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DE  FRANGE 


DECRET 

f«e  Préflldeni  de  la  Bépnbllqve  ËrmmçaAme, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux- arls, 

Vu  la  demande  formée  par  la  SogiAté  de  xéobcinb  lAgale,  dont  le 
siège  est  à  Paris,  à  l'effet  d*être  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique  ; 

Vu  les  statuts  de  ladite  Société  ;  le  Conseil  d'État  entendu  ; 

Dâcrètb  : 

Aëticle  premier.  —  La  SociiiÉ  de  xédkcine  légale  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  Ses  statuts  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent décret.  Aucune  modification  n'y  pourra.étre  faite  sans  l'autorisation 
du  GouTernement. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  22  janvier  1874. 

Signé  Maréchal  DE  MAG-MAHOK. 

Par  le  Président  de  la  République  » 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts^ 

Signé    De  Fourtou. 


Une  Commission  permanente,  composée  du  Président,  du  Secrétaire 
général  et  de  neuf  membres  titalaires,  est  chargée  de  recevoir,  dans  l'in- 
tervalle des  séances,  toutes  les  demandes  d'avis  motivés  qui  peuvent  être 
adressées  à  la  Société  de  médecine  légale,  et  d'y  répondre  immédiate- 
ment, s'il  y  a  lien. 

La  Commission  permanente  se  réunit  selon  les  besoins  et  délibère 
d'urgence,  dans  l'intervalle  des  séances. 

La  Société  de  médegiiœ  légale  tient  ses  séances  au  Palais  de  Justice  le 
second  lundi  de  chaque  mois,  à  trois  heures.  Ses  séances  sont  publiques. 

Toutes  les  correspondances,  manuscrites  ou  imprimées,  doivent  être 
adressées  franco  à  M.  le  docteur  T.  Gallard,  Secrétaire  général j  rue 
MoifSiGifT,  n»  7,  à  Paris* 


paris.  -^  IMPAIMBRIB  Dl  «.  MARTINIT,  Rai  MIGNOM»  S 
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•rs  i^rMMmcé  par  M.  ^EVESCME,  PrésMent  (1). 


En  prenant  possession  du  fauteuil  de  la  présidence, 
M.  Deyergie  prononce  l'allocution  suivante  : 

Messieurs, 

Appelé  à  présider  la  Société  de  médecine  légale  dans  un 
local  nouveau,  une  des  Chambres  du  Tribunal  de  première 
instance^  mes  premières  paroles  doivent  exprimer  des  re- 
merctments  : 

Avons  d'abord,  chers  collègues,  qui,  pour  la  seconde  fois» 
en  six  années,  m'avez  désigné  pour  diriger  vos  travaux; 

Et  ensuite  à  M.  Aubépin,  président  du  Tribunal^  qui,  avec 
une  extrême  bienveillance,  nous  a  donné  Thospitalité. 

Lorsque  la  Sodiétéa  été  fondée,  par  Tinitiative  de  M.  Gai* 
lard^  notre  Secrétaire  général,  M.  le  président  Benoit*» 
Champy  nous  avait  fait  pareille  offre,  en  même  temps  que 
H.  Wurtz,  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  mettait  à 
notre  disposition  la  salle  des  thèses  de  l'École. 

{i)  Séance  da  il  janTier  1875. 
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Quoiqu'une  Société  de  médecine  légale  dût  se  trouver 
très-naturellement  et  très-honorablement  placée  à  côté  de 
la  Magistrature,  nous  devions,  avant  tout,  nous  affirmer 
comme  Société  scientifique.  Nous  avons  accepté  la  propo- 
sition de  M.  le  Doyen  de  la  Faculté. 

Mais,  depuis,  nous  e^ons  pris  r^mg  parjoi  les  Sociétés 
savantes.  Nous  avons  été  reconnus  Société  éTutiltié  publique^ 
sous  le  titre  de  :  Société  de  médecine  légale  de  France. 

Aujourd'hui  que  l'extension  donnée  à  renseignement  de 
rÉcole  de  médecine  ne  laisse  plus  de  local  disponible,  nous 
venons  avec  confiance  siéger  au  Palais  de  Justice. 

Le  titre  de  Société  reconnue  d'utilité  publique  n'est  pas  . 
une  qualification  qui  puisse  nous  toucher  sous  le  rapport 
de  nos  intérêts  matériels.  Il  a  pour  nous  une  tout  autre 
portée  :  il  témoigne  des  services  que  nous  rendons.  Com- 
posée de  médecins,  de  chirurgiens,  de  chimistes,  la  Société 
compte  encore  dans  son  sein  des  magistrats,  des  membres 
qui  occupent  le  premier  rang  à  la  Cour  d'appel,  des  avocats 
éminents. 

Ces  divers  membres  de  la  magistrature  et  du  barreau 
donnent  à  nos  travaux  un  concours  actif;  ils  leur  impri- 
ment le  cachet  pratique  qui  découle  de  l'expérience  des 
affaires  judiciaires.  Us  prennent  môme  part,  dans  une 
certaine  mesure,  aux  délibérations  de  notre  commission 
permanente^  lorsqu'elle  est  consultée,  soit  par  l'accusatioQ 
ou  la  défense,  soit,  et  le  plus  souvent,  par  des  médecins  de 
toutes  les  parties  de  la  France,  à  propos  des  expertises  dont 
ils  sont  chargés.  Iss  consultations  médico-légales  rédigées 
par  la  commission  sont  mises  en  délibération  au  sein  de 
la  Société  réunies  elles  deviennent  un  aliment  k  nos 
séances. 

Nous  faisons  appel  ou  plutôt  nous  faisons  offre  entière- 
ment désintéressée  aux  magistrats,  aux  avocats,  aux  experts- 
médecins,  chirurgiens  ou  chimistes,  et  nous  leur  disons  : 
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Si  une  diflBcuIté  se  présente  dans  Fexeicice  de  vos  fonc* 
tioDs,  si  la  solution  d'une  question  vous  embarrasse,  ou 
vous  laisse  des  doutes  dans  la  conscience,  venes  h  nous» 
et,  dans  nn  très -court  délais  vous  recevrez  la  réponse 
d*une  réunion  d'hommes  habitués  à  interpréter  les  faits 
et  à  en  déduire  les  conséquences. 

Ajoutons  que  ces  avis,  motivés  dans  des  consultations 
écrites,  sont  appelés  à  recevoir  le  contrôle  d'une  discussion 
dans  le  sein  de  la  Société  tout  entière. 

Cet  appel.  Messieurs,  a  été  largement  entendu  dans  toutes 
les  parties  de  la  France.  Tribunaux^  magistrats,  avocats  ou 
médecins,  nous  ont  soumis  depuis  sixans  bien  des  difiScultés  ; 
et,  dans  la  généralité  des  cas,  la  Société  a  eu  le  bonheur  û€ 
voir  ses  avis  peser  sur  les  jugements  rendus. 

Voilà  comment  nous  sommes  une  Société  reconnue  d'uti- 
lité  publique  ;  et  c'est  ainsi  que  nous  faisons  de  la  médecine 
légale  pratique,  sans  exercer,  comme  experts,  la  pratique 
de  la  médecine  légale. 

Vous  comprendrez.  Messieurs,  que,  constituée  dans  de 
telles  conditions,  la  Société  de  médecine  légale  aitpudeve* 
nirune  sorte  d'École.  Elle  est  aux  cours  de  médecine  légale 
ce  que  la  clinique  médicale  est  aux  cours  de  pathologie. 

Ici,  aucun  ordre  d'enseignement  didactique,  comme  dans 
un  cours  ;  des  faits  toujours  nouveaux,  comme  dans  une 
clinique.  Le  hasard  seul  les  met  en  évidence.  Aussi  la 
Société  de  médecine  légale  forme «t-elle  des  médecins 
légistes,  comme  la  clinique  forme  des  praticiens. 

Et  peut-être  la  Société  devrait«elle  faire  dans  son  sein 
une  place  à  nos  internes  des  hôpitaux,  cette  élite  de  nos 
étudiants,  ces  quasi-médecins,  qui,  observant  du  matin  au 
soir  des  malades,  pourraient  aussi  envisager  certains  faits 
au  point  de  vue  médico-légal  ;  ils  puiseraient  d'ailleurs 
dans  la  Société  des  connaissances  spéciales  et  complémen- 
taires de  leurs  études,  et  deviendraient,  dans  leurs  dépar- 
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tements,  des  experte  déjà  initiés  aux  besoins  de  la  justice. 

Ce  rapprochement  entre  nos  Iravaux  et  ceux  de  la  cli- 
nique médicale  n'est  pas  le  seul  à  faire.  La  médecine  légale 
est  essentiellement  liée  à  la  pratique  de  la  médecine.  Elle 
procède,  comme  elle,  de  l'observation  du  malade  ou  du 
blessé,  en  ce  qui  concerne  le  diagnostic  et  le  pronostic  de 
la  maladie.  Elle  en  détermine  les  causes  et  la  durée,  faits 
sur  lesquels  repose  la  loi  dans  sa  pénalité  applicable  aux 
réparations  civiles  ou  aux  peines  corporelles,  en  présence 
des  accidents,  sévices,  blessures,  intentionnellement  ou 
non  intentionnellement  causés. 

Que  de  difficultés  surgissent  encore  quand  il  s'agit  d'éta- 
Uir  la  sanité  ou  l'insanité  d'esprit,  dans  les  actes  si  divers 
de  la  vie  humaine  !  Aussi,  nul  n'est  médecin  légiste  s'il  n'a 
à  côté  de  lui  la  pratique  des  hôpitaux  ou  une  clientèle  civile 
suffisamment  étendue. 

Nous  n'avons  pas.,  il  est  vrai,  dans  notre  Société,  Tobser* 
vation  première  des  faits  judiciaires  ;  mais  nous  avons  pour 
mission  d'apprécier  les  faits  primitivement  observés;  nous 
discutons  la  valeur  de  l'observation;  nous  en  établissons  les 
conséquences  et  nous  en  signalons  les  lacunes.  On  apprend 
ainsi  ce  que  l'on  doit  faire  dans  une  expertise. 

J'avais  donc  raison  de  déclarer  que  la  Société  n'était  pas 
seulement  une  Société  savante,  qu'elle  était  encore  une 
École  pratique. 

La  Société,  vous  disais-Je  en  commençant,  devait  s'af- 
armer  comme  Société  savante.  L'énumération  de  queU 
ques-uns  de  nos  travaux  suffit  à  faire  connaître  ses  ten- 
dances et  à  donner  la  preuve  qu'elle  a  contribué  aux 
progrès  de  la  médecine  légale,  durant  les  six  premières 
années  de  sa  fondation  ;  je  vous  citerai,  entre  autres  : 

Les  recherches  et .  expériences  de  MM.  Mialhe ,  Che- 
vallier père,  Boucher,  Mayet,  et  les  documents  fournis 
par  M.  Gallard  sur  l'empoisonnement  par  le  phosphore  ; 
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Les  études  de  M.  Panard  sur  le  procédé  de  M.  Taylor 
(de  Londres)  pour  reconnaître  les  taches  de  sang  ; 

L'application  qui  a  été  faite  par  M.  Goniil  de  la  spec- 
troscopie  à  la  constatation  des  mêmes  taches  ; 

Des  études  sur  rinfanticide,  par  une  commission  com^ 
posée  de  MM.  Devergie,  Gallard  et  Devilliers; 

Une  étude  très-approfondie  de  M.  le  professeur  Dolbeau 
sur  la  possibilité  de  la  perpétration  de  certains  crimes 
ou  délits  au  moyen  de  l'emploi  préalable  du  chloro- 
forme ; 

L'exposé  complet  des  devoirs  imposés  aux  médecins , 
sages-femmes,  officiers  de  santé,  dans  la  déclaration  des 
naissances^  par  M.  Démange»  avocat; 

L'étude  de  l'aphasie,  envisagée  au  point  de  vue  de  Tin- 
terdiction,  des  donations  et  testaments,  travail  considé- 
rable, fait  par  notre  honorable  collègue  M.  Falret,  puis 
complété  par  un  excellent  mémoire  de  M.  Jules  Lefort, 
et  par  un  rapport  remarquable-  de  M.  Démange  ; 

Le  mémoire  si  important  de  M.  Tavocat  général  Hémar, 
dans  lequel  est  traité,  ex  professa^  du  Secret  en  méde- 
cine; 

Les  recherches  sur  les  animaux  et  les  expériences  chi- 
miques de  MM.  Hallé  et  Mayet,  en  vue  de  déterminer  le 
mode  d'action  de  l'huile  de  croton  tiglium^  ses  effets,  et 
les  moyens  de  la  reconnaître  dans  les  cas  d'empoisonne- 
ment. 

Je  citerai  en  terminant,  pour  ne  pas  abuser  de  vos 
moments,  les  commentaires  de  M.  Legraod  du  SauUe  sur 
l'art.  901  du  Code  civil  :  «  Pour  faire  un  testament  ou  une 
donation,  il  faut  être  sain  d'esprit.  »  Sans  oublier  de  nom- 
breux mémoires  ou  rapports  publiés  dans  les  trois  volumes 
de  nos  Bulletim. 

L'étude  et  les  progrès  de  la  science  se  poursuivent  d'une 
manière  continue;  ainsi,  une  commission  s'occupe  de  dé- 
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terminer  la  valeur  des  ecchymoses  sous- pleurales,  en  les 
observant  chez  les  suicidés. 

Sur  l'observation  qui  a  été  faite  par  M.  Hémar,  que  la 
Justice  manquait  de  preuves  médicales  tendant  à  établir 
l'avortement  criminel,  si  fréquent  pendant  les  deux  ou  trois 
premiers  mois  de  la  grossesse,  une  comipission  médicale 
a  été  nommée,  afin  de  rechercher  si  des  caractères  nou- 
veaux ne  pourraient  pas  être  donnés. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  la  médecine  légale,  qui  a  appelé 
l'attention  d'illustres  chirurgieDS,  de  grands  médecins,  de 
chimistes  éminents,  mais  qui,  dans  la  pratique,  n'est  re- 
présentée que  par  un  très-petit  nombre  de  savants,  trouve 
parmi  nous  de  nombreux  interprètes. 

Notre  passé  répond  de  notre  avenir.  Poursuivons  donc 
nos  travaux  dans  la  double  direction  de  la  pratique  et  de  la 
science  ;  et  nous  aurons  la  conscience  d'avoir  rendu  service 
à  la  Société  en  général,  et  en  particulier  à  la  Magistrature, 
constamment  préoccupée  d'appliquer  la  loi  dans  les  condi- 
tions de  la  plus  stricte  équité. 


DES  ACTES  COMMIS  PAR  LES  ÉPILEPTIQUES 

MsMiini  de  M.  liEC&mAliB  DIT  0AinLI«K  (1). 


La  France  a  le  malheur  de  posséder  quarante  mille  épi- 
leptiques.  Bien  que  ce  chiffre  soit  accusé  par  les  dernières 
statistiques  officielles,  il  est  encore  bien  loin  d'être  l'ex- 
pression exacte  de  la  vérité.  Combien  de  familles  n'en- 
fouissent-elles pas  dans  un  secret  douloureux  l'infirmité  de 
Tun  des  leurs  1 

La  justice  a  chaque  jour  des  rapports  avec  des  épilep- 
tiques.  La  situation  pathologique  et  légale  de  ces  malades 
n'ayant  pas  encore  été  scientifiquement  et  définitivement 
fixée,  les  décisions  les  plus  variables  ont  pu  jusqu'à  présent 
intervenir.  Il  est  temps  d'éclairer  Topinion,  de  montrer  ce 
qu'est  l'épileptique^  de  rechercher  le  caractère  de  ses  actes 
délictueux  et  criminels,  d'apprécier  froidement  son  degré 
de  responsabilité  devant  la  loi  et  de  préparer  pour  l'avenir 
des  solutions  conformes  aux  données  de  la  science,  aux 
inspirations  de  la  raison,  aux  principes  du  droit  et  aux 
sentiments  de  l'équité  naturelle. 

L'épilepsie  modifie  à  ce  point  les  tendances  antérieures 
et  les  qualités  intellectuelles,  morales  et  affectives  des  ma- 
lades, qu'elle  finit  par  les  ramener  à  une  expression  géné- 
rale :  elle  leur  grave  un  cachet  commun  et  des  plus  recon- 
naissables.  Il  semble,  en  vérité,  que  ces  invalides  du  système 
nerveux  aient  des  mœurs  à  part  ! 

(1)  Séance  du  11  janTier  1875. 
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En  dehors  de  toute  crise  convulsive,  les  épileptiques  sont 
égoïstes,  méfiants,  ombrageux,  irritables  et  emportés.  Un 
geste  ou  un  regard  suffit  quelquefois  pour  leur  causer  l'im- 
pression la  plus  fâcheuse  et  enflammer  leur  colère.  Soup- 
çonneux, querelleurs,  difficiles  à  vivre  et  n'aimant  personne, 
ils  se  plaignent  à  tort,  se  disputent  et  se  font  haïr.  Leurs 
mouvements  impétueux  n'excluent  ni  la  pusillanimité,  ni  la 
poltronnerie  :  chez  eux,  tout  est  contradiction.  Ces  mêmes 
hommes  dont  l'humeur  acariâtre,  méchante  et  rebelle,  a 
tout  à  rheure  éveillé  votre  attention,  les  voici  maintenant 
soumis,  prévenants,  polis,  flatteurs,  obséquieux  et  rampants; 
ils  vous  entourent^  vous  prennent  les  mains,  se  mettent 
entièrement  à  votre  discrétion  et  vous  font  mille  protesta* 
tions. 

La  mobilité  des  manifestations  psychiques  dans  l'épi - 
lepsie  est  telle  qu'à  midi  un  malade  affable,  gai,  démons- 
tratif, enthousiaste,  se  sera  applaudi  de  ses  actions,  aura 
vanté  les  ressources  de  son  esprit  et  de  son  cœur^  aura  fait 
le  loquace  et  exubérant  éloge  de  sa  femme^  de  ses  enfants 
et  de  ses  amis,  aura  complaisamment  énuméré  une  foule  de 
projets,  et  qu'à  trois  ou  quatre  heures  vous  retrouverez 
peut-être  ce  même  homme  en  proie  à  la  tristesse,  au  déses- 
poir et  au  tœdt'um  vitœ, 

La  lésion  des  sentiments  affectifs  est  en  général  très-mar- 
quée. Les  épileptiques  ont  ce  qu'on  appelle  vulgairement 
le  cosur  sec. 

Au  point  de  vue  administratif^  il  existe  deux  catégories 
d'épileptiques  :  les  épileptiques  non  aliénés  et  les  épilep* 
tiques  aliénés. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  je  compte  trois  variétés 
d'épileptiques  :  1°  ceux  dont  la  névrose  n'a  point  retenti  sur 
l'intelligence,  qui  se  meuvent  librement  sur  le  théâtre  des 
aiTaires  humaines  et  qui  sont  même  parfois  assez  heureux 
pour  dissimuler  leur  état;  2®  ceux  qui  ne  présentent  que 
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passagèrement  des  troubles  de  rintelligence  et  de  la  mé- 
moire, au  moment  ou  après  leurs  vertiges  ou  leurs  attaques, 
et  qui,  dans  de  longs  armistices,  jouissent  de  la  complète 
intégrité  de  leur  raison,  bien  que  je  les  considère,  à  vrai 
dire,  comme  étant  des  candidats  à  la  folie  ;  3^  ceux  dont 
Tesprit  est  altéré  profondément  et  d'une  manière  perma* 
nente,  dont  l'aliénation  est  acquise  et  irrémédiable,  et  qui 
constituent  dans  les  établissements  spéciaux  un  groupe 
de  malades  agités,  impulsifs,  furieux  et  très-dangereux. 

Â  cette  division  classique  obligée  doit  correspondre  néces- 
sairement une  échelle  de  responsabilité  légale. 

1^  Lorsqu'un  crime  a  été  froidement  calculé  et  qu'il  porte 
avec  lui  son  explication,  l'auteur  est  responsable,  surtout  si 
les  accès  d'épilepsie  sont  rares  et  slls  n'ont  jamais  compro- 
mis le  libre  jeu  de  rentendement 

2»  Quiconque  a  manifestement  commis  un  attentat  en 
dehors  de  l'attaque  nerveuse  est  partiellement  responsable; 
mais  il  a  droit,  d'après  l'examen  de  son  état  mental,  à  une 
pénalité  sensiblement  atténuée  et  en  quelque  sorte  propor- 
tionnelle au  degré  de  résistance  morale  qui  a  pu  être 
opposé. 

Z^  Le  crime  non  justifiable  commis  sous  l'empire  évi- 
dent d'un  accident  épileptique  entraîne  l'irresponsabilité 
absolue. 

Mes  délimitations  théoriques  une  fois  exposées  et  admises, 
comment  est-il  possible  de  les  faire  passer  dans  la  pratique 
courante  ? 

Un  épileptique  étant  donné,  le  médecin  légiste  doit  pro- 
céder at»solument  comme  s'il  avait  sous  les  yeux  un  cas 
d'affection  mentale  et  juger  d'après  l'ensemble  des  symp- 
tômes et  non  d'après  un  seul  :  il  faut  qu'il  retrouve,  en 
quelque  sorte,  dans  l'espèce  qui  est  soumise  à  son  examen, 
le  tableau  général  de  la  maladie.  Il  ne  le  retrouvera  qu'à 
la  condition  de  puiser  aux  trois  sources  que  notre  bono* 
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rable  et  savant  collègue,  M.  Jules  Falret)  a  si  sagement  ia- 
diquôes,  il  y  a  quatorze  aD3(i),  et  qui  sont  celles-ci  : 

l""  Il  s'appuiera  sur  les  caractères  et  la  marche  des  accès 
de  délire,  dans  leurs  rapports  avec  les  accidents  physiques 
de  répilepsie.  Ainsi  il  constatera  que  le  délire  s'est  produit 
sous  forme  de  crises  survenues  sans  convulsions,  sans  accès 
incomplets,  et  sans  vertiges,  ou  bien  en  rapport  direct  avec 
ces  symptômes  physiques;  que  ces  crises  ont  été  relative- 
ment courtes  ;  qu'elles  ont  eu  une  invasion  et  une  cessa- 
tion rapide  ;  enfin  qu'elles  se  sont  reproduites  à  intervalles 
plus  ou  moins  rapprochés  dans  la  vie  antérieure  du  malade 
ou  bien  dans  la  prison; 

2^  Il  se  fondera  sur  les  caractères  physiques  et  moraux 
des  crises,  et  qui  consistent  principalement  dans  le  vague  et 
dans  Tobtusion  des  idées,  la  production  d'impulsions  vio- 
lentes et  instantanées,  le  besoin  de  marcher  sans  but,  de 
frapper  ou  de  briser  sans  motif,  et  la  confusion  extrême  des 
souvenirs  après  la  disparition  du  délire  ; 

3*^  Enfin  il  se  basera  sur  les  caractères  des  actes  eux^* 
mêmes  accomplis  pendant  ces  crises  délirantes,  caractères 
que  l'on  peut  résumer  en  disant  que  ces  actes  sont  violents, 
automatiques,  instantanés  et  non  motivés. 

Telle  est  la  triple  base  clinique  sur  laquelle  doit  s'ap- 
puyer le  médecin  légiste.  Il  trouvera  alors  dans  ses  apti* 
tudes  spéciales  le  moyen  d*éclairer  la  justice  dans  certaines 
situations  émouvantes  ou  perplexes»  A  ce  procédé,  si 
simple  et  si  sûr  à  la  fois,  on  trouve  cet  avantage,  c'est  que  le 
médecin  légiste  sépare  du  groupe  si  vague  et  si  mal  défini 
des  folies  transitoires,  folies  instantanées  ou  folies  des  actes» 
admises  jusqu'à  présent  dans  les  ouvrages  de  médecine  lé- 
galC)  une  catégorie  bien  distincte  de  faits  ayant  des  carao« 
tères  particuliers  et  décrits  à  l'avance  d'après  des  observa- 

(1)  De  Pétat  mental  deiifrileptiques.  Paris,  iSSl. 
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tioDS  prises  dans  des  conditions  où  les  malades  n'avaient 
aucun  intérêt  à  simuler  ou  à  dissimuler  la  folie. 

Pendant  quelques  années,  j'avais  rencontré  im  peu 
partout,  au  Dépôt  de  la  préfecture,  à  Bicétre,  dans  un  ca- 
binet d'instruction  ou  à  Mazas,  un  sieur  D....,  marchand  de 
chevaux,  et  je  n'avais  pas  sur  son  compte  une  opinion  cli- 
nique bien  arrêtée,  l'ayant  vu  tantôt  ttôs-calme  et  lucide,  et 
tantôt  furieux  ou  abattu.  Je  savais  seulement  qu'il  passait 
pour  un- homme  essentiellement  pervers  et  violent,  et  qu'il 
était  toujours  arrêté  pour  vols  de  chevaux.  Revenu  depuis 
quelques  mois  àBicôtre,  après  avoir  encouru  une  condam^ 
nation  à  un  an  de  prison,  je  fus  frappé  du  caractère  pério- 
dique  de  ses  emportements,  de  son  trouble  étrange  et  de 
son  regard  tragique  par  intervalles.,  Je  commençais  à  penser 
très-sérieusement  qu'il  devait  être  un  épileptique  nocturne, 
lorsque,  l'une  de  ces  nuits  dernières,  le  veilleur  le  surprit 
couché  sur  le  parquet  de  sa  cellule  et  ayant  uriné  sous  lui. 
Il  l'éveilla,  ne  put  obtenir  du  malade  un  seul  mot  raison- 
nable et  le  replaça  dans  son  lit.  Le  lendemain  matin,  à  la 
visite,  je  le  trouvai  tout  courbaturé,  bégayant  et  portant  les 
traces  d'une  morsure  linguale  extrêmement  récente.  Il  avait 
à  ce  moment  le  regard  caractéristique  qui  m'avait  tant 
frappé.  Je  ne  prétends  pas  ici  innocenter  D....  des  vois  de 
chevaux^  car  jignore  absolument  dans  quelles  dispositions 
mentales  il  se  trouvait  au  moment  où  il  a  accompli  ces  mau- 
vaises actions,  mais  je  m'attache  au  point  clinique  resté 
longtemps  obscur,  discutable,  douteux^  et  révélé  tout  à 
coup  par  une  ronde  de  nuit  N'y  a-t^il  pas  là,  en  effet,  tout 
un  enseignement  7 

Aujourd'hui  encore^  il  y  a  à  peine  quelques  heures,  je  ne 
suis  arrivé  à  lever  une  grande  difficulté  qu'en  me  mainte^ 
nant  sur  le  terrain  de  la  clinique  la  plus  méticuleuse  et  la 
plus  inexorable.  Écoutez  plutôt  cette  instructive  observation: 

Adrien  A ^ftgé  de  vingt-*8ept  ans,  ex-sergent-major, 
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domicilié  me  Saînt-Honoré,  est  allé  trouver  hier  Tua  des 
commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris,  et  lui  a  dit  : 
«  Depuis  vingt  jours,  je  suis  poursuivi  par  Tenvie  de  tuer 
mon  père  ;  je  n'ai  chez  moi  qu'un  rasoir  et  j'ai  bien  soin, 
lorsque  je  sors,  de  le  laisser  au  fond  de  mon  tiroir.  J'ai  quitté 
Paris^  parce  que  je  craignais  de  ne  pouvoir  plus  résister,  et 
je  suis  allé  à  A...  (Deux-Sèvres),  cl^ez  ma  grand'mère;  mais 
me  voici  revenu  et  je  suis  dans  un  état  pire  qu'auparavant. 
J'ai  rôdé  depuis  trois  jours  autour  du  monument  dans 
lequel  mon  père  exerce  des  fonctions  très-lucratives;  je  ne 
l'ai  pas  rencontré.  Du  reste^  je  n'étais  pas  armé.  Je  viens 
me  livrer  à  vous,  protégez-moi.  » 

Savez-vous  ce  que  c'est  que  ce  jeune  homme  si  calme ,  si 
lucide  et  si  effrayé?  C'est  un  épileptique  méconnu  et  je  vais 
le  démontrer. 

Adrien  A...  est  intelligent;  il  est  d'un  caractère  très-em- 
porté. Il  se  réveille  assez  souvent  avec  de  la  céphalalgie,  et  il 
a  remarqué  que  ce  mal  de  tète  coïncidait  avec  quelques 
taches  de  salive  sanglante  sur  les  lèvres  ou  le  menton,  sur 
son  oreiller  ou  ses  draps.  Il  a  parfois  de  petits  étourdisse- 
ments  ;  d'autres  fois  il  se  décolore  subitement  et  devient 
livide,  ou  il  est  pris  de  l'irrésistible  besoin  de  marcher  tout 
droit  devant  lui^  sans  besoin  et  sans  but;  avant-hier,  par 
exemple^  il  est  allé  aux  Buttes-Chaumont,  sans  savoir  pour- 
quoi, et  il  était  tranquillement  assis  sur  un  banc,  lorsque  la 
connaissance  lui  est  tout  à  fait  revenue.  Étant  militaire,  il 
a  uriné  une  ou  deux  fois  au  lit,  mais  il  lui  est  surtout  arrivé 
de  ne  plus  voir  clair  du  tout  pendant  quelques  secondes.  Il 
passait  instantanément  de  la  lumière  dans  les  ténèbres, 
sans  tomber.  Enfin,  il  y  a  quelque  temps,  il  a  fait  une  ten- 
tative inconsciente  de  suicide  par  asphyxie,  sa  fenêtre  étant 
restée  ouverte. 

J'ai  longuement  interrogé  le  père  et  j^ai  appris  qu'Adrien 
A...  avait  uriné  au  lit  jusqu'à  l'âge  de  dix  à  onze  ans,  qu'il 


DES  ÂCr£S  COMMIS  PÀE  LES  ÉPILBPTIQIIBS.  17 

avait  eu  quelques  éyanouissements  assez  inexplicables  vers 
rage  de  treize  à  quatorze  ans,  qu'il  avait  peu  de  mémoirei 
qu'il  n'avait  jamais  pu. boire  de  vin  pur  ni  de  liqueurs,  qu'il 
Tavait  menacé  de  le  tuer,  verbalement  et  par  écrit,  mais 
qu'il  n'avait  jamais  eu  d'attaques  de  nerfs  et  que  l'on  ne 
tombait  point  a  du  haut  mal  »  dans  sa  famille. 

J'ai  signé  une  pièce  établissant  Tépilepsie  de  Adrien  A...» 
et  j'ai  dirigé  le  malade  sur  un  établissement  d'aliénés.  Le 
jour  où  il  en  sortira,  je  crois  que  la  vie  de  son  père  sera 
bien  exposée  ! 

Pour  moi,  toute  difficulté  médico-légale  aboutit  à  une 
simple  question  de  diagnostic.  La  clinique  vraie  et  exacte 
conduit  à  la  médecine  légale  juste  et  certaine.  L'interven- 
tion médicale  dans  les  questions  de  l'ordre  judiciaire  a  donc 
une  importance  très-considérable,  puisqu'elle  guide  le  juge. 
Or,  je  ne  dirai  pas  trop  en  affirmant  que  la  médecine  légale, 
appuyée  sur  la  clinique  la  plus  sévère  et  la  plus  perspicace, 
est  plus  qu'un  guide  :  elle  est  un  flambeau. 

Mais  détournons  nos  yeux  de  l'cfligie  de  la  médaille  et 
voyons-en  le  revers.  A  côté  de  ses  satisfactions  et  de  ses 
orgueils,  la  science  a  malheureusement  ses  tristesses  et  ses 
lacunes. 

Trousseau  répétait  souvent  ces  paroles  :  a  L'épilepsie  est 
la  maladie  que  Ton  méconnaît  le  plus  souvent.  »  Je  recon- 
nais chaque  jour  la  justesse  de  cette  opinion.  Au  milieu  de 
cette  multitude  d'enfants  abandonnés,  de  mendiants,  d'in- 
firmes, de  délinquants  de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de  toute 
condition,  de  criminels,  de  filles  publiques  ou  de  vieillards 
impotents,  que  je  trouve  au  dépôt  de  la  Préfecture^  j'ai  été 
surpris  de  rencontrer  souvent  les  mômes  individus  et  d'ap- 
prendre d'eux  qu'ils  étaient  toujours  poursuivis  pour  le 
môme  délit.  En  les  questionnant  méthodiquement  sur  leur 
état  de  santé,  j'ai  maintes  fois  retrouvé  dans  «leurs  malaises, 
leurs  étourdissements,  leurs  migraines,  leurs  évanouisse- 
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ments,  leurs  incontineDoes  noctarnes  d'urine,  leurs  coups 
de  sang,  leurs  absences  momentanées  de  raison  ou  leur 
abolition  de  la  mémoire  d,  les  caractères  certains  du  irer« 
tige  épilcptique,  de  l'accès  incomplet  ou  de  la  grande 
attaque  d'épilepsie*  Âtec  le  vertige  épileptique»  on  peut 
reconstruire  toute  Tépilepsie  et  s'expliquer  alors  comment 
le  même  bomme  peut  être  conduit  presque  périodiquement 
aux  mêmes  singniantés  intellectuelles,  aux  mômes  impul* 
sions  malfaisantes  et  aux  mômes  actes  anormaux,  sans  que 
les  conditions,  les  caractères  principaux  ou  les  plus  petits 
détails  de  ces  singularités,  de  ces  impulsions  et  de  ces  actes, 
soient  modiûés  en  quoi  que  ce  soit  Quil  s'agisse  de  vaga- 
bondage, d'outrages  aux  agents,  de  rébellion,  de  violences, 
de  cris  séditieux,  de  vols  à  l'étalage,  de  coups  et  blessures, 
de  scandales  ou  d'obscénités  sur  la  voie  publique^  d'outrages 
à  la  morale,  de  tentatives  de  suicide,  d'incendie  ou  dé 
meurtre,  les  faits  se  passent  d'une  manière  identique  et 
s'accompagnent  des  mêmes  circonstances  insolites.  Les 
procès^verbaux  en  font  foi. 

De  tous  les  accidents  épileptiques^  c'est  le  vertige  qui  est 
le  plus  fréquemment  méconnu.  Malgré  sa  durée  éphémère, 
sa  presque  instantanéité,  le  vertige  conduit  tout  aussi  rapi- 
dement que  Pattaque  classique  à  des  manifestations  psy- 
chiques anormales,  à  l'accomplissement  d'actes  insolites, 
répréhensibles  ou  dommageables.  Après  une  série  d'acci- 
dents, le  vertigineux  peut  brusquement  parcourir  tous  les 
tons  de  la  gamme  délirante,  depuis  l'irascibilité  capri- 
eieuse  ou  Texcitation  turbulente,  jusqu'à  l'incohérence  et  la 
fureur.  Le  plus  souvent,  toutefois,  l'afTaiblissement  des 
facultés  de  l'entendement,  et  principalement  de  la  mémoire, 
B^aô^omplit  en  silence  et  par  degrés. 

J'interrogeais,  il  y  a  quelques  jours,  à  la  prison  de  Saint- 
Lazare^  une  femme  P...»  âgée  de  trente  ans^  sans  antécé- 
dents judiciaires,  mère  de  trois  enfants,  qui,  sans  aucun 
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besoin,  avait  volé  une  paire  de  souliers  à  un  étalage,  alors  que 
le  marcbaod  était  en  face  d'elle  et  la  regardaiL  Arrêtée  en 
flagrant  délit,  elle  se  trouble,  balbutie,  rend  aussitôt  lea 
objets  volés,  pleure,  proteste  de  toute  la  pureté  de  sa  vie  et 
ne  cherche  pas  d'ailleurs  à  excuser  le  fait  imputé,  dont  elle 
n'a,  dit-elle,  ni  souvenir^  ni  conscience.  C'était  une  vertigi« 
neuse  épileptique.  Pendant  que  J'affirmais  cette  opinion; 
comme  expert,  les  témoins  entendus  dans  l'instrui^on  dé** 
posaient  en  faveur  d'absences  temporaires  de  raison  et  dé 
'  bizarreries  inconscientes.  Une  ordonnance  de  non-lieu  a  éti 
rendue. 

Uaccident  épileptique  le  plus  souvent  méconnu  ensuite 
est  l'incontinence  nocturne  d'uriae>  à  des  intervalles  plua 
ou  moins  rapprochés^  et  parfois  très*éloignés  les  uns  des 
autres.  Dans  mes  ouvrages  et  dans  mes  lei^ons  orales,  j'ai,  à 
l'imitation  de  Trousseau,  considérablement  insisté  sur  la 
valeur  symptomatologique  de  ce  signe,  au  point  de  vue  du 
diagnostic  médico-légal  de  l'épilepsie.  J'ai  rapporté  dea 
exemples  très-concluants^  que  je  ne  reproduirai  pas  ;  mais 
je  tiens  à  vous  citer,  à  l'appui  de  ma  manière  de  voir,  un 
fait  récent  du  plus  haut  intérêt  : 

Un  sieur  G.. .,  ancien  garde  de  Paris  et  garçon  de  recettes 
chez  M.  F...,  notaire,  se  trouve  dans  mes  salles,  à  Bicétre» 
depuis  un  an.  Cet  homme  qui,  pendant  dix-huit  ans,  avait 
toujours  été  réputé  pour  un  militaire  modèle  et  d'une  so« 
briété  exemplaire,  avait  parfois  paru  soucieux,  inquiet, 
préoccupé,  distrait,  fatigué^  et  avait  vaguement  annoncé 
qu'il  quitterait  l'emploi  de  confiance  qu'il  remplissait,  parce 
,  que  les  sommes  à  recevoir  dans  Paris  étaient  trop  considé- 
rables et  que  la  responsabilité  était  trop  lourde.  II  se  remet- 
tait très-vite  de  ses  malaises  passagers  et  ne  parlait  plus  de 
rien.  Un  jour,  à  l'improviste,  il  rend  ses  comptes,  quitte  la 
maison  du  notaire,  se  rend  tout  troublé  chez  l'une  de  ses 
sœurs,  cause  avec  elle  amicalement^  puis^  sans  provocation  et 
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sans  motif,  il  la  frappe  de  soixante-trois  coups  de  coaperet  I 

La  victime  a  été  transportée  expirante  à  l'hôpital  Gocbin, 
et  M.  le  docteur  Després  en  a  publié  l'autopsie. 

En  face  de  ce  crime  aussi  atroce  qu'inexplicable,  on  se 
fit  rapidement  une  opinion  sur  l'irre^onsabilité  évidente 
du  meurtrier  ;  mais  dans  quelle  case  de  la  criminalité  patho- 
logique devait-on  le  ranger?  Lorsque  G...  arriva  à  Bicétre, 
je  ne  tardai  pas  à  savoir  qu'il  avait  uriné  au  lit,  plusieurs 
fois  par  an,  lorsqu'il  était  caserne  au  Louvre  ;  qu'il  avait  de 
temps  en  temps  de  très-grands  maux  de  tôte  et  qu'il  avait 
en  plusieurs  fois  des  étourdissements.  U  ne  pouvait  s'expli- 
quer l'acte  commis,  ne  s'en  souvenait  que  bien  confusé- 
ment, était  d'une  tristesse  navrante,  pleurait  souvent  et  ne 
parlait  presque  pas.  U  jouissait  de  toute  sa  raison* 

G...  était  et  est  encore  un  épileptique  à  accès  nocturnes  ; 
il  urine  au  lit  de  loin  en  loin.  Il  est  très-affaibli  en  ce  mo- 
ment et  garde  le  lit.  U  m'a  rapporté  qu'il  avait  souvent  con- 
sulté des  médecins  militaires  ou  civils  au  sujet  de  son 
émission  involontaire  d'urine,  et  qu'on  lui  avait  toujours  dit 
quHl  urinait  en  a  rêvant  »  et  que  cela  pouvait  arriver  à  tout 
le  monde.  Personne  n'a  songé  à  l'épilepsie  (1)  ! 

En  présence  de  ces  faits  si  graves  d'épilepsie  méconnue, 
je  crois  qu'il  est  possible  de  formuler  dans  les  termes  sui- 
Tants  une  sorte  de  loi  médico-légale  :  «  Lorsqu'un  crime 
tout  à  fait  inexplicable  et  en  complet  désaccord  avec  les 
antécédents  d'un  prévenu  qui  n'est  réputé  ni  épileptique^  ni 
aliéné,  vient  à  être  accompli  avec  une  instantanéité  insolite, 
il  y  a  lieu  de  se  demander  et  Ton  doit  rechercher  s'il  n'existe- 
rait pas  des  accès  nocturnes  ou  méconnus  d'épilepsie.  > 

Me  voici  tout  naturellement  conduit  à  vous  décrire  Tétat 
très-particulier  que  présentent  les  épileptiques  larvés» 

(i)  Ce  malade  a  luccombë  depuis  à  la  mite  d*ttii  accès  snbit  de  dëlir* 
maniaque  aiifu,  atec  loquacité,  diTagaUons,  Tureur,  état  fébrile,  insom- 
nie, etc.,  etc. 
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Il  existe  une  catégorie  d'individus  qui,  à  des  époques 
jusqu'à  un  certain  point  périodiques,  sont  susceptibles  de 
présenter  tout  à  coup  des  anomalies  intellectuelles  d'une 
durée  très-brève,  des  étrangetés  de  caractère,  des  violences 
de  langage^  des  écarts  de  conduite  ou  des  impulsions 
fâcheuses,  avec  ou  sans  troubles  hallucinatoires  de  la  vue, 
parfois  avec  une  véritable  at<ra,  mais  invariablement  avec  la 
perte  absolue  du  souvenir  de  tout  ce  qui  a  pu  se  passer 
pendant  ces  éclipses  partielles  de  raison,  de  volonté  et  de 
liberté  morale.  Ces  individus,  qui  accomplissent  parfois  les 
actes  les  plus  inattendus,  ne  sont  excentriques,  immoraux, 
extravagants  ou  malfaisants  qu'à  leur  heure,  et  chaque  fois 
qu'ils  sont  repris  de  leur  sorte  d'absence,  ils  disent  identi- 
quement les  mômes  mots,  s'emportent  de  la  même  façon, 
profirent  les  mêmes  injures,  commettent  les  mêmes  actes 
et  obéissent  aux  mêmes  impulsions.  Il  y  a  là  quelque 
chose  comme  un  mécanisme  à  répétition,  et,  en  face  de  ces 
retours  d'une  similitude  uniforme,  il  semble,  en  vérité, 
qu'un  objectif  photographique  ait  surpris,  circonscrit  et 
immobilisé  la  manifestation  vésanique,  qu'il  en  reste  un  cli- 
ché indélébile  et  qu'une  épreuve  nouvelle  soit  tirée  de 
temps  en  temps. 

Ces  individus,  en  dehors  du  début  de  la  paralysie  géné- 
rale et  de  toute  cause  alcoolique  —  et  Je  tiens  par-des- 
sus tout  à  élaguer  complètement  la  paralysie  générale 
et  l'alcoolisme  du  sujet  qui  nous  occupe  —  sont  fréquem- 
ment pris,  dans  leurs  moments  de  trouble,  du  besoin  auto- 
matique de  marcher  tout  droit  devant  eux,  sans  but  défini, 
sans  direction  arrêtée,  et  ils  sont  parfois  loin  de  leur  domi- 
cile ou  du  centre  de  leurs  affaires,  lorsqu'ils  reviennent  à 
eux,  abandonnent  aussitôt  leur  course  inconsciente  et 
reprennent  logiquement  le  droit  chemin.  Qu'on  le  sache 
bien,  ces  hommes  qui,  à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloi- 
gnés, vagabondent  ainsi  sans  le  savoir,  sont  affectés  d'épi* 
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lepiio  fru$teo\x  larvée.  Chex  eux,  lasymptomatologie  ost  ioa- 
ehevée  et  Ton  do  retrouve  que  le  côté  intellectuel  de  la  ter*^ 
rible  névrose*  Le  yerlige,  l'accès  incomplet  et  la  grande 
attaque  convulsive  font  défaut;  ne  se  produisent  que  beau- 
coup plus  lard  ou  ne  se  montrent  jamais. 

Le  diagnostic  de  Tépilepsie  larvée  est,  on  le  voit,  très^ 
difficile,  puisque  d'un  état  mental  inséparable  de  la  névrose, 
dans  un  grand  nombre  de'  cas,  il  s'agit  de  remonter  à  la 
névrose  elle-môme,  de  la  constituer,  et  d'en  faire  saisir  les 
applications  pathologiques  et  légales^ 

Une  dame,  d'une  haute  distinction  et  d'une  rare  bien* 
veillanoe,  fait  eûtendre  tout  à  coup,  à  des  intervalles 
presque  réguliers,  -^  tous  les  quinze  jours  environ,  -*^  les 
.paroles  les  plus  injurieuses,  les  plus  cyniques  et  les  plus 
viles,  et  cela  pendant  une  ou  deux  minutes  à  peine,  n'im- 
porte oti,  dans  un  salon,  à  table,  à  l'église  ou  au  théâtre. 
Cette  dame  est  très-intelligente  et  très-respectable.  Au  lieu 
d'une  épigramme,  d'une  injure  ou  d'une  obscénité,  que  l'on 
suppose  un  assassinat  et  voilà  une  situatien  émouvanle  et 
terrible  qui  s'imposerait  aux  recherches  de  la  justice  et 
aux  méditations  de  la  science  I  Cette  dame,  dont  j'ai  plu»- 
éieurs  fois  entendu  parler  par  Trousseau,  ne  se  souvenait 
d'aucune  de  ses  paroles.  N'était*elle  pas  une  épileptlque 
larvée  î 

Voici  un  jeune  homme  très-intelligent  et  qui  appartient 
à  une  famille  d'un  rang  très-élevé.  Il  ne  manque  de  rien  et 
tous  ses  désirs  sont  comblés.  Il  a  des  goûts  atistocratiques 
et  des  habitudes  mondaines.  Trois  ou  quatre  fois  par  an,  il 
éprouve  à  l'estomac  une  sensation  particulière,  toujours 
identique,  et,  dans  l'espace  de  quelques  secondes,  il  se  sent 
envahi  par  une  sorte  de  vapeur  qu'il  ne  peut  pas  définir,  et 
son  intelligence  se  trouble  aussitôt.  Lorsqu'il  recouvre  sa 
lucidilé,  au  bout  de  quelques  heures  et  parfois  d'un>  de 
deux  ou  de  trois  jours,  il  est  fort  surpris  de  se  trouver 
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harassé  de  fatigue»  trëfr^loinde  chez  lui,  en  ebemin  de  fer 
ou  en  prison,  les  vêtenaents  en  désordre,  couvert  de  pofu*- 
siôre  et  de  boue,  ne  se  souvenant  de  rien  de  oe  qui  a  pu  se 
passer  et  ayant  dans  les  poches  des  porte-monnaie^  des 
portefeuilles,  des  bijoux^  des  foulards,  des  porle^eigaretv 
des  oaniCs,  des  couteaux,  des  dentelles,  des  billets  dt 
banque,  de  Tor,  des  sous,  des  lettres^  du  papier  à  ciga*- 
rettes,  des  sondes  en  gomma,  un  hochet,  une  médaille  de 
sauvetage^  deux  tabatières,  un  sifflet,  des  clefs  et  des  curc*- 
dents.  Un  commissaire  de  police,  qui  a  classé  et  numérote 
tous  ces  objets,  Tlnterroge  sur  leur  provenance,  et  le  jeune 
homme  balbutie  et  déclare  en  rougissant  qu'il  ne  se  rap- 
pelle rien,  qu'il  vient  d'avoir  sa  mabidiê  et  qu'il  est  bieii 
malheureux. 

La  famille  en  pleurs  intervient  aussitât,  produit  des 
pièces  établissant  que  des  faits  analogues  et  tout  aussi 
inexpliqués  se  sont  déjà  produits,  que  X...  a  volé  dans  les 
foules,  à  la  sortie  des  théâtres,  à  son  cercle,  sur  un  bateau 
à  vapeur,  dans  des  hôtels  ou  dans  les  plus  immondes 
réduits,  et  elle  affirme  que  cela  ne  peut  pas  être  une  mono- 
manie, puisqu'il  n'a  ni  conscience  ni  souvenir  de  l'acte 
commis,  et  que  cela  ne  peut  pas  être  non  plus  le  résultat 
d'un  crime,  puisque  dans  le  milieu  où  il  vit  et  dans  sa  posi- 
tion de  fortune,  ce  crime  serait  d'une  absurdité  inadmis*- 
sible.  Ne  sait^on  pas  d'ailleurs  que  ce  jeune  homme  est 
d'une  scrupuleuse  droiture,  et  d'une  loyauté  d'allures  qui 
défient  toute  critique  ? 

Cette  espèce  d'attra  se  reproduisant  trois  ou  qnatre  fois 
par  an,  oe  trouble  mental  qui  lui  succède,  cette  amnésie  et 
ces  actes  invariablement  les  mêmes,  ont  éclairé  pour  moi 
une  situation  que  Ton  trouvait  embarrassante  et  scabreuse. 
J'ai  été  ti'avis  qu'une  épilepsi^  larvée  faisait  tous  les  frais 
de  cette  vésanie  insolite  et  de  cette  anormale  criminalité.  •-«- 
J'ai  perdu  de  vue  ce  jeune  homme  et  sa  famille* 


24  soGiiri  de  médecine  l£galb. 

J'arrive  maintenant  à  la  relation  d'un  fait  du  plus  haut 
intérêt  pratique. 

En  mai  1867,  Philibert  V...,  I^é  de  vingt  ans,  assassine 
au  coin  de  la  rue  Princesse,  à  cinq  heures  du  matin, 
mi  paisible  père  de  famille  qu'il  n'avait  jamais  vu  et  qui 
emplissait  tranquillement  un  seau  d'eau  à  la  borne-fon- 
taine. Il  est  arrêté  rue  de  TAncienne^Comédie,  son  cou- 
teau sanglant  à  la  main,  et  conduit  au  poste;  puis,  après 
une  sommaire  interrogation^  il  est  envoyé  au  dépôt  de  la 
Préfecture  et  confié  à  l'examen  du  médecin  de  l'infirmerie 
des  aliénés. 

Placé  dans  mon  service,  à  Bicétre,  Philibert  Y...  me 
parait  au  premier  abord  un  garçon  doux,  raisonnable  et 
incapable  d'un  mauvais  sentiment.  H  ne  se  souvient  de 
rien,  s'étonne  d'avoir  été  renfermé  et  réclame  sa  sortie. 

J'interroge  alors  sa  mère,  et  j'apprends  que  Philibert  V... 
n'a  jamais  été  atteint  de  maladies  sérieuses,  qu'il  se  porte 
habituellement  très-bien^  qu'il  est  sobre  et  bon  travailleur, 
mais  que  de  temps  en  temps  il  est  original,  bizarre,  iras- 
cible, menaçant,  et  qu'il  fait  volontiers  des  coups  de  tëe.  U 
sort  alors  très-troublé,  se  dirige  généralement  du  côté  des 
bois  de  Meudon,  et  rentre  tout  courbaturé  au  bout  de  2&, 
36  ou  &8  heures,  et,  de  la  meilleure  foi  possible,  il  ne  peut 
<lire  où  il  est  allé,  ni  ce  qu'il  a  fait,  ni  où  il  a  couché,  ni  ce 
qu'il  a  mangé  I  II  se  remet  à  travailler  et  redevient  aussitôt 
ce  qu'il  était  auparavant 

La  veille  du  crime,  Philibert  V...  avait  passé  toute  sa 
journée  à  l'Exposition  universelle  et  il  en  avait  rapporté  des 
brochures  protestantes  qu'il  lut  pendant  la  nuit,  malgré  les 
supplications  de  sa  mère  qui  l'engageait  à  prendre  du  repos. 
11  s'était  levé  très-exalté,  s'était  habillé  avec  bruit,  avait 
injurié  sa  mère,  s'était  emparé  du  couteau  de  cuisine  et 
était  descendu  furieux.  C'est  dans  ces  dispositions  d'esprit 
qu'il  tua  la  première  personne  qu'il  rencontra. 
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Dès  son  arrivée  à  Bicôtre,  je  fus  convaincu  de  la  réalité 
de  son  amnésie.  Sachant  que  l'aliéné  se  rappelle  l'acte 
criminel  qu'il  a  commis,  et  que  Tépileptique,  au  contraire, 
ne  se  souvient  pas  de  ce  qu'il  a  fait,  je  n'hésitai  pas  tout 
d'abord  à  me  faire  une  opinion. 

Du  mois  de  mai  au  mois  de  septembre  1867^  il  n'a  pré* 
sente  qu'une  seule  fois  de  Tezcitation  intellectuelle  passa- 
gère et  un  état  de  demi*tnrbulence.  Le  19  septembre,  il 
fot  transféré  administrativement  dans  l'asile  de  son  dépar* 
tement,  et,  le  26  septembre  1870,  il  fut  rendu  à  la  liberté, 
sur  la  demande  de  sa  mère,  et  après  les  plus  actives  démar* 
ches  foites  par  elle.  Son  père,  épileptique  larvé,  jadis  traité 
à  Bicétre^  puis  transféré  en  province,  est  encore  séquestré 
aujourd'hui  dans  un  établissement  départemental  d'aliénés. 

Dans  répilepsie  larvée,  la  contravention,  le  délit  et  le 
crime  ont  un  caractère  tout  à  fait  imprévu  et  font  ressortir 
le  contraste  frappant  qui  existe  chez  le  même  individu  entre 
l'acte  réfléchi,  volontaire  et  libre,  pendant  Télat  habitael 
de  raison,  et  l'acte  non  consenti,  scandaleux  et  délirant, 
pendant  Tétat  passager  de  trouble  intellectuel.  Il  y  a  là  deux 
hommes  à  étudier,  deux  états  psychologiques  à  rapprocher 
et  deux  séries  d'actions  à  comparer  entre  elles,  mais  en  ne 
perdant  jamais  de  vue,  s'il  s'agit  d'un  cas  d'épilepsie  larvée, 
que  ce  qu'un  malade  a  fait  dans  Tune  de  ses  absences 
mentales,  il  le  refera  invariablement  dans  les  mômes  circon- 
stances. L'épileptique  larvé  ne  parcourt  pas  tous  les  degrés 
de  l'échelle  de  l'excentricité  ou  de  la  criminalité  :  il  s'en  tient 
à  un  seul  et  il  s'y  cramponne.  La  rechute  pathologique  crée 
la  récidive  délictueuse.  L'identité  des  signes  symptoma» 
tologiques  aboutit  à  l'identité  des  anomalies  morales. 

En  face  d'un  crime  sans  motifs,  la  médecine  légale  peut 
se  heurter  à  des  difficultés  de  l'ordre  le  plus  exceptionnel. 
S'il  y  a  lieu  fréquemment  de  faire  appel  à  la  loi  que  je 
formulais  tout  à  l'heure,  il  y  a  lieu  aussi,  avant  de  conclure 
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hâtivement  à  Tëpilepsie,  de  constater  tout  le  groupe  de 
symptômes  que  j'ai  passés  en  revue.  Si  un  signe  important 
vient  à  manquer  tout  à  fait,  prenez  garde,  car  vous  suivez 
peut-être  une  fausse  piste. 

Le  cas  le  plus  extraordinaire  et  le  plus  embarrassant  qui 
se  soit  depuis  longtemps  présenté  à  l'examen  des  magistrats 
et  des  médecins  est  certainement-  celui  de  Th.,  l'assassin 
de  la  rue  Gujas.  Cet  homme,  dont  une  certaine  presse  a  eu  le 
tort  immense  de  beaucoup  trop  s'occuper,  est  né  le  15  jan- 
vier 1851,  à  la  prison  de  Saint^Lazare,  d'une  filIe-mère 
qui  n'était  pas  encore  âgée  de  quinze  ans  et  d'un  père  âgé 
de  soixante-trois  ans,  riche,  très-avare  et  violent.  Il  a  été 
élevé  pendant  quatre  ans  par  sa  grand'mère^  a  suivi  ensuite 
les  oscillations  diverses  de  la  vie  aventureuse  de  sa  mère,  a 
été  placé  pendant  quelque  temps  au  collège  GhapUil,  puis  a 
exercé,  depuis  l'âge  de  quatorze  ans^  un  grand  nombre  de 
professions  différentes.  Il  rapporte  avoir  eu  depuis  1865 
trois  ou  quatre  évanouissements  subits,  avec  perte  absolue 
de  connaissance,  et  plusieurs  vertiges  en  Algérie»  en  1873, 
avec  lividité  rapide  des  traits  de  la  face,  bruissements  d'oreilles 
et  besoin  automatique  de  marcher  devant  lui,  sans  direction 
réfléchie  et  consentie. 

Th...  est  intelligent;  il  a  la  mémoire  très-présente, 
répond  avec  précision  et  franchise  à  toutes  les  questions  qui 
lui  sont  adressées^  et  ne  craint  pas  de  donner  sur  lui-même 
des  renseignements  étrangers  au  procès,  mais  qui  témoi- 
gnent d'une  perversité  précoce  et  tristement  audacieuse*  Il 
déclare  avoir  eu,  à  des  intervalles  irréguliers,  o  la  déman-* 
geaison  de  tuer  quelqu'un  » .  Ces  sortes  de  criHê^  comme 
il  les  appelle,  duraient  de  un  à  trois  jours,  et  pendant  toute 
leur  durée  il  se  sentait  nerveux,  vibrant,  irascible,  ému, 
incapable  de  tenir  en  place  et  toujours  prêt  à  commettre 
une  action  violente,  n'importe  laquelle.  Elles  se  sont  renou- 
velées cinq  fois  depuis  1865.  Bien  que  sobre  habituellemont, 
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il  a  iubi  déjà  deux  condamnations  :  l'une  pour  vagabondage, 
l'autre  pour  ivresse. 

Le  11  juin  1874,  en  proie  alors  à  cet  état  particulier  dont 
il  vient  d*ôtre  parlée  il  quitte  sans  motifs  son  patron,  che«- 
misier  rue  Laffltte^  erre  dans  les  rues,  achète  un  couteau 
de  1  fr.  kS  Cm  dîne  non  loin  de  la  barrière  du  Trône,  reprend 
sa  marche  au  hasard,  est  accosté  ou  fkubourg  Saint-Martin 
par  une  fille  publique,  la  suit  et  passe  la  nuit  avec  elle. 
Le  12  juin^  au  matin,  après  s'être  habillé  et  avoir  pris  du 
café  au  lait  avec  son  hôtesse  de  rencontre,  il  tire  son  couteau 
de  sa  poche,  l'examine  attentivement  et  se  demande  si  Too- 
casion  ne  lui  fournit  pas  enfin  une  victime  facile  ;  mais  il 
pense  aussitôt  que  son  crime  pourca  être  attribué  au  vol,  et, 
pour  ne  pas  être  pris  pour  un  infime  égorgeur  de  filles  de 
joie,  il  s*éloigne.  Il  reprend  sa  course  vagabonde  dans  les  rues 
et  sur  les  boulevards,  et,  bien  décidé  à  frapper  le  premier 
passant  qu'il  trouvera  à  sa  main,  il  tl^nt  son  couteau  tout 
ouvert  dans  la  poche  de  son  pantalon.  A  deux  heures  de 
Taprès-midl,  il  entre  dans  un  petit  restaurant  de  la  rue 
Gujas,  demande  à  déjeuner,  et  pendant  qu'on  prépare  les 
aliments  dont  il  a  machinalement  fait  choix,  il  écrit  que  sa 
destinée  est  d'aller  au  bagne  ou  de  mourir  sur  l'échafaud, 
qu'il  va  commettre  un  crime,  qu'il  ne  peut  plus  résister, 
mais  qu'il  ne  sait  pas  s'il  va  frapper  la  dame  qui  est  au 
comptoir  ou  la  bonne  de  service.  C'est  la  fille  Marie  Cotard, 
Agée  de  vingt  ans ,  qui  apporte  le  déjeuner,  et  elle  tombe 
assassinée. 

Arrêté  sur-le-champ,  Th...  n'a  jamais  cessé  d'être  calme 
et  lucide,  et,  pendant 'les  cinq  mois  et  demi  qu'il  a  été 
médicalement  observé  à  Mazas,  on  n'a  pas,  que  je  sache, 
noté  chez  lui  le  moindre  phénomène  délirant  ou  épileplique. 

Il  bénéficie  en  ce  moment  d'une  ordonnance  de  non-lieu 
et  est  dans  mon  service,  à  Bicêtre.  A  son  arrivée,  je  fus  bien 
tenté  de  le  considérer  comme  un  épileptique  larvé,  et 
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M.  Jules  Falret,  que  je  consultai,  pencha  tout  à  fait  de  ce 
c6té.  Cependant,  en  y  regardant  de  près,  nous  remarquâmes 
chez  Th...  la  conservation  complète  et  la  précision  de  la 
mémoire',  après  ses  évanouissements  et  ses  vertiges.  Or^  ce 
phénomène,  presque  à  lui  seul,  exclut  l'épiiepsie  I 

J'ajoute  que  notre  éminent  collègue,  M.  Lasègue,  a  été 
d'avis,  comme  expert,  que  l'assassin  de  la  rue  Cujas  avait 
eu  des  accès  de  folie  impulsive,  qu'il  avait  pu  avoir  des 
accidents  épileptiformes,  mais  qu'il  n'était  point  épileptique. 

Pour  beaucoup  de  raisons,  la  vérité  doit  habiter  du  côté 
de  l'opinion  soutenue  par  M.  Lasègue,  mais,  môme  aujour- 
d'hui,  je  ne  suis  pas  encore  en  situation  de  poser  un  dia- 
gnostic absolument  définitif. 

J'ai  fait  venir  plusieurs  fois  la  mère  de  Th...,  et  je  l'ai 
longuement  interrogée.  Elle  est  la  fille  naturelle  d'une  mère 
hémiplégique  et  aphasique  ;  elle  est  elle-même  hystérique 
—  et  ce  renseignement  a  bien  sa  valeur,  —  mais  elle  n'a 
modifié  en  rien  mes  impressions,  mes  doutes  et  mon  em- 
barras sur  l'état  mental  de  son  fils.  Je  suis  intimidé,  je  ne 
sais  rien  encore,  j'observe^  je  réfléchis  et  j'attends  !  En  tout 
cas,  et  jusqu'à  plus  ample  information,  l'opinion  scientifique 
de  M.  Lasègue  reste  debout. 

En  résumé ,  dès  qu'il  s'agit  des  épileptiques ,  plus  on 
creuse  la  question  et  plus  on  découvre  d'horizons  inattendus 
ou  encore  peu  soupçonnés.  Je  viens  d'essayer  de  vous  le 
démontrer.  J'ai  tenu  également  à  ne  point  discuter  sur  la 
maladie^  mais  à  faire  un  examen  clinique  du  malade»  Lais- 
sons au  passé  les  nuages  de  la  théorie  et  restons  sur  le  ter- 
rain si  solide  de  la  clinique.  Donnons  à  l'administration  et 
à  la  justice  le  concours  le  plus  éclairé,  affirmons  avec  au- 
torité ce  que  nous  croyons  être  la  vérité,  quelque  impopu- 
laire que  puisse  être  cette  vérité,  et  obligeons  la  justice  et 
le  public  à  penser  et  à  dire  que  le  médecin-légiste,  avant 
d'être  un  savant,  est  d'abord  un  honnête  homme. 


ÉTUDE 


SUB  UNE  FORMULE  DE  CONTRE-POISON  OFFICINAL  MULTIPLE 


Pwr  le  ««etovr  J.  JEAMHKIi 
MianBuiea  io^eetoar,  m«mbr6  da  CoBMil  de  unté  àm  «méM  (i). 


Est-il  possible  de  préparer  un  agent  officinal,  c'est^«dire 
susceptible  d'une  conservation  indéfinie^  possédant  la  pro- 
priété de  neutraliser  chimiquement  tous  les  poisons  dans 
Testomac  ou  dans  l'intestin,  ou  tout  au  moins  de  les 
transformer  en  composés  relativement  inoifensifs»  puis  d'en 
déterminer  la  prompte  évacuation  ? 

Telle  est  la  question  que  je  me  suis  proposé  d'exammer. 

Avant  d'entrer  en  matière,  je  dois  offrir  des  remercl- 
ments  à  M.  Dorvault,  qui  a  bien  voulu  mettre  à  ma  dispo- 
sition pour  mes  recherches  toutes  les  ressources  du  labora- 
toire de  la  Pharmacie  centrale  de  France. 

§  I*'.  —  Quelques  chimistes  ont  recommandé  certains 
contre-poisons  comme  répondant  à  des  indications  mul- 
tiples. 

Mialhe  adopte  comme  un  véritable  contre-poison  général 
le  protosulfure  de  fer  hydraté  associé  à  un  quart  de  son 
poids  de  magnésie  calcinée.  Ce  mélange,  conservé  dans 

(i)  SéaoM  du  8  fétrier  1875. 
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Teau  sucrée  et  à  l'abri  de  Tair,  est  proposé  par  lui  comme 
très-efficace  contre  les  empoisonnements  métalliques,  y 
compris  le  cyanure  de  mercure,  et  contre  les  acides.  Il  en 
a  constaté  les  excellents  effets;  il  voudrait  que  ce  mélange 
se  trouvât  toujours  tout  préparé  dans  les  pharmacies  (1). 

En  effet,  le  sulfure  de  fer  hydraté,  associé  i  la  magnésie, 
décompose  la  plupart  des  sels  métalliques,  les  désoxyde  et 
les  transforme  eu  sulfures  inoffensifs;  maison  peut  adresser 
deux  reproches  à  ce  contre-poison,  excellent  d'ailleurs  à 
plus  d'un  titre;  le  premier  et  le  plus  grave,  c'est  que  si  on 
l'administrait  en  quantité  insuffisante  dans  un  cas  d'em- 
poisonnement par  les  acides,  il  deviendrait  fort  dangereux 
en  dégageant  de  l'acide  sulfhydrique  ;  le  second,  c'est  que 
la  préparation,  du  moins  celle  que  conseille  Mialhe,  exi- 
geant des  lavages  par  décantation  à  l'eau  bouillie  sucrée, 
n'est  ni  commode  ni  rapide.  Et  d'ailleurs,  il  n'est  pas  bien 
sûr  qu'après  une  longue  conservation  en  présence  de  la 
magnésie,  le  protosulfure  de  fer  n'éprouverait  pas  quelque 
modification  moléculaire  qui  nuirait  à  ses  eflets  comme 
contre^poison. 

A  mon  avis,  il  vaudrait  mieux  renoncer  à  tout  lavage  et 
conserver  séparément  pour  le  moment  môme  oh  l'on  juge- 
rait nécessaire  d'administrer  le  sulfure  de  fer,  les  substances 
destinées  à  lui  donner  naissance ^  savoir,  par  exemple^ 
d'une  part  : 

BuUkte  ferreux  cristallisé.  ••  i30      1  4quiyalent» 
EaadUtiUée 700 

D'autre  part  : 

SulfhydrAta  de  soudé  crift.4  110  un  peu  moins  de  i  ^quivtleiift* 

Magnésie  calcinée 39  1  équivalent* 

EaudUlUlée 600 

(1)  Mialhe,  Chimie  appliquée  à  la  physiologie,  i856|  p.  A61  et  539. 
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Le  mélange  de  ces  deux  préparations  produit  du  sulfure 
de  fer  sans  aucun  excès  de  sulfhydrate  de  soude  ni  de  sul- 
fate de  fer,  du  sulfate  de  soude,  un  peu  de  sulfate  de  ma* 
gnésie  et  d'oxyde  ferreux,  plus  un  grand  excès  de  magné* 
laie,  soit  trois  contre-poisons  efficaces  :  le  sulfure  de  fer^ 
Poxyde  ferreux  et  la  magnésie,  et  deux  sels  purgalifs;  et 
c'est  le  magma  composé  de  toutes  ces  substances  inoOen* 
sives  qui  devrait  être  administré  à  grandes  doses  contre  les 
poisons  métalliques. 

Je  ne  parle  pas  du  sirop  de  persulfure  de  fer  proposé 
par  Bouchardat  et  Sandras  (1),  Mialhe  ayant  parfaitement 
démontré  que  le  persulfure  de  fer  n'existe  pas,  et  que  la 
double  réaction  d'un  persel  de  fer  et  d'un  sulfure  alcalin 
produit  du  protosulfure  de  fer  et  un  dépôt  de  soufre. 

Dorvault  (2)  recommande  contre  les  empoisonnements 
métalliques,  cyaniques  et  alcaloîdiques,  le  mélange  suivant  : 


lfa{?nésie  eatcinéô 

Hydrate  de  peroxyde  de  fer  .  • }^  aa  p.  é. 

Charbon  animal  lavé  et  pulvérisé 


erise . . . .  ^ 


Cette  formule  très-rationnelle  a  pourtant  un  grave  défaut  : 
J*hydrate  de  peroxyde  de  fer  change  avec  le  temps  d*état 
moléculaire  et  devient  à  peu  près  inerte.  D'ailleurs^  on 
ignore  si  la  magnésie  elle-même  ne  réagirait  pas  à  la  longue 
sur  l'hydrate  de  peroxyde  de  fer.  J'ajoute  que  cette  formule 
est  purement  théorique^  puisqu'elle  n'a  pas  été  soumise  au 
contrôle  de  l'expérimentation. 

Le  Collège  de  santé  de  Brunswick  et  la  Pharmacopée 
germanique  ont  éludé  le  défaut  très-justement  reproché  à 
l'hydrate  ferrique  de  changer  d'état  moléculaire  et  de  deve- 
nir presque  inerte.  Ils  prescrivent  de  conserver  non  pas 

(1)  Bouchardat)  Nouveau  Formulaire  magistral^  p,  !IÔ6. 

(2)  Dorvault^  OffkiMi  Parit)  1872^  p.  1027. 
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rhydrate  ferrique,  mais  les  substances  toutes  préparées 
dont  la  réaction  doit  le  fournir.  Le  principe  est  excellent, 
mais  les  formules  allemandes  ont  le  défaut  de  ne  pas  con- 
tenir un  excès  suffisant  de  magnésie.  Un  grand  excès  de 
cet  agent  ne  peut  avoir  que  des  avantages  :  d'abord  la  dé- 
composition complète  du  sel  ferrique  en  deviendra  plus 
rapide  et  plus  sûre ,  ensuite  la  magnésie  elle-même,  déjà 
proposée  par  Bussy  pour  remplacer  Tbydrate  ferrique ,  in- 
terviendra très-utilement  comme  contre-poison  des  acides, 
des  composés  arsenicaux^  des  sels  métalliques  et  alcaloï- 
diques^  et  aussi  comme  évacuant. 

Enfin,  je  propose  d'emprunter  à  la  formule  d'antidote 
général  de  Dorvault  le  charbon  animal  lavé  et  d'ajouter 
la  propriété  absorbante  si  remarquable  du  charbon  à  l'ac- 
tion neutralisante  de  Tbydrate  ferrique  et  de  la  ma- 
gnésie. 

Partant  de  ces  données,  je  me  suis  arrêté  à  la  formule 
ci-après,  qui  remplacerait  peut-être  avec  avantage  l'hydrate 
ferrique  du  Codex  comme  contre-poison  des  préparations 
arsenicales,  et  offrirait,  concurremment  avec  le  protosulfure 
de  fer  associé  à  la  magnésie  de  Mialhe,  selon  la  formule 
modifiée  ci-dessus,  la  meilleure  ressource  dans  les  empoi- 
sonnements par  les  acides  et  les  sels  métalliques  en  géné<- 
rai,  et  peut-être  dans  les  empoisonnements  par  les  alcaloïdes 
et  les  composés  cyaniques  : 

CONTRE-POISON  OFFICINAL. 

D'une  part  : 

SoluUon  de  sulfate  ferrique  D.  1,45 100  grammes. 

Conservez  dans  un  flacon  boucbé; 

D'autre  part  : 

Magnésie  calcinée 80  ^-^ 

Gliarbon  animal  pulTérisé  et  lavé AO  — 

Eau  distiUée 800  — 

Gonsenrez  dans  un  flacon  de  litre  bouché. 
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Aa  moment  du  besoin ,  versez  la  solution  feirique  dans 
le  flacon  de  litre  contenant  la  magnésie,  le  charbon  et 
l'eau  ;  agites  fortement. 

La  réaction  est  complète  et  immédiate. 

La  température  s'élève  de  quelques  degrés.  Le  mélange 
grisâtre  a  la  consistance  d'un  sirop  épais.  La  saveur,  légè- 
rement alcaline,  est  à  peu  près  celle  de  la  magnésie  délayée 
dans  l'eau* 

Ce  mélange  devra  être  administré  coup  sur  coup  par 
doses  de  50  à  100  grammes. 

n  représente  pour  100  grammes  : 

Hydrate  ferriqne  2(F^0>)3H0 2,67 

Snlfiate  de  magnésie •^ 4>57 

IfftgDétîe  libre.  •• • #,45 

Cauurbon  «nimal A,00 

Toilà  le  contre-poison  officinal  multiple  qui  me  semble 
satiafiiire  théoriquement  dans  la  plus  large  mesure  possible 
aux  indications  toxicologiques. 

J*ai  cherché  à  en  vérifier  Tefficacité  par  des  expériences 
chimiques  comparatives  avec  le  contre-poison  de  Mialbe 
modifié  et  par  des  expériences  sur  les  animaux  vivants. 

§  IL  B»yéri<— c»  elifani««M.  —  Je  me  suis  d'abord 
proposé  de  rechercher  jusqu'à  quel  point  le  contre-poison 
nouveau  rendrait  insolubles  ou  neutraliserait^  quant  aux 
réactifs  chimiques,  les  poisons  contre  lesquels  la  théorie 
indique  de  l'administrer. 

Le  procédé  auquel  je  me  suis  arrêté  est  le  suivant  : 

Après  avoir  agité  la  solution  toxique  avec  un  excès  de 
contre-poison,  j'ai  jeté  le  mélange  sur  un  filtre^  et  j'ai  re- 
cherché Tagent  toxique  dans  le  liquide  clair  ainsi  obtenu, 
et  dans  les  eaux  de  lavage  ajoutées  sur  le  filtre. 
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f*  SZPiRliNCB. 

Acide  anénieax 6  déolgfaBinMit 

Acidechlorhydriqtiêàad^.tt.*»!.      &  ^têmmui, 

fiaadistUléd 100      — 

Contre-poison • 200       ^ 

Blêlet*  filtrât. 

Le  liquide  filtré  est  légèrement  alcalin  et  ne  fbaroU 
ittcuoe  traoe  d'araenic  par  les  réactifs  ordinaires  t  il  doDne 
des  taches  arsenicales  très-légères  par  l'appareil  de  Marsh* 

2*  BZPÉinnvci. 

Adde  anéuieux .*•.•«..       i  déci^snaM* 

Adde  £blochydrique '.       i  grin^DS. 

Bm  distillée 25      ^ 

Contre-poison..... 100      mm, 

Mêlez;  ûltres. 

Le  liquide  Otlré  est  légèrement  alcalin  et  ne  fblirnit 
aucune  trace  d'arsenic  ni  par  les  réactifs  ordinaires  ni  par 
l'appareil  de  Marsh. 

Le  contre-poison,  pourvu  qu'il  soit  employé  en  quantité 
sufDsante,  peut  donc  être  considéré  comme  possédant  une 
efficacité  chimique  absolue  contre  l'acide  arsénieux. 

La  quantité  de  100  grammes  de  contre-poison  parait  né- 
cessaire pour  rendre  insoluble  celle  d'environ  2  déci« 
grammes  d'acide  arsénieux  on  dissolution  chlorhydrique. 

Ces  deux  expériences  suffisent  à  démontrer. en  même 
temps  Tefûcacité  de  la  préparation  pour  neutraliser  l'acide 
chlorhydrique  et  par  suite  les  acides  minéraux. 

3*  ixriaiWQB» 

Arsénlate  de  soude ..» 1  gramme^ 

Eau  dilUlMé ....  4  ....••»«••.  « 10      -^ 

Contre -poison  • •••••«••• 100      •— 

Mélei;  filtres^ 


I         1 
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Le  liquide  filtré,  Introduit  dans  l'éippâteil  de  Màtâh,  ne 
donne  pas  de  taches  arsenicales. 

L'efficaôité  chitniqne  est  àbeolne  dans  les  propof tlotts  de 
100  de  contre^poison  pour  1  4'arséniaté  de  SOttdé. 


tbà. 


Arsénite  de  tonde • •     5  décigranuiM^ 

Eau.. •«.. 25  g[rainiaii« 

Contre-poison  de  Mialhe  modifié. . .  1^0      -* 
Mèlei  ;  filtres* 


•  « 


Le  liquide  filtré  fournit  toutes  les  réactions  de  Tacide 
arsénieux  :  précipité  jaune  très-abondaat  par  Tacide  suU« 
bydriquei  vert  par  le  sulfate  de  cuivre,  taches  très-abop^ 
dantes  par  l'appareil  de  Marsh. 

Le  contre-poison  de  Mialbe  est  donc  tout  à  fiiit  inefficace 
contre  Tarsénite  de  soude.  ' 

4*  XZPteJBICB. 

Sulfate  de  zinc 1  gramme. 

Ean 10      —    ' 

OAIltr0fkoi8oa.«  ••••  I  ...•*•.»•..•« «•4  se      *** 
Mêles  ;  filtres. 

Le  liquide  filtré  n'oifre  aucune  saveur  métallique,  il  ne 
précipite  paa  par  le  sulfhydrate  d'ammoniaque» 
,    L'eflScacité  chimique  est  absolue  dans  les  proportions  de 
50  de  contre-poison  pour  1  de  sulfate  de  zinc. 

5"  BXPÉRIBHCB. 

Acétate  de  cuivre • .  •  1  gramme. 

Eaudistaiée lO      — 

Contn^ison 60      -^ 

MUm;  illr«. 
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Le  liquide  filtré»  limpide  et  incolore,  offre  une  saveur 
légèrement  métallique;  il  brunit  par  le  sulfhjdrate  d'aoH 
moniaque  et  donne  un  précipité  chocolat  par  le  cyanure 
jaune  de  potassium  et  de  fer. 


«• 


Acétate  de  caifre 5  décignmmes. 

Eau  •diftiUëe iO  grammes. 

Gontre-^ison.,... 50      — - 

Ifélei;  filtrai. 

Le  liquide  filtré  et  les  eaux  de  lavage  du  précipité  donnent 
^es  mêmes  résultats  que  dans  l'expérience  n*  5.  L'oxyde  de 
cuivre  est  donc  soluble  à  un  certain  degré  dans  l'eau  tenant 
en  dissolution  de  la  magnésie  et  du  sulfate  de  magnésie, 
même  en  présence  du  charbon  animal. 

La  quantité  d'oxyde  de  cuivre  retenue  par  l'eau  magné* 
sienne  est  d'ailleurs  très-minime,  car  les  précipités  fournis 
par  le  sulfhydrate  d'ammoniaque  et  par  le  cyanure  jaune 
dans  le  liquide  filtré  provenant  des  expériences  n*"  5  et  6 
sont  égaux  à  ceux  que  produisent  ces  mêmes  réactifs  dans 
une  solution  de  sulfate  de  cuivre  diluée  à  i/&0  000. 

EXPÉKoncB  6  bis. 

Sulfate  de  cuivre 5  déci(prammeg. 

Eau • 25  grammes. 

Faites  dissoudre. 
Contre-poison  de  Mialhe iOO      — 

Mêles;  filtres. 

Le  liquide  filtré  n'offre  aucune  trace  de  cuivre  ;  il  ne 
brunit  pas  par  le  sulfhydrate  d'ammoniaque  et  ne  fournit 
aucun  précipité  par  le  cyanoicrrure  de  potassium. 

Le  contre-poison  de  Mialhe  est  donc  d'tme  efficacité  chi- 
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mique  absolue  contre  les  sels  de  cuiTre,  et  par  conséquent 
préférable  à  celui  que  je  propose. 

7*  npiimci. 

BicUorare  de  mdrcnre 5  dédgrsnuiMf. 

Acide  ehlorhf drique 1  ifrtmnw. 

Eao 400      — 

Gontre-poifon 200      — 

Mêlef  ;  flltrei. 

Le  liquide  filtré  a  une  saveur  métallique  très-prononcée; 
il  noircit  par  le  sulfhydrate  d'ammoniaque  et  précipite  asset 
abondamment  par  le  protocblorure  d'étain.  100  grammes 
de  liquide  filtré  ont  fourni  par  le  protochlorure  d'élain  un 
précipité  de  mercure  métallique  pesant  2  centigrammes. 

En  conséquence,  l'eau  magnésienne  et  le  sulfate  de  ma- 
gnésie entraînent  une  quantité  notable  d'oxyde  de  mercure. 
D'ailleurs,  les  eaux  de  lavage  fournissent  les  réactions  du 
mercure,  ce  qui  s'explique  aisément,  puisque  l'oxyde  de 
mercure  est  quelque  peu  soluble  dans  l'eau. 

8"  npÉimci. 

Bichlomre  de  merciire i  gramme. 

Eau 50      — 

Acide  chlorbydriqne '. 1       — 

Faites  diMOudre;>ioatei:' 
Conbre-poisoD  de  Mialhe ,  modifié 150      ^^ 

Mélei;  flltrex. 

Le  liquide  filtré  ne  brunit  pas  par  le  sulfbydrate  d'am- 
moniaque et  ne  se  trouble  pas  par  le  protochlorure  d'étain. 

Le  contre-poison  de  Mialhe  est  donc  supérieur  à  celui  que 
je  propose,  quant  aux  sels  de  mercure. 


Il  BOaÈTÈ  M  MÉaiflUn  là^AlM» 


9*  ttEnfaUEUCB: 

Cyanure  de  mercare r.      5  décig^mmet • 

Eau  distillée 10  grammes. 

CoBtM-poisob  « SM       '^ 

M^laiiUlrei. 

Le  liquide  filtré  précipite  très-abondamment  en  noir  par 
Tacide  sulfhydrique  et  en  gris  par  le  protochlorure  d*étain. 
Pietillé  ayec  un  petit  e^^cès  d'acide  sulfurique,  il  fournit  un 
liquide  très-chargé  d'acide  cyanhydrique  facilement  recoo^ 
naissable  à  son  odeur  et  à  ses  divers  caractères  chimiques , 
mélange  de  sels  ferreux  et  ferrique,  précipité  bleu^  sel  de 
cuiyre  et  papier  de  gaïac,  coloration  bleuej  etc. 

Le  magma  resté  sur  le  filtre  étant  lavé  à  l'eau  distillée, 
les  eau2^  de  lavages  fournissent  les  réactions  caractéristiques 
du  mericure  et  du  cyanogène. 

En  conséquence,  le  çontre-poison  que  je  propose  doit 
être  considéré  comme  absolument  inefficace  contre  le  cya- 
nure de  mercure  et  aussi  probablement  contre  les  autres 
cyanures, 

10*  EXPteJBICI. 

Cyanure  dp  mercure V. . .       5  décigrampies. 

Eau  distiUée .,.•••     25  grammes. 

Faites  4ittpudre;  ajoatef  : 
Contre-poison  de' Mialhe,  modifié..  100      '— 

Mêlez;  filtrez. 

Le  liquide  ne  brunit  pas  par  l'acide  sulfhydrique  ni  par 
le  sulfhydrate  d'ammoniaque;  distillé  a\ec  un  petit  excès 
d'acide  sulfhydrique^  il  fournit  un  liquide  louche  dont 
l'odeur  est  sulfhydrique  et  qui  ne  fournit  aucune  des  réac- 
tions de  l'acide  cyanhydrique. 
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La  Itqnide  filtré^  qoi  n'oftrt  «aouna  tmoe  ni  d'oiyda  de 
mercure  ni  d'acide  cyanhydrique,  contient  un  peu  è^  suN 
fure  alcalin  :  il  brunit  par  le  sulfate  de  cuivre  et  par  les 
sels  de  mercure  et  de  plomb  ;  son  odeur  est  sensiblement 
sulfhydriqtte. 

n  est  done  eertaitt  que  le  cyaBure  de  mereure,  en  pré- 
sence du  protosulfure  de  fer,  de  la  magnésie,  de  Toxyde 
ferreux  et  du  sulfate  de  soude,  est  entièrement  décomposé 

et  retew  à  Tétat  inaolubla  en  produisant  du  suUbydn^te 
aloalin  aoluble. 

Émétlqae i  •••••«..•■  t       5  dëcigrammes. 

Eau  distillée  tiède 25  grammes. 

Faitoediiioadre;  lyoutei: 
Gontr««poisoD. «...«.., ........  iOO      «^ 

Mêles  ;  filtres. 

Le  liquide  filtré  fournit  un  abondant  précipité  jaune 
orangé  par  de  Tacide  solfhydrique,  et  un  dépôt  noir  i^ur 
une  lame  de  zinc. 

Le  contre-poison  proposé  est  donc  inefficace  contre  Té- 
métlqoe. 

Le  protosulfure  de  fer,  associé  à  la  magnésie,  fournit 
des  résultats  identiques  ;  il  ne  précipite  pas  l'émétiqué  de 
sa  dissolution. 

12*  BxpiaiEifct. 

41coolé  d'i4>de 10  grammes. 

Contre-poison  « , •  tOO      <** 

Mêles;  filtres. 

L'eau  de  lavage  eai  alcaline  ai  ne  colore  paa  Tampois 
d'amidon. 
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Gomme  on  devait  s'y  attendre,  Tiode  est  eatièrement 
saturé. 

13*  IZPÉKIBNCl. 

Acétate  de  morphioe 25  centigrammes. 

Eau  diaUllée 25  grammes. 

Contre-poison 100      — 

Mêles;  filtres. 

Le  liquide  filtré  est  d'ane  amertume  peu  appréciable. 
Traité  par  l'acide  iodique  et  le  chloroforme,  il  donne  des 
traces  à  peine  sensibles  de  la  présence  de  la  morphine  par 
la  coloration  très-lég6rement  rosée  du  chloroforme. 

14*  ntnUnnrcB. 

Acétate  de  morphine 5  décigrammes. 

San  distillée 50  grammes. 

Contre-poison 100      — 

Mêles;  filtres. 

Le  liquide  filtré  est  sensiblement  amer;  il  colore  le 
chloroforme  en  rose  après  addition  d'acide  iodique. 

Je  conclus  des  deux  expériences  n*"  13  et  1&  que  l'effica- 
cité chimique  du  contre-poison  n'est  pas  absolue,  mais 
qu'elle  est  très-réelle  dans  le  rapport  approximatif  de 
25  centigrammes  d'acétate  de  morphine  pour  100  grammes 
de  contre-poison. 

.     15^  BXPÉIIBRCB. 

Sulfate  de  strychnine 1  décigramme. 

Eau  acidulée 10  grammes. 

Contre-poison 100      — 

Mêlez;  filtres. 

Le  liquide  filtré  est  sensiblement  amer.  Évaporé  à  siccité, 
il  laisse  un  résidu  de  sulfate  de  magnésie,  qui  est  repris 
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par  Talcool  à  90  degrés  ;  l'alcool  flllré  et  évaporé  à  siccité 
laisse  un  très-léger  résida  qui,  traité  par  une  parcelle  de 
bichromate  de  potasse  mouillée  d'acide  sulfurique,  fournit 
la  coloration  bleue  caractéristique  de  la  strychnine. 

D'après  cette  expérience,  il  est  évident  qaé  la  strychnine 
a  été  retenue  en  notable  quantité  par  le  contre-poison, 
mais  l'efficacité  de  celui-ci  ne  parait  pas  absolue. 

iS*  UFÉRiniGK. 

SuUite  de  strychnine 1  dédgramme. 

San  acidulée 10  grammes. 

Contre-poison  de  Mialhe^  modifié. .  100      -«- 
Mêles;  filtres. 

Le  liquide  filtré  est  excessivement  amer;  traité  par  le 
bichromate  de  potasse  et  l'acide  sulfurique,  il  fournit  le 
caractère  de  la  strychnine  ;  évaporé  à  siccité,  il  laisse  un 
résidu  salin  qui,  lavé  par  Talcool  à  90  degrés,  abandonne 
à  celui-ci  une  quantité  notable  de  strychnine  facilement 
reconnaissable  par  les  réactifis  indiqués  ci-dessus. 

Le  contre-poison  de  Mialhe  modifié  est  donc  complète- 
ment  inefficace  en  présence  de  la  strychnine. 

17*  BXfiUBRCB. 

Digitaline  cristallisée 1  décigramme. 

Sirop  de  sucre 10  grammes. 

Contre-poison 120      — 

Mêles;  filtres. 

Le  liquide  filtré,  auquel  on  a  ajouté  50  grammes  d'eau 
distillée  qui  avaient  lavé  le  magma  sur  le  filtre,  a  été  éva- 
poré à  une  douce  chaleur.  Le  résidu  salin  a  été  lavé  par  le 
chloroforme.  Le  chloroforme,  évaporé,  a  laissé  un  tràs-> 
léger  résidu.  Ce  résidu  a  été  repris  par  l'alcool  à  95  degrés 
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bouillaot  Apre»  refk*cd4iS8em9nt ,  la  iolstion  Alcoolique, 
traitée  par  Tétber  et  par  i'eau,  n'a  pa»  donné  de  précipité; 
cette  même  solution  alcoolique^  traitée  par  racide  cblorby- 
drique,  n'a  pa«  fourai  la  coloration  verte  caractéristique  de 
la  digitaline, 

n  est  donc  permii  de  croire  que  le  oontre^poiaou  serait 
efficace  contre  U  digitalinCf 

.iS«  HrÉunioi. 

HypMtalorIte  de  potasio  (eau  de  Javel) S5  gnnimes. 

Ck>ntre-polioii 100      *« 

Mêlez;  filtrez. 

Le  pouvoir  décolorant  du  liquide  filtré,  comparé  à  celui 
d'un  liquide  composé  de  35  grammes  d'eau  de  Javel  et 
de  160  grammes  d*eau  pure^  n'est  dhninué  que  de  moitié. 

§in.  ExpéHMiC€s  Mir  1^  a^tawniw  ^tvftAte.  —  L'expoN 

sien  des  poisons  par  le  vomissement  rend  les  expériences 
toxicologiques  peu  concluantes  ohes  les  chiens  ;  afin  de 
rendre  le  vomissement  impossible,  et  afin  d'éviter  la  liga-^ 
ture  de  l'œsophage  toujours  mortelle  par  elle-même,  j'ai 
choisi  des  chiens  bien  portants  du  poids  de  10  à  12  kilo- 
grammes  ;  par  une  incision  oblique  de  4  à  5  centimètres 
de  longueur^  dirigée  de  droite  à  gauche  et  de  haut  en  bas, 
à  2  centimètres  au-dessous  de  Tombilic,  j'ai  extrait  une 
anse  d'intestin  grêle;  par  une  ponction  faite  à  la  pointe  du 
bistouri,  j*ai  introduit. dans  i'intççtin^  AU  moyen  de  serin- 
gues de  verre,  les  diverses  solutions  toxiques  ou  les  quan- 
tités voulues  de  contre-poison.  La  piqûre  intestinale  était 
ensuite  fermée  par  un  point  de  suture,  l'anse  Intestinale 
réduite  et  la  plaie  abdominale  solidement  reoousue. 

l'*  ExpÉRiENCB.  ^  Pour  constater  Tinnocuité  de  Téven** 
tration  suivie  de  l'injection  du  contre-poison  dans  IHn- 
testin. 
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Uix  ebiea  n"*  1  subit  le  U  «optembre  187&,  i  ft  heures 
du  soir,  ropéraiioa  ci^dessus  déorita*  et  l'iiyectioii  dans 
rintestio  grêle  de  300  grammes  de  contre-poison»  A9«sit6t 
après  ropération,  il  est  un  peu  abattu  et  boit  aveo  avidité* 

Le  15  septembre,  il  refuse  les  aliments;  il  a  quelques 
selles. 

Le  16»  U  mange  avec  appétit» 

Le  19,  il  est  entièrement  rétabli;  la  plaie  abdominale 
est  presque  entièrement  cicatrisée. 

2'  ExriRiSNGB.  -*-  Pour  oonstater  l'effet  du  contre*poisoii 
après  Tempoisonnement  par  rarsénite  de  soude* 

Chien  n"*  2,  8  octobre  1874j  à  4  heures  du  soir. 

Injection  dans  l'intestin  de  5  déoigrammes  d'arsénite  de 
soude^  immédiatement  suivie  de  l'iiùection  de  120  grammes 
de  contre-poison.  Il  a  bu  abondamment  dans  la  isoirée  ;  il 
a  eu  des  selles  grisâtres  et  a  fait  des  efforts  pour  vomir. 

Le  9,  il  a  commencé  à  manger, 

Le  12,  il  est  rétabli* 

dmtrû^preuve.  ^^  Chien  n<»  3»  12  octobre,  à  3  heures  du 
soir;  injection  de  5  décigrammes  d'arsénite  de  soude 
en  dissolution  dans  20  grammes  d'eau;  point  de  contre» 
poison.  Vomissements  immédiats  et  violents  efforts  con- 
tinuels; selle  naturelle  au  bout  de  30  minutes  ]  pas  d'autres 
évacuations  alvines  ;  il  boit  trôs-abondamm^nt  et  vomit  à 
chaque  instant  des  mucosités.  Mort  dans  la  nuit»  environ 
8  heures  après  Tinjection  du  poison» 

3*  ËXF^aiiNas.  '^  Pour  constater  l'effet  du  oontre-^poisou 
après  l'empoisonnen^ent  par  la  strychnine. 

Chien  n«  1,  15  octobre  187&,  è  k  heures  du  soir  ;  in* 
jection  de  1  décigramme  de  sulfate  de  strychnine  pulvéri* 
sée,  triturée  avec  10  grammes  de  strop  simple»  puis  injection 
de  125  grammes  de  contre-poison.  Aufisitôt  après  l'op^ra^r 
tion,  il  mange  et  ne  parait  nullement  malade. 

A  5  heures  30  minutes,  le  train  postérieur  est  contsaeté 
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et  quelques  légères  couTuIsions  tétaniques  se  produisent. 
Ces  couTulsions»  d'abord  séparées  par  des  intermittences 
de  5  à  6  minutes,  augmentent  de  fréquence  et  d'intensité  et 
'  finissent  par  la  mort  à  6  heures  15  minutes.  II  n'y  a  pas  eu 
d'évacuations  alvines. 

Ainsi,  la  mort  n'a  eu  lieu  que  2  heures  15  minutes  après 
l'injection  de  1  décigramme  de  sulfate  de  strychnine  suivie 
de  l'injection  du  contre-poison. 

Contre-épreuve,  —  Chien  n*  A,  15  octobre,  à  5  heures  du 
soir;  injection  de  i  décigramme  de  sulfate  de  strychnine 
pulvérisé,  trituré  avec  10  grammes  de  sirop.  Mort  dans  les 
convulsions  tétaniques  à  5  heures  15  minutes. 

Ainsi,  le  contre-poison^  après  l'injection  de  1  décigramme 
de  sulfate  de  strychnine,  a  retardé  la  mort  de  2  heures. 

A*  Expf  RifiNCE.  —  Pour  constater  l'efi'etdu  contre-poison 
après  l'empoisonnement  par  le  bichlorure  de  mercure. 

Chien  n""  5,  17  octobre  187A,  à  U  heures  du  soir;  injec- 
tion de  3  décigrammes  de  bichlorure  de  mercure  pulvérisé 
et  délayé  dans  5  grammes  de  sirop  simple  ;  immédiatement 
après,  injection  de  125  grammes  de  contre-poison  ;  vomis* 
sements,  efforts  de  vomissements;  selles  abondantes. 

Le  18  octobre  au  matin,  l'animal  mange  de  bon  appétit, 
il  est  rétabli. 

Le  2&  octobre,  le  même  chien  n»  5  qui  a  reçu  le  17  l*in« 
Jection  de  3  décigrammes  de  bichlorure,  puis  125  grammes 
de  contre-poison,  reçoit,  après  une  nouvelle  éyentration, 
5  décigrammes  de  bichlorure  pulvérisé,  délayé  dans 
10  grammes  de  sirop  simple,  puis  200  grammes  de  contre- 
poison. L'opération  est  rendue  difftcile  par  les  adhérences 
qui  agglomèrent  la  masse  intestinale. 

Aussitôt  après  l'opération,  vomissements  violents  et  ré* 
pétés;  selles  très-abondantes. 

Le  25,  il  commence  à  boire  et  à  manger  ;  le  26,  il  est 
rétabli. 
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Contre^preuve.  —  Chien  n*  6,  le  i8  octobre,  à  ft  heares 
du  soir.  —  Injection  de  5  décigrammes  de  bichlorore  pol- 
▼érisé  et  délayé  dans  10  grammes  de  sirop  simple.  Point  de 
contre-poison. 

Vomissements  violents  et  continuels;  selles  très-abon- 
dantes. 

Le  19,  aspect  misérable^  poils  hérissés,  yeux  chassieux^ 
refus  des  aliments  et  des  boissons;  mort  dans  la  nuit,  envi- 
ron  30  heures  après  Tinjection. 

Ainsi,  refflcacité  du  contre-poison  après  Tempoisonne- 
ment  par  le  bichlorure  de  mercure  est  manifeste,  contrai- 
rement à  ce  que  semblait  indiquer  l'expérience  chimique 
n»  7. 

5'  ExpÉRixirGJB.  —  Pour  reconnaître  TefFet  du  contre- 
poison après  l'empoisonnement  par  la  digitaline. 

Chien  n""  7,  le  18  octobre,  à  &  heures  du  soir;  injection 
de  1  décigramme  de  digitaline  (usine  de  Saint-Denis)^  dé- 
layé avec  5  grammes  de  sirop  simple;  immédiatement 
après,  injection  de  125  grammes  de  contre- poison. 

Le  19  octobre,  le  chien  parait  essoufflé  et  efflanqué,  mais 
il  boit  et  mange  avec  appétit  et  est  très-vif. 

Le  2&  octobre,  il  est  complètement  rétabli  et  mange  avec 
avidité. 

Ccnire-ipreuve.  <—  Le  2&  octobre,  à  h  heures  du  soir,  le 
même  chien  n^  7  reçoit  une  nouvelle  injection  de  1  déci* 
gramme  de  digitaline  délayé  dans  10  grammes  de  sirop 
simple;  point  de  contre-poison. 

Le  26,  il  a  mangé  quelque  peu,  mais  il  est  abattu  et  très- 
essoufflé. 

Le  26,  il  est  très-amaigri  et  hérissé  ;  il  meurt  dans  la  nuit, 
environ  50  heures  après  Tinjection. 

L'efficacité  du  contre-poison  parait  positive  après  Tem- 
poisomiement  par  1  décigramme  de  digitaline. 
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CowcLtJsioNS.  — •  !•  Je  propose  comme  coûtre-poîson  offi- 
cinal multiple  la  formule  ci-après  : 

Solution  de  sulfate  ferrique  D.  i^A5 •  •  100 

Eau  commune 800 

Magnésie  calcinée 80 

Charbon  animal  lavé âO 

Conservez  séparément,  d'une  part^  la  solution  de  sul- 
fate ferrique;  d'autre  part^  la  magnésie  et  le  charbon 
animal  dans  un  flacon  avec  l'eau.  Au  moment  du  besoin, 
versez  dans  ce  flacon  la  solution  ferrique  ;  agitez  forte- 
ment 

Ce  mélange  devra  être  administré  coup  sur  coup,  par 
doses  de  50  à  100  grammes. 

2^  Mes  expériences  chimiques  démontreïit  que  ce  contre- 
poison,  employé  en  proportions  convenables,  rend  compté* 
temcnt  insolubles  les  préparations  d'arsenic  et  de  tint  et  la 
digitaline  ; 

Qu'il  n'insolubilise  pas  complètement  l'oxyde  de  cuivre; 

Qu'il  laisse  en  dissolution  des  quantités  notables  d'oxyde 
de  mercure  et  des  quantités  appréciables  de  morphine  et 
de  strychnine  ;  qu'il  ne  décompose  et  ne  précipite  ni  le 
cyanure  de  mercure  ni  l'émétique  ; 

Qu'il  sature  entièrement  l'iode  libre; 

Quil  n'agit  que  partiellement  sur  le»  solutions  d'hypo- 
chlorites  alcalins. 

V  Mes  expériences  sur  les  animaux  vivants  me  paraissent 
justifier  les  conclusions  suivantes  : 

L'éventration  suivie  de  la  piqûre  de  Tintestin  grêle  et  de 
l'injection  d'une  substance  non  vénéneuse,  puis  de  la  suture 
de  rintestin  et  de  celle  des  parois  abdominales,  est  Une 
opération  relativement  peu  grave  pour  les  ohieiis  et  qui  par 
elle-même  ne  troublé  pas  bien  sensiblement  les  résultats 
des  expériences  toxicologiqaes  tentée*  sur  ces  «nimattffi 
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La  formule  de  contre-poison  que  je  propose  est  d'une 
efficacité  parfaite  contre  les  préparations  arsenicales  dans 
la  proportion  de  120  grammes  de  contre-poison  pour  5  dé- 
cigrammes  d'arsénite  de  soude. 

Elle  retarde  les  effets  toxiques  du  sjilfate  de  strychnine» 
et  donnerait  peut-être  le  temps  d'administrer  des  évacuants 
salutaires. 

Elle  s'est  montrée  efficace  contre  la  digitaline  injectée 
dans  l'intestin  à  la  dosa  de  1  décigramme* 

U''  Cette  formule  est  certainement  préférable  au  peroxyde 
de  fer  hydraté  ofBcinal,  puisque  celui-ci  subite  comme 
chacun  sait^  par  l'action  du  temps^  à  une  température 
supérieure  à  -f*  1^  degrés  centigrades,  une  modification 
moléculaire  qui  le  rend  infidèle  contre  les  préparations 
arsenicales. 

Cette  formule  comportant  avec  le  peroxyde  de  fer  extem* 
poranément  préparé^  l'hydrate  de  magnésie,  le  sulfate  de 
magnésie  et  le.  charbon  animal,  satisfait  comme  contre- 
poison à  un  grand  nombre  d'indications. 

Cependant  elle  est  inefficace  contre  les  alcalis  minéraux, 
le  phosphore,  les  hypochlorites,  les  cyanures  et  l'émétique. 

5®  Le  protosulfure  de  fer  préparé  extemporanément  et 
associé  à  la  magnésie  et  au  sulfate  de  soude  est  d'une  effi- 
cacité absolue  quant  aux  sels  de  cuivre^  quant  au  bichlo- 
rure  et  au  cyanure  de  mercure,  et  parait  préférable  à  l'hy- 
drate de  peroxyde  de  fer  extemporané  en  présence  de  ces 
agents  toxiques.  Mais  il  est  inefficace  contre  les  prépara- 
tions arsenicales^  l'émétique,  le  sulfate  de  strychnine  et 
probablement  les  autres  sels  alcaloïdiques« 


ASPHYXIE  DOUBLE  CAUSÉE  PAR  LA  VIDANGE 
D'UNE  FOSSE  D'AISANCES 

ElSPONSABlUTi  —  GONDAMNATIOII  GORRIGTIOimELLE 

Gommuoicatum  de  docmnents  et  de  rapports  par  II.  GnTÀLun. 

Antlyie  par  M.  Haué  (i). 


Messieurs  , 

Vous  m'avez  chargé,  dans  une  de  nos  dernières  séances, 
de  TOUS  faire  le  résumé  d'un  travail  de  chimie  judiciaire 
qui  TOUS  a  été  adressé  par  M.  Chevallier^  à  Toccasion  d'un 
cas  d'asphyxie  double  arrivée  à  Grenoble  pendant  le  curage 
d'une  fosse  d'aisances. 

Ce  travail  comprend  : 

i*  L'exposé  des  faits! 

2*  Une  expertise  médico-légale  faite  à  ce  sujet,  d'après 
l'ordonnance  de  M.  le  juge  d'instruction  de  Grenoble,  par 
M.  Raoul ^  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Gre- 
noble, et  par  MM.  Allard  et  Breton,  tous  les  deux  profes- 
seurs à  l'École  de  médecine  de  Grenoble. 

3*  Un  mémoire  important  dû  à  la  collaboration  de 
M.  Chevallier,  membre  de  l'Académie  de  médecine  et  du 

(i)  Séance  du  8  féTrier  1875. 
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conseil  de  salubrité,  profes^uriTÉcolesiipérienre  de  phar- 
macie, membre  honoraire  de  la  Société  de  médecine  légalCt 
de  M.  le  docteur  Perrin,  membre  de  la  commission  des 
logements  insalubres  de  la  ville  de  Paris,  el  de  M.  Chaper, 
ingénieur  civil,  mémoire  en  réponse  à  diverses  questions 
posées  par  !!•  Paul  Tbibaulti  avocat  du  tribunal  de  Gre- 
noble. 

4°  Une  réponse  de  MM.  les  experts  de  Grenoble,  au 
travail  de  MIL  Chevallier,  Perrin  et  Chaper. 

5*  Le  jugement  prononcé  à  Toccasion  de  cette  grave 
affaire. 

Voici  le  fait  : 

Dans  la  nuit  du  12  au  13  mai  ISTS,  deux  fermiers  de  la 

banlieue  de'Grenoble,  les  nonmiés  H ,  ftgé  de  cinquante 

ans,  et  D ,  âgé  de  quarante-deux  ans,  accoutumés  à 

opérer  la  vidange  des  fosses,  étaient  occupés  à  vidanger 

une  fosse  d'aisances  appartenant  au  sieur  B ;  ils  étaient 

aidés  dans  leur  travail  par  H fils,  âgé  de  dix-sept  ans, 

et  par  L Après  avoir,  suivant  la  coutume  de  ce  pays^ 

enlevé  presque  toute  la  matière  à  l'aide  d'un  puisard,  le 

sieur  H père  descend  dans  la  fosse  et  remplit  deux 

bennes  qu'il  passe  à  D resté  sur  le  bord  de  la  fosse« 

Au  bout  de  quelques  instants,  H père  tombe  asphyxié, 

et  D descend  dans  la  fosse  pour  lui  porter  secours. 

H fils  descend  à  son  tour,  et  en  cherchant  à  soulever 

le  corps  de  son  père,  il  tombe  lui*méme  asphyxié.  L i 

qui  était  allé  chercher  du  secours,  se  fait  attacher  une 
corde  sous  les  bras  et  descend  dans  la  fosse;  il  estasse! 
heureux  pour  ramener  au  dehors  le  fils  H...  à  demi  asphyxié 
et  que  des  soins  intelligents  ont  réussi  à  rappeler  à  la  vie. 
Il  se  fait  descendre  une  seconde  fois  dans  la  fosse,  et,  en 

cherchant  à  saisir  H père,  il  perd  connaissance;  ramené 

en  dehors  de  la  fosse,  on  réussit  à  le  faire  revenir  à  lui* 
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Mail  l6s  deux  «nlresy  H...»,  père  et  D ne  peuvent  être 

sauvés. 

D'après  la  déposition  de  H fils,  ce  dernier  aurait 

trouvé  dans  la  fosse  une  certaine  quantité  de  matières  asses 
épaisses,  et  dans  un  coin  une  bougie  allumée  et  fixée  dans 

une  corde  de  paille  mouillée;  près  de  là^  les  corps  de  D 

et  de  son  père  ;  il  avait  perdu  connaissance  en  se  baissant 
pour  ramasser  son  père. 

Une  instruction  judiciaire  Ait  ouverte,  de  laquelle  il 
résulte  : 

l"*  Que  les  sieurs  H et  D ,  avant  de  descendre  dans 

la  fosse,  n'avaient  pas  eu  le  soin  de  faire  usage  du  bridage, 
comme  le  prescrivent  les  arrêtés  municipaux  de  la  ville  de 
Srenoble  en  date  du  13  octobre  183&. 

y  Qu'ils  avaient  l'babitude,  comme  beaucoup  de  culti- 
vateurs, de  commettre  cette  dangereuse  infraction  aux 
règlements  de  police. 

8*  Que  le  sieur  Martin,  préposé  de  la  ville  de  Grenoble 
an  service  de  la  désinfection  des  fosses  d'aisances,  n'avait 

pas  opéré  la  désinfection  de  la  fosse  J ,  en  y  versant  la 

solution  de  sulfate  de  fer  usitée  à  Grenoble  comme  à  Paris, 
quoique  le  sieur  H eûl,  conformément  aux  arrêtés  mu- 
nicipaux, fait,  au  bureau  de  la  désinfection,  la  déclaration 
préalable,  et  payé,  par  tombereau^  le  droit  de  3  francs  que 
la  municipalité  perçoit  pour  faire  opérer  la  désinfection. 

Restait  à  savoir  à  qui  devait  être  attribuée  la  responsa- 
bilité de  l'accident  du  13  mai.  Était-ce  à  D et  à  H , 

qui  étaient  descendus  dans  la  fosse  sans  être  munis  du 
brîdage  réglementaire?  Ce  malheur  devait-il  être  imputé 
à  la  négligence  du  sieur  Martin,  qui  n'avait  pas  procédé 
à  la  désinfection  de  la  fosse  avant  qu'elle  ne  fût  curée? 

Pour  résoudre  ces  questions,  MM.  François  Raoult,  Félix 
Allard  et  Henri  Breton  furent  chargés  par  M.  le  juge  d'in- 
struction de  Grenoble  de  faire  Un  rapport  à  Teffet  de  re- 


▲SPHTX»  ]M>OBU  OAIIS  VUEi  fOSSS  B'AISANGES.  51 

chercher  les  causes  de  Taccident.  Dans  ce  but,  ces  messieurs 
pensèrent  qu'il  était  utile  qu'ils  assistassent  à  la  désinfec- 
tion de  deux  fosses  d'aisances  opérée  par  le  cantonnier  de 
la  Tille,  et  dans  les  conditions  hahituelles.  C'est  ce  qu'ils 
firent  le  17  juin.  Ils  assistèrent  à  la  désinfection  de  deui 
fosses  que  nous  désignerons  par  les  lettres  A  et  B. 

La  désinfection  une  fois  opérée,  ils  firent  puiser  2  litres 
de  matières  dans  chacune  des  deux  fosses;  les  bouteilles 
furent  portées  au  laboratoire  de  la  Faculté,  et  le  contenu 
en  fut  examiné.  De  cet  examen  il  résulte  :  que  les  matières 
répandent  une  odeur  assez  fkible  qui  rappelle  celle  des 
eaux  marécageuses,  sans  odeur  sulfureuse  sensible;  qu'a- 
près avoir  filtré  une  partie  des  matières,  si  Ton  j  verse  du 
sulfbydratc  d'ammoniaque,  il  se  forme  un  précipité  noir 
de  sulfure  de  fer  très«abondant  dans  le  liquide  de  la  fosse  B^ 
un  peu  moins  abondant  dans  celui  de  la  fosse  A  ;  d'ob  11 
résulte  que  dans  ces  deux  liquides  il  reste  encore  une  cer* 
taine  quantité  de  sulfate  de  fer  non  décomposé  par  le  car- 
bonate et  le  sulfhydrate  d'ammoniaque  existant  dans  les 
matières  au  moment  où  a  été  opérée  la  désinfection. 

Les  bouteilles  ayant  servi  aux  expériences  et  celles  qui 
étaient  encore  pleines  furent  laissées  dans  le  laboratoire 
pendant  quatre  jours,  et  au  bout  de  ce  temps  les  experts 
recommencèrent  leurs  expériences.  Pendant  ce  laps  de 
terops>  la  température  des  bocaux  fut  de  20  degrés,  chiffre 
qui  est  supérieur  à  celui  des  fosses  d'aisances,  d'où  Ton 
peut  conclure  que  la  fermentation  devra  y  être  plus  active 
que  dans  les  fosses.  Le  quatrième  jour,  les  experts  filtrent 
une  nouvelle  quantité  de  liquide,  et,  ajoutant  du  sulfhy^ 
drate  d'ammoniaque,  ils  obtiennent  un  précipité  à  peine 
visible  de  sulfure  de  fer  dans  le  liquide  de  la  fosse  A,  el 
on  précipité  moins  abondant  qu'il  n'avait  été  le  17  dans  le 
le  liquide  de  la  fosse  B. 

Traité  par  le  ferrocyanure  de  potassium^  le  liquide  de  la 


fosse  A  donne  une  coloration  bleue  bien  nette  qui  dénote 
la  présence  d'une  petite  quantité  de  sulfate  de  fer.  Des 
résultats  identiques  furent  obtenus  sur  le  contenu  des  bou* 
teilles  restées  pleines  et  sur  celui  des  bouteilles  employées 
à  moitié. 

De  ces  expériences  résulte  ceci,  que,  quatre  jours  après 
]a  désinfection,  et  malgré  la  fermentation  qui  a  reproduit 
du  carbonate  et  du  sulfhydrate  d'ammoniaque,  ces  corps 
ont  été  entièrement  décomposés  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
formation,  par  le  sulfate  de  fer. 

On  suspend,  dans  le  haut  des  bouteilles  vides,  du  papier 
à  Tacétate  de  plomb,  et,  le  24  juin,  on  constate  que  ce  pa« 
pier  n*a  pas  changé  de  couleur  dans  la  bouteille  B,  et  n'a 
que  très-légèrement  bruni  dans  la  bouteille  A,  ce  qui 
prouve  encore  que,  une  semaine  après  la  désinfection,  le 
dégagement  du  gaz  sulfhydrique  est  nul  dans  l'une  et  à 
peine  sensible  dans  l'autre. 

Ces  faits  indiquent  qu'il  peut  exister  des  différences  no- 
tables entre  diverses  fosses,  dues,  soit  à  une  composition 
différente  dans  les  matières,  soit  à  une  erreur  sur  l'évalua- 
tion du  volume  et  sur  la  proportion  de  sulfate  de  fer  em- 
ployé pour  la  désinfection. 

Ces  expériences  sont  de  nouveau  répétées  sur  deux  autres 
fosses  le  2^  juin.  Deux  litres  de  matières  sont  puisés  dans 
chacune  des  deux  nouvelles  fosses  après  la  désinfection,  et 
transportés  au  laboratoire  de  la  Faculté»  et  les  experts 
constatent,  après  avoir  filtré  les  liquides  qu'ils  contiennent^ 
un  excès  de  sulfate  de  fer  ;  le  papier  à  l'acétate  de  plomb, 
suspendu  dans  la  partie  supérieure  des  bouteilles  à  moitié 
vides«  ne  se  colore  nullement;  la  désinfection  est  donc  bien 
complète.  Cette  expérience  est  refaite  de  nouveau  le  28  juiUi 
et  l'on  obtient  le  même  résultat.  H  en  résulte  donc  que, 
quatre  jours  après  la  désinfection»  il  existe  encore  un  excès 
de  sulfate  de  fer.  Le  gaz  acide  sullbydrique  a'a  commencé 
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à  se  dégager,  dans  une  des  premières  fosses,  qoe  huit  jours 
après  la  désinfection  opérée. 

En  présence  de  ces  faits,  les  experts  ont  conclu  ce  qui 
suit  :  que  l'accident  arrivé  le  12  mai  dans  la  fosse  Rostaing 
n'aurait  pas  eu  lieu  si  la  désinfection  avait  été  faite  le  8, 
conformément  aux  règlements  de  la  police. 

M.  Thibault,  avocat  à  Grenoble,  a  posé  les  questions  sui- 
vantes : 

i^  Les  prescriptions  municipales  qui  ordonnent  l'emploi 
des  désinfectants  dans  la  vidange  des  fosses,  doiventrelles 
être  considérées  comme  ayant  pour  but  et  pour  effet  de 
mettre  les  vidangeurs  à  l'abri  des  dangers  d'aspbyxie  ou 
d'intoxication,  et  de  les  dispenser  des  précautions  régle- 
mentaires qui  leur  défendent  de  descendre  dans  les  fosses 
sans  être  attachés  ? 

2*  Le  mélange  d'une  dissolution  de  sulfate  de  fer  de 
5  kilogrammes  par  mètre  cube  de  matière  est-il  de  nature 
à  empêcher  tout  dégagement  d'acide  sulfhydrique,  surtout 
lorsque  les  vidangeurs  arrivent  au  curage  du  fond  et  des 
angles  de  la  fosse  ? 

3*  Les  fosses  d'aisances  et  les  matières  qui  y  sont  conte- 
nues ne  contiennent-elles  pas  des  gaz  toxiques  ou  asphyxiants 
autres  que  ceux  de  l'acide  sulfhydrique? 

&*  Les  faits  exposés  étant  admis,  est-il  possible,  en  l'ab- 
sence de  toute  constatation  scientifique  sur  la  nature  du 

gaz  qui  a  déterminé  la  mort  des  vidangeurs  H et  D , 

de  déterminer  s'ils  ont  succombé  à  une  intoxication,  à  une 
simple  asphyxie  causée  par  l'acide  carbonique,  par  exemple, 
et  par  suite  d'attribuer  leur  mort  à  la  présence  de  l'acide 
sulfhydrique  plutôt  qu'à  tout  autre  gaz  ? 

5*  Ne  pourrait-on  môme  pas  conclure  de  la  déposition  du 

témoin  H que  c'est  la  présence  du  gaz  acide  carbonique, 

dans  les  parties  inférieures  de  la  fosse,  qui  a  causé  l'acci- 
dent du  13  mai  1873? 
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A  ces  différentes  qaestions,  HM.  Chevallier^  Eugène- 
René  Penin,  Maurice-Armand  Chaper,  ont  répondu  par 
un  travail  fort  important,  dont  nous  allons  donner  une 
analyse. 

Lia  plupart  des  villes  de  France  ont  emprunté  aux  ràgle* 
ments  parisiens  les  bases  de  leurs  propres  prescriptions. 
A  Grenoble,  comme  à  Paris,  Tadministration  municipale 
s'est  arrrôlée  à  l'emploi  d'une  solution  de  sulfate  neatre 
de  protoxyde  de  fer  dans  Topéralion  de  la  désinfection  des 
fosses.  Ce  sel  métallique,  mis  en  contact  intime  avec  des 
matières  contenant  de  rbydrogène  sulfuré  ou  du  sulfhydrate 
d'ammoniaque,  décompose  ces  corps  en  fixant  le  soufre. 
Il  empécbe,  tant  qu'il  est  en  excès^  tout  dégagement  des 
gaz  hydrosulfureux,  si  nauséabonds  et  si  caractérisliques 
des  matières  de  vidanges.  L'emploi  de  ce  désinfeeUut  ne 
peut  qu'atténuer,  en  partie,  le  danger  du  méphitisme  sur 
les  vidangeurs.  Mais  là  se  borne  l'action  des  sulfates  mé- 
talliques. 

Que  se  passe-t-il  dans  la  vidange  réglementaire  d'une 
fosse  normale?  et  tout  d'abord  quelle  est  la  composition 
des  matières  qui  remplissent  la  fosse?  Au  fond  est  une 
couche  dense,  pftteuse,  de  résidus  lourds;  au-dessus  une 
couche  plus  ou  moins  épaisse  de  matières  liquides  ou  demi* 
liquides  surmontée  de  ce  que  Ton  appelle  le  chapeau, 
matières  légères,  mais  solides.  Par*dessus  le  chapeau  est 
l'atmosphère  confinée  de  la  fosse,  atmosphère  composée 
de  gaz  tels  que  le  sulfhydrate  d'ammoniaque,  l'hydrogène 
sulfuré,  l'azole,  l'acide  carbonique  et  d'autres  gaz  non 
encore  déterminés,  mais  dangereux,  tels  que  des  hydro* 
gènes  carbonés. 

Les  matières  fécales  fournissent  le  soufre ,  l'ammo- 
niaque, et  l'acide  carbonique  provient  de  la  décomposition. 

Sans  oommunicatioa  avec  l'air  extérieur,  cette  atmo-> 
sphère  est  tout  à  fait  irrespirable. 
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Dans  la  majorité  des  cas,  elle  n'est  ni  combustible  ni 
comburante;  les  corps  en  ignition  s'y  éteignent;  elle  n'est 
pas  non  plus  à  l'état  de  mélange  détonant;  elle  est  irres- 
pirable ;  si  elle  contient  une  certaine  quantité  d'air  atnio^ 
sphériquCy  elle  pourra  brûler  et  faire  brûler  les  corps  en 
ignition  qu^on  y  descend  ;  mais,  malgré  cela,  elle  est  encore 
irrespirable.  Elle  pourra  même  devenir  détonante  ;  alors 
encore  elle  ne  sera  pas  respirable. 

Les  gaz,  de  composition  variable,  qui  se  dégagent  des  ma« 
tières  des  fosses  d'aisances  et  les  surmontent,  constituent 
une  atmosphère  d'une  densité  beaucoup  plus  grande  que 
celle  de  Tair.  De  là  la  pratique  déjà  signalée,  qui  consiste, 
avant  de  descendre  dans  la  fosse,  à  vérifier  qu'un  corps  en 
ignition  (papier,  lanterne)  peut  brûler  dans  la  partie  la 
plus  rapprochée  des  matières.  Nous  avons  dit,  et  nous  le 
répétons,  que  cette  pratique,  utile  en  elle-même,  offre 
le  danger  de  fournir  des  indications  auxquelles  on  est  trop 
porté  à  attribuer  une  valeur  exagérée. 

Comment  se  fait  la  désinfection  7  D'après  les  prescrip- 
tions municipales  en  vigueur  à  Paris,  aussitôt  après  Tou** 
verture  de  la  fosse,  et  avant  d'y  rien  pratiquer,  on  y  verse, 
au  taux  de  1  1/2  à  2  pour  100  par  mètre  cube  de  matières, 
une  dissolution  métallique  marquant  à  l'aréomètre  22  k 
24  degrés  pour  le  sulfate  de  fer,  et  28  degrés  pour  le  sulfate 
de  sine;  on  ajoute  quelquefois  un  excès  qui  peut  aller  à 
&,  5,  6  pour  100,  jusqu'à  ce  que  le  papier  à  Tacétate  de 
plomb  montre  que  la  liqueur  est  désulfurée. 

A  Grenoble»  l'opération  se  fait  de  la  même  façon,  quant 
au  dosage;  elle  ne  diiTère  d'avec  Paris  tju'en  cela  qu'elle  a 
lieu  de  un  à  trois  jours  avant  le  curage, 

La  désinfection  doit  toujours  être  suivie  de  l'opération 
du  brassage,  qui  a  lieu  au  moyen  d'un  rabot  manœuvré 
du  dehors*  - 

L'atmosphère  de  la  fosse  échappe  entièrement  k  Taction 
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des  sniftites  métalliques,  et  cela  d'autant  plus  que,  le  bras- 
sage terminé,  le  chapeau  se  reforme. 

Le  brassage,  môme  bien  fiiit,  est  insuffisant  pour  mettre 
tout  le  contenu  de  la  fosse  en  contact  avec  le  liquide  désin- 
fectant; celui-ci  n'arrive  jamais  jusque  dans  les  angles  des 
murs,  et  surtout  se  môle  mal  aux  matières,  si  celles-ci  sont 
épaisses ,  et  elles  le  seront  d'autant  plus  que  la  fosse  con- 
tiendra moins  de  liquide;  les  matières  du  fond  surtout, 
étant  les  plus  denses,  seront  toujours  désinfectées  incom- 
plètement. 

Soit  incurie,  soit  ignorance,  soit  fraude,  les  produits 
employés  à  la  désinfection  ne  remplissent  pas  toujours  les 
conditions  voulues.  Les  sulfates  des  dissolutions  sont  très- 
souvent  acides;  et,  dans  ce  cas,  l'acide  en  excès  décom- 
pose ou  les  sulfures  ou  les  carbonates  des  matières  de  la 
fosse,  mettant  en  liberté  un  volume  quelquefois  énorme 
d'hydrogène  sulfuré  et  d'acide  carbonique. 

D'après  cela,  l'atmosphère  de  la  fosse,  loin  de  s'amélio- 
rer, ne  fait  qu'empirer  en  se  chargeant  de  nouveaux  gaz 
délétères  ou  tout  au  moins  irrespirables. 

Pendant  la  vidange  elle-même,  il  se  dégage  des  gaz  de 
toute  nature  provenant  des  parois  de  la  fosse  enduite  de 
matières  désinfectées  qui  y  adhèrent. 

La  vidange  opérée,  il  reste  encore  un  travail,  le  plus 
dangereux  de  tous,  celui  pendant  lequel  un  ouvrier  des- 
cend dans  la  fosse  pour  opérer  les  rachèvements  et  enlever 
le  gratin.  L'ouvrier  est  alors  plongé  plus  ou  moins  corn* 
plétement  dans  une  atmosphère  méphitique,  et  qui  est 
d'«utant  plus  dangereuse  à  respirer  qu'elle  est  plus 
inférieure.  En  effet,  que  l'ouvrier  se  baisse  jusqu'à  un 
certain  niveau,  il  atteint  la  couche  méphitique  et  tombe 
asphyxié. 

Sans  môme  se  baisser,  son  travail,  qui  consiste  à  remuer 
et  à  brasser  des  matières  qui  peut-être  ont  échappé  à  Tac- 
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tioD  des.  désinfectants,  expose  l'ouvrier  vidangeur  à  favo- 
riser le  développement  de  gaz  méphitiques  qui^  arrivant 
jusqu'à  lui,  peuvent  l'asphyxier. 

MM.  les  experts  de  Grenoble  n'ont  pas  fait  mention,  dans 

leur  rapport,  d'un  fait  important,  c'est  que  la  fosse  J 

était  vidangée  sans  accident,  depuis  plusieurs  années,  par 
les  mêmes  individus  qui  y  ont  trouvé  la  mort  dans  la  nuit 
du  12  au  13  mai  1873,  et  était  vidangée  sans  aucune  désin- 
fection préalable,  que  les  règlements  ne  prescrivaient  pas 
alors. 

Quant  à  nous,  nous  considérons  comme  probable  que 

la  vidange  de  la  fosse  J fût  restée  inoifensive,  comme 

à  l'ordinaire,  si  l'opération  du  12-13  mai  n'eût  été  pré- 
eédée  de  deux  autres  opérations  partielles  dans  lesquelles 
récoule  ment  des  liquides  (à  l'exclusion  de  toute  matière 
solide)  avait  fait  abaisser  notablement  le  niveau,  et  aug«* 
mente  aussi  l'épaisseur  de  la  couche  gazeuse,  méphitique 

et  dense,  que  les  sieurs  H et  D devaient  traverser 

dans  leur  travail  ultérieur. 

Conclusions.  —  De  tout  cela  il  résulte  que  la  désinfection 
par  les  agents  désulfurants  (contrairement  à  l'affirmation 
de  MM.  les  experts)  est  insuffisante  pour  offrir  une  garantie 
absolue  contre  les  dangers  qui  menacent  les  ouvriers  vidan* 

* 

geurs.  A  Paris,  il  ne  se  passe  pas  d'années  sans  qu'il  y  ait 
quelque  mort  à  déplorer,  dans  les  fosses  non-seulement 
désinfectées^  mais  de  plus  ventilées  à  l'aide  du  fourneau 
Dalesme.  Ces  accidents  proviennent  de  l'insuffisance  des 
procédés  actuels  de  désinfection. 

On  ne  saurait  donc  trop  répéter  :  quelles  que  soient  les 
mesures  d'assainissement  préalables  et  actuelles  appliquées 
à  une  fosse  d'aisances  quelconque,  il  n'y  a  de  sécurité  pour 
l'ouvrier  qui  y  descend  que  dans  l'emploi  du  bridage. 

Les  soussignés  sont  d'avis  que  le  rapport  de  MM.  les 
experts,  désignés  par  le  juge  d'instruction,  pèche  grave- 
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ment,  tant  par  Fînsafflsance  des  constatations  que  par  le 
caractère  afflrmatif  et  absolu  de  leurs  conclusions. 

Ils  n'ont  point,  en  effet,  examiné  la  composition  de  l'at- 
mosphère confinée  des  fosses  sur  lesquelles  ils  opéraient, 
ni  au  moment  de  l'ouverture,  ni  après  les  désinfections,  ni 
après  l'enlèvement  des  liquides,  ni  au  moment  de  Textrao* 
tion  des  matières  solides. 

Ils  n'ont  pas  recherché  si  le  mélange  du  liquide  désin*» 
fectant  à  celui  de  la  fosse  ne  produisait  pas  un  dégagement 
de  gaz. 

Ils  n*ont  prélevé  d'échantillons  que  sur  les  matières 
liquides,  et  par  conséquent  certainement  mélangées  au 
désinfectant  ;  mais  ils  n'ont  pas  examiné  la  matière  pâteuse 
et  solide  dont  le  degré  de  désinfection,  le  degré  de  satura- 
tion par  des  gaz  divers,  et  Tétat,  à  tous  égards,  auraient  dû 
tout  particulièrement  être  constatés. 

Ils  ont  opéré,  au  laboratoire,  sur  de  petites  quantités 
d'un  liquide  placé  dans  des  conditions  toutes  différentes 
de  celles  des  matières  de  la  fosse,  et  notamment  soustraites 
à  l'action  du  substratum  de  matières  solides  ou  pâteuses 
occupant  le  fond. 

Ils  n'ont  pas  examiné  la  question  de  l'atmosphère  confinée 
des  bouteilles  d'échantillon,  et  se  sont  bornés  è  constater 
que  dans  ces  conditions  cette  atmosphère  était  désulfurée, 
mais  sans  rechercher  si,  même  dans  ces  conditions  excep-* 
tionnelles,  elle  ne  s'était  pas  chargée  de  gaz  nuisibles  à  la 
respiration. 

MM.  les  experts  de  Grenoble  n'ont  donc  pas  fait  la 
preuve  : 

V  Que  le  seul  agent  toxique  on  asphyxiant  ait  été  Thy-* 
drogène  sulfuré  ou  le  sulfhydrate  d'ammoniaque  ; 

2''  Que  le  fait  de  la  désinfection  réglementaire  en  eût 
purgé  tout  l'atmosphère  de  la  fosse  ainsi  que  les  matières 
du  fond  ; 
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3*  Qu'il  ne  s'en  fût  par  conséquent  dégagé  de  nouveau^ 
lore  de  l'enlèvement  de  ces  dernières  ; 

U*"  Que  des  gaz  asphyxiants  ou  toxiques  de  la  nature 
de  ceux  qui  sont  reconnus  exister  en  abondance  dans 
l'atmosphère  confinée  des  fosses  d'aisances,  n'aient  pas 
existé  dans  les  fosses  sur  les  liquides  desquelles  ils  ont 
opéré  ; 

5**  Que  ces  gaz  dissous  en  excès  dans  les  matières  du  fond 
sous  la  triple  influence  du  repos,  de  la  compacité,  de  la 
pression,  ne  s'en  soient  pas  dégagés  au  moment  du  rachè* 
Tcment. 

Par  tons  ces  motifs,  leur  conclusion  ne  peut  être  admise^ 
puisque  d'ailleurs  l'expérience  n'a  malheureusement  que 
trop  démontré  qu'une  fosse  réglementiiirement  désinfectée 
par  les  sulfates  métalliques,  peut  parfois  offrir  les  mêmes 
dangers  qu'une  fosse  non  désinfectée^  notamment  au  mo« 
ment  des  rachèvements. 

La  désinfection,  quoique  forcément  incomplète,  est  assu« 
rément  une  pratique  que  la  prudence  indique  comme  in- 
dispensable. La  ventilation  ne  saurait  ôlre  non  plus  trop 
recommandée.  Mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  donnent  la  cer* 
titude  que  l'homme  qui  descend  dans  une  fosse  puisse 
échapper  an  danger.  Le  bridage,  le  bridage  seul  offre  cette 
garantie;  seul  il  donne  le  moyen  sûr  de  soustraire  l'homme 
au  méphitisme  assez  à  temps  pour  qu'il  n'y  succombe  pas. 
C'est  donc  sur  ce  point  que  doivent  se  concentrer  les  efforts 
de  la  surveillance. 

Ce  rapport  important  est  suivi  de  plusieurs  faits  venant 
à  l'appui  de  ce  que  MM.  les  experts  de  Paris  ont  avancé, 
et  que  nous  passons  sous  silence  pour  ne  pas  allonger  ce 
travail. 

Le  mémoire  de  MM.  Chevallier,  Perrin  et  Chaper  a  donné 
lieu  à  des  observations  de  MM.  Breton  et  Raoult,  experts  de 
Grenoble. 
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Ces  observations  sont  les  suivantes  : 

i""  Quelle  est  la  cause  de  l'asphyxie  à  laquelle  ont  suc- 
combé H etD ? 

G*est  la  respiration  d'une  atmosphère  chargée  d'acide 
sulfliydrique. 

Gela  résulte  de  plusieurs  preuves,  dont  voici  les  princi- 
pales : 

a.  Les  ouvriers  asphyxiés  étaient  au  nombre  de  quatre. 
M.  Richard,  pharmacien,  a  réussi  à  en  sauver  deux  en  les 
soumettant  à  L'action  du  chlore,  antidote  spécial  de  l'acide 
sulfhydrique. 

b.  Le  docteur  Berger  a  constaté  sur  ces  ouvriers  les 
symptômes  caractéristiques  de  Tintoxicalion  par  le  gas 
acide  sulfhydrique.  D'après  M.  Thibault,  avocat,  le  docteur 
Berfrer,  n'ayant  pas  fait  l'autopsie,  ne  peut  afûrmer  quelle 
est  la  nature  du  gaz  qui  a  causé  la  mort. 

2''  L'addition  d'une  quantité  de  sulfate  de  fer  suffisante 
aurait- elle  prévenu  l'asphyxie? 

Ouil 

Puisque  l'asphyxie  d'H et  de  D est  due  à  l'acide 

sulfhydrique.  On  l'aurait  certainement  prévenue  en  empè^ 
chant  ce  gaz  de  se  mêler  à  l'air  de  la  fosse.  Or,  l'acide 
sulfhydrique  provient  exclusivement,  à  Grenoble,  des  ma- 
tières fécales.  Nous  ne  pouvons  comprendre  comment,  à 
Grenoble,  les  matières  fécales  ne  donnent  lieu  qu'à  de 
l'hydrogène  sulfuré.  Il  aurait  donc  suffi  de  l'enlever  à 
celles-ci  pour  empêcher  la  mort  des  vidangeurs,  et  c'est 
à  quoi  l'on  serait  parvenu,  en  mêlant,  en  temps  opportun, 
une  quantité  cnnvenable  de  sulfate  de  fer. 

3*^  L'introduction  dans  les  fosses  d'aisances  de  Grenoble 
de  la  proportion  de  sulfate  de  fer  indiquée  par  les  règle- 
ments de  police,  est-elle  suffisante  pour  désinfecter  com- 
plètement les  matières  fécales  ? 

Oui,  et  plus  que  suffisante. 
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C'est  ce  que  nous  ayons  constaté  par  plusieurs  de  nos 
expériences  consignées  dans  notre  rapport  On  nous  objecte 
que  le  sulfate  de  fer  doit  se  mdSer  très-imparfaitement  avec 
nne  couche  dense»  épaisse,  presque  solide^  de  matières 
qu*on  prétend  exister  au  fond.  M^is  une  telle  couche 
n'existe  pas  généralement  à  Grenoble,  et  en  particulier 
cette  couche  n'existait  pas  certainement   dans  la  fosse 

J (cependant,  le  fils  H dit  dans  sa  déposition  :  il  y 

avait  dans  la  fosse  15  centimètres  de  matières  assez  so- 
lides), car  les  matières  du  fond  avaient,  comme  on  peut  le 
voir  par  l'échantillon,  une  consistance  à  peine  sirupeuse  el 
une  densité  à  peine  supérieure  à  celle  de  l'urine.  Elles  se 
fussent  donc  certainement  mêlées  sans  difficulté  au  liquide 
désinfectant 

&*  Les  gaz  sulfurés  qui  existent  dans  Tair  confiné  au 
premier  instant  de  la  désinfection,  peuvent-ils  contribuer 
à  produire  une  asphyxie  à  la  fin  d^une  vidange  effectuée 
qnatre  jours  après  le  procédé  grenoblois  7 

Non! 

L'air  confiné  de  la  fosse,  en  supposant  qu'il  y  reste, 
serait  certainement  débarrassé  de  ses  gaz  sulfurés  par  un 
contact  de  quatre  jours  avec  le  liquide  reufermant  un  excès 
de  sulfate  de  fer,  et  par  suite  de  la  violente  agitation  de 
l'air  et  du  liquide  pendant  la  première  opération  de  la 
vidange  ;  mais  il  n'y  reste  pas.  Puis,  à  Grenoble,  il  n'y  a 
pas  de  chapeau*  De  plus,  dans  l'espace  de  quatre  jours, 
Tair  des  fosses  doit  se  renouveler  au  moins  en  grande  partie 
par  suite  du  tirage  des  tuyaux  de  chute  ou  de  la  cheminée 
d'appel  ;  et  pendant  la  vidange  il  achève  de  se  renouveler 
par  suite  de  l'agitation  prolongée  résultant  du  mouvement 
de  va-et-vient  du  puison. 

5""  L'excès  de  sulfate  de  fer  qui  existe  au  premier  moment 
de  la  désinfection  dans  le  liquide  des  fosses  d'aisances,  y 
persiste-t*il  longtemps? 
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Il  y  persiste  de  six  à  huit  jours  à  la  température  de 
20  déférés*  et  ce  n'est  qu'après  huit  jours  que  l'acide  sulf«* 
hydrique  cornnience  à  se  montrer  faiblement. 

Ce  résultat  de  nos  expériences  est  mis  en  cloute,  parce 
que  nous  avons  opéré  sur  de  petites  quantités  d'un  liquide 
placé  dans  des  condiiions  différentes  de  celles  des  matières 
de  la  fosse,  et  notamment  soustraites  à  l'action  du  substra-* 
tum  des  matières  pâteuses  occupant  le  fond. 

Nous  répondrons  à  cette  objection  :  les  conditions  favo* 
râbles  à  la  putréfaction,  dit  M.  Pasteur,  sont  parfaitement 
connues  scientifiquement;  la  quantité  de  matières  est  abso« 
lumeat  sans  influencet  La  putréfaction  devient  rapide,  si 
les  matières  peuvent  se  recouvrir  de  mucédinées,  de  mu-* 
cors,  de  bactéries,  de  monades.  La  température  qui  la 
favorise  le  plus  est  celle  de  ftO  degrés;  une  température  à 
aéro  l'arrête  tout  à  fait.  C'est  donc  à  la  partie  supérieure 
et  non  à  la  partie  inférieure  de  la  masse  que  réside  la  cause 
de  la  putréfaction.  Le  substratum  ne  joue  aucun  rôle  dana 
le  phénomène.  D'ailleurs,  ce  substratum  était  soulevé  par 
le  brassage,  et  en  suspension  dans  le  liquide.  Quant  à  la 
température,  elle  était,  dans  nos  expériences,  de  20  degrés 
et  supérieure  de  5  degrés  à  la  température  moyenne  des 
foksses  au  moment  de  nos  expériences.  La  fermentation 
devait  être  au  moins  aussi  active  dans  nos  bouteilles  qu'elle 
l'eût  été  dans  les  fosses. 

Les  questions  précédentes  étant  ainsi  résolues,  il  en  ré« 

suite  nécessairement  que,  si  le  liquide  de  la  fosse  J 

avait  été  désinfecté  le  8  mai,  il  eût  renfermé  le  i2  mai 
du  sulfate  de  fer  en  excès;  ce  liquide  n'aurait  donc  pas  pn 
céder  de  l'acide  sulfhydrique  à  l'air  de  la  fosse,  et  les 

vidangeurs  H et  D n'auraient  pas  été  asphyxiés  par 

ce  gaz. 

Une  longue  expérience  démontre  l'innocuité  des  fosses 
d'aisances  désinfectées  à  Grenoble  et  même  à  Paris,  où  les 
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conditions  sont  bien  moins  fayorables  aux  vidangeurs, 
eomme  nous  le  ferons  voir  plus  loin. 

A  Qrenoble,  il  ne  s'est  jamais  produit  un  seul  accident 
grave  dans  les  fosses  désinfectées;  à  Paris,  nos  contradic* 
teors  n*ont  pu  trouver  que  deux  cas  d'asphyxie  mortelle 
dans  les  fosses  désinfectées  ;  l'un  remonte  à  1866,  et  l'autre 
a  eu  lieu  dans  des  conditions  anormales. 

A  la  fin  de  leur  réponse,  les  experts  de  Orenoble  ont 
établi  la  comparaison  entre  les  fosses  d'aisances  de  Grenoble 
et  celles  de  Paris,  parce  que  dans  leur  rapport  les  experts 
de  PariSy  se  basant  sur  la  nature,  la  construction  et  la 
vidange  des  fosses  de  Paris,  en  ont  conclu  à  ce  qui  se 
passe  à  Grenoble,  et  sont  ainsi  tombés,  par  cela  môme, 
dans  des  erreurs  considérables  aux  yeux  des  experts  de 
Grenoble. 

11  existe,  sous  ces  rapports,  des  différences  assez  curieuses 
entre  les  fosses  d'aisances  de  Paris  et  celles  de  Grenobley 
et  que  nous  allons  passer  rapidement  en  revue. 

A  Parisy  nous  savons,  d'après  le  rapport  des  experts, 
qu'au  fond  de  la  fosse  se  trouve  une  couche  de  matières 
denses,  pâteuses,  presque  solide;  qu'au-dessus  est  une 
couche  demi-fluide,  recouverte  par  une  couche  de  matières 
légères  appelées  le  chapeatu 

A  Grenoble,  le  contenu  de  la  fosse  est  formé  presque  en 
totalité  d'un  liquide  fluide  comme  de  la  bière.  Il  n'y  a  pas 
de  chapeau  ;  au  fond  existe  une  couche  de  10  à  15  centi* 
mètres  d'épaisseur,  formée  par  des  matières  de  consistance 
nrupeuse  qu'on  enlève  facilement  à  l'aide  d'un  petit  seau 

fixé  à  l'extrémité  d'un  manche  de  bois.  Dans  la  Tosse  J , 

la  matière  do  fond  avait  une  densité  de  1,026.  Cette  diffé- 
rence considérable  dans  l'état  des  matières  contenues  dans 
les  fosses  de  Paris  et  de  Grenoble  s'explique  par  la  diffé- 
rence des  matériaux  employés  à  leur  construction. 

A  Pariêf  les  fosses  sont  construites  en  calcaire  grossier^ 
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très-poreux;  elles  sont  crépies  avec  du  mortier  et  souyent 
ayec  du  plâtre,  et  quelquefois  elles  De  sont  pas  du  tout 
crépies.  Ces  fosses  ne  sont  donc  pas  étanches,  ce  qui  est 
favorable  aux  inléi^ls  des  propriétaires,  puisqu'ils  sont 
forcés  de  supporter  les  frais  de  vidange.  Le  terrain  envi- 
ronnant is'imbibe  de  la  partie  liquide  des  matières,  dont  la 
portion  solide  s'applique  sur  le  fond  et  les  parois. 

A  Grenoble^  les  fosses  sont  construites  en  moellons  de 
pierre  dure  et  imperméable  ;  les  parois  sont  revêtues  d'un 
enduit  de  ciment  ou  de  chaux  hydraulique;  le  fond  est  en 
béton.  L'intérêt  des  propriétaires,  auxquels  la  vidange  de 
leurs  fosses  rapporte  3  francs  par  mètre  cube,  est,  non  de 
restreindre,  mais  d'augmenter  la  quantité  des  liquides; 
aussi  les  fosses  sont-elles  complètement  étanches^  et  gardent- 
elles  la  totalité  des  liquides  qu'on  y  jette. 

A  PariSy  l'introduction  du  sulfate  de  fer  se  fait  immé- 
diatement avant  la  vidange. 

A  Grenoble^  cette  opération  a  lieu  trois  jours  à  l'avance, 
en  sorte  que  les  matières  peuvent  se  mêler  plus  certaine- 
ment au  sulfate  de  fer.  L'atmosphère  confinée  a  le  temps, 
ou  de  se  désulfurer  par  son  contact  avec  le  liquide,  ou  de 
s'échapper  par  les  tuyaux  de  chute  et  la  cheminée  d'appeU 

A  PariSy  le  brassage  est,  dit-on,  incomplet,  et  les  ma- 
tières du  fond  ne  sont  pas  désulfurées. 

A  Grenoble^  le  brassage  se  fait  sans  difficulté;  il  se  fait 
avec  un  rectangle  en  fer  de  5  à  6  mètres  de  long  qui 
racle  le  fond  de  la  fos-^e. 

La  densité  du  sulfate  de  fer,  qui  est  1,15,  supérieure  à 
la  densité  nioyenne  du  liquide,  qui  est  1,020,  et  à  celle  du 
liquide  visqueux  qui  est  de  1,026,  prouve  que  le  liquide 
désinfecteur  peut  gagner  le  fond  de  la  fosse. 

L^air  des  fosses  est  plus  oxygéné  à  Grenoble  que  celui 
des  fosses  de  Paris.  Les  chances  d'asphyxie  pour  les  vidaiH 
geurs  sont  beaucoup  plus  grandes  à  Paris  qu'à  Grenoble* 
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il  Parts^  les  matières  liquides  sont  enlevées  au  moyen 
d'une  pompe f  Topération  marche  rapidement*  et  ni  le 
liquide  ni  l'air  confiné  ne  sont  agités  pendant  la  vidange. 

A  Grenoble,  les  matières  sont  enlevées  au  moyen  d'un 
instrument  appelé  pumny  et  qu'un  ouvrier  placé  sur  le  bord 
de  la  fosse  monte  et  descend  ;  l'opération  marche  lente- 
ment; le  mouvement  de  va*et-vient  du  puison  agite  les 
matières  ainsi  que  l'air  confiné.  Cette  agitation  des  matières 
complète  leur  brassage,  et  l'air  confiné  agité  sort  de  la  fosse 
et  est  remplacé  par  de  l'air  extérieur. 

Be  la  discussion  des  dix  faits  à  l'appui  de  leur  mémoire» 
que  fournissent  MM.  Chevallier,  Perrin  et  Chaper^  il  ré* 
suite  :  1*  que  ces  experts  n'ont  pu  trouver,  dans  tout  Paris^ 
môme  en  remontant  à  dix-huit  ans,  que  deux  cas  d'asphyxie 
mortelle  dans  les  fosses  désinfectées  ;  2""  que^sans  y  songer, 
ils  ont  ainsi  démontré  d'une  manière  éclatante  l'eflScacité 
de  la  désinfection,  môme  à  Paris. 

A  Grenoble,  les  circonstances  sont  beaucoup  plus  favo* 
tables  qu'à  Paris^  ainsi  que  nous  Tavons  démontré  plus 
haut.  Or,  si  dans  cette  dernière  ville,  les  dangers  qui  me- 
nacent les  ouvriers  vidangeurs  dans  les  fosses  désinfectées 
ne  sont  point  sérieux,  ils  doivent,  à  6hrenoble,  être  consi- 
dérés comme  nuls,  et  c'est  en  eifet  ce  que  démontre  l'ob- 
servation. 

MM.  les  experts  de  Grenoble  terminent  enfin  en  disant 
que  si  tout  avait  en  lieu  suivant  les  règlements  de  police 

établis  à  Grenoble»  les  nommés  H et  D n'auraient 

pas  été  asphyxiés. 

BfM.  les  experts  de  Paris  nient  formellement  que  les 
fosses  de  Paris  soient  construites  comme  les  experts  de 
Grenoble  prétendent  qu*elles  le  sont;  ils  produisent  le 
texte  de  l'ordonnance  du  26  septembre  1819  qui  régle- 
mente la  construction  des  fosses  d'aisances.  D'après  cette 
ordonnance»  les  fosses  seraient  étanches. 

sodéTi  DK  MÉoicnns  légali.  IV.  —  5 


Voici  icura  obBervations  à  ce  Wjtl  : 

Dans  aucun  des  bàUmenU  pnblioa  ou  particuliers  da  la 
Tille  de  Paris  et  de  leurs  dépendances,  on  ne  peut  em<* 
ployer  pour  fosses  d'aisances  des  puits,  puisards,  égouts, 
aqueducs  on  carrières  abandonnées,  sans  y  faire  les  cou* 
struetions  prescrites  par  le  présent  règlement*  (Ordonnance 
royale  du  2U  septembre  1810,  art.  1*',) 

Lorsque  les  fosses  sont  placées  sous  le  sol  des  caves,  ces 
eaves  doivent  avoir  une  communication  immédiate  avec 
l'air  extérieur.  (Idemy  art.  3.) 

Les  caves  sous  lesquelles  sont  construites  les  fosses  d'ai- 
sances, doivent  être  assez  spacieuses  pour  contenir  quatre 
travailleurs  et  leurs  ustensiles,  et  avoir  eu  moins  8  mètres 
de  hauteur  sous  voûte.  {Idemt  art  3.) 

Les  murs,  la  voûte  et  le  fond  des  fosses  doivent  être 
entièrement  construits  en  pierres  meulières,  maçonpées 
avec  du  mortier  de  chaux  maigre  et  de  sable  de  rivière 
bien  lavé.  Les  parois  doivent  être  enduites  de  pareil  mor- 
tieri  lissé  k  la  truelle.  On  ne  peut  donner  moins  de  SO  & 
as  centimètres  d'épaisseur  aux  voûtes  et  moins  de  &$  ou 
60  centimètres  aux  massih  et  aux  murs.  {Idem^  art.  4.) 

Il  est  défendu  d'établir  des  compartimenta  ou  divisions 
dans  les  fosses,  d'y  construire  des  piliers  et  d'y  faire  des 
chaînes  ou  des  arcs  de  pierres  apparentes,  {/dem^  art  &.} 

Le  fond  des  fosses  d'aisauces  doit  être  fait  en  forme  de 
ouvetle  concave.  Tous  les  angles  intérieurs  doivent  être 
eSkcés  par  dQs  arrondissement»  de  35  ceotimètres  de  rayon, 
(/dem,  art.  6.) 

Autant  que  les  localités  le  permettent,  les  fosses  d'ai- 
sance» doivent  être  con&truites  sur  un  plan  circulaire, 
elliptique  ou  rectangulaire.  On  ne  permet  point  la  con- 
struction des  fosses  è  angle  rentrant,  hors  le  seul  cas  où  la 
surface  de  la  fosse  serait  au  moins  de  4  mètre»  carrés  de 
chaque  côié  de  l'angle,  et  alors  il  serait  pratiquéi  de  Tuo 
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et  de  l'antre  eôté,  une  oDVtrtupe  d'ntracUoQ.  {léfm»  art-  30 

Les  fosses,  quelle  que  soit  leur  capacité*  Qe  peuiftot 
efoir  moins  de  9  mètres  de  btateur  «oua  oief,  (/(|rm, 
art.  S.) 

Les  fosses  doivent  être  coureitea  par  une  voûte  en  plein 
eintre  on  qui  n'en  diCHre  que  d'nn  tiers  du  rayon*  (lém^ 
art.  9.) 

L'on? ertore  d'extraction  des  matières  doit  Atre  placée  au 
milieu  de  la  yoûte,  autant  que  les  localités  le  permettent 
La  cheminée  de  cette  ouverture  ne  doit  point  eioé^er 
4*,5  de  hauteur,  à  moins  que  les  localités  n^exigent  \m^ 
périeusement  une  plus  grande  hauteur.  {Idem^  ar(«  10*) 

L'ouverture  d'extraction  correspondant  è  une  cheminée 
de  4%50  au  plus  de  hauteur,  ne  peut  avoir  moins  de  1  mètre 
de  longueur  sur  6ft  centimètres  de  largeur.  Loiique  oftte 
ouverture  correspond  à  la  oheminée  eicédant  fj^O  de 
hauteur,  les  dimensions  ci-deasus  spécifiées  sont  augmeii«- 
téea  de  maniera  que  l'une  de  ces  dimensions  soit  égale  aux 
deux  tiers  de  la  hauteur  de  la  dieminée.  (/4m,  art,  It.) 

O  est  placé,  en  outre,  à  la  voûte,  dans  la  partie  la  plm 
éloignée  du  tuyau  de  chute  et  de  Touverture  d'extrao* 
tion,  si  elle  n'est  pas  dans  le  milieu,  un  tampon  mobilet 
dont  le  diamètre  ne  peut  être  moindre  de  50  centimètrei» 
Ge  tampon  est  de  pierre,  encastré  dans  un  cbftssis  de 
pierre,  et  garni  dans  son  milieu  d'un  anneau  de  fer*  (/rfatUt 
art.».) 

Néanmoins,  ce  tampon  n'est  pas  exigible  pour  les  foaies 
dont  la  vidange  se  fait  au  niveau  du  rea-de<îbausaée  et  qui 
ont  sur  ce  même  sol  des  cabinets  d'aisances  avec  trémie  ou 
siège  sans  bonde,  et  pour  celles  qui  ont  une  superficie 
moindre  de  6  mètres  dans  le  fond,  et  dont  l'ouverture 
d'extraction  est  dans  le  milieu.  (Idem,  artt  IS.) 

Le  tuyau  de  chute  est  toujours  dans  le  milieu»  Son  dia-* 
mette  intérieur  ne  peut  avoir  moine  de  35  ceatimètresi  a'il 
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est  de  terre  cuite,  et  de  {20  centimètres  s'il  est  de  fonte. 
{Idem,  art.  1&.) 

U  doit  être  établi,  parallèlement  au  tuyau  de  chutej  un 
tuyau  d'éveat,  lequel  est  conduit  jusqu'à  la  hauteur  de 
souches  de  cheminées  de  la  maison,  ou  de  celles  des  mai- 
sons  contiguGs,  si  elles  sont  plus  élevées.  Le  diamètre  de 
ce  tuyau  d'évent  doit  être  de  25  centimètres  au  moincf  ;  s'il 
passe  cette  dimension,  il  dispense  du  tampon  mobile. 
(Idem^  art.  15.) 

L'orifice  intérieur  des  tuyaux  de  chute  et  d'évent  ne 
peut  ôtre  descendu  au^iessous  des  points  les  plus  élevés  de 
l'intrados  de  la  voûte.  {Idem,  art.  16.) 

Le  tribunal  de  Grenoble  a,  dans  son  audience  du  25  mars 
i87&,  rendu  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

Attendu  que,  dans  la  nuit  du  12  au  13  mai  1873,  les 

sieurs  H et  D ,  occupés  à  la  vidange  d'une  fosse 

d'aisances  dépendant  de  la  maison  J ,  située  au  cours 

Beriot,  près  Grenoble,  périrent  asphyxiés  par  les  gaz  délé- 
tères qui  se  dégageaient  des  matières  accumulées  ;  que  les 

sieurs  H.....  fils  et  L ,  sous  Finfluence  des  mêmes  éoui- 

nations,  faillirent  trouver  également  la  mort  en  se  dévouant 
pour  les  sauver; 

Attendu  qu'il  est  scientifiquement  établi  et  d'ailleurs 

reconnu  par  M que  cette  fosse  n'avait  pas  été  T objet  de 

la  désinfection  réglementaire;  qu'il  y  a  Heu  de  rechercher  si 
cette  omission  peut  être  reprochée  au  prévenu  et  si  elle  est 
la  cause  nécessaire  et  unique  de  ce  malheureux  événement  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  faites  par  le  tri- 
bunal que  la  fosse  J et  la  fosse  R d^[>endent  de  deux 

maisons  distinctes,  de  construction  récente,  formant  un 
seul  corps  de  bâtiments,  et  desservies  par  deux  allées  dis- 
tantes l'une  de  l'autre  de  12  mètres  environ;  que  la  pre- 
mière, établie  dans  une  petite  cour  faisant  suite  à  l'allée» 
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a  une  capacité  approchant  de  10  mètres  cubes  et  corres- 
pondant à  trois  tombereaux  de  vidange  ;  que  la  deuxième, 

la  fosse  R ,  a  une  capacité  de  7  mètres  cubes  environ, 

correspondant  à  deux  tombereaux  de  vidange,  mais  qu'elle, 
ne  servait  que  depuis  six  à  sept  mois  à  la  date  du  12  mai 
1873  et  ne  renfermait  que  l'équivalent  d'un  tombereau  de 
vidange  ;  qu'il  est  en  outre  acquis  aux  débats  que  deux 
tombereaux  de  vidange  avaient  été  extraits»  dans  le  courant 

du  mois  d'avril  précédent,  de  la  fosse  J ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  témoignage  formel  de  la  dame 

G ,  confirmatif  de  la  déposition  de  la  veuve  H ,  que  le 

8  mai  dernier,  deux  autorisations  furent  demandées  par  celle<i 
à  M......  inspecteur  du  service  de  la  désinfection,  et  déli- 
vrées par  ce  prévenu  après  acquittement  préalable  du 
droit  de  6  francs  pour  deux  tombereaux,  Tun  pour  la 

vidange  de  la  fosse  J ,.  Tautre  pour  la  vidange  de  la 

fosse  R ;  qu'il  est  établi  que  R avait  précédemment 

vendu  à  H ,  à  raison  de  iO  troncs  pour  tm  tombereau^  le 

contenu  de  sa  fosse;  que,  dans  la  matinée  du  12  mai, 

H vint  avertir  J et  R qu'il  arriverait  pendant  la 

nuit  suivante  avec  deux  tombereaux  pour  vidanger  cha- . 
cune  de  leur  fosse,  et  qu'il  leur  déclara  qu'il  s'était  mis 
en  règle  envers  le  service  de  la  désinfection  ;  que  dans  la 

soirée  du  12,  vers  onze  heures  un  quart,  H et  D , 

assistés  de  H fils  et  de  L ,  se  présentèrent  effective- 
ment avec  deux  tombereaux  destinés,  l'un  à  l'achèvement 
de  la  vidange  de  la  fosse  J ,  l'autre  à  la  vidange  com- 
plète de  la  fosse  R ,  et  que  dans  ce  double  but  l'un 

des  tombereaux  fut  rangé  au  devant  de  l'allée  de  la  maison 
R. ... .;  que  l'opération  fut  ensuite  commencée  par  la  fosse 

J ,  dans  laquelle  B père  et  D.....  ne  tardèrent  pas  à 

tomber  successivement  asphyxiés; 

Attendu  qu'il  y  a  concordance  parfaite  entre  toutes  les 
circonstances  et  qu'elles  concourent  à  démontrer  combien 


!fO  sociirrC  îDb  itBictins  uioA];E. 

eu  tér{di({ue  la  venté  H... m  lorsqu'elle  afirmè  qa'elle  ayait 
bien  positivement  di^makidé  et  obtenu  deux  permiMions 
distint^tes.  Tune  pour  là  ft^sse  «/».».,  rautrepour  la  fosse 

j» ) 

Quil  fèssort  nécessairement  de  la  présence  de  ces  deux 
tômbefeàut,  telle  qu'elle  tient  d'être  décrite,  que  les  auto- 
risations avaient  été  prises  pour  la  désinfeotion  de  chacune 
de  ôes  deut  fosses  ;  que  l'on  ne  comprend  pas»  eu  effei« 
que  ces  deux  autorisations  eussent  été  demandées  ekolusi** 

vement  pour  \a  fosse  R ,  soit  pour  deut  tombereaux, 

alors  que  son  contenu  n'avait  été  Vendu  que  pour  un  tom^ 
bèreau,  et  qu'un  seul  tombereau  devait  suffire  et  a  eufli 
etfeetivement,  à  peu  de  cbose  près»  à  la  vidange  le  20  mai  { 
qu'il  faut  donc  forcément  admettre  que  M.u.  avait  été 
averti  de  là  vidangé  de  l'uUe  et  de  Tautre  de  ces  deua 
fbsses  et  psf  suite  mis  en  demeure  de  les  fbire  désinfecter; 
qu'en  conséquence  il  y  a  eu  foute  de  sa  part  de  n'avoir  pas 
assuré  la  désinfection  de  la  fosse  J..i«.  aussi  bien  que  de  la 

fosse  A ,  dans  les  conditions  des  arrêtés  municipaux,  de 

éeux,  notamment,  des  1*'  mai  1872  et  IS  février  1879  ;  qu'il 
était  tenu,  au  tourné  de  ces  arrêtés^  de  désigner  ces  déus 
fbsses  après  s*étre  personnellement  renseigné  etactemeot 
sur  leur  contenu  au  cantonnier  chargé,  sous  ses  ordresi 
d'en  hpérer  la  désinfection;  -^ que  céiie  vMùtîon  est  d^amiéni 
plm  tmpablê  qu'elle  a  été  volmtùifi;  oar  elle  avait  pour 
objet,  ainsi  que  M....4  a  été  obligé  de  le  reconnaître  devant 
lé  juge  d'instruction,  de  dissîmuUr  un  syëtème  iUiçiif  de  ipé^ 
eutàiim. 

Attendu,  d*autre  part,  que  des  expériences  otu  établi  Pef- 
fieùûité  dêê  prùûédéê  dé  désinféetion  adofUéi  par  lu  municipalité 
dé  Uténùble  et  pratiqués  depuîs  pluneuH  cainées^  et  que  les  trois 
hommes  de  l'art  commis  par  la  Justice  st  déclarent:  a  fondés 
n  à  conclure  quô  l'accident  arrivé  le  12  mai  n'aurait poê  eu 
M  Itèn  si  la  désinfection  avait  été  Mté  le  8  mai  conformé- 
9  ment  aux  règlements.  » 
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Qu'il  SttilBâail^  du  fèsta^  des  dépoiitioni  dés  témoins  è 
décharge  pour  donner  la  conviotion  que  ces  procédés  na 
sont  pas  illosoires)  puisque^  à  la  suite  d'une  désinfcctioa 
réalisée  dans  des  conditions  plus  ou  moins  parfaitesi  lei 
vtoUines  des  accidents  dont  il  a  été  parlé  n'ont  épronvé 
qu'un  commenoement  d'asphyxie,  dans  la  plupart  des  cas 
sans  conséquences  graves^  tandis  qu'ils  auraient  très-f  ro*« 
bablement  perdu  la  vie  si  la  désinfection  n'avait  pas  été 
effectuée. 

Attendu  qu'il  est  déjà  prouvé  que  c'est.à  tort  que  M « 

pour  s'exonérer  de  la  responsabilité  résultant  du  défaut  de 

désinfection  de  la  fosse  J ,  Mutieni  que  les  deax  per^ 

missions  du  8  mai  occultées  par  lui,  n'avaient  été  deman« 

dées  et  délivrées  que  pour  la  fosse  tl ;  qu'i7  rénUUy  il 

Ht  iJToi^  déê  mentiùM  du  registfê  régUmentaire  du  eontmitêoirê 
dé  police  du  coure  Berriat,  inêcritês  par  Vageni  Foumier^  à  là 
date  du  8  mai  1873,  que  deux  permiêsiong  de  vidange  pour  là 

maieon  R ,  e^Uil  dit,  avaient  été  délivrées  d  if.«...,  maie 

que  eee  mentionê  s'expliquent  par  cette  circonstance  que 
l'ensemble  des  constructions  auxquelles  appartiennent  les 

maisons  des  sieurs  J et  R.....^  csuvres  récentes  de  œ 

dernier,  porte  la  désignation  générale  de  maison  R....4» 
qu'elles  sont  dès  lors  sans  portée. 

Attendu,  au  surplus,  que  si  M..^.  n'avait  pas  absolument 
méconnu  les  prescriptions  des  règlements,  et  notamment 
les  dispositions  impératives  finales  de  l'article  5  de  l'arrêté 
du  18  février  1873,  il  aurait  su  que  la  capacité  de  la  fosse 

J correspondait  à  celle  de  trois  tombereaux,  mais 

que  deuic  tombereaux  de  matière  ayant  été  récemment 
extraits^  il  en  restait  encore  un  à  enlever  et  qu'il  ne  devait 

J  avoir  qu'un  seul  tombereau  dans  la  fosse  R ;  par  suite, 

que  les  deux  autorisations  ne  pouvaient  s'appliquer  à  cette 
dernière  fosse  ;  qu'il  devenait  ainsi  impossible  qu^l  y  eût 
une  méprise  et  une  erreur  de  désignation  $  que  si  cette 
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erreur  a  réellement  existé,  elle  est  le  résultat  de  sa  négli- 
gence ou  de  son  inattention,  négligence  ou  inattention  qui 
sont  précisément  constitutives  du  délit  d'homicide  invo- 
lontaire qui  lui  est  imputé; 

Attendu,  enfin,  que  l'hypothèse  d'une  méprise  entière- 
ment étrangère  à  son  fait  personnel  sur  la  désignation  de 
la  fosse  serait-elle  admise,  il  devrait  encore  être  considéré 
comme  l'auteur  responsable  delà  mortd'H et  de  D..... 

Que  si^  averti  seulement  de  la  vidange  de  la  fosse  R , 

il  se  fût  conformé  aux  prescriptions  réglementaires,  il 
aurait  fait  exécuter  immédiatement  la  désinfection,  un  avis 
indiquant  que  cette  précaution  avait  été  prise  aurait  été 
apposé  en  évidence,  dès  le  8  mai,  sur  la  porte  d'entrée  de 

la  maison  du  sieur  R et  un  avertissement  conforme 

aurait  été  remis  en  môme  temps  à  ce  dernier;  que  par  suite 

H père,  lors  de  son  entrevue  du  12  mai  au  matin  avec 

J et  R ,  aurait  appris  que  la  fosse  R seule  avait 

été  désinfectée;  qu'il  est  vraisemblable  qu'il  se  serait  alors 
contenté,  pour  éviter  un  procès-verbal,  de  venir  avec  un 
seul  tombereau  vidanger  cette  dernière  et  qu'il  n'aurait 
pas,  dans  ce  cas,  perdu  la  vie  ;  qu'il  y  a  ainsi  lieu  de  recon- 
naître que  l'omission  de  la  désinfection  de  la  fosse  R , 

en  adoptant  le  système  du  prévenu,  n'est  pas  étrangère  à 
l'événement  de  la  nuit  du  12  au  13  mai. 
Attendu  qu'il  est  du  devoir  du  tribunal,  après  avoir  mis 

en  évidence  la  faute  grave  de  M ,  de  vérifier  également 

s'il  y  a  eu  quelques  imprudences  commises  par  les  victimes 
de  cet  événement. 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'H père  et  D ,  son 

auxiliaire,  dès  leur  arrivée  après  l'ouverture  de  la  fosse 

J dans  la  soirée  du  12  mai,  reconnurent  qu^eUe  n'avait 

pas  été  désinfectée^  soit  à  Vabsence  des  souillures  extérieures 
caractéristiques  qui  accompagnent  l'emploi  de  l'agent  chi- 
mique de  désinfection,  le  sulfate  de  fer,  soit  à  l'odeur  pro- 
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doite  par  le  contenu  de  la  fosse,  qu'ils  auraient  dû  dès  lors 
renoncer,  à  raison  du  danger  qu'elle  présentait^  à  leur 
opération  de  vidange  et  se  retirer;  qu'tV  y  a  eu  de  ïimprur 

dence^  surtout  de  la  part  de  H père^  à  descendre^  à  Taide 

d'une  échelle,  dans  Tintérieur  de  la  fosse  pour  en  extraire 
les  résidus,  sans  avoir  eu  la  précaution  de  se  faire  retenir 
par  une  corde  passée  autour  du  corps  ;  qu'il  importe,  toute- 
fois^ pour  expliquer  la  conduite  de  ce  malheureux,  de  rap- 
peler que  le  régime  de  la  désinfection  n'a  été  inauguré, 

extra  muTùs^  que  par  l'arrêté  du  i''  mai  1872,  et  qu'H 

avait  effectué  antérieurement^  pendant  trois  ans,  dans  des 

conditions  identiques^  la  vidange  de  la  fosse  J ,  sans 

incident  fftcbeux. 

Attendu  qu'il  est  juste  de  tenir  compte  de  ces  divers 
éléments  de  la  cause  dans  Tapplication  de  la  peine  qui  va 
être  prononcée  contre  M 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  M atteint  et  con- 
vaincu du  délit  d'homicide  par  imprudence  qui  lui  est 
imputé,  prévu  et  puni  par  l'article  319  du  Gode  pénal,  et, 
en  réparation,  le  condamne  à  cinq  mois  d'emprisonnement 
et  300  francs  d'amende,  le  condamne  en  outre  au  1/8*  des 
dépens  de  la  procédure  et  à  tous  ceux  postérieurs  à  l'as- 
signation. 
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d'empoisonnement. 


Pharmacieii  prine^al  de  Vêsmé», 


MM.  BergeroD  et  L'Hôte  (i),  ont  rendu  Compte  d'tln  CM 
d'empoisonnement  par  lé  plotnb  ôCôasionné  par  du  beurre 
Conservé  dans  de  la  saumure  plombifère. 

Ces  savants  ont  recherché  le  plomb  datls  les  organes 
d^une  des  victimes  de  cet  empolsotinément^  et  indiquent 
brièvement  la  nature  et  le  fésultat  Aë  leurs  essaie. 

La  note  dont  il  s'agit  nous  parait  susceptible  de  quelques 
observations  qui  ne  sont  peut-être  pas  sans  importance  pour 
Thistoire  toticologique  du  plomb. 

La  première  observation  a  trait  à  la  présence  du  plomb 
dans  le  cerveau  à  la  suite  des  empoisonnements. 

a  Le  métal,  disent  les  auteurs,  a  été  trouvé  en  proportion 
>  notable  dans  les  intestins,  dans  le  foie  et  dans  le  cerveau.  » 

MM.  Bergeron  et  L'Hôte  font  remarquer  que  l'existence 
du  plomb  dans  le  cerveau,  dans  le  cas  d'empoisonnement 
de  cette  nature,  a  été  niée  par  divers  auteurs^  et  ils  ajoutent 
que  cette  constatation  a  été  faite  par  eux  d'une  manière 
certaine.  Le  plomb  extrait  par  eux  avec  toutes  les  garanties 
désirables  a  été  pesé.  Le  seul  fait  antérieur  qu'ils  rappellent, 

(1)  Bergeron  et  L'Hôte,  /ouma/  de  pharmacie  et  de  chimie,  août  187dj 
t.  JX,  p.  109. 
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sanB  date,  i  ce  sujet,  appartient  k  M.  Dafemberg,  qui  â 
trottTé  des  traces  de  plomb  dans  le  cerreau  d'un  peintre  en 
bâtiment  atteint  de  saturnisme* 

Il  est  yrai  que  MM.  Flatidin  et  Danger  ont  afanOé,  dés 
itàk  (1),  que  ni  Tantimoine»  ni  le  ouivre*  ni  le  plomb  ne 
se  retrouvent  dans  le  cerveau  i  la  suite  dés  empoisotine« 
mehtSft  Mais»  depuis  cette  époque»  les  affirmations  codtrairee 
n'ont  pas  manqué^  et  le  fait  de  la  présence  des  métaux 
toxiques  dans  le  système  nerveux^  à  la  suite  d'éoeidentft 
aigus  ou  chroniques,  est  suffisamment  établi. 

Sans  parler  de  Tarsenici  de  l'antimoine,  du  ouivre,  du 
mercure,  retrouvée  avant  et  jusqu'en  1852  par  Orflla, 
Strohl  (de  Strasbourg),  Millon  et  nous,  dans  le  cerveau, 
à  la  suite  des  empoisonnements  par  les  métauxi  on  sait  que 
pour  le  plomb,  M»  Devergie  avait  déjjà,  à  cette  époque» 
extrait  du  cerveau  d'un  homme  atteint  d'enoépfaaiopathie 
saturnine  chronique  une  quantité  de  plomb  plus  considé- 
rable que  celle  reconnue  par  lui  k  l'état  normal.  Postérieu'* 
rement  aux  recherches  de  M«  Devergie»  Ouibourt  a  pu  con** 
stater  la  préience  du  plomb  dans  le  cerveau  d'un  homtne 
mort  à  la  suite  d'épiiepsie  saturnine  (2).  Plus  tard,  MM«  Cha« 
tin  et  Bouvier  retirèrent  0'%000!25  de  plomb  toxique  du 
cerveau  d'un  homme  ayant  succombé  à  une  encéphalopa* 
thie  saturnine  aiguè.  Lassaigne  en  avait  extrait  une  quantité 
de  0^,0001  de  la  masse  totale  du  cerveau  d'un  homme  mort 
à  la  suite  d'une  maladie  de  plomb  anciennci 

En  1852,  nous  avons  retrouvé  dans  le  cerveau  d'un  chien 
empoisonné  par  l'acétate  de  plomb  et  mort  en  trois  jours» 
plus  de  1  milligramme  de  sulfate  de  plomb^  pour  un  poids 
de  80  grammes  de  substance  cérébrale  i 

On  voit  relaté,  sous  la  date  de  18dA,  par  MM*  Tardieu  et 


(1)  nandis  st  thn^r^  Cmpi»,  rêhdui  M  Hamm  fié  PàêbMIMé  des 
sciences,  t.  XVIII,  p.  177-690. 
(t)  DëvsrgU»  ÈMmtm  %liit»  U  lU)  p.  èaA« 
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Roiissio  (1)^  l'observation  de  BIM.  Tardieu  et  Lassaipie  d'un 
cas  d'empoisonnement  lent  par  le  plomb,  où  250  grammes 
de  matière  cérébrale  ont  fourni  une  quantité  faible,  mai& 
appréciable,  de  plomb  à  l'état  d*iodure. 

Enfln^  dans  un  rapport  que  nous  avons  présenté  au  mois 
d'août  187&  à  la  Société  de  médecine  légale  de  Paris  au 
sujet  d'un  cas  d'empoisonnement  multiple  relaté  par  M.  le 
docteur  Mahier  (de  Château-Gontier),  nous  avons  pu  extraire 
du  plomb  de  deux  échantillons  de  charbon  provenant  du 
cerveau  d'un  enfant  de  six  ans;  l'un  des  échantillons  de 
charbon  pesant  7  grammes  et  l'autre  23  grammes. 

Il  est  donc  depuis  longtemps  avéré  que  les  composés 
plombiques  pénètrent  jusqu'aux  centres  nerveux,  lors  de 
leur  introduction  dans  l'économie,  et  Tobservation  de 
MM.  Bergeron  et  L'Hôte  confirme  simplement  les  faits 
de  même  nature  antérieurement  acquis. 

La  seconde  remarque,  et  non  la  moins  importante,  que 
suggère  l'examen  de  ce  sujet,  touche  aux  procédés  mêmes 
de  recherche  du  plomb  introduit  dans  l'économie. 

Nous  lisons  dans  la  note  citée  plus  haut^  de  .MM.  Bergeron 
et  L'Hôte  : 

«  Nous  avons  été  chargés  de  rechercher  le  plomb  dans  les 
»  organes  des  victimes  de  cet  empoisonnement.  A  cet  effet, 
»  les  organes  ont  été  réduits  séparément  par  la  chaleur 
n  à  l'état  de  pulpe  molle,  puis  traités  par  un  grand  excès 
»  d'acide  azotique  pur  et  concentré  pour  opérer  la  destruc- 
»  tion  de  la  matière  organique.  Le  plomb,  précipité  des  dis- 
»  solutions  par  un  courant  de  gaz  sulfhydrique,  a  été  pesé 
»  à  l'état  de  sulfate  de  plomb,  d 

Ce  mode  opératoire  est  celui-là  même  qui  est  décrit  plus 
en  détail  par  MM.  A.  Tardieu  et  Roussin  (2). 

(1)  Ttrdiea  et  Roiuno,  Étude  clinique  et  fnédieo4égale  eur  tempoi- 
êotmementy  2" édition;  Paris,  1875. 
(S)  Tardieu  et  Roussin,  Étude  êurPempaieonnemnU^iMl^p.  135, 136. 
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Dans  ce  même  traité^  et  à  la  suite  du  même  procédé, 
s'en  trouve  un  second  qui  consiste  à  carboniser  les  matières 
organiques  par  Tacide  sulfurique  et  à  traiter  le  charbon 
contenant  le  sulfate  de  plomb  insoluble  par  une  solution 
bouillante  de  carbonate  de  soude  ou  de  potasse.  Le  charbon 
lavé  à  l'eau  acidulée  par  l'acide  azotique  abandonne  le  car- 
bonate de  plomb  formé.  Les  liqueurs  azotiques  acides  sont 
traitées  par  un  courant  d'acide  sulfliydrique,  qui  précipite 
le  sulfure  de  plomb  après  un  repos  de  douze  heures  au 
moins. 

Enfin,  dans  un  ouvrage  qui  fait  autorité,  comme  le  précé* 
dent,  MM.  Briand,  Chaude  et  Bonis  (1)  indiquent  pour  la 
recherche  tozicologique  du  plomb  :  . 

l"*  La  destruction  de  la  matière  organique  par  Tincinëra- 
tion  directe,  ou  par  l'acide  azotique^  ou  par  l'acide  sulfu-> 
rique,  etc.... 

T  Le  traitement  du  charbon  obtenu  par  Tacide  azotique 
bouillant,  puis  étendu  d'eau  et  filtré.  Le  liquide  est  ensuite 
évaporé  à  siccité  pour  chasser  l'excès  d'acide  azotique,  et 
l'on  essaye,  sur  le  résidu  dissous  dans  l'eau^  l'action  de 
riodure  de  potassium,  du  chromate  de  potasse,  du  sulfate 
de  soude  et  de  l'acide  sulfhjdrique.  Il  est  fait  observer  que 
Texcès  d'acide  azotique  est  chassé  pour  ne  pas  troubler  la 
réaction  par  l'iodure  de  potassium. 

Lorsque  la  carbonisation  a  été  faite  par  l'acide  sulfurique, 
les  auteurs  recommandent  d'enlever  au  charbon  le  sulfate 
de  plomb  qu'il  renferme ,  en  chauffant  ce  charbon  pour 
réduire  le  sel  de  plomb  ou  en  le  traitant  par  l'acétate  d'am- 
moniaque qui  dissout  avec  la  plus  grande  facilité  le  sulfate 
de  plomb,  ce  traitement  devant,  d'ailleurs,  toujours  être 
fait  pour  dissoudre  le  sulfate  de  plomb  formé  aux  dépens 

(1)  Briand,  Chaude  et  Bonis,  if anue/  complet  de  médeeiM  légaUf 
0*  édiUon;  Paris,  1874. 
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Aêê  sulfates  contenus  naturellement  dans  les  matières  orga- 
niques (1). 

Dana  ces  diverses  indications,  rendues  classiques  par  Tau^ 
toritô  des  savants  qui  les  ont  tracées,  il  semble  que  l'on  ait 
perdu  de  vue  certains  faits  déjà  signalés  et  qui  font  pres- 
sentir les  graves  erreurs  auxquelles  exposent  les  procédés 
analytiques  que  nous  venons  de  citer. 

Voici  ces  faits  : 

i«  Le  charbon  provenant  de  la  destruction  des  matières 
organiques  par  la  chaleur  ou  par  les  acides  azotique  ou 
sulfùrique,  retient  le  plomb  que  pourraient  contenir  ces 
matières,  même  quand  il  a  subi  une  combustion  ou  inciné^ 
ration  partielle  avancée. 

2*  Ce  charbon^  lavé  avec  l'acide  azotique,  ne  lui  cède  pas 
de  plomb,  môme  à  chaud,  quand  ce  métal  est  en  faible 
proportion. 

B*  La  dissolution  d'un  sel  de  plomb  (azotate  ou  chlorure) 
ne  précipite  pas  par  Thydrogène  sulfuré,  quand  la  liqueur 
est  acide,  et  le  plomb  en  minime  quantité. 

Si  Ton  ajoute  à  ces  faits,  i"  qu'il  n'est  pas  prouvé  que 
le  carbonate  de  soude  ou  de*  potasse  bouillant  transforme 
en  carbonate  de  plomb  tout  le  sulfate  de  plomb  que  peut 
contenir  un  charbon  suspect  ;  T  qu'il  n'est  pas  prouvé 
davantage  que  l'acétate  d'ammoniaque  enlève  à  ce  même 
charbon,  par  voie  de  dissolution,  tout  le  sulfate  de  plomb 
qui  peut  s'y  trouver  intimement  associé. 

On  conviendra  que  chacun  des  procédés  décrits  plus 
haut  est  entaché  de  causes  d'erreurs  plus  ou  moins  fatales, 
et  que  tantôt  pour  une  raison,  tantôt  pour  une  autre,  aucun 
d'eux  ne  saurait  inspirer  une  entière  confiance  en  matière 
de  toxicologie. 

Reprenons  succinctement  l'examen  de  ces  faits  : 

(i)  Briand  et  Chaude,  Jfanue/  complet  de  médecine  Ugeh,  1871,  p.  704. 
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1«  FÙBOtion  du  pbmb  et  du  cuivre  sur  le  charbon  pronenant 
d»  là  deitruetion  des  matièrei  organiques,  ^^  Orfila  ayait  dit, 
tn  18&3  : 

a  Le  foie,  la  rate,  les  reins,  le  canal  digestif,  les  poumons, 
»  le  cœur  de  rhomme  réunis,  épuisés  par  l'eau  bouillante, 
a  desséchés  et  carbonisés,  comme  il  vient  d'être  dit,  don* 
B  nent,  au  contraire,  une  très-petite  quantité  du  cuivre 

0  normal  qu'ils  contiennent;  mais  la  majeure  partie  de  ce 
s  métal  reste  dans  le  charbon  et  ne  peut  être  obtenue  que 

1  par  l'incinération  (1).  » 

Voici  ce  que  nous  disions  à  ce  propos»  dès  1851,  dans  un 
Mémoire  sur  h  traitement  des  matières  organiques  en  vue  de  la 
recherche  des  poisons,  publié  dans  le  Recueil  de  médecine  et 
de  pharmacie  militaires  ; 

a  La  carbonisation  laisse,  quoi  que  Ton  fasse,  une  portion 
a  notable  du  corps  à  déceler,  opiniâtrement  fixée  sur  le  char^ 
1  bon  ;  et  oelui*ci  en  reste  imprégné  quelquefois  d'une 
s  manière  tellement  tenace  que  si  l'on  vient  à  le  brûler 
a  pour  mettre  h  no  la  matière  inorganique,  cette  dernière 
»  se  concentre  sur  le  charbon  non  encore  consumé,  au  fur 
a  et  à  mesure  de  l'incinération p 

<i  La  concentration  du  métal  sur  le  charbon  provenant 
»  de  la  destruction  des  matièren  organiques  à  la  chaleur  se 
s  comprendra  si  Ton  songe  que  ce  charbon  n'est  pas  du 
»  charbon  pur,  mais  bien  un  composé  oarbo-azoté  qui  ré<- 
a  siste  à  la  chaleur  rouge  et  dans  lequel  la  matière  inorga* 
»  nique  reste  engagée  par  voie  de  combinaison.  En  effet»  à 
j»  quelque  moment  de  l'incinération  que  l'on  traite  ce  pro- 
n  doit  par  Tacide  chlorbydrique  ou  par  Teau  régale,  il  s'y 
»  dissout  partiellement  et  leur  communique  une  teinte 
a  jaune  ambrée  assez  foncée.  Si  Ton  vient  à  évaporer  cette 

(1)  Orflla,  JÊémûirê  sur  le  euivr^Mémoiru  de  rÀeadénm  ds  médecine^ 
2a  juillet  1843,  t.  YUI,  p.  542). 
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»  solution  k  siccité,  on  y  reconnatt  toujours  la  présence  de 
»  la  matière  organique  à  un  résidu  charbonneux  manifeste, 
n  Cet  état  du  charbon*  d'origine  animale,  signalé  déjà  par 
»  M.  Orfila  comme  accidentel,  est  au  contraire  constant, 
»  quel  que  soit  l'acide  employé  pour  Tobtenir.  C'est  là,  prb- 
9  bablement^  l'explication  de  cette  fixation  si  énergique  des 
»  matières  salines  sur  le  charbon  provenant  des  matières 
»  organiques,  fixation  sur  laquelle  M.  Chevreul  avait  attiré 
»  depuis  longtemps  l'attention  des  chimistes,  et  qui,  dans 
»  ces  derniers  temps,  a  été  mentionnée  en  particulier  pour 
m  l'arsenic  et  l'acide  sulfureux  lui-même.  » 

En  185&,  M.  Georges  (1)  reproduisit  fidèlement  la  plu« 
part  des  foits  et  des  conclusions  renfermés  dans  notre  tra« 
Tail,  et  M.  Chevallier,  qui  n'avait  sans  doute  pas  eu  connais- 
sance de  nos  recherches,  insista  (2)  sur  ce  point  capital  de 
la  recherche  des  poisons  en  mentionnant  la  thèse  précitée. 

a  II  nous  est  arrivé,  dit  M.  Chevalier,  qu'ayant  agi  sur 
»  les  liquides  en  suivant  le  procédé  que  nous  avons  indiqué 
»  plus  haut,  de  ne  pas  obtenir  de  résultats  positife.  Dans  ce 
»  cas,  les  matières  solides  réunies  ont  été  traitées  par  l'a- 
»  cide  acétique,  puis  laissées  en  contact  Elles  nous  ont 
»  fourni  un  liquide  dans  lequel  nous  avons  pu,  par  les  réac- 
»  tifs,  constater  la  présence  du  cuivre. 

n  Si  ce  mode  de  faire  ne  réussissait  pas,  on  doit  encore 
v  rcctiercher  le  métal  dans  les  matières  solides.  Il  faut  alors 
»  avoir  recours  à  la  carbonisation,  non  à  l'aide  du  feu,  mais 
»  de  la  carbonisation  par  l'acide  sulfurique,  puis  à  rinci*" 
D  nération, 

n  Notre  opinion  est  basée  sur  l'étude  faite  par  l'un  de 

(1)  Georges,  Sur  la  présence  du  cuivre  dans  tes  empoisonnements^ 
thèse  (Journal  de  chimie  médicale^  pharmacie  et  toxicologie), 

(2)  GbeTaUer»  TraMi  de  toxicologie,  pubUé  dans  le  Journal  de  cAt'mïe, 
Juin  1870^  p.  17. 
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»  me6  élèves,  M.  Georges  (de  Nantes)  (1),  qoi  a  éhicidé  la 
»  question,  et  a  établi  : 

»  1*  Que  lorsqu'on  carbonise  les  substances  animales 
s  au  moyen  de  l'acide  sulfurique,  le  charbon  traité  par 
»  Teau  distillée  ne  cédant  pas  le  cuivre,  il  peut  servir  i 
»  rentière  extraction  du  métal  qu'il  renferme  ; 

»  2"*  Que,  sous  l'inDuence  des  acides  azotique  et  cblorhy- 
»  drique>  le  même  charbon  fournit  une  quantité  notable  de 
»  cuivre,  mais  qui  est  toujours  faible,  comparativement  à 
»  celle  qui  a  été  dissoute  ;  donc,  la  carbonisation  pure  et 
»  simple  doit  être  rejetée ; 

9  3*  Que  l'incinération  précédée  d'une  carbonisation  par 
s  les  acides  n'offre  pas  les  mômes  chances  d'erreur  et  pér- 
it met  de  doser  avec  exactitude  tout  le  cuivre  contenu  dans 
9  les  matières  analysées.  » 

Bien  que  la  raison  qui,  pour  ce  genre  d'essai,  doit  faire 
adopter  l'incinération  à  Texclusion  absolue  de  la  carbonisa- 
tion n'ait  pas  été  nettement  indiquée  avant  les  époques  que 
nous  citons  depuis  longtemps  déjà,  certains  expérimenta- 
teurs, pressentant  parfaitement  la  supériorité  de  l'un  des 
procédés  sur  l'autre,  avaient  insisté  sur  la  préférence  à 
donner  k  l'incinération. 

En  1843  (2),  M.  Devergie  décrit  le  procédé  qu'il  a  suivi 
pour  constater  la  présence  du  cuivre  et  du  plomb  dans  Té* 
cooomie  :  carbonisation  des  matières  organiques  dans  une 
capsule  de  porcelaine,  calcination  du  charbon  au  rouge- 
cerise  dans  un  creuset  de  porcelaine  ;  lavage  du  charbon 
à  plusieurs  reprises  à  Teau  distillée  pendant  la  calcinaticm, 
et  incinération  complète. 

En  1852  (3),  l'auteur  fait  suivre  Texposé  de  ce  procédé 
de  la  réflexion  significative  suivante  : 

(1)  Georges,  Thèse  présentée  à  l'Ecole  de  ptiarmacie. 
^)  Devergie,  Traité  de  médecine  légale^  1. 111,  p.  535. 
(3)  /cf.,  Ond.,,  t.  m,  p.  595. 
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i  Catte  dosouoée  était  importaate  poor  tes  «mpoisMne*- 

»  menU,  car  dans  les  cas  où  TanalyM  par  la  vQÎe  hunùda 
i  aura  été  infruotueusa^  riocioératioa  pourrait  fournir  an- 
9  core  dea  résultats  importants.  » 

A  propos  de  la  recherche  du  cuivre^  Flandin  (1)  s'exprima 
ainsi  : 

«  Qui  ne  sait,  qui  ne  devinerait»  au  besoin,  qu'il  suffit  de 
»  brûler  les  matières  organiques  pour  retrouver*  soit  dans 
a  le  charbout  soit  dans  les  cendres,  un  métal  que  Toxygèna 
1  oxyde  et  que  le  feu  ne  volatilise  pas?  Aussi  le  procédé 
»  propre  à  séparer  le  cuivre  de  toute  espèce  de  maUére 
a  organique  étrangère  fst^il  aussi  simple  que  sûr. 

»  Il  consiste  à  incinérer  ces  matières  à  feu  nu,  dans  une 
a  capsule  ou  dans  un  creuset  i  porcelaine^  è  traiter  les 
»  cendres  par  un  acide  qui  transforme  le  métal  cherché, 
a  ses  oxydes  ou  ses  carbonates  en  sel  soluble,  à  évaporer 
»  l'excès  d'acide,  à  reprendre  par  l'eau  et  à  agir  sur  le 
a  liquide  comme  sur  une  dissolution  simple  contenant  un 
a  composé  de  cuivre,  d 

Il  est  vrai  que  plus  loin,  dans  le  même  ouvrage^  le  môme 
auteur,  préoccupé  de  ses  propres  travauXi  abandonne  ce 
procédé  pour  recommander  la  carbonisation  sulfurique  et 
le  traitement  du  charbon  par  l'eau  acidulée  par  l'aofde 
aulfuriqua  pour  y  reconnaître  et  caractériser  le  cuivre. 

Presque  toujours  Flandin  s'est  arrêté  à.  cette  dernière 
méthode,  et  c'est  à.  cela,  croyons- nousj  que  sont  dus  les 
résultats  négatifs  que  ce  chimiste  a  souvent  obtenus  &  la 
avûte  des  empoisonnements  par  le  plomb  et  le  cuivre  (S). 

Ce  reproche  lui  a  été  adressé  avec  raison  par  MM.  Ocfila 
et  Devergie,  en  réponse  à  aea  dénégations  réitérées* 

A  cet  égard,  l'affirmation  de  M«  Oevergie  était  formelle* 

(i)  Flandin,  Traité  des  poisons f  iSaa,  p.  220» 
(2)  Id.t  CompUs  rendes  d$  ^Aoodimis  des  sdeamsi  p*  177,  144 
et  692. 
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Il  présenta  à  l'Académie  des  sciences  un  mémolte  dont 
U  deuxième  conclusion  établissait  que  si  MM.  Danger  et 
Flandin  niaient  l'existence  du  plomb  et  du  cuivre  dans  les 
organes,  c'est  qu'ils  se  servaient,  pour  les  recherches,  d'un 
procédé  qui  ne  les  met  pas  à  nu  (i). 

Cependant,  M.  Devergie  a  constaté  quelque  part  (2)  un 
autre  procédé  que  Tincinération,  afin  de  distinguer  dans  le^ 
organes  le  plomb  normal  du  plomb  toxique,  après  avoif' 
prescrit,  pour  déceler  ce  métal,  de  traiter  les  organes  par 
l'eau  acidulée  d'acide  azotique  et  de  chercher  le  métal  dans 
le  liquide  filtré  ;  ce  savant  maître  ajoute  que  «  s!  ces  re* 
cherches  avaient  été  infructueuses,  H  faudrait  avoir  recours 
à  la  carbonisation  nitrique,  mais  non  pas  à  la  calcination 
de  la  matière  animale,  parce  que  celle-ci  contient  naturel* 
lement  du  plomb  »  ;  puis,  en  rappelant  le  procédé  de  trai- 
tement d'Orflla  par  l'acide  azotique  additionné  de  1/15'  de 
chlorate  de  potasse  : 

a  Dans  ce  procédé,  dit  M.  Devergie,  il  y  a  toujours  une 

a  portion  de  matière  animale  détruite,  ce  qui  met  le  plomb 

»  normal  à  nu,  tandis  qu'en  brûlant  la  matière  animale  par 

»  l'acide  azotique  seul,  on  carbonise,  on  met  à  nu  le  plomb 

p  de  l'erapoisonnementet  on  n'attaque  pas  le  plomb  normal.» 

Suit  la  relation  d'une  expérience  qui  prouve  que  Teau 

distillée  simple  ou  aiguisée  d'acide  acétique  n'enlève  pas  le 

plomb  d'empoisonnement  au  tube  digestif,  tandis  que 

celui-ci  a  pu  être  mis  à  nu  en  incinérant  les  matières  solides 

de  ce  même  tube  digestif. 

D'où  ce  précepte  qui  termine  la  description  de  la  mé- 
thode par  carbonisatifM)  azotique  et  par  incinération  : 

«  La  même  marche,  la  carbonisation  azotique^  puis  la 
»  calcination,  doit  être  suivie  lorsqu'il  s*agit  de  reconnaître 
n  l'acétate  de  plomb  dans  l'estomac  et  les  intestins,  a 

(1)  DeTergie,  Comptes  rendus,  ISdd,  p.  917» 

(2)  Id.y  Médecine  Ugak,  1852,  t.  IIÎ,  p.  eSd  et  soif. 
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Et  enfin  : 

<c  Que  s'il  s'agissait  de  rechercher  Pacétate  de  plomb  dans 
»  le  foie  ou  dans  la  rate,  il  est  bien  probable  que  le  traite- 
»  ment  par  l'eau  aiguisée  d'acide  acétique  de  ces  organes 
»  coupés  par  morceaux,  comme  le  conseille  M.  Orflla,  ne 
a  donnera  presque  jamais  aucun  résultat.  Il  n'y  a  cepen- 
»  dant  pas  d'inconvénient  à  tenter  de  le  découvrir  de  cette 
»  manière.  En  tout  cas,  il  faudrait  recourir  à  la  carbonisa- 
»  tion  azotique,  comme  nous  l'avons  dit  précédemment.  » 

Il  est  facile  de  s'apercevoir  par  ces  nombreuses  citations 
que  le  choix  du  procédé  d'analyse  toxicologique  des  métaux 
fixes  a  été  souvent  influencée  soit  par  des  prédilections 
d'expérimentateur,  soit  par  la  préoccupation  née  des  an- 
ciens travaux  touchant  la  distinction  des  métaux  toxiques 
d'avec  les  métaux  normaux,  et  que  c'est  là  la  cause  de 
l'hésitation  qui  existe  encore  dans  les  indications  tracées 
par  les  toxicologistes. 

Toutefois,  il  est  remarquable  de  voir  que  chacun  d'eux 
revient  toujours  naturellement,  et  comme  par  la  force  de 
la  pratique,  à  la  méthode  de  l'incinération. 

Aujourd'hui  que  l'on  s'accorde  généralement  à  recon- 
naître que  les  procédés  d'analyse  chimique  sont  impuissants 
à  produire  la  séparation  des  métaux  normaux  et  toxiques, 
et  que  le  dosage  seul  peut  faire  savoir  si  le  plomb  trouvé 
dans  l'économie  était  ou  non  compatible  avec  la  santé  ou 
la  vie,  ces  incertitudes  n'ont  plus  de  raison  d'être,  et  il  y  a 
lieu  de  s'arrêter  au  seul  procédé  qui  soit  revêtu  d'un  carac- 
tère de  rigueur  devenu  indispensable,  c'est-à-dire  la  des- 
truction complète  de  la  matière  organique  et  la  recherche 
des  métaux  fixes  dans  les  cendres. 

Encore  faut-il,  pour  le  cuivre,  s'entourer  de  précautions 
spéciales,  puisque  pendant  l'incinération  la  présence  des 
vapeurs  azotiques,  d'une  part,  de  chlorures,  de  l'autre,  peut 
occasionner  des  pertes  sensibles. 
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2*  Préeipùaiicn  du  plomb  par  F  hydrogène  tul/vré^  auiem 
des  liqueurs  acides.—-  Les  citations  faites  au  commencement 
de  cette  note  ont  montré  que,  dans  quelques  traités  ac- 
tuellement classiques,  on  n'a  point  songé  à  prémunir  suffi- 
samment les  experts  chimistes  contre  une  cause  grave 
d'erreur.  Nous  voulons  parler  de  la  non  précipitation  du 
plomb  en  présence  d'une  certaine  proportion  d'acide  libre. 
Là  encore  nous  rencontrons  de  l'hésitation  et  quelques 
contradictions  dans  les  anciennes  prescriptions  que  nous 
nous  permettons  de  rappeler,  de  mieux  préciser  et  d'étayer 
de  nouveaux  faits. 

En  1842,  M.  Devergie,  décrivant  le  procédé  de  recherche 
du  plomb  et  du  cuivre  par  incinération,  avait  bien  soin 
de  dire  que  les  cendres  ayant  été  reprises  par  l'eau,  puis 
par  l'acide  chlorhydrique,  il  faut  évaporer  la  majeure  partie 
de  l'acide  employé  et  traiter  de  nouveau  par  Teau  avant  de 
faire  passer  dans  la  solution  aqueuse  très-^iégèrement  acide 
un  courant  d'acide  sulfhydrîque  (1). 

Le  tableau  que  nous  donne  M.  Devergie  (2)  de  la  sensi- 
bilité des  réactifs  pour  une  dissolution  étendue  d'acétate  de 
plomb  porte  à  1/500  000*'  la  sensibilité  de  l'acide  sulfhy- 
drique,  et  il  est  suivi  de  cette  observation  : 

«  Ces  résultats  ne  sont  pas  aussi  sensibles  quand  la  disso- 
9  lution  est  acide.  • 

a  Pour  le  cuivre,  Mitscherlich  conseille  de  traiter  les 
»  cendres  à  plusieurs  reprises  par  Tacide  nitrique  et  de 
»  calciner  de  nouveau,  afin  de  détruire  la  totalité  de  la 
»  matière  animale;  puis,  pour  arriver  à  un  résultat  plus 
j»  certain  encore,  de  faire  fuser  le  résidu  avec  du  nitrate 
»  d'ammoniaque,  et  enfin  de  saturer  la  liqueur  acide  par 
»  l'ammoniaque,  attendu  qae  V acide  sulfkydrique  n'agit  pas 

(1)  Derergie,  tome  III,  p.  536. 

(2)  Id.,  Médecine  UgaU,  1853,  pi  il35« 
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B  mr  un»  pùHim  4ê  hI  euHnwr  quond  h  liqueur  est 
»  atidê  (i).  » 

PiQiiaurs  auteurs^  néanmoins,  omettent  à  certains  mo- 
cdênts  ce  point  capital,  prescrivant  parfois  de  précipiter  le 
plomb  et  le  cuivre  par  l'hydrogène  sulfuré  de  liqueurs  extrè^ 
mjement  acides  obtenues  soit  par  dissolution  directe  des 
matières  organiques  dans  lea  acides,  soit  par  le  traitement 
des  cendrés. 

Nous  passerons  ici  les  citations,  afin  d'abréger. 

Mais  il  est  ourieux  de  voir  à  quel  point  l'acide  en  excAs 
peut  masquer  la  présence  du  plomb  dans  les  liqueurs  que 
traverse  un  courant  d'acide  sulfhydrique. 

Voici  quelques  chiffres  d'expériences  entreprises  par  nous 
il  7  a  de  longues  années,  pour  un  autre  objet* 

I.  L'acide  sulfhydrique  en  solution  colore  à  peine  une 
solution  d'azotate  de  plomb  à  0,000005  acidulée  à  1/iOO* 
d'acide  chlorhydrique. 

IL  L'acide  sulfhydrique  en  solution  ne  précipite  ni  ne 
colore  une  solution  d'azotate  de  plomb  à  O^OOOâ  acidulée 
au  I/IO»  d'acide  chlorhydrique. 

m.  L'acide  sulfhydrique  gazeux  ne  colore  presque  plus 
une  solution  d'azotate  de  plomb  à  â/1  000  000%  dans  Teau 
pure, 

IV,  Dans  l'eau  acidulée  à  i/100*  d'acide  chlorhydrique, 
la  coloration  par  le  gaz  sulfhydrique  disparaît  au  titre  de 
0^00001  d'azotate  de  plomb. 

V,  Dans  l'eau  acidulée  à  1/10'  d'acide  chlorhydrique  au 
titre  de  0,0004  d'azotate  de  plomb,  le  gaz  sulfhydrique  na 
détermine  qu'une  teinte  jaun&tre  à  peine  prononcée. 

VI,  Enfin,  une  solution  au  titre  de  0,02  d'azotate  de 
plomb,  diversement  acidulée  par  Tacide  chlorhydrique,  et 

(1)  Detergie,  Médecine  légale^  IBU,  I.  lH,  p.  èSO. 
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tMdtée  par  un  courant  de  ga£  stdfhydriqtie,  a  doDii6  les 
résultats  suivants  : 

Titre,  O^ooa         à  0,i  d'fiCI      Aprèi  tue  denl-heiire  de  contact, 

pféeipité  aboAdant  de  luIftiM  ée 

plomb. 

id,  à  0,2  Rien  après  le  passage  du  gai  pen- 

dant trois  heures,  précipité  blanc 
de  chlorure  de  plomb  un  peu 
marqué. 

id,  à  0,3  Rien,  après  deux  heures,  précipité 

très-léger  de  chlorure  de  plomb. 

id.  à  0,4  Rien,  après  quatre  heures,  précipité 

très-léger  de  chlorure  de  plomb* 

La  non  précipitation  ou  la  précipitation  partielle  du 
plomb  dans  les  liqueurs  trop  acides  a  dû  causer  plus  d'une 
erreur.  Ainsi,  il  parait  naturel  d'y  rapporter  une  partie  des 
résultats  uégatifs  obtenus  si  souvent  par  Flaudin  dans  la 
recherche  du  plomb  et  du  cuivre  au  moyeu  de  son  procédé 
de  carbonisation  sulfurique. 

Outre  que  Flandin  opérait  sur  du  charbon,  qui  retient 
les  composés  plombiques  et  cuivriques,  il  traitait  souvent 
par  l'hydrogène  sulfuré  des  liqueurs  fortement  acides  (i). 
Et  cependant  on  trouve  indiquée,  à  la  page  220  de  son 
Traité,  la  précaution  d'évaporer  les  liqueurs  d'essais  pour 
chasser  l'excès  d'acide  avant  d'employer  les  réactifs  propres 
à  déceler  le  cuivre. 

De  ce  long  exposé  ressortira  sans  doute  la  nécessité  de 
dissiper  les  incertitudes  auxquelles  sont  exposés  les  experts 
quand  il  s'agit  du  choix  d'un  procédé  rigoureux  pour  la 
recherche  des  métaux  fixes  en  matière  de  toxicologie. 
Pour  cela,  il  suflSra  de  bannir  des  méthodes  adoptées  la 

(1)  Flandin,  Traité  des  poisons,  1853,  p.  237  et  319. 
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simple  carbonûation  et  de  lai  sabstitaer  riocinération  com- 
plète entourée  des  précautions  nécessaires,  suivant  les  cas. 
n  faudra  également  s'accorder  sur  ce  point  :  que  les  réac- 
tions propres  à  la  recherche  de  ces  métaux  ne  doivent  s'ef- 
fectuer que  dans  des  liqueurs  neutres  ou  asses  faiblement 
acides  pour  ne  pas  masquer,  en  tout  ou  en  partie,  la  sub- 
stance à  déceler. 


SUR  UN  CAS  DE  MORT  YIOLENTË  PAR  BLESSURE 

DE  L'ARTÈRE  FÉMORALE 

par  m.  V.  TmÉMJkT  (1). 


MlSSIBURS, 

Le  bureau  de  la  Société  m'a  chargé  de  présenter  un  rap- 
port sur  une  question  dont  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  rappeler  les  éléments. 

Le  docteur  François  Garret  nous  transmet  trois  rapports 
d'un  officier  de  santé  du  Chàtelard  (Savoie)  nommé  Turinas. 
Ces  rapports  sont  relatifs  à  un  cas  de  blessure  mortelle. 
Le  premier  constate  les  faits  extérieurs  ;  le  deuxième  ren- 
ferme des  détails  d'autopsie  ;  le  troisième  résume  les  deux 
précédents. 

Le  docteur  Carret  nous  demande  combien  de  temps  le 
blessé  a  pu  rester  debout  après  avoir  reçu  la  blessure.  Telle 
est  la  question  simple  qui  nous  est  posée. 

Maintenant,  voici  les  faits  : 

H.  Turinaz  trouve,  en  arrivant  à  neuf  heures  et  demie  du 
soir  au  hameau  des  Roches,  un  homme  mort  étendu  dans 
une  voiture  qui  venait  de  ramener  le  cadavre.  La  mort  est 
bien  constatée  ;  le  cadavre  est  exsangue.  En  enlevant  les 
vôtemeots,  on  remarque  que  la  partie  inférieure  de  la  che- 
mise, la  jambe  gauche  du  pantalon,  le  soulier,  sont  imbibés 
de  sang.  A  la  partie  antérieure  et  supérieure  de  la  cuisse 
gauche,  existe  un  caillot  sanguin;  celui-ci  est  enlevé  par  le 

(1)  Séance  dn  5  mû  1876. 
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laTage  et  laisse  Toir,  à  3  ceotimôtres  ao-dessous  do  pli  de 
l'aine,  au  milieu  do  triangle  de  Scarpa,  une  plaie  triaugo- 
laîre  à  bords  nets,  à  sommet  interne,  à  base  externe,  longue 
de  15  millimètres  et  large  de  5  millimètres  ;  elle  parait 
aYoir  2  centimètres  de  profondean  Le  reste  du  corps  ne 
présente  aucune  trace  de  blessore  ni  de  violence.  Deux 
jours  après  ce  premier  examen,  M.  Turinaz,  sor  la  ré- 
quisition du  juge  d'instruction  de  Chambéry,  procède  à 
Tautopsie  de  Maurice  Voisin  ;  il  constate  que  la  plaie  cuta* 
née  située  juste  en  face  de  l'artère  fémorale  pénètre  jusqu'à 
celle-ci  et  intéresse  ses  parois.  L'artère  n'est  pas  complète- 
ment coupée;  elle  présente  une  plaie,  en  forme  de  booidn- 
nière»  longue  d6  1  centimètre  et  large  de  k  millimètres. 

Les  centres  nerveux,  les  organes  de  la  respiration  sont 
absolument  saina«  Le  cœor  droit  renferme  nn  peu  de  sang 
noir,  non  coagulé*  L'estomac  est  pAle»  contient  une  petite 
quantité  de  vin  et  de  pain,  le  reste  de  l'intestin  est  vide  et 
parfaitement  intact 

Nous  ignorons  tontes  les  circonstances  coïncidentes  dé 
la  mort  Nous  ne  savons  pas  si  le  blessé  a  marché  ou  agi 
après  avoir  reçu  le  coup.  On  ne  nous  dit  rien  des  traces 
plus  ou  moins  abondantes  de  l'bémorrhagie.  Tout  cela  in^ 
porte  peu.  Chez  Voisin,  une  grosse  artère  a  été  brusque"- 
ment  ouverte  dans  des  conditions  anatomiques  et  patholo- 
giques qui  devaient  déterminer  une  immédiate  et  redoutable 
hémorrhagie.  En  effet,  au  niveau  du  triangle  de  Scarpa, 
Tartère  fémorale  est  tout  à  fait  soperflcielle  ;  la  peau,  un 
peu  de  tissu  graisseux  et  une  médiocre  apotiévrose  la  sépa«- 
rent  seuls  de  Textériettr.  Donc,  l'hémorrhagie  se  produira 
facilement,  sans  obstacles,  sans  rien  qui  vienne  obturer  la 
plaie  artérielle  et  qui,  arrêtant  rtrfuptiûn  dn  s&ng,  poisse 
favoriser  l'hémostase.  D'autre  part,  l'artère  est  largement 
ouverte,  sa  blessure  a  près  de  &0  millimètres  superficiels; 
mais  la  section  est  incomplète.  Donc,  en  vertu  de  l'élec- 
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tricité  des  parots  artérielles,  Torifice  est  reifdii  largement 
béâotf  disposition  qui,  on  le  sait,  empdche  la  rétraction  des 
bouts  de  Tartère  dans  sa  gaine,  maintient  la  plaie  vasca- 
laire  juste  en  fkce  de  la  plaie  extérieure  et  favorise  singu- 
lièrement l'abondance  et  la  rapidité  de  rbémorrbagte. 
Aucun  chirurgien  n'ignore  aujourd'hui  que  les  plaies  in*- 
compiètes  des  grosses  artères,  par  instrument  tranchant» 
sont  de  toutes  les  plus  graves,  préoisément  parce  qu'elles 
présentent  toutes  les  conditions  déEsvorables  à  l'arrêt  ^n^ 
tané  du  cours  du  sang. 

Il  est  donc  évident  que  la  blessure  de  Maurice  Voisin 
devait  occasionner  une  bémorrbagie  immédiate^abondante, 
rapide  et  promptemeat  mortelle,  si  le  blessé  n'était  pas 
secouru. 

Une  seule  circonstance  pouvait  le  sauver  :  une  syncope. 
CalleHsi  supprimant  les  battements  du  cmur  arrête  par  cela 
même  le  cours  du  sang.  Mais  cette  syncope,  si  elle  a  en 
lieu,  n'a  point  été  opportune  ;  Thémorrhagie  a  bien  été 
très-abondante^  car  le  cadavre  est  exsangue,  les  poumons 
vides  de  sang,  l'estomao  et  Tintestin  sont  pâlis  et  le  sang 
du  cœur  droit  n'est  pas  coagulé.  La  syncope  est  venue, 
isans  doute,  mais  au  dernier  moment;  elle  se  confond 
presque  avec  la  mort,  et  sert  tout  au  plus  k  expliquer  la 
formation  du  caillot  qui  siégeait  au  niveau  de  la  plaie. 

Maintenant,  on  nous  demande  combien  de  temps  le 
blessé  a  dû  rester  debout  après  la  blessure.  Il  est  difficile 
de  répondre  d'une  manière  absolument  précise,  mais  on 
peut  affirmer  que  Taffâiblissement  rapidement  croissant 
n'a  dû  lui  permettre  ni  une  longue  marche  ni  de  grands 
efforts  et  qu'an  bout  de  quelques  minutes  il  devait  être 
étendu  et  incapable  de  tout  mouvement  un  peu  considé' 
rable. 

Ainsi,  Messieurs»  en  tenant  iioiquement  compte  du  fait 
pathologique  dei  la  blessure  artérielle,  il  y  a  lieu  de  penser 
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qne  riocapacité  résultant  de  la  blessure  d'abord  et  que  la 
mort  elle-môme  ensuite  ont  dû  être  extrêmement  promptes. 
Sans  doute,  différentes  circonstances  ont  pu  retarder  Tun 
et  l'autre  événement.  Il  est  possible  que  le  blessé  ait  été 
secouru  ;  qu'un  assistant  ait  rapidement  appliqué  sa  main 
sur  la  plaie;  il  est  possible  que  le  blessé  lui-môme  ait  com- 
primé son  artère,  soit  immédiatement,  soit  au  bout  de 
quelques  instants,  quand  le  sang  jaillissait  en  abondance. 
Gela  peut  avoir  retardé  de  quelques  moments  Tissue  fur 
neste;  mais  cela  implique  toujours  l'incapacité,  rinactivité^ 
et  nous  en  revenons  à  cette  conclusion  que  d'une  façon  ou 
d'autre  le  blessé  était  terrassé  par  son  hémorrbagie  au  bout 
d'un  temps  très-court. 

Je  pense^  Messieurs,  que  la  Société  de  médecine  légale 
acceptera  ces  conclusions  et  qu'elle  partagera  l'opinion  que 
je  me  suis  formée  moi-même  à  la  lecture  des  pièces  qui 
m'ont  été  remises,  opinion  qui  me  semble  dictée  par  Tin- 
contestable  évidence  des  faits. 

DISCUSSION. 

M.  Li  SiCB^Aiii  GiKÉBAL  demande  à  M.  Trélat  s'il  n'est  pas 
possible  de  préciser  plus  qu'il  ne  l'a  fait  le  temps  qai  a  pu  s*écouler 
entre  le  moment  de  la  lutte  et  celui  de  la  mort. 

M.  Trélat  donne  lecture  à  la  Société  de  la  lettre  qui  contient  les 
renseignements  transmis  au  président  et  d'après  lesquels  il  a  été 
obligé  de  se  décider,  et  îl  ajoute  qu'il  lui  semble  impossible  de  pré- 
ciser plus  qu'il  ne  l'a  fait  en  présence  de  ces  renseignements.  D'à* 
près  les  informations  fournies,  la  plaie  semble  avoir  réuni  toutes  les 
conditions  possibles  pour  que  i'hémorrhagie  soit  très-abondante« 
Mais  celle-ci  peut-elle  laisser  à  Tindividu  blessé  la  faculté  de  se 
mouvoir  et  de  rester  debout  longtemps?  On  peut  sans  hésiter  ré- 
pondre négativement.  Mais  la  question  est  toute  différente  quand  il 
s*agit  de  préciser  le  temps  pendant  lequel  le  blessé  a  pu  rester 
actif.  Outre  que  c  est  là,  en  effet,  une  question  de  pratique  beau- 
coup plus  que  de  science,  plusieurs  circonstances  différentes  peu* 
vent  retarder  le  moment  ou  le  sujet  sera  obligé  de  s'anéter.  Mais 
de  toutes  façons  on  peut  dire  que  le  blessé  a*a  pu  rester  actif  plus 
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de  qwiques  wUnutêê,  Quant  à  ta  mort^  elle  a  pu  sei  faire  attendre,  et 
cela  encore  dépend  de  beaucoup  de  circonstances  qu*on  ne  peut 
préciser.  11  a  pu  se  faire,  par  exemple,  qu'une  syncope  soil  surve- 
Due^  qui  aii  suspendu  la  mort  p'^ndant  un  temps  plus  ou  moins  long, 
de  même  aussi  qu'on  peut  aidmeltre  que  la  synéope  ne  s'esi  pro- 
duite que  plus  tard  et  n*e8t  survenue  qifau  moment  même  de  la 
mort  elle-même.  On  ne  peut  donc  rien  affirmer  sur  ce  point  ;  mais 
ce  qu'on  peut  considérer  comme  exact  et  comme  certain,  c'est  que 
la  blessure  a  trtraêfié  l'individu  Irè^-rftpidement,  puis  que  la  mort 
a  pu  se  faire  attendre  peut-être  longtemps,  une  heure  peut-être; 
mais  il  e^t  évident  qu*avec  une  plaie  telle  que  celle  qui  eât  décrite 
dans  la  lettre  adressée  à  la  Société,  on  ne  peut  être  actif  plus  de 
quelques  minutes. 

M.  Caussct  \d*Alby),  membre  correspondant,  cite  un  fait  de  rup- 
ture de  Tartère  fémorale  qui  est  à  sa  connaissance  et  qui  vient  à 
Tappui  des  conclusions  du  rapport  de  M.  Trélat.  Dans  ce  cas,  la 
mort  vint  an  boni  de  deux  ou  trois  minutes  à  peine. 

M.  Cbaifoullior  croit  que  le  correspondant  de  la  Société  de- 
mande de  préciser  le  temps  pendant  lequel  le  blessé  est  resté  actif. 
Quant  à  lui,  il  pense,  d'après  les  faits  qui  sont  à  sa  connaissance, 
qu*on  pourrait  fixer  ce  temps  ë  trois  ou  quatre  minutes  au  plus. 

H.  Hoozi  DB  Ladiihoit,  membre  corri'Spondaiit,  fait  observer  que 
la  science  est  très-pauvre  en  observations  de  ce  genre,  et  cepen- 
dant les  médecins  légistes  ont  beaucoup  de  faits  qu'il  serait  possible 
de  réunir  pour  tftcher  d'en  tirer  une  conclusion  pratique.  La  Société 
De  pourrailrelle  pas  faire  une  sorte  d'enquête  sur  ces  faits,  les  re- 
cueillir et  poser  ensuite  des  conclusions  certaines? 

M.  Hésab  demande  à  M.  Trélat  s'il  ne  peut  préciser  ce  qu*il 
entend  par  «n  tempe  refaiinement  très-court  ou  par  quelquet  minute». 
Ce  sont  là  des  expressions  qui,  en  dehors  du  cas  médico-légal  actuel, 
sont  excessivement  élastiques. 

M.  BlouToir  cite  un  fait  semblable,  dont  il  a  été  témoin.  Dans 
cette  circonstance,  la  mort  a  été  presque  foudroyante. 

M.  GiRALDfts  adopté  et  approuve  complètement  les  conclusions 
du  rapport  de  M.  Trélat.  Il  croit,  comme  lui,  qu*on  ne  peut  préciser 
en  aucune  façon  le  laps  de  temps  pendant  lequel  le  b!essé  est  resté 
actif.  On  peut,  du  reste,  réunir  et  rassembler  des  faits  de  ce  genre 
en  très-grand  nombre;  mais  cette  réunion  ne  conduira  à  aucune 
conclusion  pratique,  car  dans  chaque  cas  les  ctrconsiances  sont 
différentes  :  ou  bien  le  siège  de  la  plaie  variera  selon  les  espèces,  ou 
bien  la  largeur  ou  la  forme  de  la  plaie  seront  différentes.  Or,  cha- 
cune de  ces  circonstances  amènera  entre  les  différentes  observations 
des  différences  très-sensibles  qui  ne  permettent  pas  à  la  médecine 
légale  de  préciser  d*ane  manière  générale  quelle  peut  être  la  durée 
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an  tenp$  pepdaat  lequel  im  individg,  ttteial  d'un»  Ueeeorecoaraii 
celle  dont  M.  Trélal  a  ea  à  s'occuper,  a  pa  reeter  actif.  Tout  ee 
qu'on  peal  dire,  c*eftt  que  ce  tempe  est  iràc-eouri.  AUer  aa  delà,  cê 
aérait  a'avaocer  beaucoup  trop. 

M.  DaLAtTii  fait  remarquer  qu'en  ae  reportant  à  la  lettre  qnl 
contient  les  renaeignementa  fournie  à  U  Sociéié,  on  voit  que  l  avia 
de  la  Société  eat  préciaément  demandé  pour  déterminer  quel  eai 
celui  des  dena  individua  aoupconnéa  du  crime  qui  doit  éire  coosi* 
déré  comme  coupable.  Il  serait  donc  utile  de  préciaer,  autant  que 
poaeible,  le  moment  où  le  blenaé  a  d6  reeter  inactif. 

M.  Devibois  rappelle  un  fait  déjà  fort  ancien  de  bleaaore  identiqoe 
avec  celle  dont  il  a*a<it  qui  a'rel  passé  à  rH6tel*Dieu  au  momeni 
où  il  était  externe  dans  le  service  de  Pelletan.  Le  bleaaé  avait  été 
frappé  d'un  coup  de  fourche  à  Tartère  fémorale,  et  la  peau  ne  pré- 
aentait  qu'une  ouverture  fort  étroite.  Pelletan  ayant  voulu  Topérer, 
on  découvrit,  dès  qu'on  eut  élargi  Touverture  de  la  peau,  une  plaie 
beaucoup  plus  cooaidérable,  et,  une  bémorrhagie  trè^abondanle 
étant  survenue  au  moment  où  Ion  voulut  faire  l'opération,  le  ma- 
lade aoourut  en  quelques  minutée*  M.  Se  préaident  fait  observer  que 
ce  fait  vient  encore  à  Tappui  de  l'opinion  de  M.  Trélat,  qu'il  est 
impossible  de  préciaer,  et  il  approuve  lea  conclusiona  du  rapport. 

M.  TfttLàT  relit  les  conclusions  de  son  rapport,  et  il  ajoute  qu'il 
ne  peut  préciaer  plue  qu'il  n'a  fait  :  il  eat  imposeible  de  répondre 
en  minutée  et  en  secondée.  Il  ne  sait  paa,  du  reste,  ce  qui  a'eat 
paa<^é.  H.  Trélat  fait  observer  que  l'on  ne  peut  conteater  ravantage 
de  réunir  des  observations  ;  maie  il  se  demande  ai  oea  obaervstiona 
permettront  de  préciaer  le  iempa  pendant  lequel  les  bleseés  pour- 
raient ensuitei  soit  continuer  à  marctier,  soit  oon*inner  à  vivre. 
A  ses  yeux,  ce  fierait  de  la  fausse  précision  ;  car,  ainai  que  Ta  fort 
bien  dit  M.  Girsidès,  chaque  caa  a  aon  espèce  différente.  Or,  dans 
l'efipëce  actuelle,  il  n'est  pas  possible  de  dire  plue  qu'il  n*a  dit; 
on  ne  peut  employer  d  autres  motaque  ceux-ci  :  fort  wmrUt  awBsi- 
vetnenl  courtes 

[Les  conclusions  da  rapport  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées.] 


RAPPORT 

SUB  un  CAS  DE  TRANSMISSION  DE  LA  STPHIUS  D'DM  NOURRISSON 

A    SA  NOUR^CE 

Par  H.  «OirtATe  M^ACnrnAV  (1) 


M.  le  àùeieur  Defaucamberge,  médecin  en  chef  de  Tbospice 
de  Gien,  membre  correspondant  de  la  Société  de  médecine 
légale,  croit  devoir  toamettre  à  votre  appréciation  les  oon«- 
dnsions  d'un  mémoire  à  consulter,  relatif  à  la  maladie 
d'une  nourrice*  Voici  le  résumé  de  c&  mémoire,  seul  doct^ 
ment  sur  lequel  votre  rapporteur  ait  pu  chercher  à  baser 
ton  opinion. 

Né  le  2  féyrier  1876,  l'enfant  G est  mis  en  nour- 
rice, le  3,  chez  la  femme  F ,  qui,  pensant  que  o  si 

deux  enfants  d'âges  différents  telaient  le  môme  sein,  l'un 
des  deux  gâterait  l'autre  »,  l'allaite  exclusivement  du  sein 
droit,  tout  en  continuant  quelques  jours  encore  à  allaiter 
exclusivement  du  sein  gauche  son  propre  enfant,  sevré  dans 
le  courant  du  mois. 

A  partir  de  la  deuxième  quinzaine  de  mars,  c  vers 

l'âge  de  six  à  sept  semaines,  l'enfant  G fut  affecté  de 

boutons  rouges  sur  différentes  parties  du  corps.  Vers  le 
milieu  du  mois  d'avril,  les  boutons  avaient  formé  des  plaies 
siégeant  sur  le  ventre^  les  parties  génitales,  etc.  »  Ces  pre- 
miers accidents  ayant  été  traités  intui  et  êsctrOy  goéririot, 

(i)âésnoe  du  (avril  1876. 
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mais  bientôt  farent  remplacés  par  «  d'autres  à  la  paume 
des  maÎDS,  à  la  plante  des  pieds,  ainsi  qu'à  la  bouche  et  à 
la  marge  de  Fanus.  Ces  plaies,  qui  d'abord  affectaient  la 
forme  de  pustules  de  la  largeur  d'une  pièce  de  50  centimes 
environ,  et  remplies  d'eau,  ont  été  à  plusieurs  reprises 
cautérisées,  et  ont  duré  environ  deux  mois.  » 

a  Dans  la  fin  de  cette  période,  la  femme  P vit  se 

développer  autour  du  mamelon  du  sein  droit,  qu'elle  avait 

toujours  donné  à  l'enfant  G ,  deux  plaies  qui  acquirent 

assez  rapidement  la  grandeur  d'une  pièce  de  2  fr.  » 

Du  10  au  12  juillet,  cessation  de  l'allaitement  de  l'enfant 

G ,  qui, «plus  tard,  le  10  septembre^  meurt  chez  ses 

parents  ;  le  15  juillet,  lors  de  la  visite  du  docteur  Meu- 
nier, «  les  plaies  du  sein  étaient  accompagnées  d'un  engor- 
gement des  ganglions  de  Taisselle;  il  y  avait  de  la  fièvre  ». 
Sous  l'influence  d'un  traitement  spécifique,  a  assez  prom* 
ptement  les  plaies  du  sein,  l'adénite  axillaire  disparurent, 
mais  furent  suivis  d'accidents  généraux,  plaques  rouges 
sur  le  corps  et  les  membres,  plaques  blanchâtres  dans  la 
gorge.  Puis  aux  plaques  succédèrent  des  croûtes  plus  ou 
moins  épaisses,  plus  ou  moins  larges,  et  d'une  couleur  d'uu 
gris  sale  un  peu  verdâtre  »  ;  croûtes  semblables  sur  le  cuir 
chevelu  c  et  particulièrement  sur  le  front  ». 

a  Vers  le  50  août  paraissent  des  accidents  généraux, 
fièvre  continue  violente,  avec  délire,  entrecoupée  d*exa- 
cerbations,  avec  syncopes,  palpitations  violentes  du  cœur, 
faiblesse  et  fréquence  extrême  du  pouls  ;  de  plus,  perte 
complète  de  l'appétit  et  anémie  considérable.  » 

Le  8  octobre,  outre  ces  symptômes,  M.  Defaucamberge 
constate  que  a  la  figure,  le  corps,  les  membres  sont  encore 
couverts  de  taches  innombrables,  d'un  rouge  caractéris- 
tique des  éruptions  syphilitiques.  La  voix  est  fajble,  un 
peu  enrouée  ;  sur  les  amygdales  et  entre  les  piliers  du  voile 
du  palais,  on  trouve  quelques  traces  d'un  travail  morbide 
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d^assefz  longue  durée.  Une  partie  des  cheveux  est  tombfe. 
Les  ulcérations  du  sein  droit  sont  guéries^  et  il  n'y  a  plur 
ou  presque  plus  dinduration  des  ganglions  axîllaires.  La 

femme  P ne  présente  ni  à  la  vulve,  ni  à  la  n^arge  de 

Tanus,  aucune  trace  de  plaies  ou  de  cicatrices^  soit  an- 
ciennes, soit  récentes.  L'examen  interne^  pratiqué  à  l'aide 
du  spéculum,  fournit  le  même  résultat  pour  le  vagin  et  la 
partie  vaginale  de  la  matrice,  ii  L'auscultation  permet  de 
constater  dans  les  deux  poumons  Texistence  de  raies  bron« 
ehîqaes  et  sur  quelques  points  une  dureté  du  murmurerez* 
piraboire  qui  autorise  à  admettre  Texistence  en  ces  points 
de  noyaux  ganglionnaires  bronchiques  indurés;  irrégula* 
rite  notable  des  battements  cardiaques  qui  sont  fréquents 
de  90  à  100  par  minute,  généralement  trés-faibles.  Les 
bruits  du  cœur  présentent  comme  signe  dominant  un  bruit 
de  souffle  constant  qui  fait  penser  que  cet  organe  est  le 
siège  d'une  endocardite  à  peu  près  générale  et  aide  à  com* 
prendre  et  à  expliquer  les  syncopes,  o  Pas  de  tuméfaction 
sur  les  os  longs.  Anémie  considérable.  «  Les  règles  n'ont 
pas  reparu  depuis  la  cessation  de  rallaitement,  et  cepen- 
dant la  femme  P. ...  •  ne  parait  pas  enceinte.  » 

«  L'enfant  et  le  mari^  ce  dernier  malgré  des  rapports 
conjugaux  très -inopportuns  et  trôs-imprudents,  ne  présen- 
tent, après  un  examen  complet  de  leur  personne,  aucune 
trace  d'accidents  syphilitiques^  soit  récents,  soit  anciens, 
ni  locaux,  ni  généraux.  » 

Notre  confrère,  M.  Defaucamberge,  termine  son  mémoire 
à  consulter  par  les  conclusions  suivantes,  sur  lesquelles  il 
demande  spécialement  l'avis  de  la  Société  de  médecine 
légale  : 

ai""  La  femme  P est  atteinte  d'une  affection  syphi- 
litique; 
»  2«  Cette  affection  est  de  la  nature  la  plus  grave; 
j>  ^"^  SUe  met  sa  viis  en  danger; . 

MOAlÉ  DS  HiDBGIinS  li«AU«  IV«  •—  7 
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Ji  là  Dan8  le  cas  le  plus  favorable,  sa  santé  sera  grave* 
ment  et  pour  longtemps  compromise  ; 

s  5*  Uien  n'autorise  à  penser  que  cette  affection  ait  été 
aoquise  par  voie  de  coït  suspect, 

»  6^  Il  paraît,  au  contraire*  parfaitement  établi  que  la 
mdadie  lui  a  été  transmise  par  le  nourrisson  qui  lui  a  été 
délivré  le  2  février  iB7&.  » 

Tout  en  reconnaissant  le  bien«»fondé,  la  justesse  de  l'en- 
semble  de  ces  conclusions,  car  on  retrouve  dans  ce  cas  de 
transmission  de  la  syphilis  du  nourrisson  à  la  nourrice  les 
principales  conditions  ordinairement  mentionnées  en  pa-> 
reils  cas,  peut*éire  est-il  bon  de  faire  quelques  remarques 
sof  des  faits  secondaires  assez  exceptionnels. 
.  Ordinairement  le  pempbigus  syphilitique  infantile  se  ma* 
ntfeate  dès  la  naissance,  est  un  des  premiers  accidents 

de  la  syphilis  héréditaire.  Or,  chez  l'enfant  G ,  dont 

les  premières  manifestations  n'eurent  lieu  que  six  à  sept 
semaines  après  la  naissance,  ainsi  que  cela  s'observe  le 
plus  fréquemment,  cette  forme  buUeuse  et  ulcéreuse  de 
la  syphilis,  se  montrant  aux  pieds  et  aux  mains,  fut  pré«- 
cédée  de  boulons  rouges  sur  différentes  parties  du  corps, 
de  plaies  siégeant  sur  le  ventre,  sur  les  parties  géni- 
tales, etc.,  divers  symptômes  qu*un  traitement  avait  déjà 
fait  disparaître  avant  l'apparition  du  pempbigus. 

Quoique  l'enfant  P n'ait  teté  que  le  sein  gauche 

de  la  nourrice   alors   que  l'enfant  G tétait  le  sein 

ilroit;  quoique  l'enfant  P ait  été  sevré  quelques  jours 

après  l'arrivée   dans  la  maison  de  l'enfant  G ,  bien 

avant  l'apparition  d'accidents  syphilitiques  chez  ce  der- 
nier, quoique  la  nourrice  n'ait  eu  aucune  lésion  syphili- 
tique aux  organes  génitaux,  il  est  peu  ordinaire  qu'un  enfant 
de  nourrice  vivant  avec  un  enfant  infecté,  porteur  d'acci- 
dents buccaux,  et  qu'un  mari  continuant  pendant  des  mois 
à  avoir  des  relations  conjugales  aveo  me  femme  présentant 
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des  ulcérations  maminairas,  oiitaûéas,  pharjngéat,  éekap»> 
pent  ainsi  à  la  contagion. 

J'a*u  en  i%M,  rapporté  «n  cas  moins  henreux  (1).  Il  est 
touialois  bM  d'obsert ar  que  celte  immunité  du  mari  ai  da 
l'entent  de  la  nourrice  milite  en  faveur  de  la  ooalagioii  de 
la  nourrice  par  le  nourrisson. 

Enfin,  tout  en  admettant  arec  M*  Defaueambergc  Teir 
tféme  gravité  de  i'afi'ectioii  dont  est  atteinte  la  femme 
P......  et  voire  môme,  tout  en  la  rattachant  plus  ou  moius 

directement  à  la  syphilis  lui  ayant  été  transmise  par  ie  nouiv 

risson  0 ,  certains,  symptômes  graves  ne  semblent  paa 

devoir  être  exclusivement  rapportés  à  la  syphilis.  En  eOTett 
entre  le  début  des  ulcéralions  primitives  mammaires,  qui 
paraissent  s'être  montrées  vers  la  fin  de  juin^  puisque  la 
nourrice,  se  voyant  malade*  se  décide  à  cesser  rallaitemei|t 
et  à  rendre  Tenfant  vers  le  12.  juillet»  jusqu'au  SO  août, 
époque  vers  laquelle  se  manifeste  une  fièvre  continue,  viop 
lente,  avec  délire^  palpitations,  syncopes  et  autres  sym* 
plômes  attribués  h  des  lésions  viscérales  syphilitiques* 
endocardite  générale,  noyaux  ganglionnaires  bronchiques, 
il  ne  s'est  guère  écoulé  que  deux.  mois.  Or,  quoique  je  sois 
très-disposé  à  admettre  ^existence  fréquente  des  lésions 
viscérales  syphilitiques^  ainsi  que  j'ai  cherché  à  le  montrer^ 
il  y  a  vingl-trois  ans,  dans  ma  thèsesur  les  maladies  pulmnr 
mtSrtê  eauUeê  cm  infiuencies  par  la  syphilis,  et  depuis^  par 
mon  travail  sur  les  maladies  syphilitiques  du  système  ner^ 
veux,  je  crois  qu'en  général  les  affections  syphilitiques 
graves,  et  en  particulier  les  lésions  syphilitiques  cardiaques^ 
se  montrent  à  une  époque  plus  tardive  de  la  maladie* 

Les  eaa  d'endocardite,  myocardite,  péricardite,  de  dégé- 

(1)  ^.  Lagnean,  Mémoire  tur  les  mesures  kygiéiufues  pf«j>iw<a  jpn^ 
veni^  iapropagaUondet  mehidm  vésérwmeSf  p.  90.-Pacii«  idôS^eitvilt 
dM  AmuUet  éhygièneruUiquê  et  de  médeç^  .tUffUie^  %^  léNki.  Vfi 
Yl,  ia55.  '■'  • ,  •  i.'i 
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néreseenee  cireuse,  amylolde,  lardacée,  d'infiliration  et  de 
tumeurs  gommeuscs  des  diverses  parties  du  cœur,  aUri- 
boables  à  la  syphilis,  cas  observés  et  rapportés  par  MM.  Ri- 
eord,  Lebert,  Virchow»  Gubler  et  Melcbior  Roberti  Lance- 
reauxy  et  maints  autres  médecins  ^  paraissent  avoir  été 
recueillis  chez  des  malades  le  plus  souvent  atteints  de  sy- 
philis depuis  plus  longtemps,  depuis  plusieurs  années  (i). 

Sans  plus  insister  sur  cette  dernière  remarque»  je  dirm 
que  je  serais  porté  à  attribuer  les  symptômes  fébriles  et 
les  lésions  pulmonaires  et  cardiaques  de  la  femme  Porcher 
à  quelque  affection,  soit  antérieure,  soit  adventioe,  com*- 
pliquant  gravement  Taffection  syphilitique,  ou  étant  trè^ 
aggravée  par  elle. 

Je  terminerai  donc  en  disant  que  des  données  fournies 
par  notre  confrère  M.  DefaucambergC)  il  reeaort  : 

1*  Que  la  femme  P. m.,  présente  des  symptémes  de  sy- 
philis ; 

2*  Que  cette  syphilis  parait  lui  avoir  été  transmise  par 
reniant  6,. «.^; 

(1  )  Bioèrd,  CHttique  iconograpluque  de  thApUai  du  Midi^  plsaohe  UIX. 
Paris,  1851.  —  Lebert,  Traité  danaUmie  pathologique^  1. 1,  pL  LXVIII, 
flg»  5,  cité  et  rapporté  par  Virchow,  p.  108.  —  Virchow,  La  syphilis 
constitutionnelle,  traduction  de  Picard,  obs.  VIÎ,  p.  109.  Paris,  1860.  — 
Melchîor  Robert,  îfouveau  traité  des  maladies  vénériennes,  obi.  de  Gv- 
bltar,  p.  6S0.  Paris,  18S1»  -^  Lancereaut^  Lésions  viscérales  suseepiibits 
éfétpe  rattachées  à  la  sifphilts  eonstituHonnelle  {Bulletin  de  VÀctsdémiede 
médecine^  p.  386  du  tome  XXIX,  janvier  1864,  et  Gazette  hebdomadaire 
de  médecine^  12  août  et  26  août,  et  30  septembre  186â^  p.  54^,  584, 
685,  659,  661,  obs.  î,  FV,  V,  XIlî,  XIV).  —  Voyef  aus4  Wagner,  U 
syphilome  en  général ^  et  plus  particulièrement  le  syphilome  du  cœur  et 
des  Vûiswenux  (ArehiVé  der  Heilhmde,  YI*  fascic.,  mentionné  iaos  Gaz. 
hebd.  de  méd»^  18  jaoTier  1867,  p.  45.  —  Janeway,  Syphilis  du  cantr 
iTke  fneJùxtl  Record^  15  juillet  187S,  extr.  dans  Gai*  hebd,  de  méd., 
as  èsùt  1872).  -^  Gaaiberini,  IVaftefo  teorico  predàoo  délie  ma^Uie 
*ifeiler^^  i.  U,  p.  117.  Bologaa,  1804^  etc«»  tU.  <dsni&Brt  feits  inaéas 
probanli  que  les  premiers).  / 
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3*  Qt)e  cette  maladie  est  grave,  moins  par  eHe*«Qéim  qoe 

par  lu  coexistence  d'une  affection  fébrile  dont  les  rapports 
«vec  la  sypbilia  restent  insaisissables, 

DISCUSSION. 

M.  Ls  PiisiDiirr  constate  qu'il  eiiste  une  oenoordance  à  pea  prêt 
eomplète  entre  tes  conclusions  de  M.  Lagneau  et  colles  de  M«  De- 
flmcambergfe,  le  correspondant  de  la  Soeiéié. 

M.  GitâLDÈB  eipriote  le  désir  que  M.  Lagneaa  veuille  bien  revoir 
sa  troisième  cooclosion.  Suivant  loi,  la  Sociéié  no  peot  srfirmer, 
ainsi  que  le  fait  M.  Lagneao,  un  foU  sur  lequel  elle  B*a  pas  de  reiH 
oeignements  suffisants,  à  savoir  que  la  graviié  de  la  maladie  ourve^ 
Boe  chez  la  noorvice  après  rapparitm  doa  «ceidoBta  aypbiUiiquoo 
est  la  conséquence  de  ta  syphilis. 

M.  LioifiAg  est  tout  prêt  à  roiraneher  eotièrooionl  la  te  do  k 
troisjèoie  conclusion  de  son  rapport 

M.  Cbaubé  croit  que  la  suppression  de  la  fin  de  oelle  concluaioii 
iraît  maoifeotemont  contre  rintention  de  M.  Girsidès.  En  etfst,  ce 
rapport  doit  évidemneot  serrir  de  base  à  une  action  civile.  Or,  dire 
sîinplement  que  Tètat  de  la  malade  est  grooo,  c*eat  laisser  planer 
un  doute  sur  la  cause  de  la  gravité  et  approuver  par  suite  les  con* 
étudions  de  M.  Delancamberge.  Dire,  an  contrairei  que  la  grat ité 
est  dee  soit  à  la  syphilis  elle-même,  soit  à  une  autre  maladie,  c  est 
établir  une  divergence  entre  ropinion  d<^  la  Société  et  celle  du  cor^ 
respondant,  et  cela  vaudra  mieux  qu*on  silence  que  l'on  pourrait 
ctmidérer  à  tort  coosme  rappiebalîoo  complète  du  système  du 
médeein  de  Glen« 
•  M .  LK  PiÉsmcRT  fait  observer  qu*il  y  a  deux  parties  biea  distiodes 
does  la  maladie  de  la  neorrico  dont  il  s'agit  ;  d*abord  la  sypkiUM  et 
ensuite  la  maladU  aiguë  survenue  poslérieorement  et  qu'on  necon- 
ttalt  pas  d'une  iicen  précise.  La  femme,  déjà  afiaiblie  par  la  syphilis 
et  por  le  traitement  suivi,  a  été  la  victime  d'une  maladie  aiguë.  Or» 
quelle  part  ont  eue  la  syphilis  et  le  traitement  sur  la  gravité  de  la 
maladie  survenue  posiérieurement?  CVst  ce  qu'il  est  impossible  do 
déterminer.  Ce  qn*il  serait  im|)Ortant  de  déterminer,  c'est  que  la 
gravité  vient  d*abord  de  la  syphilis  et  ensuite  des  suites  de  cette 
BMtladio  syphilitique  et  du  traitement. 

M»  Laoneav  fait  observer  que  dans  Texposé  des  faite  transmis  k 
k  Société,  on  eouitate  qu'une  conftpitcatioo  de  la  première  maladie 
eat  aurvenoe  et  a  aggravé  la  deuxièmo  maladie  ;  maie  il  est  touli 
dkpoflé  à  insister  pipa  qu'il  ne  Ta  fait  sur  sa  troinème  conelusion. 

M.  Baaum  ne  considère  pas  qu'il  y  ait  de  diagooatic  pgasîUe  sur 
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grtto  mÊlêOm  iatoreurreato  ;  M  mi  donc  de  timte  iipMwbiBté  d*ét«> 
blir  00  lieD  entre  b  sypbilie  et  U  deuxième  maladie.  Par  exemple, 
8*il  s'agiss^aii  d'une  Gè^re  ly^h^de,  comme  certainà  des  points  si-» 
gnalés  poorraient  le  faire  Supposer,  qoel  li^  poorreii  on  éioUif 
entre  la  syphilis  et  la  6èvre  typhoïde?  Quelle  influence  la  syphilis 
poarmit-elle  exercer  sur  le  ptue  ou  oioine  de  gravité  de  la  ûevre 
typhoïde?  La  Société  se  trouve  donc  en  présence  de  renseigoemente 
îftsttffiseeu  qui  oe  toi  iKnoetieet  pae  de  ae  proBoaoer. 

M.  LAOecAO  ffecoeaaU  qw  leg  retteeigoements  fournie  à  la  8ocîél4 
sont  insuffisants  pour  affirmer  que  la  gravité  de  la  maladie  inter- 
c«rrtnte  est  due  à  rinBuenm  de  le  maladie  sjrpbUitiqoe ,  auaei  »t-ii 
fsh  dei  réiervf e  dans  le  towant  de  son  rapport  sur  ce  point  apéciaL 
Melt  on  a  eemblé  dire  que  le  rapport  n'inaisuit  pas  aetet  sor  le  gra* 
vHé  de  refléction  eompUqneete»  et  M.  Lagoeau  eet  tout  prêt  h 
mndltier  as  troisième  eottdusioo,  dont  il  prépose  one  rédeciion  ooo* 
Telle. 

M.  Bisnt  in^ste  ter  la  nécesriié,  pour  la  Société*  de  se  rensei- 
gniT  plus  qu'elle  ne  l'a  fait  jusqu'à  préi^ent  :  quelque  grave  que  HHl 
refléctKHi  syphilitique,  on  ne  peut  ettribuer  à  nette  maledie  la  gra- 
Titô  de  la  seconde»  tout  au  moins  en  présence  des  informations 
fournies,  il  est  donc  impossible  de  dire  que  le  syphilis  a  eu  peut-être 
de  l'influence  sur  la  ei^coode  maladie.  Ce  psm-êfrv  suffirait  pour  eni* 
geger  ts  responsabilité  de  la  Sociéié  plus  que  de  raison* 

II.  Lt  PatsiDtsT  propose  de  charger  M.  Lavneaa  de  ptfeodredct 
renseignements  auprès  du  correspondant  de  la  Société  ei  de  modifier 
son  travail,  après  informations  reçues,  dans  le  sens  des  dsiidsraM 
de  la  Société. 

M.  GiiAtnfts  ne  croit  pas  néoeassire  de  prendre  des  infommtioas» 
U  remarque  que  la  modi6calion  demandée  par  M.  fiéliier^  ei  qui 
arrive  au  but  qu'il  poursuivait  lui-même,  répond  à  tontes  les  ni- 
g^nces  et  rend  Inutiles  les  informations  priées.  Il  euffit  de  dire  qet 
la  seconde  maladie  n*est  pas  ta  conségaence  de  le  première* 

II.  Btaiet  vs  plus  loin  que  M.  Oiraldès  :  non-esulemect  il  fsul 
dire  que  la  seconde  maladie  n'a  aucun  lien  avec  la  première,  maie 
il  faut  encore  Rjouler  que  la  gravité  de  la  maladie  mterourreute  n*eai 
pè^  due  ft  la  p^é^ence  de  ta  syphilis. 

II.  LAQutAU  constate  qu'il  y  a  d  abord  un  point  certain  :  Teiis» 
tence  de  la  syphilis.  Quant  a  rufiection  fébriîe,  il  est  également 
constant  qu'elle  existe.  Or,  la  Société  n'a  pas  de  jugement  à  porter 
sur  la  israviié  de  la  maladie.  Peu  importe,  du  robte,  la  maladie 
subséquente  :  le  fait  important  eet  Teiiistence  de  le  syphilis  et  in 
iisnière  dont  elle  a  été  gagnée,  il  propose  de  modifier  la  troisième 
coitclusion  en  dissnt  que  la  maladie  esl  grave  par  fo  foit  de  i'esii» 
fonee  de  la  tnaledie  syphiliilqua^ 
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M.  BiHiKB  insiste  encore  sor  Tinatilité  d^établir  nn  lien  entre  les 
deax  maladies.  On  ne  pent  établir  de  rapports  entre  elles.  Il  pro- 
pose de  déclarer  qu*il  n'y  a  pas  de  lien  entre  ces  deux  afTections. 

M.  LE  Président  fait  observer  que  é\\  est  impos:>ible  d'établir 
qu'il  exUte  on  lien  entre  les  deux  m  dadies,  il  est  impossible  au<(si 
d'atOrmer  qu*il  n'en  existe  p^is.  Il  ne  peut  donc  voier  la  concinsioa 
telle  quelle  est  proposée  par  U.  Bébier,  eà  l'absence  de  renseigne- 
ments. 

H.  Bébiee  propose  de  dire  simplement  que  Tétat  de  la  malade 
est  grave,  sans  qu*il  spft  po$siblei  d'éial)lir  un  lien  saisi&sable  entre 
les  deux  maladies. 


[Les  conclusions  da  rapport  de  M.  Lagnean  Sont  adoptées 
avec  cette  modificatioD.  ] 
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APFUCATI09S  A  LA  MÉDICINE  LÉGALE 


ATooât  gtaénl  (i). 

Analyse  4e  mémoires  «dveesés  4  la  Société  de  médecine  légale 
par  MM.  les  docteurs  Yurciinr  et  Cauyst. 


Un  crime  ou  un  délit  étant  commis,  jusqu'à  quelle  dis* 
tance  un  témoin  peut-il  en  reconnaître  Tauteur  et  aflirmer 
son  identité  devant  les  tribunaux?  Jusqu'à  quelle  distance 
ce  môme  témoin  peut-il  apercevoir  distinctement  cette 
action  criminelle  et  ses  divers  incidents?  Telles  sont  les 
questions  que  H.  le  docteur  Vincent  (de  Guéret)  s'est  posées 
et  qu'il  s'est  appliqué  à  résoudre  dans  un  mémoire  cou- 
ronné  par  l'Académie  de  médecine,  et  dont  la  Société  de 
médecine  légale  m'a  chargé  de  lui  présenter  le  compte 
rendu. 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  ressortir  la  gravité  de  ces 
questions^  dont  la  solution  peut  avoir  pour  effet,  ainsi  que 
le  dit  notre  honoré  collègue,  non-seulement  de  mettre  en 
garde  contre  «  l'illusion  honnête  qui  engendre  la  convic- 
tion erronée  »,  mais  aussi  «  de  démasquer  la  mauvaise  foi  » 
(p.  2).  Si  l'on  songe  que  l'issue  d'un  procès  criminel  dé- 
pend souvent  d'un  témoignage,  on  comprend  quelle  serait 
la  reconnaissance  due  par  les  magistrats  aux  experts  qu'ils 
consultent  si  ceux-ci  les  mettaient  en  mesure  d'apprécier 

(i)  Séance  du  19  anil  1876, 
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exadement,  à  edté  de  la  yatour  morale  du  ténoin,  la  valeur 
physique  et  en  quelque  sorte  scientifique  de  sa  déclaraiion. 

Le  docteur  Yîncent  a  incontestablement  llioiiiieur  d'a?oir 
abordé  le  premier  Tétude  de  cet  intéressant  problème^  et 
si  sa  modestie  se  plalt  à  répéter  presque  à  Chaque  paga 
quMI  n'a  pas  la  prétention  d'avoir  e(mduil  sou  csuvre  «  à  U 
perfection  dont  elle  est  susceptible  s ,  il  faut  du  moins 
reconnaître  qu'il  a  bien  largement  ouvert  uae  voie  à^m 
laquelle  il  sera  le  guide  le  plus  sûr  de  tous  ceux  qui  voo^ 
dront  s'y  engager  après  lui. 

Le  mémoire,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  neuf  dia* 
pitres,  peut  se  diviser  en  deux  parties,  distinotes  en  réalité^ 
bien  que  parfois  confondues  dans  Texposition  :  les  obaer-r 
vations  et  les  expériences  personnelles  de  l'auteur  ^d'wi 
edté,  et  de  l'autre  côté  la  détermination  des  refiles  gêné* 
raies  qui  s^imposent  à  quiconque  veut  chercher  la  solution 
des  questions  relatives  a  la  vue  dùtincte  comidéréq  da»s  <fi9 
rapports  avec  la  médecine  légale. 

Ces  deux  parties,  remarquables  toutes  les  deux,  ont  ce* 
pendant  à  nos  yeux  une  importance  inégale»  et  il  nous 
semble  que  si  l'auteur  a  posé  des  principes  généraux  qui 
peuvent  être  jugés  définitifs,  ses  observations^  au.  coïïtrajhre, 
comportent  un  contrôle^  qu'il  provoque  du  reste  lui^ittéine 
avec  insistance,  et  qui,  les  confirmant  sans  doute  pour  la 
plupart,  aura  du  moins  cet  avantage  de  les  rendre  plus 
indiscutables. 

Après  avoir  établi  quelques  propositions  sur  les  condi- 
tions physiques  et  physiologiques  de  la  vision,  le  docteur 
Vincent  en  déduit  les  conséquences  avec  un  sens  rscieuli* 
flqoe  et  un  sens  pratique  très-exacts,  soit  qu'il  s'agisse  de 
la  reconnaissance  des  choses,  soit  qu'il  s'agisse  de  celle 
des  hommes.  S'il  s'agit,  par  exemiple,  de  la  reconnaissance 
d'un  individu,  il  indique  les  caractèi*es  que  l'œU  humain 
peut  percevoir  de  plus  loin  et  auxquels  il  est  permis  d'al* 
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tribner  une  eertaiBe  Ttlwr  distinotive.  G^  sont  d'abord 
les  eâractèrct  qtt'il  appelle  camc/èrct  de  toiaUté^  tels  que  la 
•U4urev  rbabillement  et  les  allures,  caractères  dont  la 
t^raleur  le  plue  souvent  ftera  médiocre,  parce  que,  pouvant 
appartenir  k  la  foie  à  plusieurs  peraonnes,  ils  ne  sool  pas, 
à  proprement  parler,  des  caractères  individuels.  Us  peuvent 
conduire  à  reconnalire  un  bomme«  une  femme,  un  soldati 
un  prêtre,  etc. ,  mais  ils  ne  peuvent  désigner  en  particulier 
tel  homme,  telle  femme,  tel  soldat»  tel  prêtre.  Viennent 
ensuite  les  caractères  propres. à  la  tète,  son  vo)Qme«  sa 
forme»  la  coiffure,  la  barbe,  etc.  Ce  sont  là  des  signes  dis- 
tinctffis  plus  précis,  plus  individuels,  mais  qui  ne  peuvent 
être  appréciés  qu'à  une  moindre  distance  et  qui  souvent 
Mcore  ne  pourront  pas  permettre  d'affirmer  Tidentilé  sans 
hésitation.  11  n'en  sera  plus  de  môme  des  particularités  de 
la  face,  des  traits,  de  la  Ibrme,  de  la  saillie,  de  la  couleur 
des  yeux  et  des  sourcils,  de  la  forme  du  nez  et  dn  menton, 
de  ronduIatioD  des  lèvres,  de  la  physionomie*  Tout  cola 
constitue  l'individu  d'une  façon  très-déterminéCt  mais  tout 
cela  échappe  nécessairement  au  regard  de  celui  qui  n'est 
pas  à  une  distance  plus  ou  moins  rapprochée  de  lapenonne 
dont  il  Veut  fixer  le  visage  dans  son  souvenir. 

Dans  ces  diverses  opérations  de  la  vue,  notre  sens  ne 
peut-il  pas  et  ne  doit*il  pas  s'appuyer  su^  certaines  facultés 
de  notre  intelligence,  et  la  mémoire,  par  exemple,  ne  aéra* 
t-elle  pas  fréquemment  un  puissant  auxiliaire  de  Tesil? 
Notre  savant  collègue  ne  m*e  pas  cette  vérité,  et  il  pose,  au 
contraire,  la  règle  suivante,  qui  a  toute  la  valeur  de  Tévî- 
dence  :  «  Pour  reconnaître  une  personne,  il  faut  la  con- 
naître déjà,  et  on  la  reconnaît  à  une  distance  d'autant  plus 
grande  qu'on  la  connaît  mieux  (p.  i  8).  s  Ce  qui  est  vrai  des 
personnes  est  également  vrai  des  choses.  Choses  ou  per- 
sonnes peuvent  donc  être  à  ce  point  de  vue  rangées  an 
diverses  eatégorias,  et  il  est  aisé  de  mettre  dette  olassifloa- 
tion  d'accord  avec  la  classification  précédente. 


M  Iiâ  VU  MROKSni* 

La  premier*  oitégorii,  ptr  tMiiq>lét  ^^mprtwàtk  Im 
choses  ou  les  personnes  qQê  qoU9  ooftiiaiseoM  pMflitetfiMit 
f  t  que  BMs  poorrons  <lès  lors  rcoonaatlre  à  Imits  leulfl  oa« 
rsAlères  de  loUliié  et  à  )a  dîsteooe  éloigote  4'où  eet  omti 
(ères  de  totali  lé  se  peuTent  apercevoir.  La  deuiiftine  eatégorii 
comprend  «  les  personnes  oo  iee  «dKMat  que  nous  MiMNds«* 
sons  moinsy  que  nous  voyons  peu  souvent  #(  dooi  les  cerMx 
téres  de  tolaliié  ne  nous  sont  pas  familiers  s  (p»  Si).  Naoe 
ne  pourrons  affirmer  TideoUlé  de  oes  peisoniies  code  eee 
choses  que  s'il  nous  a  élé  donné  de  les  aperetvoir  4  um 
distance  médioorei  car  nous  ne  pouvons  les  reeonnallre 
qu'à  certains  caractères  généraux,  eut  earaoléres  généraw 
de  la  tête  et  de  la  face  par  eiemple,  s'il  s'agit  de  persomies* 

■tifln,  il  est  une  troisième  •catégorie  eomprenâût  du 
choses  ou  des  personnes  «  que  nous  voyons  pour  Je  pre« 
mière  fois  et  qui,  par  conaéquenti  nous  sont  complétenent 
inconnues  »  (p.  22).  Celle-là,  nous  ne  pourrons  les  recottr» 
naître  avec  certitude  ni  à  leurs  caractères  de  totalité«  m  k 
leurs  caractères  généraux^  et  nous  ne  pourrons  noua  pfp« 
noncer  consciencieusement  sur  leur  identité  qu'après  avoir 
pu  interroger  leurs  caractères  distinelifti  ce  que  nous  M 
pouvons  faire  que  de  très-près. 

Rien  ne  parait  plus  exact  que  cee  disiinciions.  e  On  me 
demandera  sans  doute,  dit  le  docteur  Vincent,  comment  il 
se  bit  qu'il  soit  possible  de  reconnaître  une  figure  dé}à 
connue  à  30  mètres,  tandis  que  Ton  ne  peut  réeliettenl 
distinguer  une  figure  inconnue  à  plus  de  15  mètres ?Lea 
personnes  qui  seraient  tentées  de  me  poser  cette  questiottr 
se  rendront  facilement  compte  de  cette  contradiction  plus 
apparente  que  réelle,  si  elles  veulent  bien  bire  attention 
que,  dans  Tacte  de  reconnaître  à  distance,  la  sensibilité  phy^ 
siologique  n'est  pas  seule  en  jeu  et  que  là  mémoire  tt  l'as* 
sociation  des  idées,  deux  iàcoltés  toutes  psychotogiques^ 
jouent  aussi  nn  grand  rôle  »  (p«  tt).  Bt  eomme  il  le  dit 
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phis  MD)  c  Ift  npvésenlation  mentale  vient  iei  en  aide  à  la 
Fèprésentation  sensorielle  »  (p.  35). 

Cette  observation  est  de  nature  à  fixer  notre  attention  et 
mérite  qoe  Ton  s'y  arrête  même  un  peu  pi  as  longtemps 
peut^tre  que  ne  Ta  tait  l'auteur  du  mémoire.  La  solution 
du  problème  de  la  vue  distincte  conduit  à  ce  terme.  Ne  va* 
t^elle  pas  souvent  échapper  aux  recherches  du  physicien 
pour  dépendre  davantage  des  appréciations  du  psychologue^ 
et' le  problème  lul*môme  ne  sera-t*il  pas  fréquemment  un 
problème  au  moins  autant  psychologique  que  scientifique? 
n  ne  paratt  pas  possible  de  le  nier.  C'est  qu'en  effet,  ainsi 
qse  Ta  dit  Buffon,  «  Tcsil  appartient  à  r&me  plus  qu'aucun 
autre  organe» ,  et  que  certaines  dispositions  de  Tesprit  sem- 
blent bien  susceptibles  d'accroître  la  force  de  perception 
dont  il  est  doué.  Ce  n'est  pas  seulement  la  mémoire  et  l'as- 
sociation des  idées,  la  réflexion  qui  est  a  l'œil  de  Tâme  », 
suivant  l'expression  de  Bossaet,  qui  pourront  produire  ce 
vésoltat  et  rendront  en  quelque  sorte  le  regard  pins  clûr- 
vo^afnt.  L'applieation,  la  tension  de  l'intelligence  sur  une 
obose  déterminée  auront  le  même  effet.  Qui  de  nous  n'a 
parfois  Yétt8$i  à  apercevoir  un  objet  éloigné  et  que  Tmil  pen- 
dant plusieurs  minutes  avait  été  impuissant  à  atteindre? 

Dans  cette  expression  populaire  écarquiller  les  yeux^  n'y 
â*t^ii  rien  qui  corresponde  à  une  vérité  de  fait  et  même  & 
U0e  vérité  scientifique,  et  ne  rend-elle  pas  un  compte  suffi- 
samment exact  du  perfectionnement  de  la  vision  obtenue 
par  l'intensité  de  certains  efforts  intellectuels?  Un  homme 
raisonnable  et  réfléchi  ne  verra-t-il  pas  d'ordinaire,  je  ne 
dis  pas  plus  loin,  mais  mieux  qu'un  enfant  étourdi?  La  cu^ 
riosité, surexcitée  par  un  spectacle  insolite,  n'aidera-t-elle 
pas  les  yeux  à  en  percevoir  certains  détails  qui  leur  auront 
d'abord  échappé  et  qu'ils  n'auraient  même  peut-être  jamais 
perçus  sans  le  concours  que  l'esprit  vient  leur  prêter  ?  La 
crainte  d'un  danger,  le  ^oin  de  la  conservation,  une  émotion 
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vive»  le  désir  de  la  ven^ance,  l'appUeirtioii  à  biea  dist» 
guer^  pour  ie  bieo  reeoimaitre,  celui  qui  a  encootu  eette 
yengeance,  toutes  cesicircoastaiiees  et  dfanirea  «Doore  ne 
peaYeQt*elles  pas  accrolUre  l'énergie  de  la  représeiAalfon 
sensorielle?  Ne  pourront-elles  pas  lui  permettre  de  se  phh 
duire  dans  des  conditions  que  la  s^iience  ne  saurait  essayer 
sans  témérité  de  délimiter  d'une  hç^a  trop-  rigenreusd? 
Toutefois  il  faut  dire  hautement  de  ces  circonstances  6è 
que  Tauteur  du  mémoire  dit  de  la  ? eprésentaiion  meutede  : 
si  elles  peuvent  être  parfois  des  causes  declatrvoyaiice  plvs 
grande,  elles  peuvent  devenir  aussi  des  causes  d'er^uvs  fa- 
tales, et  il  faut  se  me  tire  en  garde  contre  tes.  «  ilkiaions 
qu'elles  enfantent  et  contre  les  méprises  auxquelles  eUes 
peuvent  conduire  n  (p.  25).  Lies  règles  posées  par  le  savant 
docteur  doivent  donc  être  retennes  comme  le.  meiUeur  pré- 
servatif contre  ces  erreurs. 

Ces  règles  sont-elles  sv^ettes  à  variations»  et  quelles  9ont 
les  modifications  que  peuvent  am;K>rter  à  la  vue  distioote 
les  divers  degrés  de  lumière  et  certaines  conditions  d0  lu- 
mière spéciales  (p.  27)?  Les  observations  du  mémoire  pré- 
sentent ici  un  intérêt  tout  particulier,  et  non»  voudrions 
pouvoir  insister  sur  chacune  d'elles.  Signalons  du  moins  le 
très*reinarqnable  dbiapitre  consaioré  à  la  vue  distincte  au 
clair  de  la  lune. 

Étant  admise  cette  donnée  scientifique^  que  la  lumière  de 
la  pleine  lune  est  mille  fois  plus  faible  que  celle  du  soleil, 
on  pourrait  être  tenté  de.  conclure  que  la  vue  distincte  sera 
mille  fois  plus  difficile  à  la  clarté  de  la  lune  qu'à  la  lumière 
du  soleil. 

Notre  collègue  a  montré  par  des  considérations  générales 
et  scientifiques,  appuyées  sur  des  expériences  nombreuses^ 
combien  cette  conclusion  serait  erronée^  Après  une  étude 
et  une  discussion  approfoadies,  dam  leavielles  noUre  inr 
eompétenee  p^csonneUe  ne  nousauM^ûse  pa%  à  I9  myte^  le 
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mpérer  les  reconnattre.  -—  Pendant  la  pértod»  dQ  premifr 
quartier,  les  personnes  parfaitement  connuM  peu?ent  être 
reconnoes  à  la  distance  de  6  à  7  mètres,  celles  qui  ne  sont 
qu'imparfaitement  connues  et  qui  ne  peuvent  s'individua* 
User  que  par  les  caractères  généraux  de  la  tête  ou  de  la  face, 
échapperont  aux  regards  de  Tobservateur  qui  ne  passera 
pas  immédiatement  à  côté  d'elles.  —  Enfin,  c'est  seulement 
pendant  la  période  de  la  pleine  lune  que  Tosil  peut  distin- 
guer toute  personne  de  façon  à  pouvoir  la  reconnaltrei  et 
cela  à  la  distance  de  8  à  10  mètres  environ  s'il  s'agit  d'une 
personne  parfaitement  connue,  à  la  distance  de  2  à  3  mètres 
s'il  s'agit  d'une  personne  imparfaitement  connue,  et  à  con« 
dilion  d'avoir  été  placé  tout  à  côté  d'elle  s'il  s'agit  d'une 
personne  que  l'observateur  voit  pour  la  première  fois. 

S'il  fallait  indiquer  la  puissance  comparative  de  la  lu* 
mière  réfléchie  par  la  lune  et  de  celle  fournie  par  le  soleil 
(p.  31),  on  pourrait  rappeler  que,  suivant  les  observations 
de  notre  collègue,  une  personne  parfaitement  connue  peut 
être,  en  plein  jour,  signalée  à  une  distance  de  100  k 
200  mètres  par  «es  caraetèret  detotalùé;  qu'uue  personne  qui 
n'a  été  vue  que  rarement,  et  que  les  caractères  généraux  de 
la  télé  ou  de  la  face  suffisent  cependant  à  distinguer,  petft 
Tétre  à  une  distance  de  25  à  30  mètres;  et  enfin  qu'une 
personne  que  Ton  voit  pour  la  première  fois  et  que  l'on  ne 
penl  reconnaître  qu'à  condition  d'interroger  les  particula- 
rités de  ses  traits  et  de  sa  face,  ne  doit  pas  ôlre  placée  à 
une  distance  supérieure  à  15  ou  20  mètres* 

Nous  nous  sommes  attardé  à  dessein  sur  ce  chapitre  du 
mémoire  qui  forme  assurément  la  partie  la  plus  intéressante 
de  l'omvre,  et  nous  éprouvons  le  regret  de  n'avoir  pas 
mieux  réussi  à  la  faire  connaître. 

Le  chapitre  suivant  traite  de  la  we  distincte  à  la  lumière 
de$  étoiles,  et  l'auteur  conclut  que  c'est  seulement  aux  carac- 
tères da  totaMlé  4a  corpa  et  de  la  tète»  avec  lesquels  U  laut 
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intme  être  très^feiiitiier,  qu'il  est  posdible  de  reconnaître 
une  personne  dans  ces  conditions,  et  encore  f&nt-il  supposer 
que  l'observateur  ne  sera  pas  séparé  de  cetle  personne  par 
une  distance  de  plus  de  3  à  4  mètres  (p.  56). 

Le  docteur  Vincent  escamine  ensuite  la  possibilité  et  tes 
condHions  de  la  vue  distincte  dans  robscurité,  à  l'aurore  et 
au  crépuscule. 

Les  couleurs,  c'est-à-dire  les  sensations  que  produisent 
sur  l'organe  de  la  vue  la  lumière  directement  réfléchie  par 
les  corps,  ont  aussi  fourni  à  notre  érainent  collègue  la  ma* 
tière  d'un  chapitre  considérable,  et  il  s'est  appliqué  à  déter- 
miner jusqu'à  quelles  distances  il  est  possible  de  reconnaître 
la  couleur  d'un  objet  quelconque.  Cette  distance  est  certai* 
nement  variable  suivant  la  quantité  de  lumière  projetée  par 
le  foyer  sur  l'objet,  suivant  la  puissance  de  réflexion  qui 
appartient  à  cet  objet  et  sa  nature  plus  ou  moins  absor^* 
bante,  et  même  sirivant  son  étendue,  car  plus  grande  sera 
rétendue  de  l'objet  et  plus  grande  aussi  sera  ia  quantité  de 
lumière  qu*il  recevra.  La  loi  des  contrastes  se  lie  intime- 
ment à  celle  des  couleurs,  et  l'auteur  se  garde  de  l'oublier. 
Il  la  formule  au  contraire  de  la  façon  la  plus  saisissante  en 
disant  :  les  objets  se  distinguent  à  une  distance  d'autant 
plus  grande  que  leur  couleur  tranche  davantage  sur  celle 
du  fond  sur  lequel  ils  reposent  L'es()rit  scientifique  le  plus 
sûr,  l'abondance  des  observations,  la  critique  rigoureuse  et 
préalable  de  tous  les  principes  qu'il  admet  et  la  logique  des 
déductions,  telles  sont  les  qualités  qui  caractérisent,  ici 
comme  partout,  ce  que  Ton  pourrait  appeler  la  partie  didac- 
tique du  mémoire. 

Nous  venons  de  parler  de  l'abondance  des  observations 
faites  par  le  docteur  Vincent.  11  a  demandé  en  effet  à  de 
nombreuses  expériences  personnelles  le  contrôle  et  la  véri- 
fication des  principales  règles  qu'il  a  posées.  C'est  la  setooAc 
partie  de  son  travail.  Si  *  nous  avons  UH  en  comAeuçaât 


quelques  réserves  sur  l'imporlance  de  cette  partie  da  me* 
moire,  nous  y  étions  autorisé  par  le  langage  même  de  l'au- 
teur :  «  li  est  probable,  dit-il^  que  si  plusieurs  personnes, 
dont  la  vue  est  bonne,  répétaient  mes  expériences  dans  les 
mêmes  conditions  de  lumière  que  je  les  ai  faites,  un  certain 
nombre  d'entre  elles  arriveraient  à  des  résultats  différents 
de  ceux  que  j'ai  obtenus.  Une  commission  nombreuse  com- 
posée de  membres  d'âge  différent,  expérimentant  sur  un 
grand  nombre  de  personnes  d'âge  et  môme  de  sexe  diffé«> 
rents,  serait,  en  quelque  sorte,  nécessaire  pour  arriver  à  une 
moyenne  qui  servirait  de  base  pour  apprécier  les  écarts^  les- 
quels pourraient  ôtre  eux-mêmes,  dans  chaque  cas  particu* 
lier,  Tobjet  de  Texamen  et  de  l'appréciation  du  médecin 
légiste  (p.  3).  r>  Notre  collègue  a  donc  cru  pouvoir  indiquer, 
après  expérience,  certains  chiffres  comme  représentant  les 
distances  auxquelles,  dans  des  conditions  de  lumière  déter- 
minées, et  suivant  qu'il  s'agissait  de  personnes  et  de  choses 
connues  ou  inconnues,  sa  Vue  a  été  suffisamment  distincte^ 
mais  il  estime  que  ses  chiffres  n'ont  aucun  caractère  défi- 
nitif et  que  de  nouvelles  observations  pourront  les  modifier  : 
«  la  vue  distincte  varie,  en  effet,  et  avec  les  qualités  très- 
varinbles  de  l'organe  visuel  et  avec  les  diverses  conditions 
de  lumière  oii  se  trouve  l'objet  vu  o.  Rien  ne  prouve  mieux 
l'incertitude  inséparable  de  ces  sortes  d'expériences,  que 
l'élasticité  et  le  défaut  de  précision  des  chiffres  cités  dans  le 
mémoire.  C'est  ainsi,  par  exemple^  que  nous  y  voyons  que 
l'on  peut  reconnaître  une  personne  parfaitement  connue  à 
une  distance  qui  variera  entre  cent  et  deux  cents  mètres. 

Notre  consciencieux  collègue  a  tenu  à  publier  lui-même, 
par  un  scrupule  infiniment  honorable,  un  tableau  dressé  par 
les  soins  de  l'autorité  militaire  à  l'usage  des  écoles  de  tir, 
et  €  indiquant  l'ordre  dans  lequel  disparaissent  successive- 
ment et  suivant  la  distance  pour  les  bonnes  vues,  les  diffé* 
rentes  parties  du  corps  des  soldats,  des  effets  d'habillement 
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d'équipeiilf  nt  et  d'aràiement^  et  les  divers  mourements 
dans  la  marche  »  (p.  86).  11  relève  dans  ce  tableau  un  assex 
grand  nombre  d^erreurs  graves  et  qui  semblent  en  rendre 
la  révision  indispensable;  mais  il  avoue  en  môme  temps 
que  «  la  plupart  des  distances  qui  y  sont  indiquées  dépas- 
sent tellement  la  portée  de  sa  vue,  qu'il  serait  tenté  de  les 
révoquer  en  doute>  si  elles  n-étaiônt  le  résuHat  de  mesures 
très-précises  prises  sur  le  terrain  par  des  hommes  compé** 
teûts  »  (p.  87).  Toutes  ces  différences  s'expliquent  aisément 
par  des  qualités  visuelles  inégales  ou  par  des  conditions  de 
lumière  non  identiques^  et  il  semble  permis  de  dire  qu'elles 
sont  inévitables^  et  que^  deux  personnes^  le  même  jour,  à  la 
môme  heure,  au  môme  lieu,  dirigeant  leurs  regards  sur  le 
môme  objet»  ne  le  verront  pas  de  la  même  manière;  que  de 
môme  une  personne  recommençant  deux  jours  de  suite  la 
môme  observation,  pourra  arriver  et»  malgré  les  précautions 
prises,  ai'rivera  probablement  à  des  résultats  sensiblement 
différents» 

Il  ne  parait  donc  pas  possible,  en  cette  matière,  d'accorder 
une  importance  décisive  aux  observations  et  aux  expériences 
faites.  Il  serait  téméraire  de  chercher  à  déterminer  d'une 
façon  mathématique  et  absolue  les  conditions  de  la  vue 
distincte;  cette  déterfiiination  serait  peut-ôtrè  plus  témé*' 
raire  encore  si  elle  ne  devait  ôtre  que  le  résultat  d'observa- 
tions, si  scrupuleuses  et  si  nombreuses  d'ailleurs  qu'elles 
puissent  6tre<  Les  véritables  guides  du  savant  consulté  sur 
ces  queMions  par  les  magistrats  ne  devront  ôtre  ni  les  expé- 
riences d'autrui,  ni  ses  expériences  personnelles,  mais  bien 
les  principes  généraux  si  savamment  exposés,  et  les  règles  si 
logiquementdéduitesdeces  principes  par  le  docteur  Vincent. 

Tel  est  ce  mémoire,  véritablement  considérable  et  neuf, 
dont  il  eût  été  désirable  qu'une  voix  autorisée  fût  appelée  à 
faire  le  compte  rendu» 

Nous  aurons  atteint  cependant  le  but  le  meilleur  que 
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noo8  puissions  nous  proposer,  si  nous  avoiu  réussi  à 
douner  le  désir  d'en  prendre  une  connaissance  complète. 

M.  le  docteur  Gauvet,  professeur  à  TÊcole  de  pharmacie 
de  Nancy^  a  adressé  à  la  Société  un  mémoire  sur  une  ques  - 
tion  médico-légale  qui  olTre  certaines  analogies  avec  celles 
traitées  par  M.  le  docteur  Vincent  dans  le  traTail  que  nous 
venons  d'analyser.  Le  12  décembre  1673,  notre  correspond 
dant  fut  chargé  par  M.  le  juge  d'instruction  près  le  tribuna  1 
de  Constantine  «  de  déterminer  par  des  expériences  suc- 
>  cessives  faites  à  Taide  de  pistolets  et  de  fusils  français  e  t 
»  arabes,  à  pierre  et  àr capsule»  et  chargés  de  poudres  pro* 
»  provenant  de  diverses  fabrications^  s'il  est  possible  à  un 
»  individu  placé  en  face  ou  à  côté  de  Terme  de  recon* 
»  naître,  à  la  lueur  de  la  décharge  ou  de  Tamorce,  l'auteur 
B  de  la  déflagration,  et  à  quelle  distance  cette  reconnais- 
s  sance  peut  être  certaine.  » 

Les  circonstances  dans  lesqilelles  la  justice  avait  cru 
devoir  confier  cette  délicate  expertise  à  M.  le  docteur 
Gauvet  permettent  de  poser  d'une  façon  très-précise  la 
question  qu'il  avait  à  résoudre  :  a  Un  Arabe  vient  piller  une 
»  tente  qu'il  sait  habitée;  il  soulève  un  coin  de  la  tente, 
»  glisse,  par  l'ouverture,  sa  tête,  puis  son  bras  armé  d'un 
n  fusil  ou  d'un  pistolet,  et  tire  au  juger  sur  Thabitanl  de  la 
»  tente.  Cette  tentative  de  meurtre  a  lieu  la  nuit,  et  Tobsou- 
n  rite  est  profonde  dans  Tintérieur  de  la  tente.  Celui  qui  a 
»  subi  le  coup  de  feu  peut-il  reconnaître  l'agresseur?  »  Il 
s*agit  donc  encore  ici  de  la  vue  distincte,  mais  dans  des 
conditions  qui  ne  sont  pas  celles  de  la  lumière  naturelle, 
et  qui  sont  les  conditions  les  moins  favorables  de  la  lumière 
artificielle. 

La  procédure  avait  laissé  les  magistrats  dans  une  incer- 
titude complète  sur  la  nature  de  l'arme  du  meurtrier,  sur 
le  mode  de  chargement  qûll  avait  suivi  et  sur  la  qualité  de 
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la  poudre  qu'il  avait  employée  ;  or,  celte  incertitude  impo- 
sait à  ^expert  une  longue  série  d'expériences  indispen- 
sables alors  surtout  qu^il  était  certain  a  priori  que  des  résul- 
tats sensiblement  différents  avaient  dû  se  produire  précisé- 
ment suivant  la  nature  de  l'arme,  la  qualité  de  la  poudre 
et  le  procédé  de  chargement. 

M.  le  docteur  Gauvet  a  organisé  ses  expériences  avec  un 
soin  et  une  intelligence  extrêmes.  Dans  une  chambre  absolu- 
ment obscure  et  dont  les  portes  étaient  bien  closes,  il  plaça 
un  tireur  ayant  un  observateur  à  gauche  et  un  observateur 
à  droite^  tandis  que  lui-même  se  tenait  en  face  el  à  cinq 
pas.  Le  tireur  fut  successivement  invité  à  faire  usage  d'un 
lusil  à  capsule,  d'un  fusil  à  pierre^  d'un  pistolet  d'arçon  à 
capsule,  d'un  pistolet  d'arçon  à  pierre,  d'un  fusil  arabe  et 
d'un  pistolet  arabe;  chacune  de  ces  armes  fut  tour  à  tour 
chargée  suivant  tous  les  procédés  connus  avec  de  la  poudre 
ordinaire,  de  la  poudre  de  fabrique  arabe  el  anglaise  et  de 
la  poudre  B,  type  anglais,  à  mousquet.  Les  épreuves  ainsi 
exécutées  ont  donné  des  résultats  immédiatement  notés  et 
qui  sont  les  suivants  : 

L  L'observateur,  placé  à  cinq  pas  en  avant  et  un  peu  à 
gauche  de  la  ligne  du  tir,  a  à  peine  entrevu  celui  qui  tirait 
avec  un  fusil  à  capsule;  il  a  vu  parfois,  mais  sans  pouvoir 
le  reconnaître,  celui  qui  tirait  avec  un  fusil  à  pierre;  et  il 
a  vu  de  la  même  manière  imparfaite  celui  qui  lirait  avec  un 
fusil  arabe,  chargé  par  un  Arabe. 

II.  L'usage  du  pistolet  a  été  un  peu  plus  favorable  à  la 
vue  distincte,  et,  dans  tous  les  cas,  soit  que  le  tireur  se  jût 
servi  d'un  pistolet  à  capsule,  soit  qu'il  eût  employé  un 
pistolet  à  pierre  ou  un  pistolet  arabe,  le  docteur  Cauvel, 
placé  à  cinq  pas  de  lui,  a  pu  voir  sa  figure,  mais  d'une  façon 
trop  fugitive,  pour  pouvoir  le  reconnaître. 

m.  Les  deux  observateurs,  placés  à  droite  et  k  gauche 


du  tireur^  ont  presque  toujours  aperçu  sa  figure  et  ont  pu 
la  reconnattre  lorsqu'il  faisait  usage  d'un  pistolet. 

lY.  La  poudre  anglaise,  et  la  poudre  B,  type  anglais,  sont 
particulièrement  éclairantes.  La  poudre  arabe  l'est  moins  ; 
mais,  comme  elle  est  employée  d'ordinaire  par  les  indi- 
gènes en  quantité  considérable,  elle  produit  aussi  une  cer- 
taine lumière  au  moment  de  sa  conflagration. 

y.  La  flamme  d'un  coup  de  fusil  est  moins  éclairante 
que  celle  d'un  coup  de  pistolet,  et,  de  plus,  l'inclinaison 
de  la  tète  du  tireur  qui  ajuste  avec  un  fusil  le  dérobe  aux 
regards  plus  que  le  tireur  armé  d'un  pistolet  et  qui  est  néces- 
sairement plus  découvert.  Par  une  raison  analogue,  le  tireur 
se  servant  d'un  fusil  sera  plus  difficilement  aperçu  s'il  vise 
soigneusement  que  s'il  tire  rapidement  et  au  juger. 

Notre  correspondant  a  consigné  toutes  ses  observations 
dans  plusieurs  tableaux  comparatifs  intéressants,  mais  il 
n'a  essayé  d'en  dégager  aucune  loi  générale,  et  surtout  il  n'a 
pas  soumis  au  contrôle  d'une  discussion  scientifique  les 
résultats  qu'il  avait  obtenus.  Il  semble  s'être  appliqué  à  ne 
point  dépasser  les  limites  que  l'ordonnance  du  magistrat 
instructeur  avait  assignées  à  sa  mission  purement  pratique 
et  spéciale. 

Discnssioif. 

M.  Tbélat  fait  remarqoer  qae  le  rapport  conclat  en  disant  que  le 
travail  de  M.  le  docteur  Vincent  ne  permet  pas  d'afCrmer  en  ma- 
tière de  vue  distincte.  Mais  M.  Trélat  pense  qu*on  peut,  quand  il 
s'agit  de  savoir  si  un  individu  a  vu  distinctement,  être  plus  affir* 
matif  que  M.  le  docteur  Vincent.  La  question  de  savoir  si  tel  indi- 
vidu a  vu,  dépend  en  effet  de  trois  circonstances  qu'il  est  toujours 
facile  de  déterminer  :  4*^  le  sujet  est-il  amétrope  ou  hypermétrope? 
2*  Le  sujet  a-t-il  une  acuité  de  vue  normale  ou  anormale  ?  3"*  Quelle 
«  était,  au  moment  où  le  fait  s'est  passé,  la  transparence  des  milieux 
à  travers  lesquels  la  vue  devait  s'exercer  ?  Voilà  les  trois  circon« 
stances  importantes  qu'il  convient  d'eiaminer  et  que  Ton  peut  tou- 
jours détenniner  dans  chaque  cas  et  pour  chaque  sujet.  Le  jour  et 
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1  * AMiTi  amqtMlf  réféMoaeAt  a  m  liau,  voilà  qb  rwisêignemtiii  préd» 
que  l'on  pevt  (ooyours  ge  procurer  e(  qai  doit  «ervir  à  fixer  qqelle 
était  la  transparence  des  milieux.  Quant  aux  deux  autres  poinis,  à 
éavoir  le  degré  d'aouUé  de  la  vue  do  sujet  ou  s'il  est  aroélrope  oa 
hypermétrope,  l'état  de  la  science  permet  de  les  préciser  exaote«- 
ment.  Il  est  vrai  qu'on  ne  peut  affirmer  si  un  individu  a  pa  rpconr 
naiire,  car  cela  dépend  de  circonstances  et  de  caractères  tout  diffé- 
rents de  ceux  qui  servent  quand  il  s'agit  de  savoir  si  l'on  a  va. 
Mais  on  peut  établir  d'une  façon  absolue  qae  tel  iodivida  détemioé 
a  pu  et  dû  voir. 

M.  MouTOM  croit  qu*en  dehors  des  points  signalés  par  M.  Trélat 
il  fc«t.  dans  la  question  qui  est  examinée  par  M.  le  docteur  Vinceni 
dana  le  travail  qui  a  fait  l'objet  d«  rapport  de  M,  d'Qerbeloti  tenir 
compte  auasi  des  controites  des  couleurs  et  dea  contrastes  de$ 
lignes»  Ces  contrastes,  qu'on  remarque  quand  il  s*agit  de  questions 
d'art,  existent  aussi  quand  les  choses  se  passent  pour  de  grandes 
diatances.  Tout  le  monde,  en  effet,  peut  se  rendre  compte  que  tellt 
couleur  c^aDge  pour  l'œil  aelon  la  direction  et  rinlensitô  de  la  lu- 
mière, de  même  qu'elle  se  modifie  suivant  les  couleurs  è  côté 
desquelles  elle  se  trouve  placée.  M.  Mouton  fait  remarquer  qu'il 
en  est  de  même  pour  les  lignes,  et  c'est  ainsi  qu'on  peut  être  exposé 
oootinuellemept  k  commettre,  quand  on  voyage,  des  erreurs  sur 
l'inclinaison  d'une  route  ou  sur  la  pente  d'une  moniagne.  Ces  points 
sont  fort  importants,  et  c'est  surtout  quand  on  connaît  l'importance 
des  débats  judiciaires  et  qo*on  sait  è  quels  détails  on  e|t  obligé  de 
a*arrétei*,  qu'on  comprend  combien  il  est  utile  d'y  insister.  Chacun, 
du  reste,  a  une  aptitude  de  la  vue  dont  il  est  utile  de  se  préoccuper. 
C'est  ainsi  qu'un  marin  reconnaîtra  à  une  distance  considérable  un 
navire  en  mer  qu'un  chasseur,  par  exemple,  n'apercevra  même 
pas;  tandis  que  ce  même  chasseur  distinguera  parfaitement  un  lièvre 
ou  une  pièce  de  gibier  quelconque,  dont  le  marin  ne  soupçonnera 
même  pas  la  présence.  Enfin,  il  faut  tenir  compte  de  ce  qu'on  ap- 
pelle les  Illusions  d'optique. 

M.  D'HxaBBLOT  regrette  que  M.  le  doeteur  Trélat  n'ait  pas  entendu 
le  commencement  de  son  rapport.  Le  travail  de  M.  Vincent  con- 
tient en  effet  deux  parties  absolument  distinctes  :  la  partie  scienti- 
fique et  la  partie  expérimentale.  Or,  M.  Vincent  établit  fort  bien 
dans  la  partie  soientlHque  de  son  travail  que  Ion  doit  examiner  pour 
ohaque  eas  la  valeur  visuelle  de  l'individu.  Il  donne  donc,  sous  ce 
rapport,  entière  satisfaction  aux  observations  de  M.  Trélat.  Quant 
k  la  seconde  partie,  dans  laquelle  M.  Vincent  rend  compte  de  ses 
expériences,  il  convient  lui-même  qu'elle  n'est  pas  assez  sérieuse. 
Du  re0(e,  M.  Vinceat  reconnaît  l'imperfection  des  résultats  acquis. 
Il  «xpcime  même  l'idée  que  la  Sooiélé  eonstitue  une  Commission 
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ébtrgéê  d»  rteomn«ao«r  tM  eipérlmieM;  miil«iiB»UltoCoiinri«k 
sion  est  impoesible.  La  seeoiide  partie  de  travail  de  M.  VlBceat 
eondaii  donc  à  nu  seul  réanltai  :  démontrer  rinoertitnde  de  Texpé- 
rknentation  en  pareille  matière,  ear  il  faudrait  être  eertaindeacj 
replacer  exactement  chaque  fbîa  dana  nm  aitoation  identique. 

11.  TtiuT  fait  obaerver  que  Teipérimentation  en  pareille  matière 
produit  de  telles  différencea  et  est  sujette  ft  de  ai  nombreuses  difi- 
enltés,  qu*on  peut  dire  que  oe  n'est  plus  de  la  yoe  distincte.  Il 
reconoatt  qu'il  a,  en  énumérant  les  trola  eondltiens  à  examiner,  e» 
oette  matière,  oomnris  on  oubli  que  lui  a  rappelé  M.  lieuteni  o'eH 
qu'il  feat  observer  les  objeta  et  les  eapèeea  au  point  de  vue  de  la  ftunm 
appréciation  des  couleurs.  Il  faut  donc,  au  lien  de  trois  oondltiens  ir 
examiner,  en  examiner  quatre.  Quant  aux  autres  points  signalés  par 
M.  Mouton,  M.  Trélat  croit  qu*iis  n'ont  aucun  rapport  avec  la  vue 
distincte.  L'illusion  optique,  il  ne  Tadmet  pas,  parce  que,  pour  lui, 
Tillnsion  est  une  réalité  pour  l'œil.  Quant  à  l'habitude  visuelle,  c'est 
de  la  vue  distincte  et  réelle;  et  ce  qui  explique  que  tel  individu 
reconnaîtra  on  objet  qu'il  a  Fbabitude  de  voir,  tandis  qu'il  ne  recon- 
naîtra pas  tel  autre  qu'il  ne  voit  pas  habituellement  quoique  plus 
rapproché,  c'est  non  pas  parce  qu'il  ne  h  voit  poa,  mais  bien  parce 
que,  n'ayant  pas  l'habitude  d'analyser  les  différents  c6lés  qui  con- 
stituent la  forme  de  cet  objet,  Une  le  reconnaît  pas,  M.  Trélat  n'ad- 
met pas  non  plus  comme  un  des  éléments  de  la  vue  distincte  le 
contraste  des  lignes,  dont  a  parlé  M.  Mouton  :  pour  loi,  ce  contraste 
des  lignes  n'est  pas  une  illusion,  mais  bien  une  réalité.  Donc,  en 
examinant  avec  soin  les  trois  conditions  dont  il  a  parlé,  l'amétropie 
ou  r hypermétropie,  l'acuité  visuelle  et  la  chromatopsie,  on  a  les  trois 
conditions  dont  la  constatation  est  indispensable  pour  déterminer  les 
conditions  de  la  vue  distincte. 

M.  Manuel  et  M.  Mouton  insistent  sur  la  question  de  l'habitude 
de  l'œil. 

M.  Gallasd  rappelle  un  point  du  travail  de  M.  Vincent  aur  lequel 
on  n'a  peut-être  pas  assez  insisté,  c'est  celui  où  M.  Vincent  examine 
les  aspects  différents  que  telle  ou  telle  couleur  présente  selon  qn'(m 
la  voit  au  grand  jour  ou  au  clair  de  la  lune. 

M.  Tbélat,  répondant  d'abord  à  MM.  Manuel  et  Mouton,  fait 
observer  que  la  question  de  savoir  pourquoi  un  individu  aura  re- 
connu tandis  que  l'autre  aura  à  peine  vu,  est  une  affaire  non  pas 
de  vue,  mais  d'éducation  de  la  vue.  Mais  la  question  de  la  vue  dis- 
tincte est  tout  autre  et  ne  doit  être  examinée  qu'au  point  de  vue 
théorique.  La  question,  à  ce  point  de  vue  purement  théorique,  se 
réduit  à  savoir,  non  pas  si  un  individu  a  pu  reconnaître,  mais  s'il  a 
pu  voir.  Quant  au  point  traité  par  M.  Gallard,  M.  Trélat  fait  obser- 
ver que  l'on  comprend  parfaitement  que  la  couleur  change  absolu- 
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wmi  wânAi  ks  eonditioiis  de  Ivmière  al  qii*an  dur  de  la  Iom,  par 
wemple,  telle  oa  telle  niiaiioe  te  troave  abeolameat  modiâée. 

M.  DuAMOc  demande  ai  daii«  l'état  de  la  science  on  expert,  une 
foîa  les  conditions  d'benre  et  de  lumière  délerminées,  poorra  ré- 
pondre et  affirmer  qae  tel  iadivida  a  pn  voir. 

M.  TaiLAT  répond  afSrmativement,  une  fois  qo*on  aura  déterminé 
en  cotre  les  qualités  de  vue  de  Tindividu. 

Snr  une  observation  de  M.  Gallabd,  M.  TiAut  oonclat  en  diaant 
qoe  wrir  et  r^eomuiUre  sont  deux  choaes  différentes.  La  première 
opération  est  purement  physique^  la  seconde  est  en  cotre  inlelleo- 
toelle.  Mais  œ  qoe  Ton  peut  dire»  c*eat  que  pour  reconnaître  il  faut 
d'abord  avoir  vo. 


DISCUSSION  SUR  LA  RESPONSABILITÉ  DBS  ACTES 
COMMIS  PAR  LES  ÉPILEPTIQUES  (1). 

M.  Dtmoii  (2).  —  L*homine  apporte  en  naissant  une  organisa- 
tion physique  et  une  organisation  morale  on  intellectuelle.  La  pre* 
mière  est  entièrement  soumise  à  la  seconde. 

L'organisation  physique  se  traduit  ou  par  la  force  ou  par  la  fai- 
bleese.  L'organisation  morale  apparaît  on  avec  des  tendances  eu 
bien  ou  avec  des  tendances  au  mal  ;  entre  les  deux  extrêmes  d*or* 
ganisatîons  se  trouvent  toutes  tes  nuances  diverses. 

Mais  quel  que  soit  le  degré  de  l'une  et  de  l'autre,  elles  peuvent 
traduire  leurs  effets  par  des  actes  réprébensibles  aux  yeux  de  la 
société;  tout  dépend  de  la  nature,  de  la  force  impulsive  qui  les 
dirige* 

Ces  organisatioos  sont  plus  ou  moins  héréditaires,  d'où  la  consé-* 
quence  que,  absolument  parlant,  des  actes  réprébensibles  ne  de* 
Traient  pas  être  passibles  de  peines,  si  l'homme  ne  vivait  pas  en 
société,  et  u  la  société  n'avait  pas  à  s'en  défendre. 

La  société,  pour  se  défendre,  a  dû  instituer  des  lois  pénales  pro» 
tectrices;  mais  en  même  temps,  en  présence  des  organisations  ori- 
ginelles vicieuses,  elle  a  placé  la  morale,  la  religion,  réducation* 
las  contacts,  les  rapports  sociaux,  les  exemples,  en  vertu  desquels 
l'individu  doit  et  peut  lutter  contre  ses  mauvais  penchants  et  contre 
les  abus  de  ses  forces  physiques  et  morales  originelles.  Aussi  la 
Justice,  dans  l'application  de  la  loi,  ne  tient-elle  généralement  pas 
compte  de  ces  diverses  conditions  d'origine.  S'il  en  était  autrement, 
la  défense  pourrait  supposer  au  besoin  ces  étals  originels  et  aurait 
entre  les  mains  une  arme  puissante  pour  faire  disparaître  la  culpa* 
bilité  des  accusés. 

Non-seulement  Tindividu  peut  hériter  de  l'organisation  physique 
et  morale  de  ses  pères,  mais  encore  il  est  des  maladies  transmissi« 
blés  des  pères  aux  enfants,  maladies  qui  de  leur  nature  portent  at- 
teinte à  l'organisation  morale,  et  enlèvent,  à  ceux  qu'elles  atteignent, 
le  libre  arbitre.  Elles  leur  font  perdre  la  conscience  des  actes  qu'ils 
accomplissent. 

La  loi  qui  punit  ne  peut  atteindre  que  celui  qui  était  sain  d'esprit 
a«  moment  où  l'acte  a  été  opéré;  ces  individus,  atteints  de  ces  sortes 
de  Bsaladies,  se  trouvent  donc  exonérés  aux  yeux  de  la  société. 

(1)  Voir  :  Des  actes  commis  par  les  épileptiques.  —  Communication  de 
M.  Legrouz.  —  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale^  t.  VX,  p.  850. 
^  Discours  de  M.  Legrand  du  Saulie,  ibidem,  t.  IV,  p.  11. 

2)  Séance  du  8  mars  i87l^. 
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La  médeaiA  «si  naturellement  appelé  >  apprécier  oaa  penaraions 

maladives  et  à  faire  coanatlre  à  la  joatice  le  degré  d*inflaeDce 
qu*eUes  exercent  sur  le  libre  arbitre.  La  science  a  deux  obligations 
à  remplir  dans  ces  sortes  de  cas. 

PremièraaMDt  :  caractériaer  oetlament  ces  défailianoea  ou  cea 
parrersiona  de  l^espril  comme  conaéquenoe  d*uD  état  mortûde. 

Deuxièmement  :  établir,  8*il  est  possible,  daa  doctrinaa  généralea 
capables  de  placer  par  catégoriaa  laa  divarsas  noancea  de  cas  états 
maladifa,  de  manière  à  préciser  la  part  qu*tla  peuvent  avoir  dana  l'ao» 
complisaemeni  d'actes  reprébensibles  on  ooupabiea. 

Dans  Tespèce,  il  s'agit  de  Tépilopsie.  Il  n'y  a  en  général  dana  la 
adenca,  et  même  aux  yeux  do  monde,  aucun  douta  aur  Pinfluance 
qoe  le  grand  mal  ou  lea  grandei  attaqua  peuvent  exercer  sur  la 
aanté  de  Teaprit  des  épileptiques  qui  ae  livrent  à  carUins  actaa, 
fussent-ils  réputés  criminels  ;  et  cependant  il  y  a  encore  lit  u  de  aa 
demander  à  quel  degré  da  la  grande  épilepsia,  et  aurloot  ai  l'inlen- 
ai  té  de  aea  attaques  était  da  natnre  à  exercer  une  influence  durable 
at  permanente  aur  le  cerveau  au  moment  où  l'acte  criminel  a  été 
commis.  La  solution  de  la  question  ne  laisse  pas  ordinairement  d*iD« 
certitude  dana  l'esprit  des  médecins. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  Tépilepsie  qui  ae  caractérise  aeulement  pa? 
la  yertige,  alora  les  nuances  et  les  degréa  sont  infiniment  pins  va» 
fiés  ;  la  porle  est  ouverte  aux  appréciations  diverses  et  aux  doc- 
trines. Notre  collègue,  II.  Legrand  du  Saulle,  nous  a  émis  lea 
siennes:  d'une  part,  en  ce  qui  peut  caractériser  les  nuances  da  cett« 
aorte  d'épil(>psie  ;  d'une  autre  part,  en  ce  qui  concerne  le  tempa 
durant  lequel  le  vertige  peut  exercer  une  infloenee  sur  rintelligencs 
et  la  sanité  d'esprit  de  Tindivido  affecté. 

il  a  fixé  la  durée  de  ce  tempa  à  trois  jours,  la  veille,  le  jour  eu 
vertige  et  le  lendemain.  Il  e-t  même  porté  à  en  invoquer  un  qua« 
trième.  On  ne  saarait,  je  crois^  établir  aucune  donnée  préolaa  à  cet 
égard. 

Il  est  des  épileptiques  vertigineux  dont  rinfloenoe  sur  le  eervaau 
eat,  pour  ainsi  dire,  instantanée;  il  en  est  d'autres  où  rinflnenea 
plus  intense  a  aussi  plus  de  durée.  Les  uns  n'ont  de  vertiges  qu'à 
des  intervalles  de  plusieurs  mois  et  même  de  plusieurs  années.  Laa 
autres  éprouvent  ce  phénomène  à  de  courts  intervalles.  Les  pre- 
miers reprennent  toute  leur  lucidité  d'esprit  en  quelques  inatanta^  laa 
aeconds,  malgré  le  peu  d'intensité  du  vertige,  reçoivent  de  leur  ré» 
pétition  une  inQuence  morale  qui  se  prolonge  beaucoup  plus.  De 
sorte  qu'il  me  parntt  difficile  de  poser  une  règle  générale  à  ce  sujet 
et  de  dire  la  veille,  le  jour  et  le  lendemain! 

Mais  notre  collègue  va  beaucoup  plus  loin  :  il  existerait,  selon  lu!, 
une  épilepsie  sans  attaques  convulsives  et  même  sans  vertiges.  G'eat 
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M  qa*il  propose  d'sppelor  l^épiUpsio  lar^éB,  qd  fBfail  ainsi  dispa- 
raître de  la  science  ces  folies  transitoires^  folies  instantanées  on  foUe 
dês  oofea,  adroisee  jusqu'à  présent  dans  Isa  ouvrages  de  médecine 
Jégaie.  «  Ces  individus»  dtUil,  qui  accomplissent  quelquefois  les 
aoies  lia  plus  inattendus,  ne  sont  ecooentrique»^  immoraux  ou  iiuiN 
faisant»  qu'à  leur  heure.  9 

Voilà  qui  devient  bien  grave  au  point  de  vue  de  la  justlee  et  de 
Tapplication  des  lois  El  il  faut  que  M.  Legrand  du  Saulle  nons  donne 
àrappoi  de  sa  manière  de  voir  des  caractères  diagnostiques  bien  nets, 
bien  tranchés,  bien  précis,  pour  reconnaître  cet  état  morbide  ca- 
pable de  conduire  aui  impulsions  les  plus  criminelles. 

Or  ces  caractères  consisteraient  dans  une  eertaine  p/iyW^oml», 
un  regeurd  tout  spécieU,  quelques  actes  insolites,  comme  une  womê- 
nadê  eaagérée  et  sans  6u(;  enfin,  dans  un  délai  plus  ou  moins  long 
qui  peut  aller  jusqu'à  dix  années,  le  malade  urinera  une  fott  au  Ht, 
oaraotère  capital  selon  lui. 

Ce  sont  là  des  caractères  apéclfiqoes  bien  incertains  f  Ils  peuvent 
ne  pas  l'éire  pour  M.  Legrand  du  Saulle,  qui  examine  tous  les  jours 
avec  le  plus  grand  soin  des  épileptiquee  et  qui,  dans  les  diverses 
peintures  qu  il  noua  a  faites,  nous  a  donné  la  preuve  d'une  vaste 
observation  en  ce  genre  ;  mais  pour  le  médecin  qui  ne  fait  pas  de 
^'aliénation  mentale  Tobjet  d'une  observation  assidue,  c'est  trop  peu. 

En  présence  des  actes  criminels  que  peuvent  accomplir  de  pa- 
reils malades,  je  no  dirai  pas  avec  Tancien  procureur  général  Bellsrt, 
portant  la  parole  dana  une  aflkire  de  cour  d'assises  :  Ce  sônt  des 
fous  ;  mais  ce  sont  de  ces  foUes  qu*il  faut  guérir  par  ta  guillottinei 
maia  je  dirai  qu'avant  d'admettre  une  épilepsie  larvée  sans  carac- 
tères plua  tranchés  que  ceux  qui  nous  ont  été  donnés  par  notre  sa-» 
vant  collègue,  il  faut  une  observation  plus  étendue,  il  faut  que  la 
science  dise  son  dernier  mot»  et  que  Texistence  d'une  pareille  épi- 
lepsie soit  confirmée  par  d'autres  médecins  faisant  aussi  autorité 
dant  la  science  de  l'aliénation  mentale. 

Quant  à  la  conséquence  à  tirer  de  cette  doctrine,  elle  va  de  soi  ; 
si  sans  attaques  vertigmeuaes  et  par  le  fait  seul  qu'un  individu  a 
un  faciès  particulier,  un  regard  tout  apécial,  qu'il  lui  a  pris  fantaisie 
de  faire  une  promenade  un  peu  longue,  on  déclare  l'individu  épi- 
leptique,  sauf  à  attendre  quelques  années  pour  qu'il  urine  une  fois 
au  lit ,  voilà  la  loi  éludée,  voilà  un  homme  non  responsable  des  actes 
les  plus  criminels,  car  dans  l'espèce  l'épilepsie  est  censée  avoir  porté 
atteinte  an  libro  arbitre. 

Ceci  est  très-grave,  et  j'avouerai  qu'il  me  serait  difficile  de  san&» 
tionner  une  telle  interprétation  dans  un  rapport ,  avec  d'aussi  faibles 
noyeqs  d'investigation. 

Rien  de  plus  facile  en  efbt  que  la  simulation  employée  dans  lin^ 
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lérèt  de  la  cause  :  elle  est  de  mise  dans  les  sitaatioDS  embarraaaaDtefl 
et  embarrassées. 

Qooi ,  voilà  une  épilepsie  larvée  qai  pèse  sur  le  libre  arbitre  du 
sujet  malade  d'une  manière  beaucoup  plus  importante  que  Tépiiepsie 
avec  vertige  ou  vraie.  Elle  exercera  sur  le  libre  arbitre  une  puis- 
sance d'action  permanente  durant  des  années,  alors  que  l'épilepaie 
bien  confirmée  par  des  vertiges  n'exercera  d'inSuence  sur  le  libre 
arbitre  que  la  veille,  le  jour  ou  le  lendemain  du  verUgel 

Le  sujet  réputé  atteint  d'épilepsie  larvée  sera  exempt  de  toute 
pénalité  ;  mais  il  faudra  renfermer  à  perpétuité  dans  une  prison  ou 
dans  une  maison  de  santé  ;  car  s'il  n*est  dangereux  que  tous  les  dix 
ans,  ou  s*il  n'est  dangereux  qu*d  son  heure^  comme  le  dit  M.  Le- 
grand  du  SauUe,  il  y  a  tout  à  craindre  de  lui,  et  s'il  n'est  dangereux 
que  tous  les  dix  ans,  c'est  condamner  un  individu  non  crtmtnal  à 
one  prison  perpétuelle! 

Si  j'envisage  toutes  ces  questions  de  doctrine,  que  je  ne  puis  ad- 
mettre parce  que  je  n'aime  pas  à  généraliser  en  fait  d'épilepsie.  je 
vins  qu'il  existe  en  France  40  000  épileptiques,  c'est-à-dire  des 
épileptiques  enfermésdans  des  maisons  dosante  ou  même  des  prisons. 

Il  y  en  a  au  moins  autant  qui  sont  maintenus,  mais  surveillés 
dans  la  famille.  Bh  bien,  les  individus  de  cette  dernière  catégorie 
eommeltent-ils  les  mêmes  actes  criminels,  la  maladie  étant  toujours 
la  même? 

Il  n*est  aucun  de  nous,  médecins,  qui  n'aient  vu  dans  le  monde, 
au  milieu  de  la  société,  de  ces  épileptiques  et  même  de  ceux  à  grandes 
attaques.  Noos  avons  tous  eu  Toccasion  de  leur  donner  des  soins. 

En  fait  de  désordres  de  l'esprit,  on  voit  cbez  ces  personnes  des 
suicides;  mais  de  grands  actes  réputés  criminels,  on  en  connatt  peu, 
je  crois.  G*est  que,  si  je  ne  me  trompe,  dans  cette  classe  de  la  so- 
ciété, l'éducation  reçue  dès  le  jeune  Age  vient  exercer  une  influence 
morale  sur  le  réveil  épileptique. 

Tandis  que  l'homme  du  monde  a  été  élevé  dans  ces  diverses  con- 
ditions de  morale,  de  religion,  de  contacts,  de  rapports  sociaux, 
d'exemples  que  lui  donne  la  société,  conditions  qui  viennent  ou  peu* 
vent  venir  probablement  exercer  une  influence  sur  les  actes  de  cette 
catégorie  d'hommes  malades. 

L'éducation  ne  fait  rien  pour  l'aliéné  dans  raccomplissomenl  des 
actes  de  la  folie;  mais  je  me  demande  s'il  n'en  peut  pas  être  autre- 
ment de  l'épileplique  revenant  à  la  raison  et  reprenant  peu  à  peu 
ses  tendances  de  nature  et  d'éducation;  je  ne  suis  pas  compétent 
pour  me  prononcer  formellement  à  cet  égard,  mais  j'en  appelle  aux 
lamières  de  M.  Legrand  du  Saulle  et  des  collègues  médecins  aliénistes 
dans  la  société.  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  ne  faodrait^il  pas  en 
tenir  ooiftpte? 
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On  me  dira  :  mais  ponrqooi  invoquer  ce  dont  la  sociM  ne  sa 
préoccupe  pas  dans  l'application  des  lois  pénales,  c*e8t«à-dtre  les 
conditions  originelles  dont  j*ai  parlé  au  débat  de  cette  argumenta- 
tion? Je  répondrai  qu*i1  y  a  lieu  de  8*y  reporter,  parce  que  le  mé- 
decin est  en  présence  d*un  état  qui  anéantit  par  im  mol  toute  garantie 
contre  les  atteintes  portées  aux  individus  et  à  la  propriété;  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'interroger  cet  ordre  de  faits  a6n  d'apprécier  la  différence 
qui  peut  exister  entre  l'acte  impulsif  né  de  la  maladie,  et  l'acte  im- 
pulsif né  de  Pindividu  qui,  à  la  cessation  plus  ou  moins  rapide  de 
l'état  maladif,  rentre  sous  l'empire  de  son  organisation  innée  et  de 
l'éducation  vicieuse  qu'il  a  pu  recevoir. 

Pour  bien  rendre  ma  pensée,  je  suppose  denx  individus  devenant 
épileptiques  au  même  Age.  L'un  d'eux  est  élevé  dans  le  sein  de  la 
famille;  il  y  reçoit  l'éducation  que  comporte  la  situation  sociale  ;  il  a 
à  côté  de  lui  les  meilleurs  contacts,  les  meilletirs  exemples,  et  cq)en- 
dant,  en  l'absence  de  tout  libre  arbitre,  sous  l'influence  de  Tépi- 
lepsie,  il  commet  un  acte  coupable.  —  Le  second  n*a  trouvé  dans 
ses  parents  que  de  mauvais  exemples.  Enfant,  il  a  été  abandonné  à 
lui-même,  courant  les  rues  avec  d'autres  enfants  de  son  âge  ;  ses 
parents  en  ont  fait  tout  d'abord  un  mendiant;  plus  tard,  il  est 
devenu  escroc  et  voleur,  jusqu'à  ce  qu'il  devienne  plus.  Avec  de 
pareils  antécédents,  ne  penserez-vous  pas  avec  moi  quMmmédiate* 
ment  après  une  attaque  d'épilepsie  cet  individu  puisse  avoir  une 
grande  facilité  à  se  servir  du  couteau  ou  du  poignard. 

Voyec  ce  jeune  bomme  de  quinze  ans  que  sa  mère  amène  à  la  con- 
sultation de  M.  Lasègue;  il  avait  conçu,  pour  ce  savant  médecin, 
une  aversion  profonde;  il  est  pris  d'une  attaque  d'épilepsie  durant 
la  consultation.  Que  fait-il  dans  les  premiers  moments  de  son  retour 
à  la  raison?  il  se  tratne  par  terre  et  poursuit  M.  Lasègue  pour  lui 
mordre  les  pieds  et  les  jambes.  S'il  avait  eu  vingt-cinq  ans  au  lieu  de 
quinze,  il  aurait  mis  les  joure  de  M.  Lasègue  en  danger,  car  il  aurait 
pu  venir  armé  chez  lui.  Il  a  donc,  en  déânitive,  exécuté  et  réalisé  après 
l'attaque  la  mauvaise  pensée  qu'il  avait  conçue  et  nourrie  avant, 
quand  il  était  sain  d'esprit.  11  était  donc  criminel  par  la  pensée 
avant  l'attaque. 

Placez  en  regard  de  ce  fait  cet  autre  épileptique,  cité  par  M.  Le« 
gronx,  qui,  malgré  l'épilepsie  dont  il  était  atteint,  a  servi  pendant 
longlemps  dans  un  r4;iment,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre;  il  y  a  mené  une  conduite  exemplaire;  on  occupait  son  temps 
par  le  travail  et,  grâce  à  son  travail,  il  est  arrivé  à  être  gradé.  Sorti 
de  l'état  militaire,  il  se  livre  plus  tard  à  des  escroqueries  répétées;  il 
ne  subissait  plus  alors  l'influence  delà  discipline  militaire,  de  l'éda- 
eatîoD  et  de  la  morale  du  soldat.  Tombé  gravement  malade  et  déclaré 
atteint  d'hystéro-épilepsie,  il  finit  par  le  retour  à -la  santé. 
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.  M,  LaaègQe  e»(  appdÀ  k  ftira  an  rapport  w  justice,  et  malgré  la 
longue  maladie  bystéro-épilepliqoé  dont  Tioculpéa  été  affecté,  il  D'bé« 
site  pas  à  le  déclarer  respongable  de  tout  les  aoies  d'escroquerie 
qu'il  a  commis  auparavant. 

Que  si  noua  admettous  une  épilepsie  larvée  ne  pouvant  se  oarao« 
tériser  qu'après  des  années  d'observation,  nous  mettrons  des  cri* 
mioels  à  l'abri  des  pénalités  de  la  loi,  mais  nous  pourrons  peupler 
nos  maisons  de  santé  et  nos  prisons  d'épilepUques  sans  épilepsie. 

Ajoutons  quHl  dépendra  de  la  déclaration  d'un  médecin  pour  faire 
mettre  un  grand  criminel  en  liberté* 

Je  me  résume  et  je  dis  : 

4°  11  me  parait  impossible  de  poser  en  principe  que  Tépileptique 
vertigineux  est  exempt  de  responsabilité  morale,  la  veille,  le  jour  et 
le  lendemain  de  son  attaque.  On  ne  saurait  établir  aucune  règle  à 
cet  égard.  Chaque  cas  en  particulier  doit  être  Tobjet  d'une  appré- 
ciation. 

â^  Pour  admettre  rezisteDce  d'une  épilepsie  larvée,  il  faut  d'au- 
tres caractères  que  ceux  qui  ont  été  donnés  par  M.  Legrand  do 
Saulle.  11  me  parait  nécessaire  qu^un  pareil  état  reçoive  la  sanction 
de  tous  les  médecins  qui  s'occupent  d'aténation  mentale. 

3°  Je  crois  que  le  médecin  appelé  comme  expert  pour  déterminer 
la  culpabilité  de  l'acte  d'un  épileptique  doit,  en  dehors  de  l'attaque 
épiJeptique,  tenir  compte  de  l'éducation  que  l'épileptique  a  pu  rece* 
voir,  de  son  genre  d'épilepsie,  de  sa  vie  antérieure,  a6h  de  foira 
une  part  équitable  à  la  maladie  d'ab(»ti  et  à  la  oulpabilité  ensuite. 

If»  BiLLOD  (4)«  ^-  La  question  de  Is  responsabilité  des  actes  oom*< 
mis  par  les  épileptiques  est  une  des  plus  importantes  et  des  plus  déli* 
catesqui  puissent  ôire discutées  au  seind'une  société  comme  la  vôtre. 

Obligé  de  circonscrire  mon  intervention  dans  le  débat  à  l'examen 
d*ttn  seul  point»  j'ai  cru  devoir  choisir  celui  qui,  dans  l'état  aoiuel 
de  la  science,  me  parait  être  le  plus  enveloppé  d'obscurité  et  le  plus 
sujet  à  litige,  je  veux  parler  de  l'espèce  morbide  à  laquelle  on  a 
donné  le  nom  d  épilepsie  iarvffs  et  dont  l'histoire  est  d'hier. 

L'élucidation  de  ce  point  de  science  me  semble  d'autant  plus  né^ 
cessaire  que  le  rôle  attribué  à  cette  variété  du  mal  épileptique  dans 
la  perpétration  de  certains  crimes  tend  à  s'élargir  de  plus  en  pins  et 
qu'il  importe,  suivant  moi,  de  ne  pas  le  laisser  exagérer. 

6i  la  Société  vent  bien  me  le  permettre,  je  me  propoae  de  dire 
sons  quelles  réserves  il  me  semble  que  Tépilepsie  dite  iafvée  peut 
être  admise,  et,  par  soite^  considérée  comme  inQuençant  les  actee 
d'uni  personne  de  manière  à  lui  en  aliéner  la  reeponsabilité. 

(1)  Séance  dm  S  mars  187». 
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L'idée  première  de  Tépilepeie  larvée  procède  do  l'opîiiton  éiAfae 
par  M.  Jaiee  Falrei,  daoB  ion  naéinoire  eur  l'étal  mental  des  épi- 
lepliques  [Archivé»  généraUs  de  medeeiM^  numéro  de  décembre  f  860 
et  eaivaoto),  et  que  noua  avons  noua-mèroe  exprimée  iocidemmeol 
dans  iiii  travail  sur  la  paralysie  générale,  publié  dis  ant  auparavant* 

Jusque-là  il  en  avait  été  de  la  folie,  dans  aea  rapporta  aveo  Tépi* 
]6paie,oomme  de  cette  même  folie  aTee  la  paralysie  géoéralé»  On 
avait  considéré  Fune  comme  jouant  par  rapport  à  l'autre  le  Ma  dt 
complication»  et  elles  apparaissaient  toutes  deux  comme  des  entités 
dis^tineiea  pouvant  se  compliquer  mutuellement. 

Après  avoir  réagi  contre  cette  manière  de  voir,  M.  Jules  Falret 
s'exprime  ainsi  i  a  Quand  on  se  place^  au  contraire,  au  point  de  vue 
que  nous  avons  cherché  à  faire  prévaloir,  on  n'envisage  plue  de  la 
même  façon  les  relations  qui  existent  entre  Tépilepsie  et  la  folie.  On 
admet  l'exiatence  d'une  folie  ou  d'ua  délire  épileptique^  ayant  dei 
caractère  spéciaux,  et  Ton  croit  qu'il  est  possible  de  remonter  de  la 
eonnaissanee  de  ce  délire  à  celle  de  l'effection  oonvolsive  elleHnéme. 
Dès  lors  on  ne  considère  plus  le  délire  et  la  convulsion  oomme  deux 
maladies  distinctes,  mais  comme  deux  manifestations  diverses  d'un 
nénie  état  morbide,  qui  peuvent  exister  séparément  ou  simultané^ 
ment,  alterner  ou  se  succéder  à  courts  intervalles,  mais  qui  an  fotid 
ont  la  même  signification  pathologique.  » 

Cet  honorable  collègue  a  bien  voulu  rappeler  à  cette  occaaicm  qoê 
je  m'étais  exprimé  m(Â-roéme  à  cet  égard  de  la  manière  suivante 
dans  le  mémoire  précité  :  «  Quela  sont  les  rapporta  qui  extsteni 
entre  les  attaques  d'épilepsie  et  les  aocèa  de  fureur?  Ces  accès  de 
fnreuri  au  lieu  d'être  oonsécotifa  à  racoès  d'épilepsie,  ne  seraient^ile 
pas  une  des  formes  ittultiplea  que  peut  revêtir  Tetteinte  du  mal  épi-< 
lepiiqoe?  Bn  d'autres  termes»  les  aooèa  d'épilepsie  et  de  foreur  ne 
seraieni-ils  pas  deuk  formes  d'accès  du  même  mal,  deux  eObts  diflé- 
renis  de  la  même  cause^  au  lieu  d*être  unis  entre  eux  par  une  rela* 
tion  de  cause  à  effet  (1  )  ?  a 

Le  lien  qui  unit  l'épilepeie  larvée  à  une  telle  manière  d'envisager 
les  rapporté  de  répilepsie  et  de  la  folie  edt  facile  à  aperoevoln 

Du  moment,  en  effet,  où  Ton  ndmet  que  le  délire  et  la  eonvnIfllDn 
eonatituent  deux  exprëeéioM  symplomatiques  d*un  même  mal)  ce 
qui  a  conduit  M.  Julee  Fairel  à  adosettre  un  mal  intellectuel  qu'il 
dieiingoe,  oemmelemal  convulsif,  en  grand  et  petit  mal,  et  de 
même  qu'il  existe  des  cas  d*épîlepsie  dans  lesquels  la  roatadi#  eei 
indéâniotteni  caraetérisée  par  des  attaques  du  mal  conVoisif,  on  se 
demande  pourquoi  il  n*en  ekiaterait  pas  dans  lesquels  elle  ne  le  se  ^ 
rait  pendant  très-longtemps,  si  ce  n'est  toujours,  que  par  le  mal  iii* 
taiâeeluel»  c'eêt-à^^re  par  le  délirUi 

(1)  ÂHnaUsmédieO'ptyehologiques,  2*  série,  t«  II,  p,  Oil,  1850. 
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De  là  Pépilepsie  larvée. 

D*aprè8  cee  données,  Tépilepsie  larvée  peoi  être  définie  : 

«  Un  troable  purement  mental,  parement  intellectiiely  caracté- 
risé  par  des  impuleions  on  des  tendances  impulsives  subites  et  irré- 
sistibles, avec  perte  momentanée  de  la  conscience  et  de  la  mémoire, 
sans  convulsions.  C'estprécisémentcetteabeence  de  convulsions  qai 
constitue  le  trait  distinctif  entre  Tépiiepsie  larvée  et  i*épilepsie  a»* 
vnlsive.  • 

Suffit-elle  pour  justifier  la  qualification  de  larvée  appliquée  à  cette 
variété  du  mal  épilepti^e  ?  C'est  ce  que  Ton  peut  se  demander. 

L*épilepsie  pouvant  être  caractérisée  aussi  bien  par  des  accidents 
oonvulsifs  que  par  des  accidents  que  j'appellerai  mentaux,  pourquoi 
ne  serait-elle  pas  plutôt  larvée  dans  le  cas  où  ce  sont  les  accidents 
convulsifs  qui  font  défaut,  que  dans  ceux  où  ce  sont,  au  contraire, 
les  accidents  mentaux.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  ce  n*est  pas 
Tépilepsie  qui  est  larvée;  dans  Tespèce  de  ce  nom,  c*est  la  eofHml- 
iion  seule.  Aussi,  est-ce  avec  raison  que  M.  Daily  a  pu  dire  de  cette 
expression  de  larvée  appliquée  à  l'épilepsie  meniale,  quMl  voit 
bien  dans  cet  état  pathologique  certains  troubles  mentaux  coïn- 
cidant avec  une  disposition  épileptique,  mais  qu'il  ne  découvre  en 
cela  rien  de  larvé. 

M.  Jules  Falret  lui-même,  tout  en  établissant  une  différence  et 
une  distinction  entre  Tépilepsie  larvée  et  l'épilepsie  convulsive, 
ajoute  que  cette  différence  est  toute  symptomatique  :  c  le  fond  et  le 
processus  de  la  maladie,  dit-il,  sont  les  mêmes.  » 

La  dénomination  d'épilepsie  mentale,  c'est-à-dire  d'épilepsie  ex« 
dusivement  caractériséîe  par  des  troubles  mentaux,  par  opposition  à 
l'épilepsie  dite  convulsive,  dans  laquelle  on  observe  des  accideiits 
convulsifs  seuls  ou  une  concomitance  de  tels  accidents  avec  des  trou- 
bles mentaux,  me  semblerait  préférable.  Mais,  qu'on  la  nomme  larvée 
ou  mentale  y  Tespéce  morbide  à  laquelle  on  applique  cette  expression 
me  semble  devoir  être  admise  sans  conteste. 

Reste  à  en  déterminer  avec  précision  les  caractères,  pour  ne  pas 
étendre  à  de  vrais  coupables  l'immunité  pénale  qu'on  ne  peut  dénier, 
suivant  moi,  à  ceux  qui  en  sont  réellement  atteints. 

Or  nous  sommes  ici  en  présence  d'une  tâche  difficile  et  vraiment 
ardue,  et  tout  en  reconnaissant  que  le  mémoire  de  Uorel  qui  a,  le 
premier,  fait  de  l'épilepsie  larvée,  dont  Tidée  était  implioitemoni 
contenue  dans  les  travaux  de  plusieurs  d'entre  nous,  une  étude  spé* 
ciale,  constitue  un  jalon  très-important,  force  nous  estbien  de  décla- 
rer que  l'histoire  de  cette  variété  du  mal  épileptique  est  encore  à 
fiiire. 

En  dehors  des  cas  dans  lesquels  «n  accès  convulsif  vient,  après 
une  période  plus  ou  moins  longue,  de  troubles  mentaux  portant 
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d*nne  maDière  plas  oa  moins  spécieuse  le  cachet  du  délire,  fixer  le 
diagnostic  en  affirmant  lànatare  épileptique  de  raffection,  je  ne  vois 
encore  qu*an  senlcriiérium  irrécusable  du  mai  épileptique. 

Ce  critérium  me  parait  être  la  perte  du  souvenir  des  manifesta- 
tions, de  même  que  la  perte  de  connaÎFsance  est,  comme  l'on  sait, 
bien  plus  que  la  convulsion,  le  signe  patbognomonique  de  i'épilepsie 
proprement  dite. 

Après  la  perte  du  souvenir,  la  disposition  impulsive  constitue  un 
des  signes  les  plus  caractéristiques  de  Téiat  épileptique,  Telle  est 
même  son  importance  à  mes  yeux,  qu'il  pourrait  bien  suffire,  en  tout 
état  de  cause,  à  l'affirmation  de  la  névrose  épileptique.  Mais  cela  ne 
me  parait  pas  encore  démontré,  et  en  Tabsence  du  critérium  dont  je 
viens  de  parler,  à  savoir  de  la  perte  du  souvenir  des  manifestations, 
je  cfois  devoir  rester  dans  une  prudente  réserve. 

Je  suis  heureux  de  constatera  cette  occasion  que  M.  Legrand  du 
Saulle  qui,  dans  une  communication  faite  à  une  autre  société  savante 
me  semblait  avoir  négligé  ce  point  spécial  du  diagnostic  de  Tépilepsie 
larvée,  s'y  est  rattaché  depuis  car,  je  lis  dans  le  discours  qu*il 
vient  de  prononcer  devant  vous  les  lignes  qui  suivent  à  propos  du 
meurtrier  de  la  fille  Marie  Cottard  : 

«  Il  bénéficie  en  ce  moment  d'une  ordonnance  de  non^lieu  et  est 
dans  mon  service,  à  Bicétre.  A  son  arrivée,  je  fus  bien  tenté  de  le 
considérer  comme  un  épileptique  larvé,  et  M.  Jules  Falret,  que  je 
consultai,  pencha  tout  à  fait  de  ce  côté.  Cependant,  en  y  regardant 
de  près,  nous  remarquâmes  chez  Th...  la  conservation  complète  et 
la  précision  de  la  mémoire  après  ses  évanouissements  et  ses  vertiges. 
Or,  ce  phénomène  presque  à  lui  seul  exclut  l'épilepsiel  » 

M.  Legrand  du  Saulle  ajoute  que  notre  éminent  collègue,  M.  le 
professeur  Lasègue,  a  été  d'avis,  comme  expert,  que  l'assassin 
de  la  rue  Cujas  avait  eu  des  accès  de  folie  impulsive,  qu'il  avait  pu 
avoir  des  accidents  épileptiformes,  mais  gu'tl  n'était  point  épilep- 
tique. Il  me  parait  hors  de  doute  que,  dans  l'esprit  de  M.  Lasègue, 
cette  négation  de  la  névrose  épileptique  repose  précisément  sur 
l'absence  de  ce  phénomène. 

De  l'extrait  ci-après  d'une  lettre  de  la  princesse  Palatine  en  date 
du  5  juin  4746,  il  résulterait  que  le  cardinal  de  Richelieu  était  sujet 
à  des  accès  dans  lesquels  il  me  paraît  Impossible  de  ne  pas  recon- 
naître les  caractères  de  l'épilepsie  larvée,  c»r,  en  outre  de  leur  in- 
vasion soudaine,  de  leur  courte  durée  et  de  leur  caractère  impulsif, 
ils  présentaient  précisément  ce  critérium  de  l'épilepsie  larvée,  que 
nous  avons  dit  être  la  perte  du  souvenir  des  manifestations  : 

c  Le  cardinal  de  Richelieu, —  dit  Tauteur  de  cette  leitre,  —  mal- 
gré tout  son  talent,  a  eu  de  grands  accès  de  folie;  il  se  figurait  quel- 
quefois qu'il  était  un  cheval  ;  il  sautait  alors  autour  d''un  billard  en 
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hennissant  et  en  faisant  beaucoup  du  bruit  pendant  une  heure,  et  en 
lançant  des  ruades  à  ses  domestiques:  ses  gens  le  mettaient  ensuite 
au  lit,  le  couvraient  bien  pour  le  faire  suer,  et  quand  il  s'éveillait  il 
n*avait  aucun  souvenir  de  ce  qui  s*était  passé.  » 

Sans  parler  de  l'intérêt  historique  qu'il  présente,  cet  exemple 
nous  fournil  une  occasion  qui  ne  saurait  être  meilleure  de  poser  la 
question  de  responsabilité  dans  Tespèce. 

Que  le  cardinal  de  Richelieu  fût  irresponsable  des  actes  qu'il  pou- 
vait commettre  pendant  ses  accès,  cela  ne  saurait  être  un  instant 
douteux;  mais  il  ne  peut  venir  à  Tesprit  de  personne  d'étendre  cette 
irresponsabilité  aux  actes  commis  par  lui  en  dehors  de  ces  accès  et, 
par  exemple,  aux  actes  politiques  qui  ont  fait  de  lui  un  de  nos  plus 
grands  ministres. 

Dans  le  discours  que  nous  avons  entendu,  M.  Legrand  du  Saulle 
insiste  particulièrement,  à  l'imitation,  dit-il,  de  Trousseau,  sur  la 
valeur,  au  point  de  vue  du  diagnostic  médico-légal  de  Tépilepsie, 
de  rincontinence  d'urine  à  des  intervalles  plus  ou  moins  rappro- 
chés et  parfois  très-éloignés  les  uns  des  autres. 

Sans  méconnatlre  Timportance  très-réelle  de  ce  signe,  j'estime 
qu'il  ne  convient  pas  de  s'exagérer  cette  importance.  Je  connais, 
pour  ma  part,  nombre  d'épi leptiques  à  attaques  nocturnes  qui  n'uri- 
nent jamais  au  lit;  et,  par  contre,  j'ai  connudes  personnes  qui  urinent 
quelquefois  au  lit  sans  que  cette  particularité  ait  pu  se  rattacher  à 
l'existence  d'une  névrose  quelconque. 

Pour  les  présenter  très-rarement,  les  adultes  ne  sont  pas  à  l'abri 
de  ces  accidents  qui  arrivent  fréquemment  aux  enfants  pendant  leur 
sommeil,  et  que  Lucrèce  décrit  si  élégamment  dans  les  deux  vers 
qui  suivent  : 

Puêi  sœpe  lacum  ftropter  $e  ac  dolia  cur/a, 
Somno  dwincU  creduni  exlollerê  veslem» 

La  communication  si  intéressante  de  M.  Legrand  du  Saulle  accuse 
une  tendance,  qui  vous  a  sans  doute  frappés  comme  moi-même,  à 
élargir  de  beaucoup  le  cadre  de  Tépilepsie  larvée  et  à  y  faire  entrer 
plusieurs  groupes  de  vésauies  qui  ont  été  considérées  jusqu'ici  comme 
constituant  des  entités  distinctes  et  spéciales,  à  savoir  :  les  Mies 
dites  transitoire,  impulsive,  homicide,  etc.' 

Si  hardie  que  soit  cette  opinion,  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que 
j'incline  à  la  partager  dans  une  certaine  mesure. 

Je  crois,  en  effet,  que  les  foSies  dont  on  parle  se  rattachent  plus 
souvent  qu'on  ne  le  pense  à  Tépilepsie  larvée,  et  que,  dans  an  cer- 
tain nombre  de  cas,  cette  origine  est  méconnue. 

Mais  de  le  à  rayer  ce  groupe  de  vésanies  dn  cadre  nosologiqiie 
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pour  les  ranper  sotis  le  chef  de  la  névrose  donli!  s'agil,  il  y  a  oin, 
el  j'avoue  que,  pour  ce  qui  me  concerne,  je  n'oserais,  quant  à  pré- 
sent, franchir  cette  distance.  Je  ne  pense  pas,  d'ailleurs,  que  Tab- 
solutisme  de  notre  confrère  aille  non  plus  jusque-lh. 

Avant  de  rechercher  quelles  sont  les  espèces  morbides  qui  peuvent 
se  rattacher  à  Tépilepsie  larvée,  il  y  a  une  question  préjudicielle  à  ré- 
soudre, c'est  celle  de  savoir  si  le  diagnostic  de  cette  névrose  peut 
être  établi  avec  certitude  dans  l'état  actuel  de  la  science,  et  je  ne 
puis,  à  cet  é!j;ard  que  partager  le  doute  émis  par  MM.  les  docteurs 
Blanche,  Bergeron  et  Lasègue  dans  la  discussion  à  laquelle  ils  Ont 
soumis  ce  point  de  diagnostic  dans  Tafifaire  Thouviot. 

Sans  repousser  Texistence  de  Tépilepsie  larvée  dans  d'autres  cas, 
je  ne  l'admets,  quant  à  présent,  pour  ce  qui  me  concerne,  quo  dans 
ceux  où  Ton  constate  le  critérium  dont  j*ai  parlé  plus  haut,  à  savoir 
la  perle  du  souvenir  des  manifestations, 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  l'extension  qui  pourra  être  donnée  un 
jour  à  la  définition  de  cette  espèce  morbide,  elle  ne  me  seml^le  pas 
devoir  infirmer  l'avis  exprimé  par  les  trois  savants  confrères  que  je 
viens  de  nommer,  dans  les  termes  ci -après  : 

c(  En  dehors  de  Tépilepsie  qui  explique  le  plus  grand  nombre  des 
cas  de  délire  par  accès  aboutissant  à  des  violences,  il  est  néressiare 
de  maintenir  le  type  admis  par  tant  de  maîtres  ou  d'observateurs 
éminents,  du  délire  impulsif  non  épilepliqnc,  au(]nol  oti  a  imposé  les 
noms  divers  de  monomanie  instinctive,  de  monoinanle  impulsive, 
etc.,  etc.  » 

L'épilepfie  larvée  étant  admise  sous  les  réserves  que  je  viens 
d'exprimer,  il  ne  me  semble  pas  devoir  être  douteux  qu'elle  entraîne 
pour  les  individus  qui  en  sont  atteints  l'irresponsabilité  des  actes, 
voire  même  celle  des  crimes  qu'ils  peuvent  commettre  sous  son  in- 
fluence. 

Pour  compléter  l'étude  médico-légale  de  l'épilepsie  laivôc,  il  me 
reste  à  élucider  un  point  de  diagnostic  différentiel  dont  l'impor- 
tance, bien  que  secondaire,  ne  me  paraît  pas  pouvoir  être  contestée. 

Parmi  les  accidents  convulsifs  que  l'on  observe  dans  le  cours  de 
la  paralysie  générale,  il  en  est  qui  revêtent  tous  les  caraclùros  do 
l'épilepsie,  et  en  émettant  celle  donnée  je  no  n*ai  pas  soulement 
égard  à  ces  accès  subinlrants  qui  marquent  souvent  la  période  ul- 
time de  la  paralysie  générale  et  auxquels  on  a  donné  le  nom  d'atta- 
ques éplleptiformes:  j'entends  parler  d'accès  véritables  seproduisantk 
toutes  les  périod'^s  de  certaines  variétés  de  paralysie  générale,  dans 
leur  période  podromique  et  plusieurs  années  môme  avant  l'iïppari- 
tion  des  symptômes  caractéristiques  de  la  paralysie  générale. 

Ils  se  montrent  comme  ceux  qui  se  rapportent  à  l'épilepsie  idlo- 
paihique,  soit  sous  forme  d'accès  isolés,  soit  par  période  d'accès. 
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Il  n'est  pas  on  seul  des  caractères  de  Tépilepsie  idiopalhiqae  ou 
essenlielle  que  Ton  ne  puisse  observer  dans  celle  qui  nous  occupe, 
et  il  est  impossible  d'imaginer  une  identité  plus  complète  que  celle 
que  présentent  ces  deux  sortes  d'épilepsie.  La  marche,  en  effet,  est 
longtemps  la  même,  les  symptômes  sont  identiques,  car  dans  l'une 
comme  dans  Tautre  on  observe  la  perte  de  la  connaissance,  la  pÀ- 
leur  de  la  face,  l'écume  à  la  bouche,  les  convulsions  cloniques,  Tad- 
duction  du  pouce,  l'absence  du  souvenir  et,  en  dehors  des  accès 
convulsifs,  la  disposition  impulsive. 

J'ai  été,  pour  ce  qui  me  concerne,  dupe  longtemps  de  l'illusion 
que  m'a  causée  une  analogie  poussée  si  loin,  et  je  n'ai  commencé  k 
être  éclairé  que  par  le  fait  suivant,  observé  de  concert  avec  un  de  vos 
plus  distingués  correspondants,  le  regretté  docteur  Daviers,  d'Angers. 

Il  s'agit  d'un  individu  qui  avait  préludé  pendant  plusieurs  années 
à  Tépilepsie  par  des  actes  d'une  violence  extrême,  auxquels  il  était 
entraîné  irrésistiblenoeni  par  intervalles. 

Les  derniers  auxquels  il  se  soit  livré  ayant  occasionné  des  bles- 
sures, il  fut  arrêté  et  conduit  en  prison. 

Commis  avec  le  docteur  Daviers  à  l'effet  d'examiner  son  état  men* 
tal,  nous  n'avons  constaté,  tout  d'abord,  que  les  signes  d'une  surex- 
citation nerveuse  extrême,  sans  délire  appréciable. 

Bien  que,  dans  notre  opinion,  l'inculpé  ne  nous  parût  pas  respon- 
sable, son  état  mental  ne  nous  puraissait  pas  assez  déBni  pour  que 
nous  osions  conclure,  lorsque  survint  un  accès  véritable  d'épilepsie* 

Conduit  à  l'asile  Sainte-Gemmes,  il  y  a,  tout  d'abord,  avec  la  con* 
tinuation  de  la  surexcitation  nerveuse,  compliquée  d'hallucination 
de  l'ouïe,  présenté  quelques  accès  isolés  d'épilepsie  ;  puis  il  est  sur- 
venu on  peu  d'embarras  dans  la  parole,  de  l'inégalité  pupillaire,  et 
enGn  quelques  idées  de  grandeurs.  A  partir  de  ce  moment^  la  para- 
lysie générale  s'est  de  plus  en  plus  accentuée,  et  la  marche  en  a  été 
assez  rapide  pour  que  la  mort  survint  quelques  mois  après. 

Je  note  cette  particularité  que  le  délire  des  richesses  s'est  main- 
tenu jusqu'au  dernier  moment  et  s'est  affirmé  tout  à  fait  à  l'extrémité 
de  la  vie  par  ce  fait  que  le  malade,  venant  de  recevoir  les  derniers 
secours  de  la  religion,  promit  plusieurs  millions  à  l'aumônier  qui  ve- 
nait de  les  lui  administrer,  en  disant  que  toute  perne  méritait  salaire. 

J'ajoute  que  l'autopsie  a  pleinement  confirmé  le  diagnostic. 

Ce  fait  a  cela  de  particulièrement  remarquable  que,  non-seulement 
Tépiiepsie  s'y  montre  dans  sa  forme  convulsive,  comme  un  accident 
consécutif  à  la  paralysie  générale,  mais  encore  que,  pendant  plu- 
sieurs années,  et  alors  que  rien  ne  pouvait  faire  soupçonner  l'exis- 
tence de  cette  entité  morbide,  elle  s'y  est  manifestée  sous  sa  forme 
larvée,  c'est-à-dire  sous  celle  d'accès  de  violence  et  de  fureur  que 
lien  ne  motivait. 
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Il  me  paraît  donc  parfaitement  établi  que,  de  même  qa'il  existe 
une  folie  paralytique,  c'est-à-dire  une  folie  symptomatiqne  de  la 
paralysie  générale,  il  existe  aussi  une  épilepsie  que  l*on  pourrait  ap- 
peler paralytique,  c'est-à-dire  une  épilepsie  également  syroptomatique 
de  cette  même  paralysie  générale. 

I^es  exemples  n'en  sont  pas  très-nombreux,  puisque  dans  le  cours 
d*iine  carrière  déjà  longue  et  où  les  cas  de  paralysie  générale  qui 
m'ont  passé  sous  les  yeux  se  chiffrent  par  milliers,  je  n*en  ai  pas 
compté  plus  de  dix-sept  (4  )  dans  lesquels  l'épitepsie  soit  survenue 
chez  les  paralysés  généraux  sous  sa  forme  convulsive,  tant  dans  la 
période  prodromique  ou  initiale  que  dans  la  période  dite  d'état  de 
leur  affection. 

Je  n'ai  eu  égard,  dans  celte  dernière  supputation,  qu'aux  cas 
dans  lesquels  Tépilepsie  se  montre  sous  forme  d'accès  isolés  ou  par 
périodes  d'accès  en  tout  semblables  à  ceux  qui  caractérisent  l'épilep- 
sie  dite  essentielle  ou  idiopathiqtie,  et^nuUement  à  ces  attaques  épi- 
leptiformes  sobintrantes  dont  j'ai  déjà  parlé,  et  que  Ton  observe  fré- 
quemment dans  la  période  ultime  de  la  paralysie  générale. 

Les  cas  dans  lesquels  l'épiiepsie  survient  dans  les  conditions  dont 
nous  parlons  se  rattachent  à  une  variété  spéciale  de  la  paralysie  gé- 
nérale, variété  que  l'on  peut  appeler  conoulsive. 

Il  me  reste  à  démontrer  que,  dans  l'espèce  dite  paralytique,  cette 
môme  épilepsie  peut  se  montrer,  de  même  que  l'épiiepsie  idiopathi- 
que,  sous  le  type  larvé. 

Pour  démontrer  celte  proposition,  l'orateur  cite  un  certain  nom- 
bre de  faits,  d'abord  celui  qu'il  a  rappelé  plus  haut  et  qu'il  a  observé 
avec  M.  Daviers  (d'Angers),  puis  un  fait  qu'il  a  communiqué  à  la 
Société  médico-psychologique,  dans  sa  séance  du  24  novembre 
4  862,  et  il  rappelle  l'affaire  Choriuski,  dans  laquelle  le  docteur  Mo- 
rel  a  obtenu,  par  l'habileté  de  ses  prévisions,  un  triomphe  qui  fait 
le  plus  grand  honneur  à  la  médecine  française. 

Puis  il  continue  en  ces  termes  : 

Pour  en  finir  avec  l'épiiepsie  liée  à  la  paralysie  générale,  je  ne 
puis  que  répéter  ce  que  j'en  ai  dit  ailleurs,  à  savoir  que  c'est  à  des 
cas  de  cette  nature  «  que  se  rapportaient*  je  crois,  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  que  Trousseau  (2)  a  rattachés  à  ce  qu'il  a  appelé  la 
congeêliim  apoplecti forme.  C'est  ainsi  que  ce  savant  professeur,  sans 
être  spécialiste,  aurait  eu  la  prescience  de  la  donnée  scientifique  sur 
laquelle  je  m'appesantis  ici. 

Si  1  on  se  rapporte,  en  effet,  à  la  description  faite  de  la  congestion 

(1)  Il  est  vrai  que  mon  attention  ne  s'est  portée  sur  ce  [point  qae  d6« 
puis  un  petit  nombre  d'années. 

(2)  Trousseau,  Clin.  tnéd.  de  VEÔtel-Dieu  de  Paris,  4»  édit.,  1872. 
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apoplecUforme  par  ie  célèbre  elinicieD  de  T Hôtel-Dieu  dans  sa  com- 
munication à  l'Académie  de  médecine,  on  voit  qu'il  s*agit  d'an  étnt 
qui  participe  à  la  foia  de  Tépilepaie  et  de  la  congestion  et  dans  lequ^ 
répilepsie  et  la  congestion  sont  unies  par  un  lien  symptomatiqoe. 

II  y  a  là,  suivant  moi,  je  le  répète,  un  point  de  pathologie  spé- 
cial dont  Télucidalion  importo  essentiellement  à  l'étude  de  l'épilep- 
sie  larvée,  ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  de  son  diagnosiio  différentiel. 

Que  répilepsie  soit  convulsive  ou  larvée,  autrement  dite  mentale, 
la  question  de  rasponsabilité  qui  se  rapporte  aux  actes  commis  par 
les  individus  qui  en  sont  atteints  me  semble  devoir  être  résolue 
ainsi  qu'il  suit  : 

Irresponsabilité  certaine,  incontestable,  pour  les  actes  commis 
pendant  les  accès  ou  périodes  d'accès,  alors  surtout  que  ces  actes 
portent  le  cachet  du  délire  et  de  l'irrésistibilité. 

Responsabilité  possible  et  tout  au  moins  discutable  pour  les  actes 
commis  en  dehors  de  ces  mêmes  accès  ou  périodes  d'accès. 

Sous  ce  rapport,  j'établirais  une  grande  distinction  entre  un  ho- 
micide commi»  dans  un  accès  de  fureur  épi lepiique  et  un  testament, 
par  exemple,  conçu  et  liboilô  dans  une  intermittence  d'accès. 

Avant  de  clore  cette  communication,  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  dire  quelques  mots  d'un  exemple  cité  par  M.  Legrand  du 
Saulle  pour  les  besoins  do  la  thèse  qu'ils  soutenue  devant  vous  avec 
le  talent  que  nous  lui  connaissons. 

((  Une  dame,  dit  notre  honorable  collègue,  d'une  haute  distinc- 
tion et  d'une  rare  bienveillance,  fait  entendre  tout  à  coup,  à  des 
intervalles  presque  réguliers,  tous  les  quinze  jours  environ,  les  pa- 
roles les  plus  injurieuses,  les  plus  cyniques  et  les  plus  viles,  et  cela 
pendant  une  ou  deux  minutes  à  peine,  n'importe  où,  dans  un  salon, 
à  table,  à  l'église  ou  au  théâtre.  Cette  dame  est  très-intelligente  et 
très-respectable.  Au  lieu  d'une  épigramme,  d'une  injure  ou  d'une 
obscénité,  que  l'on  suppose  un  assassinat,  et  voilà  une  situation 
émouvante  et  terrible  qui  s'imposerait  aux  recherches  de  la  justice 
et  aux  méditations  de  la  science  l  Cette  dame,  dont  j'ai  plusieurs 
fois  entendu  parier  par  Trousseau,  ne  se  souvenait  d'auonne  de  ses 
paroles.  Dans  mon  opinion,  elle  était  une  épileptique  larvée.» 

Cet  exemple  présentant* les  plus  grandes  analogies  aveo  celui 
que  nous  avons  cité  en  4  847,  dans  un  mémoire  sur  les  maladies  de 
la  volonté,  je  me  suis  demandé  si  ces  deux  observations  ne  se  rap« 
portaient  pas  à  la  même  personne. 

Oana  le  cas  de  Taffirmalive,  je  serais  en  mesure  d'affirmer  à 
M.  Legrand  du  Saulle  que  cette  personne  avait  une  conscience  par- 
faite et  conservait  le  souvenir  entier  de  ses  manifestations,  qui  n'é- 
taient pas,  d'ailleurs,  périodiques,  mais  incessantes,  pour  ne  pas 
dire  continuée. 
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Poor  VOUS  mettre  à  même  de  comparer  ces  deui  otservatioos, 
je  ne  crois  poovoir  mieux  faire  que  de  reproduire  ci-après  ma 
propre  relation  : 

«  Il  8*agit  d'une  marquise  bien  connue  des  environs  de  Paris, 
atteinte  depuis  nombre  d^années  d*one  sorte  de  chorée  portant  sur 
rintelligence  et  les  organes  de  la  voix. 

»  Cette  dame,  éminemment  remarquable  par  les  nombreuses  et 
brillantes  qualités  de  son  coeur  et  de  son  esprit,  se  sent  irrésistible- 
ment poussée,  et  c'est  pour  elle  une  grande  douleur,  à  exécuter 
certains  mouvements  et  à  proférer  certains  mots  qu'elle  ne  peni  ab- 
solument pas  retenir.  Au  milieu,  par  exemple,  d'une  conversation 
où  elle  fera  briller  toutes  les  grâces  de  son  esprit,  elle  s'interrompt 
parfois  et  coupe  une  phrase  qu  elle  reprend  ensuite,  pour  adresser  à 
quelqu'un  de  la  société  une  épithèle,  inconvenante  toujours,  obscène 
souvent. 

»  L'émission  de  cette  parole  s'accompagne  évidemment  d'une 
lutte,  que  prouvent,  du  reste,  la  rougeur  pudique  du  visage,  l'abais- 
sement des  yeux,  Tair  interdit  et  confus  de  cette  pauvre  dame,  et  la 
saccade,  enfin,  avec  laquelle  elle  lance  un  mot  qui,  quelque  temps 
retenu  par  un  effort  de  volonté,  s'échappe  ensuite  comme  la  flèche 
par  un  jeu  d'élasticité  de  la  corde  sous-tendue.  Ainsi,  après  avoir 
dit  :  «  Vous  êtes  un  c..^  »,  elle  reste  un  certain  temps  employé  à 
la  lutte,  à  Teflôrt,  sans  prononcer  le  mot  injurieux  qui  bientôt  est 
chassé  comme  par  un  élan. 

>  J'ajoute  que  la  névrose  de  cette  dame  ne  la  portait  pas  seule- 
ment à  adresser  à  ses  voisins  des  paroles  injurieuses,  grossières  ou 
cyniques,  mais  qu'elle  la  poussait  encore  à  leur  donner  des  coups  de 
pied,  à  les  pincer,  à  faire  entendre  une  sorte  d'aboiement,  etc.  » 

Ainsi  que  vous  avez  pu  le  remarquer,  j'ai  cru  devoir  rapporter 
toutes  ces  manifestations  bizarres  à  une  névrose  choréique,  et  )e  ne 
crois  pas  trop  m*avancer  en  disant  que  tel  doit  être  le  sentiment  de 
tous  les  médecins  qui  me  font  l'honneur  de  m'entendre,  sans  excep- 
ter M.  Legranddu  Saulle  loi- même.    . 

M.  Hbmas  (4)  a  lu  à  plusieurs  reprises,  et  avec  un  véritable  inté- 
rêt, le  discours  de  M.  Legrand  du  Saulle.  A  i  ne  première  impres- 
sion favorable  a  succédé  chez  loi  un  léger  sentiment  de  déception. 
On  peut  se  demander,  en  effet,  quelle  i^st  l'utilité  des  investigations 
auxquelles  notre  savant  collègue  s'est  livré.  M.  Legrand  du  Saulle 
indique  ua  nouveau  diagnostic  de  répilepsie.  Les  signes  auxquels  il 
reconnaît  l'existence  de  cette  maladie  ont  sans  doute  leur  mérite  au 
point  de  vue  médical.  Au  point  de  vue  médico-légal  en  est-il  de 

(t)  Séance  du  8  mars  1875. 
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même?  Le  doule  est  d'aaiant  plas  permis  que  l'aateur  n*a  pas  cru 
devoir  réaumcr  l*ensemble  des  idées  qui  devraient  coDSlituer  sa  doc- 
trine dans  des  conclusions  placées  à  la  fin  de  son  mémoire  et  qui 
en  auraient  été  comme  le  tableau  abrégé.  Cette  omission  est  fâ- 
cheuse, car  elle  laisse  subsister  une  obscurité  véritable  sur  la  pen- 
sée de  Fauteur.  —  II  est  vrai  qu*à  la  page  3  du  mémoire,  on  trouve 
une  classification  systématique  d'une  réelle  importance.  Mais  pour- 
quoi placer  cet  exposé  avant  les  observations  qui  doivent  Tappuyer 
et  dont  il  devrait  n'être  que  la  synthèse?  On  est  ainsi  conduit  à  re- 
chercher Ja  valeur  du  système  en  lui-même.  M.  Hemar  soutient  que, 
dans  cet  ordre  d'idées,  les  trois  propositions  qui  composent  la  classi- 
fication, et  qui  toutes  sont  restrictives  de  la  responsabilité  criminelle, 
noD-seulement  ne  sont  pas  justifiées,  mais  qu'elles  encourent  encore 
le  double  reproche  d'incorrection  et  d'inutilité. 

I.  —  Leê  propo9iiion$  ne  êont  pas  jusiiliéeê.  En  effet,  Teffort  gé- 
n  éral  du  mémoire  tend  à  déterminer  les  phénomènes  physiques  ou 
moraux  qui  révèlent  l'existence  de  Tépilepsie  latente  ou  larvée.  Mais 
on  n'y  trouve  pas  les  éléments  nécessaires  pour  trancher  les  ques- 
tions qui  seules  préoccupent  les  médecins  légistes.  Quel  degré  de 
développement  la  maladie  doit  elle  atteindre  pour  modifier  ou  abolir 
la  responsabilité  ?  A  quels  signes  peut-on  reccnnatlre  que  la  maladie 
a  atteint  ce  degré  où  cesse  rimpulabilité  criminelle  ?  Voilà  ce  qu'il 
fallait  nous  apprendre.  M.  Legrand  du  Saulie  ne  me  parait  l'avoir 
ni  fait,  ni  môme  tenté. 

II.  —  La  claisilicalion  est  incorrecte.  Elle  implique,  en  effet,  des 
solutions  inexactes  dans  un  grand  nombre  d'hypothèses.  Elle  est 
ainsi  inférieure  au  système  de  la  loi. 

Il  faut  définir  le  système  du  législateur  en  ce  qui  touche  la  capa- 
cité, tant  en  matière  civile  qu*en  matière  criminelle.  —  En  matière 
civile,  la  valeur  des  actes  varie  suivant  Texistence  ou  l'inexistence 
de  l'interdiction.  L'interdit  est  frappé  d'une  incapacité  absolue,  qui 
n'admet  pas  la  preuve  contraire  et  qui  ne  permet  pas  de  tenir  compte 
des  intervalles  lucides  (art.  489,  C.  civ.).  Il  ne  consent  pas  valable- 
ment. Tous  ses  actes  sont  nuls.  Il  en  est  autrement  de  la  personne 
non  interdite.  Elle  est  présumée  capable.  Cette  présomption  admet 
la  preuve  contraire,  et  il  est  toujours  permis  de  rechercher,  au  point 
de  vue  de  la  validité  des  engagements,  si  le  consentement  a  été 
donné,  et  si,  étant  intervenu,  il  a  été  donné  de  façon  h  créer  un 
lien  obligatoire.  Le  juge  est  donc  autorisé  à  examiner  si  le  consen* 
tement  émane  d*une  personne  en  possession  de  ses  facultés  monta-. 
les,  ou  s*il  n'esl  paa  vicié  par  la  violence,  l'erreur  ou  le  dol 
(art.  H 08,  C.  civ.).  La  présomption  de  capacité  permet  donc  l'exa- 
men de  chaque  hypothèse  spéciale.  Chaque  espèce  peut  être  indivi- 
duellement étudiée. 
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£d  malière  cnminelie,  il  n*exisl6  ni  présomption  de  capacité  ni 
présomption  d*incapacit*é.  Le  juge  ne  peut  condamner  qu'après  avoir 
reconnu  la  culpabilité.  11  ne  lui  sufBl  pas,  eu  effet,  de  pouvoir  afGr* 
mer  Texistence  du  fait  matériel.  II  faut  encore  que  ce  fait  lui  appa- 
raisse comme  coupable.  Or,  cette  recherche  de  la  culpabilité  appar- 
tient  évidemment  à  l'ordre  moral,  et  comprend  la  détermination  de 
l'état  actuel  de  l'agent  au  moment  du  fait  délictueux.  Cet  examen, 
dont  il  n*e8t  jamais  permis  de  se  dispenser,  ne  prend  en  considéra-' 
lion  ni  la  capacité  ni  l'incapacité  civile  de  Tinculpé,  et  ce  n'est  pas 
émettre  une  thèse  inexacte  que  de  soutenir  que  les  incapables  civi- 
lement peuvent  être  responsables  de  leurs  actes  devant  les  tribu- 
naux de  répression.  Le  juge  peut  condamner  le  mineur  (art.  66, 
C.  pénal.),  la  femme  mariée,  le  prodigue,  l'interdit,  ainsi  que  la  per- 
sonne placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  comme  il  peut  con- 
damner l'agent  tntogrt  tUttun;  mais  il  ne  peut  condamner  qu'après 
avoir  déterminé,  par  un  examen  spécial  et  individuel,  Tétat  moral  de 
cet  agent  au  moment  où  s'est  accompli  le  fait  incriminé.  C'est  là  uu 
excellent  système  qui  protège  également  les  inlérèls  de  la  société  et 
ceux  des  accusés ,  qui  proscrit  ces  classifications  d'où  résultent,  à 
priori^  des  catégories  d'irresponsables,  qui  laiî^se  le  champ  libre  aux 
consciencieuses  investigations  de  la  science. 

Notre  organisation  légale  sur  cette  matière  a  supporté  victorien- 
sèment  l'épreuve  de  l'expérience  ?  Quelle  est  la  valeur  de  la  classifi- 
cation que  M.  Legrand  du  Saulle  lui  oppose  ?  Notre  éminent  collè- 
gue admet,  d'une  façon  générale,  que  Tagent  a  subi  des  attaques 
incontestées  d'épiiepsie,  et  il  s'exprime  ainsi  dans  sa  première  pro- 
position :  «  Lorsqu'un  crime  a  été  froidement  calculé  et  qu'il  porte 
«  avec  lui  son  explication,  l'auteur  est  responsable.  »  Celte  thèse  est 
évidemment  exacte  dans  l'ordre  des  hypothèBes  qu'elle  embrasse; 
mais  elle  cesse  d'être  exacte  au  point  de  vue  de  l'antithèse  qu'elle 
exclut.  Il  est  facile  d'en  donner  la  preuve.  Supposons  d'abord  le 
crime  commis  sans  préméditation,  mais  portant  avec  lui  son  expli- 
cation. Par  la  généralité  de  sa  formule,  M.  Legrand  de  Saulle  affirme 
implicitement  l'irresponsabilité  de  l'épiiepiique.  Que  décidera  donc 
notre  collègue  dans  le  cas  où  l'épileptique  aura  commis  le  crime  de 
meurtre  sur  la  personne  de  son  ennemi  notoire;  dans  le  cas  de  coups 
portés  et  de  blessures  faites  à  la  même  personne  sans  préméditation  ; 
dans  le  cas  de  viols,  de  vols,  de  détournements,  commis  sous  l'em- 
pire d'un  entraînement  passionné.  Ce  sont  des  crimes  qui  ne  sont 
pas  commis  froidement,  ils  s'expliquent  par  une  haine  invétérée, 
par  les  excitations  des  sens  ou  de  la  cupidité  subitement  allumées* 
Si  M.  Legrand  du  Saulle  admet  l'irresponsabilité  de  l'épiiepiique 
dans  ces  espèces,  je  puis  lui  prédire  qu'il  sera  seul  de  son  avis. 

Renversons  l'hypothèse  :  le  crime  est  prémédité,  mais  inoxplica- 
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ble.  Voici  un  épileptique  qui  prépare  avec  Boin  Fincendie  de  la  mai- 
son on  de  la  ferme  de  son  ami,  et  qui  Tallume.  Qui  osera  le  déclarer 
irrresponsable  ?  Personne,  car  l'expérience  apprend  que  trop  souvent 
des  crimes  de  cette  nature,  absolument  inexplicables  pour  tous,  sont 
commis  par  des  incendiaires  dont  la  raison  n'a  subi  aucune  atteinte. 
Dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  autres,  le  juge  devra  procéder  à 
Teiamen  individuel  de  l'inculpé.  11  déterminera  le  milieu  mental  où 
se  sera  trouvé  l'agent  au  moment  du  crime.  L'épilepaie  a-t-elle  vidé 
ce  milieu  au  point  de  créer  Tirresponsabilité,  il  acquittera.  Il  con- 
damnera, s'il  en  est  autrement 

Deuxième  proposition  :  «  Quiconque  a  manifestement  commis 
»  un  attentat  en  dehors  de  l'attaque  nerveuse  est  partiellement  res- 
»  pensable,  mais  il  a  droit,  d'après  l'examen  de  sou  état  mental,  à 
»  uno  pénalité  sensiblement  atténuée.  »  Que  signifie  cette  décision? 
M.  Legrand  du  Saulle  n'a  pas  voulu  dire  que  si,  d'après  l'examen 
de  son  état  mental,  l'agent  parait  mériter  des  circonstances  atté- 
nuantes, le  juge  devra  les  reconnaître  et  les  appliquer.  Cela  est  trop 
évident  pour  mériter  un  effort  quelconque.  M.  Legrand  du  Saulle  va 
certainement  plus  loin.  Il  considère  l'épilepsie  comme  étant,  à  elle 
seule,  et  en  toutes  circonstances,  un  niotif  d'atténuation.  Elle  fonde 
un  droit,  nous  dit  notre  collègue.  De  sorte  qu'il  suffira  de  présenter 
au  tribunal  un  certificat  de  médecin  constatant  les  attaques  épilepti- 
ques,  pour  que  l'art.  463  du  Code  pénal  doive  nécessairement  pren- 
dre place  dans  les  textes  de  lois  visés  par  le  jugement.  Aucun  juris- 
consulte ne  s'inclinera  devant  la  proclamation  de  ce  droit  aux 
circonstances  atténuantes,  ou  à  l'exemption  de  l'a^^gravalion  de  peine 
à  raison  de  la  récidive.  Que  fera  donc  le  magistrat  chargé  de  juger 
un  épileptique  qui  entasse  les  uns  sur  les  autres  des  délits  de  toute 
nature?  Il  procédera  à  l'examen  individuel  dont  la. loi  lui  fait  un 
devoir.  Les  rô?ull;2ts  de  ce  travail  lui  dicteront  sa  sentence  et  poui^ 
ront,  suivant  les  cas,  lui  permettre  d'aller,  soit  jusqu'à  l'application 
du  maximum  de  la  récidive,  soit,  en  sens  contraire,  jusqu'à  l'acquit- 
tement. 

Troisième  proposition  :  «  Le  crime  non  justifiable  commis  sous 
tt  l'empire  (Widentd'un  accident  épileptique  entraîne  1* irresponsabilité 
absolue.  »  J'acquiesce  à  cette  proposition.  Mais  je  demande  à  notre 
collègue  ce  qu'il  pense  de  l'antithèse  de  sa  proposition.  Que  déci- 
dera-t>il  du  crimo  justifiable  commis  sous  l'empire  évident  de  Tatta- 
que?  Il  faudrait,  en  bonne  logique,  affirmer  la  responsabilité.  Qui 
osera  soutenir  celte  affirmation  dans  toute  sa  rigueur?  Ici  encore 
l'examen  individuel  et  spécial  apparaît  comme  le  seul  procédé  légal 
et  rationnel.  1/attaque  a-t-elle  aboli  fintelligence?  L'a-t-elle  laissé 
subsister  partiellement?  La  réponse  à  cette  question  donnera  la  me^ 
sure  dn  devoir  du  jnge. 
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m.  —  La  classifieation  d$  M.  Legrand  du  Saulle  eêt  inutile.  Je 

n*in8i8te  pas.  J*ai  exposé  le  système  de  la  loi.  Les  règles  imposées  an 

juge  pour  la  détennination  de  la  culpabilité  rendent  superflues  toutes 

les  tentatives  de  classification  absolue.  Peu  importe  la  valeur  spéciale 

de  ces  tentatives.  Elles  resteront  toujours  inférieures  à  un  système 

qui  oblige  le  juge  à  descendre  dans  les  consciences,  à  rechercher 

dans  toute  hypothèse  i*état  mental  et  Tindividualité  intellectuelle  des 

agents.  Ce  système  impose  à  la  justice  un  travail  souvent  délicat.  II 

peut  seul  protéger  tous  les  intérêts  engagés  dans  la  question. 

Je  crois  donc  que  notre  collègue  a  échoué  dans  la  partie  doctrinale 
et  systématique  de  sa  dissertation.  Là  où  il  a  échoué,  nul  autre  n*au« 
rait  pu  réussir. 

H.  Mont  (4).  —  M.  Hémar  vous  a,  dans  son  argumentation 
serrée,  pressante,  laissé  voir  combien  M.  Legrand  du  Saulle  prêtait 
à  la  critique.  Je  ne  serai  pas  aussi  sévère  que  lui  ;  je  n*ai  point  à 
jusliâer  Âf.  Legrand  du  Saulle,  qui  saura  bien  se  défendre,  mais  je 
puis  bien  dire  que  la  communication  qu'il  nous  a  faite  est  un  exposé 
clinique  aussi  complet  que  possible,  dans  sa  brièveté,  des  formes 
diverses  de  Tépilepsie. 

Reprenant  les  divisions  proposées  par  mon  savant  collègue  et 
ami,  M.  Jutes  Falret,  si  nettes,  si  précises,  qu'elles  sont  devenues 
classiques,  M.  Legrand  du  Saulle  vous  a  esquissé  à  grands  traits  les 
lignes  principales  de  Tépilepsie,  mais  il  s'est  arrêté  là,  et  la  ques- 
tion médico-légale  n'a  pas  été  par  lui  dégagée  comme  elle  devait  l'être. 

Ce  qui  manque,  vous  l'avez  pressenti,  et  notre  honorable  prési- 
dent, M.  Devergie,  vous  le  faisait  justement  remarquer,  c'est  que, 
dans  cette  description,  loat  était  trop  généralisé,  et  comme,  en  mé- 
decine légale,  s'il  est  vrai  qu'on  ne  puisse  faire  un  pas  sans  être 
soutenu  par  des  notions  acquises,  résultat  de  l'expérience  clinique, 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  chaque  cas  particulier  doit  être  envisagé 
individuellement,  sans  parti  pris,  avec  une  indépendance  absolue  ; 
quand  nous  l'avons  soumis  à  une  appréciation  sévère,  rigoureuse, 
c'est  seulement  alors  que  nous  sommes  en  droit  de  le  rattacher  à 
des  formes  connue;^,  c'est  seulement  alors  que  nos  convictions  peu- 
vent passer  dans  l'esprit  des  magistrats  que  nous  sommes 
chargés  d'éclairer.  Procéder  autrement,  donner  à  des  détails  une 
importance  absolue,  et  pour  me  servir  d'une  expression  môme  de 
M.  Legrand  du  Saulle,  <f  ressusciter  des  hardiesses  théoriques  et 
des  excentricités  sen  tin)  en  taies  »,  c'est  prêter  le  flanc  à  de  légiti- 
mes attaques.  M.  l'avocat  génénd  Hémar  n*a  point  manqué  de  pro- 
fiter de  cet  avantage,  et  vous  l'avez  entendu  faire  avec  une  fine 

(i)  Séance  dn  S2  mars  1875. 
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iroDÎe,  dont  nous  ne  lui  savons  pas  mauvais  gré,  parce  qu'elle  est 
une  sage  leçon,  la  critique  de  symptômes  mis  en  relief,  là  où  il  fal- 
laii  plutôt  caractériser  nettement,  rigoureusement  un  état  morbide. 

Messieurs,  nul  n'est  plus  convaincu  que  moi  de  l'importance  des 
symptômes,  si  légers  qu'ils. puissent  paraître,  mais  je  ne  serai  dé* 
menti  par  aucun  des  médecins  qui  m*écoutent,  si  je  viens  dire  que 
le  symptôme  n'a  de  valeur  que  par  la  place  qu'il  tient  dans  lensero- 
ble,  ct^  conclure  par  Texistence  d'un  seul^  c'est  marcher  le  plus 
souvent  au  hasard,  ce  n'est  jamais  donner  à  une  opinion  les  quali« 
tés  de  Certitude,  que  vous  êtes  en  droit  d'exiger  de  nous. 

Telle  est  la  préoccupation  qui  se  révèle  à  chaque  page  du  remar* 
qoable  mémoire  de  M.  J.  Fairet  sur  l'état  mental  des  épileptiques  (4  ). 
Je  ne  résiste  pas  au  plaisir  de  vous  citer  textuellement  ces  lignes  si 
sages  :  «  Tous  les  épileptiques  qui  se  livrent  à  un  acte  violent, 
justiciable  des  tribunaux,  doivent-ils  être  considérés  oui  ou  non 
comme  aliénés,  et  partant  comme  irresponsables?  Quelques  méde- 
cins, trop  préoccupés  des  bizarreries  de  caractère  et  des  singulari- 
tés de  conduite  que  l'on  observe  chez  la  plupart  des  épileptiques, 
même  chez  ceux  qui  ont  conservé  toutes  les  apparences  de  ta  raison, 
se  sont  prononcés  pour  l'affirmative  ;  ils  ont  admis  que  la  seule  con- 
blatation  de  l'épilepsie  chez  un  individu  accusé  d'une  action  réputée 
criminelle  devait  suffire  pour  le  faire  acquitter,  comme  n'ayant  pas 
joui  de  toute  sa  liberté  morale  au  moment  de  l'accomplissement  de 
l'acte  qui  lui  est  imputé.  —  Une  doctrine  aussi  absolue  ne  peut  être 
acceptée  sans  réserves  :  elle  étendrait  outre  mesure  la  sphère  de 
l'irresponsabilité  maladive,  et,  si  elle  était  généralement  adoptée  par 
les  médecins,  elle  compromettrait  gravement  leur  autorité  aux  yeux 
des  magistrats,  qui  n'admettront  jamais  que  le  fait  seul  de  l'épilep- 
sie puisse  suffire  pour  faire  absoudre  un  coupable.  » 

Ce  sont  là,  Messieurs,  des  principes  qu'il  ne  faut  jamais  oublier  ; 
au  milieu  des  questions  si  complexes,  si  difficiles,  si  délicates,  que 
soulève  l'examen  médico-légal  de  l'état  mental  des  épileptiques,  il  ne 
convient  pas  de  se  dire  :  cet  homme  a  eu  des  attaques  convulsives, 
cherchons  si  l'acte  incriminé  peut  être  immédiatement  placé  sous 
leur  dépendance.  Ce  qu'il  faut  faire,  c'est  de  déterminer  l'état  men- 
tal au  moment  où  l'acte  a  été  commis,  et  de  savoir  si  les  conditions 
sine  qua  non  de  la  responsjbilité  criminelle  existent  réellement, 
c'est-à-dire  : 

4  °  Si  l'accusé  avait  connaissance  de  l'illégalité  de  l'acte  (Jlibertat 
judicii)  ; 

2°  S'il  était  dans  la  possibilité  de  se  décider  librement  à  le  com- 
mettre ou  non  {liber tas  consilH), 

(1)  Archives  générales  de  médecine ^  1860  et  1861. 
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Eh  bien.  Messieurs^  i)  n'est  pas  possible  d'affirmer  à  prtort  qo'ua 
épilepliqae,  par  le  fait  seul  de  sa  maladie,  ne  puisse  jamais  se  trou* 
7er  dans  les  conditions  delà  responsabilité  légale;  il  n'est  pas  pos- 
sible de  formuler  des  conclusions  sérieuses,  inaltaquables,  si  Ton 
ne  se  livre  pas  à  l'enquête  la  plus  sévère,  et  si,  à  propos  de  chaque 
fait,  on  ne  se  livre  pas  à  des  investigations  nouvelles.  Ici,  plus  de 
données  générales,  plus  de  classifications  méthodiques  ;  ce  ne  sera 
que  plus  tard  que  vous  y  pourrez  revenir,  quand  votre  examen  in- 
dividuel vous  aura  permis  de  vous  convaincre  qne  vous  avez  eu  à 
examiner  un  homme  soumis  à  des  influences  modificatrices  qui  sont 
venues  entraver  Texercice  régulier,  normal  de  ses  fonctions  physi* 
ques  et  psychiques  ;  vous  aurez  à  déterminer  quelles  sont  ces  in- 
fluences, et  c'est  alors  que  la  clinique  nous  prêtera  son  appui,  et 
que,  de  la  connaissance  des  faits  nous  remonterons  à  la  cause,  que 
nous  pourrons  sûrement  préciser  la  forme,  et  démontrer  que  le  fait 
particulier  soumis  à  notre  appréciation  a  ses  analogues,  étudiés  et 
dès  longtemps  connus. 

Ces  procédés  sont-ils  donc  si  diflérenls  de  ceux  dont  se  servent 
les  magistrats  eux-mêmes?  Ils  ne  me  paraissent  8*en  écarter  que 
dans  ce  qui  touche  à  la  psychologie  pathologique.  Les  faits  objectifs 
sont  appréciés  de  la  même  manière;  seulement  le  magistrat  s'arrête 
quand  il  soupçonne,  en  raison  même  des  conditions  étranges  dans 
lesquelles  l'acte  a  été  commis,  Texislence  d'un  trouble  physique  ou 
intellectuel  qui  a  pu  détruire  les  conditions  de  la  responsabilité. 

Pour  développer  sa  pensée,  M.  le  docteur  Motet  cite  d'intéres* 
sants  exemples  qui  ont  passé  sous  ses  yeux,  il  rérute  en  même 
temps  une  assertion  que  M .  Legrand  du  Saulle  a  formulée  et  qu^il 
croit  que  son  collègue  ne  maintiendra  pas  dans  toute  sa  rigueur;  il 
poursuit  en  ces  termes  : 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  troubles  épileptiques  évoluent 
dans  une  période  de  trois  jours.  Zacchias  est,  je  crois,  le  médecin  de 
l'antiquité  qui  a  proposé  de  délimiter  ainsi  Tétat  du  mal.  Cela  peut 
être  vrai  quelquefois,  mais,  n'ayant  rien  de  certain,  ne  reposant  sur 
aucune  donnée  expérimentale  sérieuse,  ne  saurait  être  accepté 
comme  rigoureusement  établi. 

Il  esi  des  cas  où  les  difficultés  n'exigent,  pour  être  résolues,  qu'une 
observation  attentive  ;  il  en  est  d'autres  où  le  médecin  expert  serait 
certainement  indécis,  s'il  n'avait  des  principes  fixes,  et  si  la  préoc- 
cupation de  la  constatation  d'un  état  morbide  dominait  chez  lui  l'ap- 
préciation même  du  fait,  des  circonstances  qui  l'ont  précédé  ou  suivi. 
C'est  dans  ceux-là  surtout  qu'il  importe  de  se  renfermer  exactement 
dans  cette  formule  :  quel  était,  au  moment  oii  l'acte  a  été  commis, 
l'état  mental  de  l'inculpé.  Je  vais  faire  une  véritable  profession  de 
foi  :  peu  m'importe  le  nombre  des  accès  antérieurs,  peu  m'importe 
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même  le  séjour  dans  an  asile  pendant  un  temps  plus  ou  ntoins  lonsç, 
si  je  me  trouve  en  présence  d*un  individu  qui  a  volé  avec  des  com- 
plices, dans  des  circonstances  où  la  préméditation  m*est  démontrée, 
où  les  précautions  ont  été  prises  pour  que  le  méfait  pro6te  à  celui 
qui  Fa  commis.  Si  je  suis  tout  prêt  à  déclarer  irresponsable  l'épi- 
leptique  irrésistiblement  poussé  au  vol,  au  meurtre,  à  Tincendie, 
lorsque  je  trouve  dans  l'accomplissement  des  actes  crimiileis  on 
simplement  délictueux  la  preuve  de  la  fatalité  morbide,  quand 
l'imprévoyance  me  témoigne  de  l'inconscience  de  l'agent,  je  n'hési- 
terai jamais  non  plus  à  considérer  comme  responsable  l'individa 
que  rien  n'aura  sollicité,  sinon  des  passions  mauvaises.  Mais,  me 
dira-t-on,  vous  oubliez  que  l'épileppie  confirmée,  d'ancienne  date, 
imprime  au  caractère,  aux  tendances  de  ceux  qu'elle  atteint,  un  ca- 
chet ineffaçable.  Je  réponds  que  je  n'oublie  ric^n,  que  je  connais  la 
perversité  profonde  de  certains  épileptiques  ;  pour  moi,  la  perversité 
n'est  pas  de  la  fblie  ;  or,  comme  il  arrive  le  plus  souvent  que  les 
portes  de  l'asile  s'ouvrent  pour  des  épileptiques  qui  depuis  quelque 
temps  n'ont  plus  d'attaques,  que  la  discipline  de  l'asile  maintient 
dans  des  conditions  de  vie  régulière,  auxquelles  ils  se  plient  parce 
qu'ils  savent  très^bien  que  la  répression  suivrait  de  près  la  faute,  et 
comme  ces  individus  comptent  sur  l'impunité,  je  ne  veux  pas  leur 
assurer  cette  impunité.  Je  comprends  parfaitement  que  les  magis- 
trats viennent  nous  dire,  «  Voilà  dix  fois  que  cet  homme  est  arrêté, 
voilà  dix  fois  que  vous  le  déclarez  irresponsable,  que  vous  nous  désar- 
mez. Vous  ne  le  maintenez  pas  dans  l'asile,  et,  dès  qu'il  est  libre,  il 
devient  un  danger  pour  la  société.  Laissez^nous,  au  nom  d'intérêts 
de  premier  ordre  que  nous  sommes  chargés  do  défendre,  toi  faire 
comprendre  qu'il  n'a  pas  droit  à  l'indulgence  que  vous  réclamez 
pour  lui.  »  Pour  ma  part,  je  ne  trouve  ce  langage  ni  injuste,  ni 
inhumain.  Je  ne  croirai  jamais  manquer  à  mon  devoir  de  médecin, 
quand,  me  trouvant  en  face  d'un  de  ces  récidivistes,  d'autant  plus 
incorrigibles  qu'ils  comptent  sur  l'impunité,  j'aurai  pu  me  convain- 
cre qu'il  n'y  a  nulle  part  à  faire  à  la  maladie  dans  l'acte  incriminé, 
et  que  je  l'aurai  déclaré  responsable. 

Le  fait  que  M.  Legroux  vous  a  cité,  dans  l'examen  duquel  M.  le 
professeur  Laségue  est  intervenu  avec  son  incontestable  autorité, 
vous  a  montré  les  difficultés  en  présence  desquel  les  nous  nous  trouvons 
parfois.  Il  s'en  est  dégagé  un  enseignement  d'une  haute  valeur,  et 
qui  vient  donner  un  appui  solide  à  la  thèse  que  je  soutiens,  c'est 
que,  dans  tous  ces  cas,  l'obsprvation  ne  saurait  être  trop  longtemps 
prolongée,  et  que  lo  fait  individuel  doit  être  élofliô  sous  toute?  ses 
faces,  de  telle  maniùre  qu'il  soit  possible  au  médecin  expert  de 
venir  dire  avec  celte  certitude  qui  entraîne  toutes  les  convictions  : 
«  Voici  la  part  qui  revient  à  la  maladie,  voici  la  part  qui  revient  à 
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l'état  normal.  »  Procéder  autrement,  c'est  marcher  an  baflard,  et 
faire  la  nuit  plus  profonde  et  plus  noire  là  où  nous  avions  pour  mis- 
sion de  dissiper  des  doutes,  d*éciaircir  des  obscurités. 

Deux  mots  maintenant  de  Tépilepsie  larvée. 

Quand  Morel  décrivit  cette  forme  de  l'épilepsie,  il  se  trouva  qu'en 
même  temps  que  lui,  M.  Billod,  M.  Delasiauve,  M.  J.  Falret, 
avaient  observé  des  cas  analogues  à  ceux  qu'il  rapportait.  11  arriva 
ce  qui  arrive  si  souvent  quand  un  peu  de  lumière  se  fait  sur  des 
questions  difficiles,  c'est  qu'on  fut  enclin  à  rattacher  à  l'épilepsie 
larvée  des  étals  de  névroses  complexes  qui  semblaient  avoir 
quelque  affinité  avec  elle.  Les  esprits  sages  ne  t>e  laissèrent  pas 
aller  trop  facilement  ni  trop  vile  à  l'entratnement  d'une  théorie  in- 
génieuse, qui  fournissait  une  explication  commode  de  faits  impulsifs 
restés  jusqu'alors  sans  relation  satisfaisante  avec  un  état  pathologi* 
que  nettement  défini.  M.  J.  Falret,  dans  son  mémoire,  était  très- 
net.  Avec  sa  clairvoyance,  il  sentait  bien  que  décrire  les  troubles 
intellectuels,  ce  n'était  pas  tout;  il  voulait  que  de  ces  troubles  mê- 
mes,* de  leur  forme  particulière,  de  la  soudaineté  de  leur  explosion, 
enfin  des  caractères  tout  spéciaux  qui  les  distinguent  des  autres 
délires  d'aliénation  mentale,  on  s'élev&t  à  la  notion  de  l'épilepsie. 
G*était  faire  une  œuvre  d'une  haute  portée,  et,  comme  les  vues 
étaient  justes,  il  arriva  dans  son  travail  à  fixer  les  caractères  de  la 
folie  épiieptique  par  des  traits  tellement  sûrs  qu'on  n'y  a  rien  ajouté 
depuis. 

Après  avoir  donné  lecture  de  différents  passages  du  travail  de 
M.  Falret,  Torateur  continue  en  ces  termes  : 

Je  ne  veux  plus  que  vous  exposer  une  opinion,  que  je  partage 
d'ailleurs  avec  beaucoup  de  médecins  spécialement  adonnés  à  l'étude 
des  maladies  mentales. 

J*ai  peu  de  sympathie  pour  ce  terme  a  épilepsie  larvée  9  sous 
lequel  on  désigne  un  ensemble  de  troubles  intellectuels  qu*on  sup- 
pose liés  à  l'épilepsie,  dont  on  n'a  pu  saisir  les  manifestations  phy- 
siques. Je  pense  qu'il  y  a  un  réel  inconvénient  à  accepter  trop  faci- 
lement une  dénomination  vague,  sous  laquelle  on  est  naturellement 
porté  à  ranger  des  faits  d'une  explication  embarrassante.  En  méde- 
cine légale,  la  précision  dans  les  idées  emporte  la  précision  dans 
les  termes,  et  c'est  à  être  net,  précis,  que  nous  devons  apporter 
tons  nos  efforts.  Je  me  sens  peu  disposé  à  conclure,  tant  que  je  n'ai 
pas  eu  (en  fait  d'épilepsie)  la  démonstration  rigoureuse  d'un  trouble 
physique  qui  selon  moi  existe  toujours. 

(Test  à  établir  ce  trouble,  à  le  constater,  que  doit  surtout  s'atta* 
cher  le  médecin  légiste;  il  y  peut,  il  y  doit  parvenir,  et  ne  doit  pas 
le  hAter  de  conclure,  tant  qu'il  n'est  pas  en  possession  de  cet  élé« 
ment  de  diagnostic  presque  indispensable. 
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Sans  doute,  si  le  délire  se  manifestait  toujours  avec  les  mêmes 
caractères,  on  arriverait  vite  à  une  sûreté  de  coup  d*œil,  qui,  à 
défaut  de  la  constatation  directe  du  vertige,  n*en  conduirait  pas 
moins  à  la  vérité  ;  mais  on  sait  de  reste  que  les  manifestations  déli- 
rantes peuvent  revêtir  les  formes  les  plus  diverses,  tout  en  conser- 
vant cependant  des  caractères  généraux,  sur  lesquels  nous  avons 
insisté  déjà. 

En  présence  de  ces  états  douteux,  il  ne  faut  marcher  qu'avec  la 
plus  grande  réserve,  et  n*affirmer  rien  avant  d*être  en  possession 
d'éléments  rigoureusement  établis.  Je  comprends  que  les  magistrats 
sMnquiètent  quand  nous  leur  apportons  des  conclusions  qui  ne  lear 
semblent  pas  suffisamment  motivées  ;  mais  je  puis  aussi  les  rassurer, 
en  leur  disant  que  Tépilepsie  larvée  a  été  l'objet  des  discussions  les 
plus  savantes,  les  plus  approfondies.  En  187%,  la  société  médico- 
psychologique  mit  cette  question  à  l'étude,  M.  Legrand  du  SauUe 
la  discuta  dans  des  termes  identiques  avec  ceux  qu'il  a  reproduits  de* 
vant  vous.  Voulez- vous  savoir  avec  quelle  réserve  on  répondit  à  des 
opinions  qui,  dans  l'état  actuel  do  la  science,  semblaient  trop  abso- 
lues? Voici  ce  que  disait  M.  Billod  :  «  J'estime  que  le  diagnostic  de 
l'épilepsie  larvée  ne  peut  être  Bxé  la  plupart  du  temps  que  par  l'ap- 
parition, chez  les  individus  présumés  atteints  de  cette  affection,  d'une 
attaque  d'épilepsie  de  forme  convnlsive.  » 

M.  Lunier  :  «  II  ne  faut  aller  ni  trop  loin,  ni  trop  vite;  la  périodi- 
cité, l'instantanéité,  la  perle  de  mémoire  ne  suffisent  pas  pour  carac- 
tériser l'épilepsie  larvée.  Il  faut  quelque  chose  de  plus,  et  l'étude 
attentive  des  antécédents  peut  seule  le  donner.  » 

Et  M.  Lasègue,  avec  sa  grande  expérience,  sentant  bien  que  des 
doctrines  trop  absolues  compliquaient  le  problème  au  lieu  de  l'élu- 
cider, demandait  que  la  discussion  fût  ramenée  à  Fétude  de  trois 
points  principaux  :  1°  distinguer  les  impulsions ,  qui  constituent 
seules  l'attaque  d'épi lepsie,  des  iropuUions  qui  se  montrent  dans 
d'autres  espèces  de  délires,  en  un  mot,  caractériser  l'épilepsie  déli- 
rante*, 2°  étudier  le  délire  qui  succède  à  la  crise  épileptique  ; 
3°  déterminer  l'état  dans  lequel  se  trouvent  les  épileptiques  dans 
l'intervalle  de  leurs  accès,  et  sans  qu'ils  soient  sous  le  coup  d'un 
nouvel  accès. 

M.  J.  Falret  désire  une  analyse  plus  sévère  des  faits  :  il  faut, 
dit'il,  déterminer  de  la  façon  la  plus  exacte  l'existence  ou  non  du 
phénomène  convulsif,  et  cela,  non-soulement  dans  le  moment  ac- 
tuel, mais  encore  dans  les  antécédents  du  malade,  et  aussi  dans  la 
marche  ultérieure  des  accidents^  c'est  par  l'étude  de  l'ensemble  des 
phénomènes  que  l'on  pourra  se  faire  une  idée  nette  de  la  nature  de 
la  maladie. 
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M .  le  professeur  Tardieu  (1)  dit  :  «  11  y  a  ooe  qaesUon  d'appréciation 
et  de  mesure  à  résoudre  dans  chaque  cas  particulier,  et  sur  laquelle  je 
ne  saurais  trop  insister.  Il  y  a  donc,  en  résumé,  des  distinctions  iin<* 
portantes  à  établir  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  des  épileptiques, 
el  l'on  doit  se  garder  de  confondre  entre  eux  l'épileptique  qui  obéit  è 
)a  méchanceté  de  sa  nature,  k  Temporlement  de  la  colère,  la  volonté 
re-^tant  intacte,  et  celui  qui  est  dans  la  fureur  ou  dans  Tétat  habituel 

de  délire,  de  démence  ou  dans  le  paroxysme  épileptique Il  faut, 

pour  le  bien  comprendre,  étudier  avec  une  attention  persévérante  la 
manière  d  être  de  Tépileptique,  pénétrer  au  fond  de  sa  nature  mo- 
rale et  fonder  Topinion  consicieni  ieu^e  que  le  médecin  expert  doit  à 
la  justice  sur  la  connaissance  et  l'analyse  raisonnée  de  l'individu  à 
examiner^  et  non  sur  une  doctrine  nécessairement  fausse,  parce 
qu'elle  est  absolue.  C'est  tout  à  fait  dans  ce  sens  que  conclut  M.  le 
docteur  Ârthaud,  médecin  en  chef  de  rAn^iqnaille(à  Lyon),  auteur 
d'uu  travail  très-sagement  conçu  sur  cette  question  spéciale.  Il  n'y 
a  rien  d'absolu,  dit-il^  en  ce  qui  touche  la  responsabilité  des  épilep- 
tiques.  Il  faut,  avant  tout,  chercher  à  se  rendre  un  compte  exact  de 
leur  éiat  mental.  » 

En  résumé,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  pour  Tépilepsie,  plus  que 
pour  la  folie  en  général,  un  critérium  absolu.  Je  suis  de  l'avis  de 
Kr»fi-Ebing,  quand  il  dit  :  «  Il  n'y  a  aucun  trouble  fonctionnel  chez 
les  aliénés  qui  ne  poisse  se  rencontrer  également  chez  Thomme  sain^ 
aucun  critérium  absolu  de  la  folie,  et  toutes  les  tentatives  faites  pour 
en  trouver  un  ont  échoué,  ou  bien  n'ont  abouti  qu'à  des  subtilités 
insoutenables.  Il  est  impossible  de  définir  d'un  seul  mot  ce  qu*il  y 
a  de  pathologique  dans  les  états  psychiques  anormaux  et  ce  qui  les 
distingue  de  certaines  formes  de  mouvements  passionnels,  des  bizar- 
reries, des  excentricités,  des  vices  de  caractère,  ou  de  la  conduite 
immorale  de  Tbomme  sain.  »  Mais  nos  convictions  sur  l'existence 
d'un  état  mental  anormal,  d'un  état  pathologique,  doivent  s'établir 
par  (les  procédés  d'examen  sérieux  et  sûrs.  Toute  la  vie  de  l'individu 
doit  être  patiemment  étudiée,  les  influences  héréditaires  qui  pèsent 
sur  lui,  les  conditions  d'éducation,  le  milieu  social,  les  habitudes, 
les  vices,  les  arrêts  de  développement  aussi  bien  dans  l'ordre  phy- 
sique que  dans  l'ordre  intellectuel  et  moral,  les  changements  lente- 
ment ou  brusquement  survenus  dans  le  caractère,  tout  sera  examiné 
avec  une  consciencieuse  préoccupation.  Les  actes  incriminés  seront 
mis  en  regard  des  circonstances  qui  les  ont  précédés,  accompagnés 
on  suivis;  c'est  sur  de  telles  bases  que  repose  l'appréciation  de  l'état 
mental  au  moment  même  du  crime  ou  du  délit.  De  l'examen  indi- 
viduel, nous  nous  élevons,  en  nous  servant  des  enseignements  de  la 

(1)  Tardieu,  Étude  médico^égaU  sur  In  folié,  Paris  i372* 
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clinique,  à  la  notion  précise  do  la  responsabilité  ou  de  Tirrespon- 
sabiliié de  laccusé,  Nous  tenons  compte  de  tous  les  éléments,  et, 
sachant  bien  qu'il  y  a  des  épileptiques  responsable^^,  que  vouloir 
étendre  démesurément  l'irresponsabilité  sentit  une  de  ces  afBrma- 
Uons  théoriques  que  condamne  lexpérience,  nous  voulons  n'apporter 
dans  ces  questions  si  difficiles,  si  délicates  parfois,  ni  parti  pris,  ni 
système  préconçu.  Telle  est  la  doctrine  qui,  depuis  bien  longtemps, 
a  fixé  M.  Jules  Falret.  Vous  avez  vu.  Messieurs,  par  la  commu- 
nication si  intéressante  de  M.  Legroux,  que  telfe  est  aussi  la  doctrine 
de  M.  le  professeur  Lasègue.  Je  m'honore  d'abriter  mon  opinion 
sous  le  patronage  de  deux  hommes  dont  vous  appréciez  si  haut  et 
le  talent  et  l'autorité  scientifique. 

Quant  à  Tépilepsie  larvée,  je  crois  qu'on  ne  saurait  être  trop 
prudent,  trop  réservé  quand  il  s'agit  de  faire  reposer  sur  des  don- 
nées vagues,  incertaines,  l'appréciation  de  la  responsabilité  ou  de 
rirrespoDsabililé  d'un  prévenu.  Je  ne  crois  pas  qu'un  médecin 
légiste  puisse  se  contenter  de  renseignements  dont  il  n'aura  pu 
contrôler  l'exactitude.  Je  ne  consentirais  jamais,  pour  ma  pari,  à 
formuler  des  conclusions  s'il  me  restait  quelque  incertitude  dans 
l'esprit;  je  suspendrais  mon  jugement  jusqu'au  jour  où  j'aurais  pu 
constater  moi-même  les  troubles  vertigineux  ou  intellectuels  que 
j 'aurais  pu  soupçonner  peut-être,  mais  qui  ne  m'auraient  pas  été 
directement  démontrés. 

M.  Manuel  (4).  —  Messieurs,  après  le  remarquable  travail  que 
vient  de  vous  lire  M.  Motet,  si  je  me  lève,  moi  magistrat,  ce  n'est 
pas,  vous  le  comprenez,  avec  la  prétention,  qui  serait  ridicule,  d'é- 
clairer une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  nos  collègues  les  plus 
éminènts  et  les  plus  autorisés.  Je  crois  pouvoir,  sans  trop  de  témé- 
rité, vous  en  proposer  une  conclusion  qui,  bonne  ou  mauvaise,  aura 
toujours  cet  avantage  de  faire  entrer  le  débat  dans  sa  phase  finale. 

Avant  de  formuler  celte  conclusion,  permettez-moi,  toutefois, 
de  rappeler  l'origine  de  ce  débat,  de*  le  résumer  et  d'en  préciser  la 
portée  à  un  point  de  vue  général  et  pratique. 

L'état  mental  des  épilepliques  a  donné  lieu  à  bien  des  travaux  et 
à  bien  des  discussions  scientifiques. 

Le  travail  de  M.  Legrand  du  SauUe,  venant  après  tant  d'autres^ 
a  dans  sa  pensée  une  importance  considérable,  et  il  nous  indique 
nettement  lui-môme,  dans  ses  premières  lignes,  le  but  qu'il  vent 
atteindre.  «  La  situation  paihologique  et  légale  des  épiieptiqaes 
n'ayant  pas  encore,  dit-il,  été  scienlifiquement  et  définitivement 
fixée,  il  est  temps  d'éclairer  Topùiion,  de  montrer  ce  qu'est  l'épilep^ 

(i)  Séoncp  dtt  82  mm  1875. 
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liqiie,  de  rechercher  le  caractère  de  ses  actes  déliclaeux  et  crîmi- 
Dels,  d'apprécier  froidement  leur  de;j:ré  de  responsabilité  devant  la 
loi  et  de  préparer  pour  l'avenir  des  solutions  conformes  aux  données 
de  la  science,  aux  inspirations  de  la  raison^  aux  principes  du  droit 
et  aux  sentiments  do  Téqulté  naturelle.  » 

Fixer  les  principes,  dire  le  dernier  mot  pour  'e  présent,  au  point 
de  vue  médico-légal,  sur  cette  question  si  grave  et  si  complexe  de 
Tétat  mental  desépileptiques;  éclairer  et  préparer  les  solutions  de 
Tavenir,  telle  est  la  tâche  tout  à  la  fois  grande  et  périlleuse  que 
s'est  imposée  M.  Legrand  du  Saulle,  et  à  la  hauteur  de  laquelle 
]*ôlevaienl  assurément  ses  lumières  scientiBques  et  son  expérience 
pratique. 

Mais,  plus  le  travail  de  M.  Legrand  du  Saulle  parait  avoir  de 
portée  dans  les  termes  et  dans  la  pensée  de  leur  auteur,  plus  il  im- 
porte à  la  Société  de  médecine  légale,  dont  Tautorité  est  si  juste- 
ment considérée;  de  ne  l'accepter  qu'autant  qu*en  toutes  ses  parties 
il  semblera,  en  l'état  actuel  de  la  science,  complètement  à  Tabri  de 
toute  controverse  sérieuse. 

Ce  travail  se  divise  en  deux  parties  :  Tune  relative  aux  épileptiqnes 
patents  ou  confirmés,  c*est-à  dire  dont  la  maladie  s'accuse  par  le 
vertige  ou  la  convulsion;  l'autre  relative  aux  éplleptiques  larvés. 

En  ce  qui  touche  les  premiers,  M.  Legrand  du  Saulle  lésa  divi- 
sés en  trois  classes,  à  chacune  desquelles  répond,  suivant  lui,  une 
échelle  de  responsabilité  légale. 

C'est  cette  partie  résumée,  et  absolue  dans  les  termes,  du  travail 
de  M,  Legrand  du  Saulle  qui,  à  la  dernière  séance,  a  été  l'objet,  de 
la  part  de  notre  collègue^  M.  Hémar,  de  sérieuses  et  fortes  criti- 
ques. Je  ne  saurais  les  reproduire  sans  les  affaiblir;  Je  me  borne  à 
dire  que  je  m'y  associe  pleinement.  Je  ne  veux  qu'y  ajouter  un  mot 
pour  faire  bien  ressortir  le  danger  do  ces  affirmations  théoriques. 

«  4*  Lorsqu'un  crime,  a  écrit  M.  Legrand  du  Saulle,  a  été  froide- 
ment calculé  et  qu'il  porte  avec  lui  son  explication,  l'auteur  est  res- 
ponsable, surtout  si  les  actes  d'épiiepsie  sont  rares,  et  s'ils  n*ont 
jamais  compromis  le  libre  jeu  de  l'entendement,  a 

Ce  qui  revient  à  dire  qu'il  n'est  pas  responsable  lorsque  le  crime 
n'a  pas  été  prémédité  et  ne  porte  pas  avec  lui  ^on  explication,  fih 
bien,  un  individu  a  commis  un  crime.  Pend.mt  le  cours  de  l'infor- 
mation, rien  n'a  pu  faire  supposer  que  sa  raison  ait  été  troublée;  ce*, 
pendant  il  a  eu  des  attaques  d'épilepsie,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  con- 
naître. Il  est  devant  le  jury  :  son  avocat  so  lève,  produit  les  certifi- 
cats médicaux  qui  établissent  les  attaques  d'épilepsie,  et  lit  le 
passage  du  discours  de  M.  Legrand  du  S;iulle,  que  je  viens  de  rap- 
peler ;  puis  il  démontre  que  le  crime  n'a  pas  été  froidement  calculé, 
qu'il  ne  porte  pas  avec  lui  son  explication  et,  au  nom  de  la  justice 
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et  de  la  science,  il  demande  un  acquittemeotqni,  dans  bien  des  cas, 
M.  Hcmar  vous  l'a  dénioniré,  ne  pourrdilôtre  prononcé  qu'au  grand 
préjudice  des  inléréls  sociaux  et  de  ia  vindicte  pub'ique.  Croyez- 
vous  que  le  jury  ne  pourra  pas  être  frappé  de  Targumenlation  ?  N*y 
aura-l-il  pas  grand  danger  qu'il  se  lai.<se  entraîner  trop  facilemeot 
à  rendre  la  décision  qui  lui  sera  demandée? 

Et  cet  acquittement,  messieurs,  le  défenseur  de  l'accusé  n'auraitr 
il  pas  bien  plus  de  chance  de  loblenir,  s'il  pouvait  dire  :  a  Ce  n'est 
pas  seulement  l'opinion  d'un  spécialiste  distingué  que  j'invoqu3, 
c'est  l'autorité  supérieure  delà  Société  de  médecine  légale  de  Paris, 
qui  s*edt  appropriée,  en  l'approuvant,  le  travail  de  M.  Legrand  da 
Saule.  I» 

Voire  Société,  messieurs,  ne  peut,  ce  me  semble,  donner  son  ap- 
probation qu'aux  propsitions  certaines,  indiscutables.  Elle  doit 
s'abstenir  de  toute  affirmation  téméraire  ou  dangereuse.  C'est  pour- 
quoi, tout  en  lui  laissant  au  point  de  vue  médical  sa  grande  valeur 
doctrinale,  elle  ne  peut  pas,  ce  me  semble,  approuver  dans  son  en- 
semble la  partie  du  di^cours  de  M.  Legrand  du  Saulle  relative  aux 
épileptiques  con6rmés.  Pour  clore  le  débat  engagé  devant  e'ie,  il 
convient  soulement,  je  crois,  qu'elle  rappelle  et  affirme  les  principes 
admis  par  tous,  sans  conte>te,  relativement  à  l'étal  mental  des  épi- 
leptiques patents,  principes  dont  l'affirmation  contenue  dans  les  deux 
propositions  suivantes,  que  je  soumets  à  la  Société,  assure  une  égale 
protection  à  l'intéréi  social  et  à  l'intérêt  particulier  des  malheureux 
qu'un  n)al  affreux  rend  irresponsables. 

4**  En  principe,  li'S  épileptiques  font  responsableti  de  leurx  acteêj  à 
moins  quUls  ne  les  aitnl  commis  pendant  la  durée  même  des  a<- 
taques,  c'est-à-dire  de  la  crise  epilrptique, 

2°  Ces  malad* 8  peuvent  toutefois  n'élre  pas  responsables  d^actet 
commis  soit  avant,  soit  après  l'accès  épilepiique,  soua  Caction  impul- 
9ive  du  mal  susceptible  de  faire  naUre  en  eux  un  trouble  intellectuel  ; 
mais  il  est  impossible,  a  pnori,  de  déterminer  précisément  des  règles 
générales  diaprés  lesquelles  on  pourrait,  rrlat  vement  à  ces  nctex^  ap^ 
précier  tùrement  leur  respunnabilité  ou  leur  irresponsabilité.  Lexa^ 
men  de  Cépileptique  pourra  seul,  dans  chaque  cas  spécial,  éclairer  la 
justice. 

J'arrive  maintenant  à  la  partie  du  discours  de  M.  Legrand  do 
Saulle  qui  concerne  les  épileptiques  larvés.  Si  j'ai  bien  compris  tout 
ce  que  j'ai  lu  et  entendu  s'y  rapportant,  l'épilepsie  larvée,  c'est  Té- 
pilepsie  s'affirmant  par  voie  d'induction.  Un  individu,  dans  un  mo- 
ment de  délire,  a  commis  un  délit,  un  crime,  un  acte  quelconque 
déraisonnable;  la  nature  du  trouble  intellectuel  sous  l'empire  duquel 
il  a  agi  ne  parait  se  rattacher  à  aucune  des  causes  de  folie  admises 
par  la  science,  en  dehors  de  l'épilepsie  ;  cependant,  il  n'a  jamais  en 
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d'attaques  d'épîYepsîe  ;  on  dira  de  lai  :  c*e9t  un  épiteptique  iarvé.  Sa 
folie,  en  effet,  procéderait  d'une  épilepsie  qui  ne  se  manifeste  ni  par 
le  vertige,  ni  p<r  la  convulsion  ;  qui  demeure  à  l'état  fruste^  à  l'état 
talent;  qui  se  suppose,  qui  s'induit  seulement  du  trouble  intellectuel 
loi-même.  La  maladie,  elle,  n'apparatt  pas,  c'est  l'effet  qu'on  lui  at- 
tribue qui  seul  la  fait  admettre,  malgré  qu'elle  ne  se  révèle  pas. 

C'est  bien  ce  qu'a  dit  M.  Jules  Patret  dans  son  mémoire  sur  Tétat 
mental  des  épileptiques  :  a  L'épilep^^ie  ne  se  manifeste  pendant 
»  quelque  temps  que  sous  la  forme  intelleciuelle,  c'est-à-dire  sous 
D  une  forme  larvée.  »  C'est  ce  qu'a  répété  M.  Legrand  du  Saulle  : 
»  Chez  les  épileptiques  larvés,  dit-il,  la  symptomalologie  est  inacbe- 
>  vée,  et  Ton  ne  retrouve  que  le  côté  intellectuel  de  la  terrible  né* 
»  vrose.  Le  vertige,  l'accès  incomplet  et  la  grande  attaque  con- 
»  vulsive  font  défaut,  ne  se  produisent  que  plus  tard,  ounese  mon-- 
»  trt^U  jamais.  » 

C'est  bien  surtout  lorsque  ces  symptômes  ne  se  produisent  jamais^ 
cas  que  M.  Falret  toutefois  ne  semble  péis  admettre,  que  Tépilepsis 
mérite  absolument  son  nom  de  larvée.  Elle  se  cache,  en  effet,  si  bien 
qu'il  faut  tout  d'abord  et  toujours  la  supposer. 

Je  ne  me  permets  certes  pas  d'avoir  une  opinion  sur  ces  questions 
mystérieuses  que  la  science  débat.  Mon  esprit,  toutefois,  s'il  m'est 
loisible  de  le  dire,  a  quelque  peine  à  comprendre  les  nécessités  de 
cette  supposition  d'une  maladie  qui  ne  se  révèle  par  aucune  des  ma- 
nifestations physiques  et  caractéristiques  auxquelles,  d'habitude,  on 
la  reconnaît.  Je  suis  demeuré  aussi,  je  Tavoue.  très-ému  et  très- 
perplexe  après  avoir  lu,  dans  le  Mémoire  de  M.  Falret  et  dans  le 
discours  de  M.  Legrand  du  Saulle,  quels  étaient  les  signes  particu- 
lièrement distinctifsde  la  folie  des  épileptiques  larvés.  Ils  signalent  : 
la  bizarrerie  de  leur  humeur  qui  les  porte  à  se  montrer  affectueux 
et  prévenants  pour  dos  gens  que,  dans  un  autre  moment,  ils  re- 
garderont à  peine;  —  l'existence  chez  eux  de  légers  mouvements 
convulsifs  très-rapides,  imperceptibles  au  public,  appréciables  pour 
le  médecin  ;  —  i'in<tantunétlé  de  l'acte  inexplicable  ou  coupable  ; 
—  enfin,  la  perle  absolue,  de  leur  part,  de  la  mémoire  en  ce  qui 
concerne  l'acte  accompli. 

Je  suis  effrayé,  je  te  confesse,  quand  je  vois  que  les  singularités 
et  les  bizarreries  du  caractère,  les  di^^ tractions,  Tinstantanéilé  des 
actes,  la  perte  momentanée  de  la  mémoire,  peuvent,  en  de  certains 
cas,  avoir  celle  signiGcalion  grandie  qu'on  leur  attribue  quand  il 
s'agit  de  déterminer  l'état  mental  de  celui  qui  pourrait  être  un  épi- 
leptique  larvé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Legrand  du  Saulle,  dans  son  discours,  admet 
et  exprime,  comme  un  principe  de  folie,  l'existence  de  Tépilepsie 
larvée,  opinion  qui  lui  est  commune  avec  beaucoup  d'autres  méde- 
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cins  distingaés.  Y  a-t-il  lieu,  pour  la  Société  de  médecine  légale,  de 
la  consacrer  par  sou  auiorité? 

À  vrai  dire,  au  seul  point  de  vue  légal,  le  plus  essentiel  pour 
noua  autres  magistrats,  la  question  de  rexistence  ou  de  la  non-exis* 
tence  de  l'épilepsie  larvée  ne  paraît  pas  avoir  un  très-grand  intérêt. 
Ce  qu'il  importe  à  la  justice,  c'est  de  savoir  si  tel  individu,  qui  a 
commis  un  acte  délictueux  ou  criminel,  était  ou  n'était  pas  sain 
d'esprit  au  montent  de  l'acte,  et  s'il  est,  par  suite,  responsable  ou 
irresponsable.  L'insanité  admise,  les  magistrats,  pour  1  accomplis- 
sement de  leur  œuvre^  n'ont  point  à  se  préoccuper  du  principe  mor- 
bide dont  la  folie  procède.  £t  cependant.  Messieurs,  je  ne  sais  si  je 
me  tro/npe,  mais  il  me  semble  que,  même  au  point  de  vue  légal, 
le  seul  auquel  je  me  place  en  ce  moment,  il  ne  serait  pas  sans  danger 
pour  la  société  de  proclamer  l'existence  de  Tépilepsie  larvée,  s'il 
existe  encore  un  doute  sur  In  réalité  de  cette  maladie  mystérieuse 
et  si  les  savants  sont  divisés  à  cet  égard. 

Cette  nwladie  insaisisisable  une  fois  admise  en  principe,  il  y  aurait 
peut-être  à  redouter  une  certaine  propension  à  l'invoquer  trop  aisé- 
ment dans  le  but,  fort  avouable,  mais  Irès-pénlleux,  d'exonérer  de 
toute  responsabilité  pénale  tel  ou  tel  malfaiteur  à  bumeur  bizarre, 
dont  le  crime  ne  porterait  point  en  lui-même  son  explication  et  sur 
l'état  mental  duquel  un  doute  pourrait  s'élever. 

Je  ne  me  préoccupo  pas  d'un  dangiT  imaginaire.  —  J'ai  ouï  dire, 
en  effet,  Me^^^sieurs,  et  dans  lo  sein  même  de  la  Société,  que  M.  le 
docteur  Trousseau,  d'illustre  mémoire,  giand  partisan  de  l'épilepsie 
larvée,  avait  une  tendance  très-marquéo  à  voir  partout  des  épilt^p- 
tiques  larvés.  M.  Legranddu  Saulle,  demeuré  bon  disciple  fervent  et 
fidèle,  ne  pourrait-il  pas^  lui  aussi,  je  ne  le  dis  toutefois  qu'en  trem- 
blant, avoir^  quoiqu'à  un  do^ré  moindre,  une  tendance  analogue? 
Et  ne  serait-ce  point  celte  tendance  qui,  l'année  dernière,  devant 
la  cour  d'assise^  de  Pau,  l'aurait  porté,  dans  cette  affaire  que  vous 
rappelait  tout  à  l'heure  le  docteur  Motet,  à  déclarer  épileptique 
laivé  et  lrrespon^abIe  un  accusé  que  le  docteur  Auzany,  dont  le 
rapport  a  été  publié,  et  deux  de  ses  confrères,  commis  avec  lui  par 
la  justice,  déclaraient,  après  trois  mois  d'examen,  non  épileptique 
larvé  et  responsable? 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  pour  résumer  mon  sentiment  sur 
cette  deuxième  partie  de  mes  observations.  Des  médecins  distingués, 
au  sein  même  de  la  Société,  n'admettent  pas  Texistencede  Tépilt  psie 
larvée.  M.  le  docteur  Moi  et,  lui-même,  paraît  partager  leur  senti- 
ment, puisqu'il  demande,  pour  en  tenir  co:ii()te  daiiS  Tappréciation 
de  l'état  mental  des  individus,  qu'elle  se  manifeste  par  un  trouble 
vcrtiyiueux^  cas  auquel,  co  u:e  sembh',  elle  cesse  d'être  larvie^ 
pour  devenir  pal0nu\   £n  présence  des  opinions  contradictoires 
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émises  par  les  hommes  les  plas  compétents,  ne  serait-il  pas  impru- 
dent que  la  Société  engageât  son  opinion  sur  la  question  délicate 
tranchée  par  le  discours  de  M.  Le^^rand  du  Sanlle?  Il  serait  sage, 
je  crois,  que  la  Société,  sans  nier  Texistence  de  l'épilepsie  larvée, 
déclarât  qu'en  Tétat  actuel  de  la  science  il  n'y  a  pas  lieu  cependant 
de  Taffirmer. 

M,  Manuel  termine  en  posant  les  conclusions  qu'on  trouvera  à  la 
fin  de  la  discussion  (4). 

M.  Denanoe  (2).  —  Pas  plus  que  mes  honorables  collègues  appar^i- 
tenant  à  la  magistrature,  je  n*ai  Vinteution  d'aborder  le  terrain 
scientifique  et  n^édical  :  Pourquoi?  Vous  le  comprenez  de  reste. 
C'est  le  point  de  vue  pratique  qui  me  préoccupe.  MM.  Manuel  et 
Uemar  ont  vu  dans  les  conclusions  de  M.  Legrand  du  SauUe  un 
danger  pour  Tintérêt  social  ;  j'avoue  que  je  ne  partage  point  leurs 
craintes,  j'éprouverai  au  contraire  une  grande  appréhension  pour 
l'intérêt  des  accusés,  si  les  principes  posés  par  M.  Legrand  du  Saulle 
sont  approuvés  par  votre  société.  Je  viens  donc  vous  demander  de  ne 
pas  voter  ces  principes,  et  quoique  n'étant  pas  d'accord  avec 
ÎIM.  Hémaret  Manuel  sur  les  raisons  de  décider,  je  poursuis  cepen- 
dant le  même  but  qu'eux. 

M.  Legrand  du  Saulle  compte,  au  point  de  vue  médical,  trois  va-* 
riétés  d'épilei» tiques;  de  cela  je  n'ai  rien  à  dire,  11  ajoute  qu'à  cette 
division  classique  obligée,  doit  correspondre  une  éciielle  de  respon- 
sabilité légale,  et  cette  échelle  la  voici  : 

4  ^  Lorsqu'un  crime  a  été  froidement  calculé  et  qu'il  porte  avec  lui 
son  explication,  l'auteur  est  responsable,  surtout  si  les  accès  d'épilep* 
sie  sont  rares,  et  s'ils  n'ont  jamais  compromis  le  libre  jeu  de  l'enleoH 
dément. 

29  Quiconque  a  manifestement  commis  un  attentat  en  dehors  de 
l'attaque  nerveuse  est  partiellement  responsable  ;  mais  il  a  droit, 
d'après  l'examen  de  son  état  mental,  à  une  pénalité  sensiblement 
atténuée^  et  en  quelque  sorte  proportionnelle  au  degré  de  résistance 
morale  qui  a  pu  être  opposé. 

Z^  Le  crime  non  justifiable,  commis  sous  Tempire  évident  d'un  ac-> 
cident'épileplique^  entraîne  rirresponsabilité  absolue. 

Eh  bien!  cette  classification,  je  la  trouve  très-dangereuse  au  point 
de  vue  des  intérêts  de  la  défense.  Je  ne  parle  pas  de  la  troisième  pro- 
position, sur  ce  point  nous  sommes  d'accord,  c'est  aux  deux  pre- 
mières propositions  que  je  m* attache. 

M.  Legrand  du  Saulle,  en  établissant  celte  échelle  de  responsabilité 

(1)  Voy.  page  178. 

(3)  Séance  du  5  avril  1875, 
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légale,  n'a  pas  eu  la  prétention,  comme  on  a  semblé  le  croire,  de 
supprimer  l'examen  et  la  visite  par  un  médecin  expert  de  toi  t  épi- 
leptique  placé  sous  le  coup  d'une  accusation;  mais  M.  I^grand  da 
Saulie  entend  tracer  des  règles,  dont  le  médecin  expert  devra  s'in* 
8pirer,et  qui  dans  le  débat  judiciaire  pourront  être  invoquées  aussi  bien 
du  côté  de  TaccusaiioD  que  du  côté  de  la  défense. 

Pour  vous  prouver  le  grave  danger  de  ces  règles  au  point  de  vue 
de  la  défense,  faites  une  simple  hypothèse  :  l'expert  déclare  que 
l'accusé  épileplique  n'est  pas  responsable  de  ses  actes,  et  cependant 
le  Ministère  public  croit  à  la  responsabilité,  poursuit  et  soutient 
Taccusation  devant  le  jury.  Pourquoi  cette  rigueur?  Parce  que  le 
crime,  quoique  commis  par  un  épileptique,  a  est  fortement  calculé  et 
porte  avec  lui  son  explication  :  »  voilà  le  crit''rîum  po>é  par  M.  Le- 
grand  du  Saulie,  qu'il  vous  propose  de  consacrer,  et  avec  lequel 
l'accusation  battra  en  brèche  les  affirmations  du  docteur  expert.  Je 
dis  que  c'est  éminemment  dangereux  pour  la  défense  :  que  fera  le 
jury  placé  entre  les  affirmations  de  l'expert  et  l'opinion  de  M.  î^- 
grand  du  Saulie,  s'appuyant  sur  Tavis  conforme  de  votre  savante 
société?  —  La  seconde  proposition  est  également  inacceptable  :  Un 
épileptique  a  commis  un  attentat,  cette  fois  le  crime  n'est  pas  Troide- 
ment  calculé,  il  ne  s'explique  pas,  mais  il  a  été  accompli  en  dehors 
de  l'attaque  nerveuse.  M.  Legrand  du  Saulie  admet  la  responsabilité 
partielle,  et  par  suite  il  demande  qu'il  y  ait  pénali'é,  mais  pt^naiité 
diminuée.  M.  Hémar  a  vivement  critiqué  cette  proposition  :  c'est  créer, 
a-t-il  dit,  pour  certains  accusés,  le  droit  aux  circonstances  allé-  '< 

nuantes.  Je  déclare  que  cette  critique  ne  me  semble  pas  juste  :  j'ad-  j 

mets  parfaitement  qu'entre  la  responsabilité  entière  et  Tirresponsabi- 
lité,  il  y  ait  place  pour  la  responsabilité  partielle  ;  elle  incombera  à 
l'homme  qui  a  l'intelligence  affaiblie,  mais  qui  cependant  par  un  eifort 
de  volonté  pourrait  dominer  sa  passion  ou  surmonter  ses  mauvais 
instincts.  Cette  doctrine  est  celle  que  M.  Tardieu  professe  dans  ses 
études  médico-légales  sur  la  folie;  il  a  écrit  :  c  J'ai  bien  des  fois,  devant  la 
>  justice,  fait  triompher  cette  doctrine  delà  responsabilité  limitée,  et 
»  je  me  suis  assuré  que  j'ai  mieuxsei*vide  cette  façon,  et  les  vrais  in(é- 
»  rets  des  accusés,  et  la  dignité  de  la  médecine,  dont  les  avis  ne  sont 
n  tenus  en  mépris  que  lorsqu'ils  veulent  s'imposer  sans  raison  et 
»  sans  mesure  » . 

Hais  si  je  comprends  la  responsabilité  limitée,  je  n' admets  pas 
qu'il  soit  posé  en  principe  que  tout  acte  commis  par  un  épileptique 
en  dehors  de  la  crise  entraîne  la  responsabilité  de  son  auteur  même 
partiellement  :  c'est  posi^ible,  mais  n'est -il  pas  possible  aussi  qu*il 
Boit  absolument  irresponsable.  L'expert  qui  Texaminera  édifiera 
la  justice  sur  ce  point  :  ainsi  pas  de  règles  absolues. 

Je  finis  mes  observations  en  déclarant  que  je  repousse  les  deux 
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propositions  sus-énoncées  de  M.  Legrand  du  Saulle ,  que  j*adhère 
pleinement  anx  deux  premières  conclusions  de  M  Manuel  :  i*  l^es 
épilepliqnes  qui  ont  commis  un  crime  ou  un  délit  pendant  la  crise 
nerveuse  sont  irresponsables.  2°Lesépileptiiues  sont  au  contraire,  en 
principe,  responsables  de  tous  les  actes  par  eux  commis  en  dehors 
de  la  crise  nerveuse  ;  mais  ils  devront  ^tre  soumis  à  Texamen  d'un 
expert  qui  déclarera  s'ils  doivent  être  ou  re«pousables  entièrement  ou 
reaponsables  partiellement,  ou  irresponsables. 

Un  dernier  mot  cependant.  Messieurs,  sur  une  troisième  conclusion, 
présentée  par  M.  Manuel  et  qui  a  trait  aux  épileptiques  larvés. 
M.  Manuel  vous  propose  de  voter,  Messieurs,  qu'en  l'état  de  la 
science,  il  n*y  a  pas  lieu  d'affirmer  Texistence  d'une  maladie  nom- 
mée «  épilepsie  larvée  » .  Il  va  de  soi  que  je  ne  discute  pas  la  ques- 
tion médicale  ;  mais  je  ne  m'associe  pas  à  celte  proposition  de  la 
majorité  des  savants  docteurs,  nos  collègues,  pensant  comme  M.  Le- 
grand  du  Sauile  qu'il  y  a  «  une  épilepsie  larvée.  »  Pourquoi  se 
refuser  à  reconnaître  cette  maladie?  Parce  que,  dit  M.  Manuel,  les 
symptômes  qui  caractérisent  Tépilepsie  larvée  sont  si  peu  précis,  le 
diagnostic  de  cette  maladie  est  si  difficile,  que  toutes  les  fois  qu'on 
sera  en  présence  d*un  fait  étrange,  biiarre,  on  verra  dans  son  au- 
teur un  épileptiqne  larvé.  Cette  raison  de  décider  ne  me  touche 
pas.  Cette  difficulté  du  diagnostic  me  fera  dire,  avec  M.  Legrand  du 
Saulle,  que  l'expert  devra  être  très -prudent,  très-sag(%  et  ne  pas  se 
hâter  de  conclure  &  l'épilepsie  larvée;  mais  je  ne  vais  pas  pliis  loin, 
et  je  vous  demande,  Messieurs,  de  rejeter  la  dernière  conclusion  de 
M.  Manuel.  * 

M.  Lr.Gi\AND  DU  Saulle  (1).  —  Le  il  janvier  dernier,  lorsque 
j*ai  pris  la  parole  devant  vous,  je  n'ai  parlé  des  épitepti(|ues  en  gé- 
néral qu'en  termes  très-sommaires.  Je  me  suis  intenlionnellement 
hâté  de  poser  des  conclusions.  J'étais  surtout  désireux  de  m' occuper 
de  tous  les  ca«  épineux  qui,  à  l'occasion  de  Tépilepsic,  peuvent 
troubler  la  conscience  des  magistrats  et  dé<rénérer  pour  les  méde- 
cins en  problèmes  clmic|ues  d'une  réelle  difficulté.  C'est  ainsi  que 
j'ai  été  amené  à  parler  des  cas  méconnus  d'épilepsie,  des  épilepti- 
ques larvés  et  des  crimes  sans  motifs.  J'ai  es'^uissé,  sans  conclure, 
ces  dernières  curiosités  palhologi(]ues  et  j'ai  été  bien  surpris  de  voir 
mes  honorables  contra 'licteurs  s'éloigner,  dans  leurs  réponses,  de  la 
question  principale  pour  n'i) border  devant  vous  que  la  discussion  des 
points  annexes.  Le  malentendu  a  été  tel  qne  l'on  a  versé  aux  débats 
plus  d'un  élément  étranger,  inattendu  ou  erroné. 

li'origine  de  toutes  les  interprétations  fausses  ou  dissemblables 

(1)  Séance  du  10  mai  4875. 
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qui  ODl  été  émises  depuis  1860  sur  la  question  de  la  responsaliilité 
des  épilepliques  remonte  à  Trousseau,  qui,  du  haut  de  la  tribune,  à 
l'Académie  de  médecine,  a  fait  enteudre  les  paroles  que  voici  (  1  )  : 

tt  Si  un  individu  a  commis  un  meurtre  sans  but,  sans  moUr  pos- 
sible, sans  proiit  pour  lui  ni  pour  personne,  sans  préméditatioD| 
sans  passion,  au  vu  et  au  su  de  tous,  par  conséquent  eu  dehors  des 
conditions  où  les  meurtres  se  commettent,  j'ai  le  droit  d'aCÛrmer, 
devant  le  magistrat,  que  l'impulsion  du  crime  a  été  presque  certai* 
nement  le  résultat  du  choc  épileplique.  Je  dis  presque  certamement, 
si  je  n'ai  pas  vu  l'attaque  ;  mais  si  j'ai  vu,  si  des  témoins  ont  vu  le 
grand  accès  ou  le  vertige  comitial  précéder  immédia  terne  ut  l'acte 
incriminé,  j'affirme  alors  d'une  manière  absolue  que  le  prévenu  a 
été  poussé  au  crime  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister,  C6 
qui  l'absout  aux  termes  de  l'article  6^  du  Code  \»*na\.  » 

Trousseau  a  évidemment  voulu  atteindre  un  but  respectable,  et  il 
a  outre-passé  la  fronti(*re  du  jusie  et  du  droit.  Dès  186^,  dans  ia 
Folie  devant  les  tribunaux^  j'ai  déclaré  que  mon  illustre  maître,  en 
soutenant  avec  ardeur  la  doctrine  de  l'irresponsabilité  en  matière 
ù'ép\hi)s\e,  ^vaii  malheureusement  propagé  wie  erreur  médico-légale. 

«  Tout  épileptique,  ai-je  ajouté,  n'est  point  un  aliéné  ;  seulement, 
chez  un  grand  nombre  de  ces  malades,  l'harmonie  des  sentiments 
moraux  se  rompt,  le  caractère  des  aifections  se  pervertit  et  Tordre 
des  sensations  se  trouble.  La  folie  est  prt^sseniie,  mais  elle  n'est 
point  nécessairement  acquise.  L'épileptique,  en  un  mot,  n'est  qu'un 
candidat  à  l'aliénation  mentale  »  (2). 

Je  ne  saurais  abandonner  aujourd'hui  la  position  que  j'ai  prise,  il 
y  a  onze  ans,  dans  la  discussion  de  cette  même  question.  Plus  j*ai 
vécu,  au  contraire,  avec  les  épili>pti.]ues,  et  plus  j'ai  reconnu  l'in- 
dispensable nécessité  de  les  classer  cliniquMnenten  trois  catégories 
très  distinctes  :  1°  les  cpileptiques  quijouissent  d'une  façon  perma- 
nente de  leur  raison  ;  2^  ceux  qui,  à  des  intervalles  irréguliei's  ou 
périodiques,  présentent  des  troubles  passagers  de  l'iolulligence  et  de 
la  métnoire;  3^  ceux  qui  vivent  dans  un  état  habituel  et  incurable 
d'aliénation  de  Tesprit. 

Que  les  médecins  placés  à  la  tête  des  services  ^  ublics  d'aliénés  et 
qui  ont  tous  un  certain  nombre  d'épileptiquts  à  soigner  se  soient^ 
en  général,  montrés  trop  enclins  à  étendre  outre  mesure  la  sphère 
de  l'irresponsabilité  en  faveur  de  leurs  malades  convulsîfs,  je  n'en 
disconviens  pas.  Leur  entraînement  s'explique  par  ce  fait  que  les 
épileptiques  enfermés  dans  les  établissements  spéciaux  ne  présen- 

(1)  Trousseau,  Bull,  de  VAcod.  de  méfferine.  Paris,  1860,  1861, 
t.  XXVI.  —  Cliniqw  tnédicale  de  IHôtei-Dien,  A»  édition.  Paris,  1872. 

(2)  I^cgrand  du  Sauilp,^./?  Folie  devant  lea  trihunmtx,  p.  43. 
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tent  plus  d'ordinaire  que  d'incertaine»  lueurs  d'une  raison  diminuée, 
mais  nous  coudoyons  tous  les  jours  dans  ]e  monde  deux  autres 
classes  d'épileptiques  dont  Tétat  mental  peut  et  doit  être  discuté.  Je 
n'ai  pas  voulu  leur  appliquer  la  doctrine  de  Texonération  pénale,  et  }• 
m'efforcerai  dans  un  instant  de  justifier  celte  règle  de  conduite  li 
impartiale  et  si  sage. 

J*ai  dit  quMl  y  avait  en  France  /lO  000  épileptiques.  Sur  ce  chillri 
considérable,  6000  sont  séquestrés  comme  aliénés  et  36  000  TÎTenl 
en  liberté.  Je  n'ai  jamais  pu  apprécier  avec  quelque  justesse  la  pro* 
portion  d'épileptiques  qui  existe  sur  les  52  000  individus  qui  traveri* 
sent  par  an  le  dépôt  de  la  Préfecture^  mais  elle  est  relativement 
très-considérable,  car  Paris  est  le  refuge  privilégié  d^s  plus  calamî« 
teuses  inrortunes.  Si  je  favorisais  chaque  jour  les  convulsifis  de  eetia 
inépuisable  clémence  que  Ton  m'a  prêtée  à  plaisir^  dans  nos  der* 
nières  réunions,  j*exercerais  une  action  vraiment  déplorable  sur 
la  recherche  des  délits  et  des  crimes.  Heureusement,  il  n'en  eet 
rien. 

A  l'infirmerie  spéciale  des  aliénés,  près  le  Dépôt,  la  proportion 
annuelle  des  épileptiques  est  en  moyenne  de  170  sur  2500  individoi 
présumés  atteints  de  folie. 

Ceci  dit,  permettez-moi  de  vous  faire  faire  une  plus  ample  con« 
naissance  avec  les  trois  catégories  d' épileptiques  que  j'ai  admises  et 
qu'il  n'est  pas  possible  de  c>>iitester  pratiquement. 

L  Non-seulement  Tépilepsie  n'est  pas  incompatiitle  avec  l'exer* 
cice  le  plus  convct  des  facultés  de  l'intelligence,  mais  elle  s'est  par* 
fois  rencontrée  chez  des  hommes  extrêmement  distingués  etchex  des 
personnages  qui  ont  étonné  le  monde.  Quelques  exemples  noua 
prouveront  jus(|u*à  quel  degrô  d'élévation  et  de  gloire  il  en  est  qui 
sont  parvenus  :  au  dire  de  Plutarque,  Jules  César  fut  épilepiique  et 
éprouva  sa  première  atlaqiie  à  Cordoue.  Pétrarque  mourut  subite* 
ment  dans  l'une  de  ses  crises  convulsives. 

Newton  fut  sujet  à  des  ver(i<];es,  et  si  l'on  s'en  repporte  aux  as- 
sertions d'un  auteur  dont  Dayle  a  invoqué  l'autorité,  Âiahomet  était 
atteint  d'épilepsie.  Pierre  le  Grand  fut  affecté  d'accidents  épilepti* 
ques  ;  le  fils  qu  il  avait  eu  de  Catherine  fut  épileptique,  et  l'un  de 
ses  petits-fils,  Paul  V\  éprouva  des  troubles  cérébraux.  Molière, 
enfin,  entrait  quelquefois  en  convulsions,  «<  ce  qui,  d'après  son  bio- 
graphe Grimarest,  rempôchait  de  travailler  pendant  quinze  jours  » . 

J'ai  connu  et  vous  avez  tous  rencontré  quelques  épileptiques  intel- 
ligents, raisonnables,  très-bien  doués  de  toute  façon  et  n'ayant  ja- 
mais commis  un  acte  suspect.  Qu'une  catastrophe  judiciaire  «sur- 
vienne pour  l'ua  d'eux,  que  Tépilepsie  soit  mise  hors  de  doute  à 
l'audience,  et  je  vous  laisse  à  penser  si  la  doctrine  de  l'irresponsa- 
bilité  quand  même  aurait  quelques  chances  d'être  accueillie.  J*ai 
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laissé  à  ce  convulsif  la  responsabilité  de  ses  acles  et  je  la  lui  laisse 
encore. 

II.  Une  certaine  difficulté  d'appr<^ciation  existe  pour  les  actes  com- 
mis par  les  épil** cliques  de  la  deuxième  caléporie.  c'est-à-dire  par 
ceux  qui,  à  des  intervalles  irrép^uliers  ou  périoiiiques,  présentent 
des  troubles  passagers  de  rintelligence  et  de  la  mémoire.  Ce  sont 
des  malades  d'un  ordre  mixte  :  ils  ont  un  pied  dans  le  camp  de  la 
folie  et  Tautre  dans  celui  de  la  raison.  Ils  vivent  de  la  vie  commune, 
se  livrent  à  leur  négoce,  exercent  leur  profession  ou  remplissent  au 
besoin  des  fonctions  publiques  assez  élevées,  et,  à  Timproviste,  une 
crise  les  saisit.  Ils  nu  sortent  fréqu'^mment  de  cette  crise  qu*èn  bal- 
butiant quelques  mots  incohérents,  en  se  df^shabillant  machinale- 
ment ou  en  étant  bientôt  en  proie  à  une  notable  excitation  turbulente, 
à  des  hallucinations  de  la  vue  et  à  des  impulsions  pathologiques  su- 
bites et  dangereuses.  Tout  à  T heure  ils  étaient  sains  d*esprit,  les 
voilà  aliénés  ;  ils  étaient  inoffensifs  et  responsables,  les  voilà  meur- 
triers et  irresponsables. 

Les  troubles  intellectuels  précèdent  parfois  la  crise.  Les  malades 
ne  savent  plus  alors  réunir  et  fixer  leurs  idées  ;  ils  sentent  tristement 
qu'ils  ne  sont  plus  les  mém>s  et  sont  poussés  à  des  actes  étranges 
on  à  la  viulence  par  une  forre  à  laquelle  ils  ne  peuvent  pas  résister. 
Accablés  d'une  anxiété  ou  d'une  crainte  vagues,  ils  sortent  de  chez 
eux  et  errent  dans  les  mes  ou  dans  la  campagne  ;  toutes  les  idées 
pénibles  qu'ils  ont  eues  aux  diverses  époques  de  leur  vie  leur  re- 
viennent en  mémoire  et  s'emparent  d'eux  ;  ils  sont  dominés  par  un 
sentiment  vague  d'angoisse  et  de  terreur.  Dans  leur  trouble  et  leur 
détresse,  ils  accusent  leurs  aniis  de  leur  en  vouloir  ;  ils  se  croient 
en  butte  à  des  persécutions  qui  n'existent  que  dans  leur  imagination 
malade,  et  c'est  alors  qu'ils  accomplissent  des  actes  criuiinels^  le 
vol,  l'incendie,  le  meurtre,  le  suicide.  Quelques-uns,  comme  l'a  in- 
diqué Maudsiey,  se  soulagent  en  s'en  prenant  aux  choses  et  en  les 
détruisant  ;  d'autres  se  tuent  pour  se  délivrer  de  leurs  craintes  et 
de  leurs  inquiétudes;  d'autres,  enlin,  dans  une  fureur  aveugle  et 
désespérée,  se  jettent  sur  les  personnes  que  le  hasard  met  à  leur 
portée  au  moment  où  l'excès  de  leur  terreur  et  de  leur  anxiété  ne 
leur  permet  plus  de  maîtriser  leurs  impulsions.  Ct  puis,  l'orage 
passe,  et  l'on  peut  assister  au  retour  du  calme,  de  l'intelligence,  de 
la  volonté,  de  la  liberté  morale  et  He  la  responsabilité. 

A  la  suite  d'affirmations  si  graves,  permettez-moi  de  vous  citer  un 
exemple  tristement  significatif  C'est  le  plus  récent  et  le  plus  épou- 
vadtaJjledetous,  je  veux  parier  du  meurtre  de  sept  personnes  accompli 
le  19  avril  dernier,  par  un  épileptique,  dans  l'arrondissement  de 
Nontargis.  L'assassin  n'a  été  et  ne  sera  l'objet  d'aucune  poursuite 
judiciaire  :  il  appartient  donc  à  la  science.  J'ai  passé  avec  lui  la 
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journée  du  6  mai,  à  Orléans,  et  je  suis  en  niesure  de  tous  rapporter 
son  observation. 

Jean  Michot  a  quarante-deux  ans,  il  est  manouTrier,  ne  sait  ni 
lire  ni  écrire,  mais  est  intelligent.  11  est  d'une  grande  taille,  d'une 
constitulioD  vigoureuse  et  d'une  remarquable  douceur  apparente,  set 
traits  sont  réguliers,  son  crâne  est  un  peu  pointu,  et  sa  physionomie 
porte  l'empreinte  générale  du  calme  et  de  la  bonhomie.  11  a  une 
très-légère  blésiié. 

Son  père  est  mort  à  un  âge  avancé  ;  sa  mère  a  succombé  en  trois 
heures  à  une  aUaque  d^apoplexie;  il  a  perdu  un  frère  et  une  sœur, 
mais  il  a  encore  six  sœurs  bien  portantes  et  un  frère  épileptique  et 
aliéné,  en  traitement  à  l'as  le  d'Àuxerre. 

Michot  a  eu  des  convulsions  dans  son  enfance,  et  jusqu'à  Fâge  de 
treiie  ans  il  a  de  temps  en  temps  uriné  au  lit.  A  vingt  ans,  sans  cause 
appréciable,  il  a  un  preuiier  vertige.  Il  satisfait  à  la  loi  du  recrute- 
ment, sert  dans  la  marine  et  fait  la  campagne  de  Crimée  à  bord  du 
Suffren.  l'n  peu  plus  tard,  pendant  la  guerre  d'Italie,  il  reste  dans 
les  eaux  de  la  Mediterrannée,  en  vue  de  Messine,  à  bord  de  VEbre* 
Quelques  mois  après  la  paix  de  Villafranca,  il  est  renvoyé  dans  ses 
foyers  et  définitivement  libéré. 

lUichot  a  toujours  été  d'une  excessive  sobriété.  Étant  marin,  c'est 
à  peine  s'il  buvait  la  ration  de  café  et  de  rhum  qui  lui  était  délivrée, 
il  s'en  trouvait  habituellement  incommodé.  Une  fois  rendu  à  la  via 
civile,  il  fut  toujours  très-pauvre  et  ne  but  presque  jamais  que  de 
l'eaa. 

ue  1852,  date  du  premier  vertige,  jusqu'à  la  fin  de  iSSQ,  Michot 
a  toujours  eu  un  verti^ze  c  au  moment  de  la  pleine  lune  »,  mais  il 
n'est  point  tombé  et  n'a  jamais  présenté  d'anomalies  intellectuelles. 
On  lui  a  seulement  dit  qu  il  était  parfois  très-pâle  pendant  quelques 
minutes.  En  1860,  il  se  marie  une  première  fois.  Sa  femme  meurt  en 
1865,  lui  laissant  une  fille,  âgée  aujourd'hui  de  quatorze  ans.  Cette 
enfant  ne  sait  pas  lire,  mais  elle  est  intelligente  et  bien  portante, 
elle  est  domestique  à  la  campagne. 

£n  186'4,  Michot,  qui  a  toujours  continué  à  n'avoir  que  des  ver« 
tiges  périodii|ues,  est  un  jour  trés-ému  et  très-effrayé  en  face  d'un 
intiendie.  Le  soir  même,  il  pousse  un  grand  cri  et  tombe  foudroyé  : 
il  avait  sa  première  attaque  d'épilepsie.  A  très-peu  de  temps  de  là, 
il  contracte  son  second  mariage.  En  1866,  une  attaque  nocturne 
survient  inopinément. 

Sa  femme,  en  proie  à  la  plus  douloureuse  surprise,  se  montre 
inquiète  et  grondeuse,  se  plaint  de  n'avoir  pas  été  prévenue  avant  le 
mariage  de  l'existence  d'une  pareille  névrose  et  déclare  énergique- 
ment  que,  fidèle  à  ses  devoirs,  elle  restera  toiyours  la  femme  de  son 
mari,  mais  qu'elle  ne  passera  plus  la  nuit  à  son  c6té.  Elle  tint  parole 
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et  il  ne  fut  plus  question  rie  rien  entre  les  époux.  La  femme  se  mon- 
tra attentive,  tendre  et  dévouée,  et  s'in  :énia  à  dissimuler  de  son 
mieux  les  accidents  nerveux  ressentis  par  son  mari.  Deux  enfants 
sont  nés  de  cette  seconde  union  et  sont  bien  portants  :  une  ûlle  de 
huit  ans,  qui  ne  sait  pas  lire,  et  un  garçon  de  trois  ans. 

De  1866  à  1873,  Michot  eut  trois  ou  (]uatre  attaques  convulsives 
par  an,  dans  la  journée,  et  presque  à  chaque  fois  il  mouillait  sa  che- 
mise et  son  pantalon.  L'ne  ou  deux  fois  par  an,  il  urinait  au  lit.  Dans 
l'intervalle  des  attaques,  il  n'éftrouvait  ptus  que  quelques  verti^os,  à 
des  époques  irrégulières,  et  parfois  aussi  <(  une  espèce  de  fausse  attaque 
qui  ne  durait  pas  seulement  la  moitié  d'une  minute  ».  La  veille  d'une 
grande  attaque,  «  il  avait  la  tôte  embrouillée,  il  semblait  qu'il  allait 
lui  arriver  quelque  chose,  mais  dès  que  la  crise  était  sortie,  il  était 
débarrassé  » . 

Constatons,  sans  plus  tarder,  que  Ton  retrouve  chez  Michot,  au 
point  de  vue  clinique,  les  trois  manifestations  solennellement  clas- 
siques de  Tépilepsie  :  le  vertige,  Taccès  incomplet  et  la  grande  attaque 
convulsive. 

Au  mois  d'août  1873,  quelques  heures  après  un  accès  grave,  Mi- 
chot se  sent  porté,  pour  la  première  fois  de  sa  vie,  à  frapper,  à 
mordre  ou  à  se  ruer  sur  quelqu'un.  Il  éprouve  des  impulsions  ter- 
ri! >les  et  comme  il  peut  les  analyser,  et  qu'il  a  une  demi  «conscience 
de  sa  situation,  il  rentre  chez  lui  et  se  couche.  Sa  femme  se  présente 
bientôt  et  lui  offre  ses  hons  offices,  mais  il  est  pris  aussitôt  d'une  ter- 
reur indicible  et  n'a  que  le  temps  de  lui  crier  :  a  va-t-en,  va-t-cn  w. 
La  malheureuse  prend  la  fuite  et  va  se  mettre  en  sûreté  chez  des 
voisins.  Quant  an  malade,  il  s'endort,  et  à  son  réveil  il  se  dit  guéri. 

Nous  sommes  au  18  avril  1875.  Micliol  a  été  triste,  maussade  et 
sombre  pendant  toute  la  journ«^e.  Le  soir,  il  a  unf^  grande  attaque. 
]]  passe  une  nuit  aflreuse,  ne  dort  pas,  e^t  agité  ou  rêvasse  :  il  a  des 
flammes  devant  les  yeux,  il  est  tout  entouré  d'étincelles,  il  monte  sur 
une  voiture  pour  se  sauver  et  tombe,  sur  une  route,  il  se  trouve  au 
cimetière,  reconnaît  les  tombes  de  son  père  et  de  sa  mère,  puis  roule 
au  has  d'un  fossé.  11  se  réveille  au  petit  jour,  prend  à  peine  le  temps 
de  se  vêtir  et  sort  »  pour  aller  se  laire  embaucher  n . 

La  sinistre  journée  du  1 9  avril  commence  par  une  longue  course 
inconsciente.  Michot  ne  sait  pas  où  il  est  allé;  il  croit  qu'il  a  beau- 
coup marché  et  qu'il  a  eu  un  étourdisseriient  en  route,  mais  comment 
a-t-il  pu  retrouver  soiî  chemin  et  rentrer  chez  lui?  Il  Tignore.  Tou- 
jours est-il  qu'il  écrase  son  chat  et  qu'il  ble-^se  sa  femme,  mais  il  ne 
s'en  souvient  pas.  De  courageux  voisins  se  jettent  sur  lui,  l'attachent 
sur  une  chaise,  font  coucher  la  femme  Michot  et  étanchent  le  sang 
qui  s'échappent  de  ses  plaies.  Michot  revient  à  lui,  brise  ses  liens, 
saisit  sa  grande  serpe,  entre  ches  sa  femme,  et,  pendant  que  tous  les 
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assistants  s'enfuient  avec  effroi,  il  frappe  à  coups  redoublés.  T^  lit 
sur  \eq\iA  a  expiré  la  victime  est  tout  i  fait  haché. 

Le  meurtrier  a  conservé  un  souvenir  confus  de  cette  scène,  c  Je 
me  vois  encore  m'en  aller  de  la  grande  Breuilie,  dit-il;  j'étais  nu- 
tftte  et  nu -pieds  y  je  n'avais  que  ma  chemise  et  mon  pantalon;  je 
crois  que  je  portais  mon  gilet  de  laine  sur  le  bras  gauche,  tandis  que 
je  tenais  mon  croissant  de  la  main  droite  » . 

Michot  commnnce  alors  à  travers  champs  une  course  de  9  à  10  ki- 
tométres,  décapite  la.  veuve  Fraisy,  mendiante ,  âgée  de  soixante- 
quinze  ans,  puis  assassine  Tabbé  Rocher,  curé  de  Saint-Haurice-sur- 
Aveiron,  et  s*achame  avec  une  rage  inouïe  sur  le  cadavre  de  ce 
vieillard.  «  Je  ne  sais  pas,  dil-il,  s'il  m'a  parlé  et  si  je  lut  ai  parlé, 
mais  j'ai  vu  une  grosse  masse  noire  tomber  à  mes  pieds.  Cela  devait 
être  lui  >.  Un  peu  plus  loin  Tonnelier  est  massacré,  la  femme  Ton- 
nelier a  le  poignet  coupé,  lejt-uae  Thiéry,  âgé  de  neuf  ans,  a  le  crâne 
fracassé,  et  enfin  Tellier  est  tué  d'un  seul  coup. 

Le  20  avril,  Michot  arrive  à  Orléans  ;  il  est  calme  j  demî-lucide  et 
un  peu  étonné.  Le  21  avril,  il  est  tout  à  fait  revenu  à  lui,  mange  avec 
appétit  et  dort  bien.  Le  22,  il  pleure  pendant  un  quart  d'heure.  Une 
religieuse  s'approche  de  lui,  le  questionne,  lui  demande  les  motifs  de 
son  affliction,  et  Tépileptique  égoïste  et  au  cœur  sec  lui  répond  aus- 
sitôt :  «  Mais  voyez  donc  comme  il  fait  beau  temps;  depuis  m  inte- 
nant jusqu'à  la  lin  d*août,  voilà  le  plus  beau  moment  pour  les  tra- 
vaux de  la  campagne  ;  j'amassais  toujours  bien  mes  quarante  écus. 
Me  voici  dans  la  peine,  c'est  bien  du  malheur  pour  moi  !  » 

Le  29,  à  quatre  heures  du  soir,  Michot  tombe  foudroyé  et  s'ébat 
convulsivement.  11  se  mord  la  langue  et  mouille  sa  chemise  et  son  pan- 
talon. Dans  la  nuit  du  29  au  30  avril,  il  n  une  nouvelle  attaque  et 
tombe  de  son  lit.  Son  intelligence  n'est  point  du  tout  troublée  à  la 
suite  de  ces  deux  crises.  Le  malade  ne  se  souvient  point  de  Tattaq'ie 
de  jour,  tandis  qu'il  a  parfaitement  conservé  la  mémoire  des  soins 
particuliers  que  lui  a  donnés  pendant  la  nuit  l'infirmier  de  service. 

Le  6  niai,  je  le  trouve  très-calme  et  très-lucide,  et  il  supporte  sans 
la  plus  légère  émotion  et  sans  le  moindre  embarras  une  conversation 
de  plusieurs  heures  avec  M.  le  docteur  Payen  et  avec  moi.  Il  est 
d'une  bonne'  foi  qui  touche^  d'une  quiétude  qui  émeut  et  d'un 
égoTsioe  qui  révolte. 

Telle  est,  messieurs,  l'observation  clinique  qu'il  m'a  paru  utile  de 
TOUS  faire  connaître.  Je  m'empresse  maintenant  de  rentrer  dans 
Tétude  de  la  question  générale. 

L'épilepsie  homicide  se  décèle  habituellement  par  tout  un  groupe 
de  signes,  et  j'appelle  principalement  votre  attention  sur  les  carac- 
tères suivants  :  absence  de  motif  plausible  ;  manque  de  prémédita^ 
lion;  énergique  détermination  et  férocité  extrôme  dans  l'exécution; 
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beaucoup  plus  de  violence  qu'il  n'était  nécessaire  ;  aucune  dissimu- 
lation dans  l'accomplissement  du  crime  et  nul  soin  de  se  cacher 
après;  indifférence  absolue  et  absence  de  remords  ;  souvenir  incom- 
plet et  seulement  partiel  des  faits,  ou  même  oubli  total. 

Pour  que  Tépilepsie  homicide  puisse  s'abriter  sous  la  protection 
de  Fariicle  66  du  Code  pénal,  veuillez  ne  point  perdre  de  vue  qu'il 
importe  de  constater  tout  le  groupe  de  signes  indiqués  et  non  un 
seul  de  ces  signes.  L'absence  de  motif  plausible  peut,  par  eiemple, 
n'être  pas  un  signe  constant.  L'épileplique  peut  céder  à  un  senti- 
ment de  vengeance  ou  de  jalousie.  Ne  peut-il  donc  pas  être  possédé 
des  mauvaises  passions  ordinaires?  Oui,  il  faut  en  tenir  compte, 
mais  il  importe  aussi  de  ne  pas  oublier  que  ces  mauvaises  passions 
excerceut  leur  empire  sur  un  malade,  qu'elles  ne  font  peut-être  que 
traduire  une  perversion  maladive  des  sentiments,  ou  qu'elles  ne 
sont  que  la  cause  ou  l'effet  d'un  délire  d'idées. 

En  thèse  générale,  plus  l'acte  inciiminé  a  reçu  son  exécution  i 
une  époque  voisine  d'un  accès  d'épiJepsie,  et  plus  il  y  a  lieu  de  sup- 
poser que  cet  acte  a  été  la  conséquence  d'une  perturbation  mentale. 
Cette  présomption  prend  )<lus  de  force  encore  lorsque  l'acte  précède 
ou  suit  imuiédiatement  le  paroxysme  épileptique.  Cette  opinion  a  éié 
soutenue  à  toutes  les  époques  et  par  les  oiédecins-légistes  de  tous 
les  pays.  Quelque  chose  me  dit  que  vous  la  soutiendrez  aussi. 

Je  prévois  maintenant  un  autre  cas. 

Voici  un  épileptique  ré[>uté  très- intelligent,  dont  la  rabon  et  la 
mémoire  se  sont  parfois  légèrement  troublées  à  la  suite  d'une  crise 
nerveuse,  et  qui,  dans  l'intervalle  éloigné  de  deux  attaques,  a  armé 
son  bras  et  a  frappé  son  semblable,  qui  a  volé  son  voisin  ou  a  in- 
cendié les  récoltes  d'autrui  :  qui  nous  dit  qu'il  n'y  a  pas  eu  chez  lui 
une  préméditation  coupable,  qu'il  n'a  pas  obéi  à  un  calcul  intéressé 
et  que  son  action  répréhensible  et  dommageable  ne  porte  pas  Tem- 
preinle  d'une  détermination  volontaire  ?  N'esl-il  pas  homme,  et  ne 
peut-il  pas,  comme  tel,  être  sujet  à  des  entraînements,  à  des  défail- 
lances? Ne  devons-nous  pas  à  la  société  une  garantie  contre  des  at- 
teintes et  des  agressions  qui  la  lèsent,  la  spolient  ou  l'oppriment? 

11  peut  y  avoir  là  une  situation  embarrassante,  et  comme  il  dg 
s'agit  pas  d'échafauder  à  son  occasion  des  dissertations  philosophi- 
ques et  de  laisser  toujours  flottantes  les  limites  entre  le  crime  et  la 
folie,  je  m'empare  du  cas  particulier  et  je  recherche  quel  éiait  l'étal 
mental  de  l'inculpé  au  momeut  de  l'accomplissement  de  l'acte  cri- 
minel. S'il  était  sain  d'esprit,  il  est  responsable  ;  si  son  entendement 
était  partiellement  lé>é,  il  doit  jouir  des  bénéfices  d'une  pénalité  at- 
ténuée et  proportionnelle  en  quelque  sorte  au  degré  de  rési^^iance 
morale  qui  a  pu  être  opposé  ;  s'il  était  aliéné,  il  est  irresponsable' 

Dans  tout  procès  criminel  il  y  a  de  pures  questions  de  fait  quisoB^ 
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fotalemeDt  laissées  à  Tapprédation  et  à  la  détermination,  mais  la 
règle  la  plus  générale  est  celle  que  je  viens  d'indiquer. 

A  Rome,  au  temps  de  Zacchias,  on  reconnaissait  trois  sortes  d'é- 
pilepsie  :  Tépilepsie  grave,  l'épilepsie  légère  et  Tépilepsie  très-légère 
(leviuscula)  ou  vertige.  Pendant  l'accès,  l'épileptique  était  réputé 
semblable  aux  absents  et  aux  morts  {mortuis  et  absentibus  œqtùpa- 

rendus)  ;  mais  il  n'en  était  plus  de  même  en  dehors  de  ses  accès 

ertra  accessiones,  —  surtout  si  l'accès  avait  été  léger  et  s'il  n'était 
survenu  qu'après  un  intervalle  d'une,  de  deux  ou  de  plusieurs  années 
{aut  semel,  aut  bis,  autphmmum  antwrum  spatio).  A  cette  époque,  on 
annulait  volontiers  les  actes  civils  qui  avaient  été  consentis  avant  ou 
après  l'attaque  et  l'on  admettait  l'incapacité  d'esprit  de  l'épileptique 
pendant  les  trois  jours  qui  suivaient  l'accès.  Cette  jurisprudence 
était  encore  debout,  il  y  a  quelques  années,  dans  certains  États  de 
l'AUemagne. 

La  limite  des  trois  jours  ne  repose  aucunement  sur  l'observation, 
et  elle  doit  prendre  place  parmi  les  curiosités  de  la  science  ancienne. 
Chez  les  épileptiques  de  notre  deuxième  série,  en  effet,  il  existe  des 
nuances  extrêmement  variables  dans  l'intensité,  la  durée  et  le  carac- 
tère du  trouble  intellectuel,  du  délire  et  de  l'impulsion.  Depuis  la 
simple  absence  mentale  de  cinq  minutes  ou  d'un  quart  d'heure  jus- 
qu'à la  fureur  maniaque  la  plus  incoercible,  il  y  a  mille  situations 
différentes.  Tel  malade  récupère  presque  tout  de  suite  ou  au  bout 
de  quelques  heures  le  libre  exercice  de  toutes  ses  facultés,  et  tel 
autre,  quinze  jours  après  son  attaque,  est  encore  Tobjet  de  soins 
spéciaux  et  d'une  attentive  surveillance.  Aucune  limite  précise  ne 
peut  donc  être  pratiquement  indiquée  à  l'avance.  Dans  mo'n  opinion, 
la  Oxation  ancienne  a  consacré  une  erreur.  Trois  jours  cétait  trop 
ou  trop  peu. 

m.  Chez  les  malades  de  la  troisième  série,  la  névrose  a  rompu  le 
fil  conducteur  de  l'intelligence,  enchatné  la  volonté  et  voilé  les  sen- 
timents affectifs. 

Séquestrés  dans  les  établissements  spéciaux,  rien  n'égale  parfois 
la  fureur  de  leurs  emportements,  ils  s'agitent,  crient,  hurlent  ou 
brisent,  et  lorsque  le  meurtre  d'un  médecin  ou  d'un  infirmier  est 
venu  jeter  l'épouvante  dans  un  quartier  d'hospice,  on  n'a  qu'à  pé- 
nétrer dans  la  section  des  épileptiques  et  l'on  y  trouve  l'assassin. 

On  demanda  un  jour  à  d'Aguesseau  ce  que  c'était  qu'un  insensé, 
dans  le  sens  de  la  jurisprudence  et  de  la  médecine  légale  :  a  C'est 
celui,  répondit  l'illustre  chancelier  en  s'appuyant  sur  l'autorité  de 
Cicéron,  qui,  dans  la  société  civile,  ne  peut  pas  s'élever  jusqu'à  la 
médiocrité  des  devoirs  généraux.  »  Cette  définition  est  appli- 
cable aux  épileptiques  dont  nous  parlons  :  s'ils  ont  joui  des  aptitudes 
qui  nous  sont  communes  à  tous,  ils  les  ont  perdues  ou  les  perdent 
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une  à  une  ;  s'ils  se  sont  élevés  à  la  médiocrité  dont  a  parlé  d'Âgues- 
scau,  ils  ont  eu  rimmiliation  de  fléchir  sous  Toppression  mentale. 

S'étonuera-t-on  encore  que  j*aie  rédamé  en  faveur  de  ces  malades 
l'irresponsabilité  la  plus  absolue  ?  Et,  toujours  peu  convaincus  par 
les  arguments  scientifiques,  quelques-uns  de  nos  collègues  persévé- 
reront *ils  à  rester  armés  en  face  d'infortunes  aussi  dignes  d'égards? 
Qu'ils  me  permettent  alors  de  leur  opposer  ces  nobles  paroles  d'un 
procureur  général  de  Paris  : 

c  Ce  serait,  a  dit  Bellart,  une  suprême  injustice  de  juger,  surtout 
de  condamner  l'un  ou  l'autre  de  ces  insensés  pour  une  action  qui 
leur  a  échappé  pendant  qu'ils  n'avaient  pas  l'usage  de  leur  raison. 
Outre  que  ce  serait  une  injustice,  ce  serait  une  injustice  inutile  pour 
la  société,  car  les  châtiments  n'étant  infligés  que  pour  l'exemple, 
toutes  les  fois  que  l'exemple  est  nul,  le  châtiment  est  une  barbarie. 
La  mort  donnée  publiquement  aux  fiévreux  n'empêcherait  personne 
d'avoir  la  fièvre  (1).  » 

L'appréciation  médico-légale  d'un  acte  commis  par  un  épileptique 
e8tto^jours  une  question  d'espèce,  et  l'expert  ne  doit  jamais  raisonner 
que  sur  le  cas  particulier  qui  a  été  soumis  à  son  examen.  Je  n'ai  jaoDaû 
procédé  autrement,  et  c'est  la  grande  habitude  que  je  puis  aToir  de 
manier  les  épileptiquesqui  m'a  conduit  à  la  classification  que  je  tous 
ai  exposée.  Prenez,  en  effet,  tel  cas  que  vous  voudrez,  et  il  rentrera 
fatalement  dans  mon  cadre,  par  la  raison  toute  simple  qu'il  n'y  i 
que  trois  citations  possibles  :  responsabilité,  responsabilité  propor- 
tionnelle et  irresponsabilité,  ou,  si  vous  le  préférez,  intégrité  de 
l'entendement,  compromission  partielle  de  Tintelligence,  et  étal  ha- 
bituel d'aliénation. 

PermettezHnoi,  messieurs,  d'insister  vivement  auprès  de  tous 
pour  que  vous  fassiez  l'abandon  de  cette  formule  par  trop  com- 
mode :  tin  épUepHque  est  aliéné  ou  il  ne  Vestpas^  il  est  inespormbk 
ou  responêable.  Cette  formule  est  fausse  et  elle  vous  conduit  soit  à 
des  clémences  inexplicables,  soit  5  des  expiations  terribles.  Si  tous 
viviez  comme  moi  au  milieu  des  formes  les  plus  décidées  delà  malfai- 
sance  humaine  et  du  délire,  vous  verriez  combien  l'entendement  a 
de  degrés  différents,  depuis  l'intelligence  supérieure  jusqu'à  l'idiotie, 
depuis  l'énergie  suprême  d'une  volonté  ferme  jusqu'à  l'absence  to- 
tale du  sens  moral  I 

Il  existe,  en  matière  d'épilepsie  et  d'aliénation,  un  terrain  neutre 
sur  lequel  se  rangent  de  nombreuses  espèces  qui  ne  rentrent  pas 
dans  les  deux  divisions  que  la  tradition  nous  a  transmises  sans 
examen.  La  situation  intermédiaire  comble  les  lacunes  et  prévient 
les  surprises.  Entre  les  opinions  inconciliables,  pour  la  défense  des- 

(1)  Bellart,  Chakt  de  plaid.,  dise.  9i  mém  »  t.  !•'. 
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quelles  on  se  bat  chaque  jour,  j'ai  jeté  un  pont,  <»  ce  pont  dût-il 
a?oir  plusieurs  arches,  —  et  j'ai  établi  ma  zone  mitoyenne.  Beau- 
coup d'épileptiques  présentant  certaines  particularités  de  pensée,  de 
sentiment  ou  de  caractère,  mais  possédant  des  notions  très-nettes 
sur  le  bien  et  le  mal,  le  juste  et  l'injuste,  et  pouvant  se  livrer  k  d'ir- 
réprochables appréciations  sur  le  temps,  les  lieux,  les  événements, 
les  choses  et  les  hommes,  rentrent  fatalement  dans  cette  zone  mi- 
toyenne et  doivent  pouvoir  répondre,  dans  une  certaine  mesure,  delà 
moralité  de  leurs  actes.  Que  la  proclamation  sincère  de  ce  principe 
vrai  déconcerte  certaines  idées  reçues  et  mette  en  fuite  quelques  pré- 
jugés, je  ne  m'en  préoccupe  point.  L'utopie  du  jour  est  très-souvent 
ridée  pratique  du  lendemain. 

J'arrive  maintenant  k  l'examen  des  principales  objections  qui 
m'ont  été  opposées. 

M.  Hémar,  placé  en  face  d'un  acte  criminel  commis  par  un  épi- 
leptique,  nous  a  dit  qu'il  fallait  toujours  rechercher  la  culpabilité, 
que  la  loi  l'exigeait  ainsi  et  que  la  clef  de  voûte  de  l'édifice  social  re- 
posait sur  ce  devoir,  quelque  pénible  qu'il  pût  être.  Il  nous  a  dit  que 
la  loi  avait  établi  une  classification  infiniment  meilleure  que  la 
mienne  ;  qu'elle  avait  simplement  admis  les  interdits  et  les  non«in- 
terdits  ;  que  je  n'avais  point  tracé  de  limites  précises  et  que  j'avais 
omis  d'indiquer  mon  critérium  de  la  responsabilité. 

Que  M.  Hémar  me  permette  d'abord  de  lui  répondre  que  je  n'ai 
jamais  à  rechercher  la  culpabilité,  mais  que  j'ai  toujours  à  recher- 
cher la  vérité  clinique.  Un  délinquant  m'est-il  amené,  je  dois  éta- 
blir quelles  sont  actuellement  les  particularités  que  présente  son 
état  de  santé,  tant  au  point  de  vue  physique  qu'au  point  de  vue  in- 
tellectuel, et,  au  besoin,  dans  quel  état  pouvait  se  trouver  le  prévenu 
au  moment  de  l'acte  incriminé.  Je  donne  mon  appréciation,  je  la 
signe  et  je  n'ai  point  à  m'enquôrir  des  conséquences  administratives 
ou  judiciaires  de  l'avis  médico-légal  qui  m'a  été  demandé.  De  U  re- 
cherche de  la  culpabilité,  pas  un  mot.  J'ai  l'honneur  d'être  médecin  et 
tout  ce  qui  n'est  pas  essentiellement  médical  se  passe  en  dehors  de  moi. 

En  matière  d'épilepaie  et  de  folie,  puisque  l'expertise  médico- 
légale  se  résout  nécessairement  par  une  question  de  diagnostic,  les 
conclusions  de  l'expert  ne  sont  en  réalité  que  les  corollaires  de  ce 
diagnostic.  Personne  ne  peut,  en  effet,  demander  à  l'homme  de 
l'art  autre  chose  que  l'appréciation  de  l'état  mental  d'un  prévenu. 

La  loi,  d'après  M.  Hémar,  n'admet  qu'une  classification  :  les  ia^ 
terdits  et  Us  non-interdits.  Que  Tintenliction  soit  la  proclamation 
légale  de  la  folie,  je  le  reconnais;  mais  il  existe  un  si  grand  nombre 
de  cas  d'aliénation  non  légalement  proclamés,  que  je  me  suis  de- 
mandé avec  quelque  surprise  en  quoi  la  mesure  édictée  par  l'article 
&89  du  Code  dvil  avait  pu  mèrilor  ici  une  flMntioa  spéciale.  Depuis 
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la  réouverture  de  Thospice  de  Bicètre,  en  juillet  4874 ,  il  est  entré 
2240  aliénés  ou  épileptiques,  et,  sur  ce  nombre,  5  seulement  ont 
été  interdits.  Or,  si  cette  proportion  de  1  interdit  sur  /i50  malades 
est  la  même  ailleurs,  je  cherche  en  vain,  au  point  de  vue  dd  la  res- 
ponsabilité, quelle  peut  bien  être  la  valeur  de  la  prétendue  classifi- 
cation admise  par  la  loL 

M.  Hémar  m*a  demandé  quel  était  mon  critérium  de  responsabi- 
lité. Je  vais  le  lui  dire.  Pour  moi,  un  homme  commence  à  être 
malade  dès  qu'il  vient  à  différer  de  lui-même,  et  il  est  tout  à  fait 
aliéné  dès  qu'il  est  devenu  incapable  de  gouverner  les  opérations  de 
son  esprit.  Avec  ce  caractère  distinctif  et  cette  règle  de  conduite,  je 
conclus  à  la  responsabilité  proportionnelle  et  à  l'irresponsabilité.  Je 
laisse,  au  contraire,  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  le  prévenu  qui  me 
paraît  posséder  l'intelligence,  la  mémoire,  la  raison  et  la  volonté  à 
un  degré  suffisant  pour  que  l'acte  incriminé  ait  été  un  acte  libre  et 
conscient. 

J'ai  toijgours  soutenu  et  mis  en  pratique  cette  doctrine,  mais  j'ai 
été  violemment  combattu,  je  dois  l'avouer,  par  tous  les  médecins 
aliénistes  contemporains.  M.  Tardieu  seul  a  accepté  et  défendu  la 
manière  de  voir  que  j'ai  propagée  avec  persévérance,  malgré  toute 
l'impopularité  qui  semblait  s'attacher  à  elle,  «  J'ai  bien  des  fois, 
dit  l'éminent  professeur,  fait  triompher  devant  la  justice  cette  doc- 
trine de  la  responsabilité  limitée,  et  je  suis  assuré  que  j'ai  mieux 
servi  de  cette  façon  et  les  vrais  intérêts  des  accusés  et  la  dignité  de 
la  médecine,  dont  les  avis  ne  sont  tenus  en  mépris  que  lorsqu'ils  veu- 
lent s'imposer  sans  raison  et  sans  mesure  (1).  » 

M.  Hémar  demandait  un  exposé  de  doctrine  médico-légale  et  ju- 
ridique qui  ffjLi  capable  de  faire  autorité  et  de  servir  de  guide  à  l'ave- 
nir aux  tribunaux.  Accepte-t-il  mon  programme  ou  va-t-il  trouver 
encore  mon  argumentation  inutile  et  dangereuse  ? 

La  Cour  de  cassation,  à  la  date  dn  8  brumaire  an  XIII,  a  rendu 
Farrêt  suivant  :  a  Chez  les  épilepiiques,  la  liberté  morale  est  totale- 
ment suspendue  pendant  les  attaques  :  un  épileptique  qui  commet 
un  homicide  pendant  un  accès  de  sa  maladie  n'a  pas  eu  d'intention 
criminelle,  et  ne  peut  par  conséquent  encourir  de  responsabilité  !  » 

J'avais  souri  autrefois  en  lisant  cet  arrêt  étrange  ;  mais  quelle  n'a 
pas  été  ma  surprise  en  entendant  M.  Manuel,  puis  M.  Démange, 
vous  soumettre  une  proposition  analogue.  Nos  distingués  collègues 
ignorent  évidemment  que  la  plus  longue  des  attaques  d'épilepsie  n'a 
jamais  dépassé  cent  cinquante  secondes,  et  que  l'épileplique,  pen- 
dant sa  crise,  n'a  jamais  été  un  péril  que  pour  lui-même.  En  fait 
d'actes  dommageables  pour  autrui,  c'est  à  peine  s'il  a  cassé  un  car- 

(i)  Tardieu,  Étudi  midv»4égalê  sur  la  folie,  Paris,  1872,  p.  50. 
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reaiL  Le  malade^  pendant  sa  période  conyolsÎTe,  est  abioliiinent  îiw 
sensible.  Faites-lui  respirer  du  gaz  ammoniac,  il  ne  le  sentira  pas. 
Entr'ouTre-t-il  les  paupières^  approchez  la  plus  vive  lumière  et  l'œil 
n*en  sera  point  affecté.  Tirez  un  coup  de  pistolet  le  plus  près  possi- 
ble de  son  oreille  et  il  ne  l'entendra  pas.  C'est  qu'en  effet  il  vit  en 
dehors  du  monde  extérieur.  A  quoi  bon  Tinnocenter  alors  de  crimes 
qu'il  n'a  point  commis  et  qu'il  ne  commettra  jamais? 

M.  Manuel  a  soutenu  de?ant  tous  cette  opinion  que,  dans  tout 
procès  criminel,  lorsque  la  science  des  médecins  était  invoquée,  ce 
qu'il  fallait  le  plus  considérer,  c'était  la  position  particulière  de 
chaque  médecin  au  procès.  L'appréciation  de  notre  honoré  collègue 
est  souvent  juste  ;  mais  qu'il  me  permette  de  lui  dire  que  le  mandat 
judiciaire,  quelque  honorable  et  quelque  peu  recherché  qu'il  soit, 
ne  délivre  pas  au  médecin  un  brevet  scientiHque  supérieur,  et  ne  lui 
attribue  pas  non  plus  du  même  coup  une  dose  plus  forte  de  probité. 
Dans  toutes  les  situations  que  lui  font  les  événements,  dès  qu'un 
médecin  est  instruit  et  bonnôte,  il  sait  rester  partout  et  toujours 
instruit  et  honnête. 

Dans  un  procès  qui  fit  un  très-grand  bruit  il  y  a  plus  de  dix  ans, 
dans  l'affaire  Armand,  devant  la  Cour  d'assises  d'Âix,  M.  Tardieu  (1), 
mandé  par  la  défense,  réduisit  à  néant  toutes  les  assertions  médica- 
les des  experts  de  Montpellier,  de  Marseille,  de  Lyon  et  de  Stras- 
bourg. Tous  les  experts,  —  et  ils  étaient  très-nombreux,  —  s'étaient 
trompés.  C'est  du  banc  de  la  défense  qu'est  partie  la  lumière.  Or, 
d'où  qu'elle  vienne,  la  lumière  est  la  lumière.  Aussi  l'une  des  plus 
grandes  pages  de  la  médecine  légale  française  est-elle  aujourd'hui  la 
déposition  scientifique  de  M.  Tardieu  devant  la  Cour  d'Aix. 

La  position  particulière  du  médecin  au  procès  est  moins  impor- 
tante que  ne  le  pense  M.  Manuel;  mais  ce  qu'il  importe  par-dessus 
tout  à  la  justice,  c'est  de  ne  confier  des  mandats  judiciaires  qu'à  des 
médecins  d'une  haute  intelligence,  d'un  vaste  savoir  et  d'une  pro- 
bité éprouvée.  Sur  ce  point,  nous  sommes  tous  d'accord. 

Au  cours  de  la  discussion,  on  a  semblé  croire  que  je  tenais  par- 
dessus tout  adresser  l'acte  de  naissance  de  l'épilepsie  larvée,  alors 
que  je  n'avais  cependant  parlé  de  cet  état  très-réel  que  tout  à  fait 
accessoirement.  Je  ne  revendique  point  une  paternité  qui  remonte  à 
l'époque  de  la  guerre  du  Péloponèse,  c'est-à-dire  /i60  ans  avant 
l'ère  chrétienne.  Vous  pouvez  lire,  en  effet,  dans  Hippocrate,  au  chih 
pitre  de  la  maladie  sacrée  (2),  des  observations  de  malades  bizarres 

(1)  Tardieu,  Relation  médico-légale  de  (^affaire  Armand ^  simulation 
de  tentative  homicide  (commotion  cérébrale  et  strangulation).  Paris,  4864. 

(2)  Hippocrate,  De  la  maladie  sacrée  {CEuvres  complètes,  trad,  E.  Littré. 
Paris^  1849,  t.  YI,  p.  352). 
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qui  s'élaneant  bore  de  leur  lit,  perdent  toute  connalsMmce  et  font 
des  fuUes  kon  de  la  maiêon. 

Voici,  en  effet,  ce  que  jai  dit  le  41  janvier  :  «  Le  médecin  légiste 
doit  juger  d'après  Tensemble  des  symptAmes  et  non  d'après  un  seul. 
11  faut  qu'il  retrouve  en  quelque  sorte,  dans  l'espèce  qui  est  soumise 
à  son  eiamen,  le  tableau  général  de  la  maladie.  »  Et  plus  loin 
j'ajoutais  ;  (i  Si  un  signe  important  vient  à  manquer  tout  &  fait, 
prenei  garde,  car  vous  suivez  peutrêtre  une  fausse  piste.  »  Si  ces  deux 
passag<»8  n*ont  point  été  relevés  à  ma  décbarge,c'est  que  mes  honora^ 
bles  contradicteurs  n'ont  pas  eu  tous  l'admirable  courage  de  M.  Hémar, 
qui  a  lu  quatre  fois  mon  discours.  Je  passe  dooc  condamnation. 

M.  Jules  Fatret  a  pris  sous  sa  protection  l'épilepsie  larvée,  si  bien 
décrite  par  Morel,  notre  regretté  collègue,  et  ces  quelques  mots 
vous  mettront  rapidement  au  courant  de  ce  qu'il  croit  être  la  vérité  : 
c(  Quelques  heures,  souvent  même  plus  longtemps,  avant  l'acte  vio- 
lent qui  lui  est  reproché,  le  malade  a  abandonné  son  domicile,  ses 
affaires,  l'atelier  où  il  travaillait  ;  il  s'est  montré  absorbé,  distrait, 
et  il  a  présenté  une  véritable  obtusîon  dans  les  idées  ;  il  a  vaga- 
bondé, erré  à  l'aventure,  etc.  (1).  n 

M.  Tardieu  rapporte  le  fait  de  ce  menuisier  qui .  abandonne  son 
établi,  dépose  ses  outils  et  disparaît  pendant  huit  jours.  11  était  allé 
à  soixante  lieues  de  son  domicile  et  en  était  revenu  sans  savoir  pour- 
quoi. Et  le  savant  professeur,  toujours  préoccupé  des  applications 

médico-légales,  ajoute  ces  paroles  :  < Chez  d'autres,  et  ce  sont 

pour  les  médecins  légistes  les  plus  intéressants,  l'épilepsie  est  ca- 
ractérieée  par  l'impulsion  instinctive,  par  l'acte  soudain,  brusque, 
irréfléchi,  par  ce  que  l'on  a  très-bien  nommé  Victtis,  sans  précé- 
dent et  sans  suite  :  et  lorsque  l'on  songe  que  cet  acte  peut  être  le 
meurtre  inattendu  et  inexpliqué  du  passant  le  plus  inoiïensif,  et  qae 
le  meui*trier  n'a  donné  avant  et  ne  donnera  pas  après  le  moindre 
signe  d'altération  des  facultés,  il  y  a  bien  de  quoi  terfifler  et  de  quoi 
soulever  dans  la  conscience  des  juges  les  plus  douloureuses  per- 
plexités. C'est  à  l'expert  qu'il  appartient  de  les  faire  cesser 

L'épilepsie  larvée  qui  se  manifeste  par  l'impulsion  instinctive  im* 
plique,  lorsqu'elle  est  bien  reconnue  et  constatée,  la  plus  complète 
et  la  plus  absolue  irresponsabilité  (2).  » 

Que  le  simple  énoncé  de  cette  exonération  pénale  possible  ne  nous 
alarme  pas  trop  vite,  et  laissez-moi  vous  affirmer  que  l'épilepsie 
larvée  est  d'une  extrême  rareté.  Sur  le  nombre  si  considérable  d'épi- 
leptiques  que  je  vois  dans  une  année,  je  pose  en  fait  que  je  ne  ren- 
contre pas  plus  de  quatre  épileptiques  larvés,  et  encore  n'ont-ils 

(1)  Falrct,  De  Vétat  mental  dut  épileptiques,  p.  78. 

(2)  Tardieu,  Otivr.  cit.y  p.  132  et  133. 
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souTênt  commis  que  des  délits  sans  importance.  Je  n'y  reviendrai 
donc  plus. 

En  terminant,  M.  Legrand  du  Sanlle  propose  à  la  Société  d'adop- 
ter les  cooclosions  qne  l'on  trouvera  exposées  plus  loin  (1). 

M.  Eugène  Mouton  (2).  —  Sous  le  bénéfice  des  observations  qoa 

evais  avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  j'adhère  à  la  doctrine  de 

a  responsabilité  à  trois  degrés,  correspondants  aux  trois  degrés  de 

^épileptle,  telle  que  vous  l'a  exposée  M.  Legrand  du  SauUe.  Mais  je 

viens  combattre  le  système  de  M.  Démange,  qui  voudrait  faire  icon* 

sidérer  toute  épilepsie,  à  quelque  degré  qu'elle  existe,  comme  enn 

portant  irresponsabilité  absolue. 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  me  mêler  à  la  discussion  médicale  t 
mais,  pour  ce  qui  concerne  l'application  de  la  donnée  scientifique  à 
la  répression,  je  crois  utile  d'appeler  votre  attention  sur  un  ordre  de 
considérations  suivant  moi  trop  souvent  négligées. 

Dans  toutes  les  discussions  de  ce  genre,  je  trouve  qu'on  se  can-» 
tonne  trop  rigoureusement  dans  le  cadre  de  la  logique  pure.  On  ne 
s'en  ûe  qu*à  la  raison,  et  la  raison,  qui  est  avant  tout  un  instrument 
de  précision,  est  de  sa  nature  étroite.  C'est  un  excellent  instrument 
scientifique^  mais  ce  n'est  pas  un  instrument  judiciaire,  s'il  m'est 
permis  de  parler  ainsi.  Ceci  est  dit  pour  m'approprier,  en  y  insistant, 
l'excellente  observation  de  notre  collègue  M.  le  docteur  Penard  : 
qu'il  y  a  toujours  deux  questions  dans  toute  question  de  responsabilité, 
et  que  le  médecin  peut  avoir  pleinement  raison  dans  ses  conclusions, 
sans  que  la  justice  doive  nécessairement  les  adopter  pour  motiver 
son  jugement 

Aux  observations  qui  précèdent,  j'en  ajouterai  une  antre,  et  celle-là 
je  ne  me  souviens  pas  de  Tavoir  jamais  vue  mise  en  ligne  de  compte 
dans  la  question  du  libre  arbitre  :  je  demande  pourquoi  on  n'appliqus 
pas  à  l'appréciation  des  actes  louables,  et  puis  ensuite  à  celle  des 
actes  indiflérents,  les  théories  qu'on  consacre  exclusivement  au  ser- 
vice des  criminels?  Je  suis  très-frappé  de  voir  que  toujours,  dès 
qu*un  homme  a  commis  im  crime  ou  un  délit  punissable,  on  s'occupe 
immédiatement  de  dresser  entre  la  justice  et  lui  une  palissade  pour 
le  défendre. 

Dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie,  chacun blftme  è  qui  mieux  mieux 
toute  action  mauvaise;  mais  s'il  s'agit  de  glorifier  une  belle  action, 
d*exal ter  l'orgueil,  d'élever  des  autels  ou  des  statues  à  des  héros, 
est-ce  qu'on  s'avise  de  rechercher  si  le  bien  accompli  l'a  été  volon- 
tairement? Non,  on  l'accepte,  et  l'on  ne  consulte  pas  un  médecin 

(l)Voy.  pagre  179. 

(2)  Séance  du  10  mai  1875. 
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légiste  pour  examiner  l'état  mental,  et  faire  un  rapport  sm*  le  point 
de  savoir  si  l'on  doit  applaudir  ou  se  contenter  de  gémir. 

On  ne  serait  pas  fondé  à  m'objecter  que  la  question  se  présente 
seulement  pour  les  actes  criminels  :  la  société  a  des  institutions  rému- 
nératoires,  comme  elle  a  des  institutions  répressives;  les  prix  de 
yertu,  les  couronnements  de  rosières,  les  concours,  les  récompenses 
administratives,  enfin  les  croix  et  les  médailles,  sont  la  contre-partie 
de  la  pénalité. 

D'un  autre  cdté,  il  y  a  des  actes  publics,  comme  le  témoignage, 
l'exercice  des  fonctions  publiques,  et  puis  tous  les  actes  civils,  tels 
que  les  contrats,  les  testaments,  radmioistration  de  son  propre  patri- 
moine, qui,  au  point  de  vue  du  bien  et  du  mal,  sont  des  actes  indif- 
férents, et  dans  lesquels  la  société  est  intéressée. 

Ce  que  j'exprime  là,  Messieurs,  n'est  pas  une  simple  aspiration 
&  la  symétrie  ou  k  l'équité  dans  la  logique,  c'est  une  réclamation  que 
je  formule,  et  je  crois  très-fermement  que  l'étude  des  perturbations 
de  la  moralité  ne  commencera  d'être  complète,  que  quaod,  à  côté 
des  impulsions  anomales  qui  entraînent  l'homme  à  nuire,  on  aura 
étudié  celles  qui  le  poussent  à  faire  le  bien. 

Tous  les  fous  ne  sont  pas  criminels.  Il  en  est  d'inoffensifs,  il  en 
est  de  bons,  de  tendres;  il  en  est  qui  se  sentent  entraînés  au  mai^ 
et  qui  résistent  Notre  collègue,  M.  Voisin^  connaît  comme  moi  le  cas 
de  cette  jeune  femme,  qui  périodiquement  se  sentait  prise  du  besoin 
de  tuer  ses  enfaots  et  son  mari  qu'elle  adorait  :  aussitôt  elle  faisait 
atteler  sa  voiture,  et  allait  se  réfugier  dans  un  asile  —  c'est  bien  le 
mot  —  où  elle  demeurait  jusqu'à  ce  que  la  crise  fût  passée. 

Le  travail  de  M.  Legrand  du  Sautle  cite  un  cas  analogue  de  la  part 
d'un  épileptique.  L'épileptique  impulsif  a  donc,  lui  aussi,  un  certain 
ressort  de  résistance  au  mal. 

Considérez  maintenant  l'homme  dans  son  autorité  collective,  con- 
centrique au  milieu  inique,  dans  les  manifestations  de  cette  vie 
sociale  qui  fait  ressembler  l'humanité  à  un  grand  organisme  animal, 
vous  voyez  l'individualité  s'effacer  à  de  certains  moments,  et  s'absor- 
ber dans  un  phénomène  collectif.  La  guerre,  les  calamités  publiques, 
les  épidémies,  les  sièges,  les  naufrages,  la  terreur  enfin  sous  toutes 
ses  formes,  sont,  parmi  tant  d'autres,  des  exemples  de  ces  trombes 
qui  passent  sur  la  conscience  des  peuples  et  qui  emportent  tout 

Au  surplus,  les  faits  de  ce  genre  ne  sont  pas  exclusifs  à  Tespèce 
humaine,  témoin  le  vertige  des  bœufs,  qu'on  voit  parfois  éclater 
parmi  ces  animaux  lorsqu'ils  sont  réunis  en  grand  nombre. 

La  réunion,  la  foule,  exercent  encore  sur  l'individu  la  même  action 
d'impressionnabilité,  se  traduisant  par  des  actes  tantôt  héroïques,  et 
tantôt  criminels. 

Mais  ici  encorp,  à  côté  des  défaillances,  nous  retrouvons  la  fermeté, 
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et  tandis  que  quelques-uns,  des  méchants  pour  la  plupart,  se  laissent 
aller  aux  entraînements  du  crime,  d'autres,  las  bons,  restent  des 
innocents  ou  deviennent  des  héros. 

Encore  concentrique  au  milieu  social,  nous  trouvons  le  milieu 
individuel,  que  Thérédité,  le  sexe,  le  tempérament,  Tâge,  l'état  de 
santé,  la  profession,  Tétat  de  fortune,  modifient  à  rinlini. 

En  laissant  pour  un  moment  de  côté  la  folie,  nous  n'avons  pas  seu- 
lement à  compter  avec  des  faits  physiologiques,  comme  l'état  de 
grossesse  et  l'hystérie,  par  exemple,  qui  troublent  si  souvent  l'intel- 
ligence et  dominent  la  volonté  :  nous  trouvons  les  instincts  naturels 
d'abord,  puis  les  passions,  et  avec  les  passions  les  instincts  factices 
qu'elles  développent.  La  folie  vient  à  leur  suite  et  pénètre  par  la 
brèche  que  les  passions  ont  faite  à  la  liberté. 

Pour  les  instincts,  il  me  suffira  de  citer  l'imitation  :  celui-là,  rien 
que  par  la  puissance  de  l'exemple,  mène  le  monde,  et  particulière- 
ment le  monde  moral  et  intellectuel;  parmi  les  passions,  l'amour  et 
l'avarice  font  parcourir  à  l'homme  toutes  les  gammes  de  la  responsa- 
bilité. 

Ici  apparaît  une  folie  spéciale,  Talcoolisme  ;  c'est  ici  qu'il  est  bon 
de  rappeler  ce  mot  terrible,  mais  profondément  vrai,  d'un  de  nos 
plus  grands  aliénistes,  que  le  plus  souvent  la  folie  est  V ouvrage  de  nos 
vices  ou  de  nos  fautes.  Ici  elle  est  artificielle  et  volontaire  :  enfermez 
l'alcoolique,  privez-le  de  boire,  il  élimine  le  poison,  'et  il  est  certain 
que,  tant  qu'il  ne  boira  pas,  il  demeurera  sain  d'esprit.  Meltez-le  en 
liberté,  qu'il  boive,  et  à  l'instant  il  redevient  aliéné,  parfaitement 
aliéné,  mais  aussi  radicalement  curable  que  la  première  fois. 

On  en  peut  dire  autant,  à  bien  des  égards,  de  certaines  folies  ero- 
tiques causées  par  le  dérèglement  des  mœurs. 

Âvons-nousfini,  et  n'y  aurait-il  pas  à  examiner  toute  une  série  nou  vell  e 
de  déviations  morales,  celle  qui  mène  successivement  ses  victimes 
de  la  curiosité  à  la  vanité,  de  la  vanité  à  l'imposture,  et  de  l'impos- 
ture à  l'état  particulier  d'esprit  qui  fait  l'extatique  devin,  le  thaumaturge, 
le  spirite  enfin?  Ceux-là  sont  les  volontaires  de  la  folie  :  mais  vous  trou- 
vez parmi  ces  hommes  toutes  les  nuances,  depuis  la  vertu  la  plus 
pariaite,  alliée  à  la  plus  haute  intelligence,  jusqu'au  degré  le  plus 
bas  de  la  démence  et  de  l'immoralilc.  Et  où  prendrez-vous,  en  pareil 
cas,  des  éléments  de  conclusion?  Sera-ce  dans  une  théorie  générale? 
Elle  ne  vous  en  donnera  pas  le  premier  mot^:  vous  n'aurez  pas  le 
droit  d'ouvrir  seulement  la  bouche,  tant  que  vous  n'aurez  pas  observé 
l'individu,  parce  qu'ici  plus  que  jamais  vous  devez  vous  souvenir 
que  vous  avez  affaire  à  ce  qui  est  le  contraire  de  la  règle  et  de  la 
loi,  c'est-à-dire  à  des  écarts,  à  des  perturbations,  dont  les  combi- 
naisons n'ont  pas  de  limites. 

Telles  sont  les  observations,  appuyées  de  faits,  que  j'ai  cru  utile 
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de  vous  rappeler.  Elles  me  semblent  porter  avec  elles  leur  eondusion. 

Si  je  ne  m'abuse  pas  sur  leur  portée,  elles  me  paraissent  démon- 
trer jusqu'à  r évidence  ; 

Que,  dans  les  conditions  normales,  absolument  inévitables  de  sa 
vie  morale,  Thomme  est  soumis  à  d'innombrables  causes  extérieures 
ou  intérieures,  qui  pèsent  sur  ses  déterminations  d'un  poids  incompa- 
rablement plus  lourd  que  la  maladie,  ou  même  que  certains  genres 
de  folie  ; 

Que  cependant  il  peut  résister,  soit  absolument,  soit  dans  une 
mesure  limitée,  k  Tinfluence  de  ces  causes  ; 

Que  ces  mêmes  causes,  toutes,  sans  distinction,  y  compris  la  folie, 
se  traduisent  tantôt  par  le  mal,  tantôt  par  le  bien,  tantôt  par  des 
actes  indifférents  ; 

Que,  dans  la  folie  aussi  bien  que  dans  la  passion,  Thomme  peut 
résister  plus  ou  moins  à  Fimpulsion,  et  cela  sans  qu'on  puisse  jamais 
prévoir,  encore  moins  assurer  d'avance  dans  quel  cas  il  résistera  ou 
dans  quel  cas  il  succombera; 

Que,  dans  la  passion  ni  dans  la  folie,  il  n'est  pas  possible  de  faire 
à  l'avance,  soit  des  catégories  d'actes,  soit  des  catégories  d'agents  ; 

Que,  même  la  folie  intermittente  étant  établie,  on  ne  peut  jamais 
prédire  et  assurer  que  l'acte  criminel  coïncidera  nécessairement  avec 
Taccès ; 

Qu'on  ne  peut  dire  ni  proclamer  un  seul  principe  général,  ni  éta- 
blir une  fois  pour  toutes  des  catégories  quelconques  ; 

Que  le  libre  arbitre  n'est  point  un  état  d'indépendance  absolue  de 
toute  cause  de  détermination,  mais  qu'il  est  au  contraire  une  suite 
non  interrompue  de  déterminations  toujours  influencées. 

Que  pour  arriver  à  décider  si  l'influence  est  morbide  ou  normale, 
l'observation  de  Tindividu  et  du  fait  peut  seule  garantir  des  conclusions 
légitimes. 

Ainsi,  d'après  la  science  elle-même,  la  plupart  du  temps  c'est  le 
vice  qui  produit  la  folie  :  grande  raison  pour  ne  pas  se  hâter,  en  pré- 
sence d'un  crime  bien  caractérisé,  h  chercher  tout  d'abord  la  folie, 
pour  ne  s'occuper  de  la  culpabilité  que  si  l'on  ne  réussit  pas  à  trouver 
la  folie. 

Mais  il  y  a  encore  deux  autres  raisons  non  moins  puissantes  :  la 
première,  c'est  que  la  folie  ne  produit  pas  le  crime  plus  fatalement 
que  ne  le  fait  le  vice. 

D'abord  il  y  a  des  fous  naturellement  inofTensifs,  comme  je  l'ai 
rappelé  plus  haut  :  mais  il  y  a  des  fous  dangereux,  impulsifs,  qui 
résistent  à  l'impulsion^  se  défendent,  et  vont  jusqu'à  se  dénoncer 
eux-mêmes,  en  disant  comme  cet  épileptique  larvé  de  M.  Legrand  du 
Saulle  :  c  Protégez-moi  I  i» 

11  y  a  des  fous  qui  sont  méchants,  mais  que  la  crainte  du  châti- 
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ment,  même  la  simple  influence  de  leur  gardien  ou  du  médecin,  em- 
pêche de  faire  le  mal. 

U  y  a  enfin  des  fous  qui,  dans  leurs  accès,  font  irrésistiblement  le 
mal,  qui  se  rendent  parfaitement  compte  de  leur  irresponsabilité  pen- 
dant leurs  crises,  mais  qui  peuvent  à  yolonté  eo  contenir  ou  en  lâcher 
r  impulsion,  et  qui  abusent  de  cela  pour  obtenir  des  gâteries  ou 
satisfaire  des  caprices  :  un  fait  de  ce  genre  s'est  passé  sous  mes 
yeux,  sur  un  malade  que  notre  collègue,  M.  Voisin,  a  eu  entre  les 
mains. 

La  seconde  raison,  c'est  que  ]a  folie,  non-seulement  ne  conduit 
pas  toujours  au  mal,  mais  peut  laisser  accomplir  à  Thomme  des  actes 
parfaitement  réguliers,  et  môme  vertueux.  Il  y  a  des  hommes  évi- 
demment maniaques^  qui  sont  bienveillants,  charitables,  religieux, 
dévoués.  L'homme  qui  voit  une  mouche  se  poser  perpétuellement  sur 
son  net,  par  exemple,  peut  être  un  fort  honnôte  homme.  Pascal 
croyait  voir  un  abime  sans  cesse  béant  à  côté  de  lui  :  Pascal  n'en 
était  pas  moins  un  honnête  homme,  et  de  plus  un  homme  de  génie. 

M.  6.  PÉNARD  (1).  Dans  son  intéressant  mémoire  à  propos  des  actes 
commis  par  les  épileptiques,  M.  le  docteur  Legrand  vous  a  saisis 
d'une  question  difficile  qui  engage  d'autant  plus  notre  société  qu'elle 
s'imposait  davantage  à  ses  discussions  ;  vous  êtes  appelés,  sur  un 
sujet  encore  indéfini  et  presque  illimité,  à  donner  des  conclusions 
nettes  et  précises.  Par  une  constitution  qui,  selon  moi,  fait  sa  vérita- 
ble force,  la  société  de  médecine  légale  comprend  à  la  fois  des  juris- 
consultes et  des  médecins  légistes  ;  or,  en  la  circonstance,  les  juris- 
consultes, se  désintéressant  complètement  de  toute  la  partie  médicale 
du  problème,  veulent  être  fixés  sur  ce  qui  les  concerne,  et,  un  épi- 
leptique  étant  donné,  dont  Tépilepsie  est  rigoureusement  affirmée 
par  un  expert  médico-légal,  demandent  aux  médecins  si,  au  point 
de  vue  juridique,  cet  épileplique  doit  être  considéré  comme  forcé- 
ment et  iné vital 'lement  irresponsable  de  ses  actes. 

La  magistrature  s'effraye,  et  elle  a  raison,  dans  l'intérêt  supr^^me 
de  la  société,  de  voiries  médecins  experts  élargir  quelquefois  trop 
libéralement  le  cercle  des  irresponsabilités  ;  en  dehors  de  la  méde- 
cine légale,  l'ivrognerie  produit  trop  souvent,  sinon  l'irresponsabi- 
lité,  au  moins  l'atténuation  des  actes  commis;  la  folie,  cela  n'est  un 
doute  pour  personne,  entraîne  forcément  l'irresponsabilité  devant  la 
loi  ;  l'épilepsie  doit-elle  avoir,  comme  la  folie,  pour  conséquence 
naturelle  et  forcée  l'irresponsabilité  d'une  conduite  délictueuse  ou 
criminelle  ? 

HouB  n'avons  pas,  suivant  moi,  dans  la  question  qui  nous  occupe, 

(I)  Séanee  dv  €0  niai  €875. 
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:'i  discaler  le  dogme  scientifique  de  Tépilepsie,  ses  diverses  théories, 
sa  natare,  ses  relations  plus  ou  moins  éloignées  avec  la  folie  ;  nous 
avons  à  poser  des  conclusions  essentiellement  pratiques,  à  dire  s'il 
'existe  de  l'épilepsie,  et  surtout  de  l'altération  organique  qui  en  est  la 
cause  ou  reflet,  un  critérium  tellement  indiscutable  qu'il  suffira 
que  l'expert  médico-légal  ait  prononcé  le  verdict  médical  de  l'épilep- 
sie  pour  enlever  immédiatement  l'épileptique  à  l'action  des  magis- 
trats et  le  soustraire,  en  toute  occasion,  à  la  juste  vindicte  de  )a 
loi. 

Si  la  question  ne  me  paraissait  pas  essentiellement  pratique,  en 
ce  sens  qu'elle  se  présente  presque  tou^  les  jours,  je  ne  me  serais 
pas  facilement  décidé  à  aborder  devant  vous  un  pareil  débat  ;  mais 
il  faut  songer  que  des  faits  de  ce  genre  ne  se  produisent  pas  seule- 
ment à  Paris ,  où  l'on  trouve  si  facilement  tous  les  éléments  d'une 
solution  satisfaisante,  mais  qu'à  chaque  instant,  en  province,  les 
magistrats  sont  conduits  à  les  soumettre  aux  médecins  experts  livrés 
à  leurs  seules  ressources  pour  une  réponse  presque  immédiate,  si  ce 
n'est  une  solution  définitive  ;  j'en  suis  moi-même  la  preuve,  puisque 
j'ai  été  dernièrement  appelé  à  Versailles  avec  un  de  mes  honorables 
confrères,  M.  le  docteur  Bérigny,  à  émettre  un  avis  en  pareille  cir- 
constance, et  je  vous  demanderai  à  ce  propos  la  permission  de 
vous  rapporter  tout  à  l'heure  l'observation  dont  nous  avons  été 
chargés. 

J'ai  suivi  et  écouté  avec  un  vif  intérêt  les  discours  prononcés  de- 
vant vous:  ceux  de  notre  vénéré  maître  et  président,  M.  Devergie, 
ceux  de  MM.  les  avocats  généraux  Hémar  et  Manuel,  de  MM.  les 
docteur  Legrand  du  Saulle,  Billod,  Motet,  ()ui  avaient  tous  la  double 
autorité  de  leur  talent  et  de  leur  position  ;  mais  plus  j'écoute  et  plus 
je  suis  convaincu  que  l'occasion  présente  est  uae  de  celles  où  la  So- 
ciété de  médecine  légale  ne  saurait  se  prononcer  avec  trop  de  ré- 
serve et  de  prudence. 

Quand  on  lui  demandera  comment  il  faut  interpréter  le  secret 
médical,  notre  Société  pourra  répondre  parle  travail  de  M.  Hémar; 
quand  il  s'agira  des  applications  de  la  photographie  à  la  médecine 
légale  et  de  la  persistance  des  images  sur  la  rétine,  elle  opposera  le 
mémoire  de  M.  Vernois  ;  M.  Cornil  dira  en  son  nom  tout  ce  qm  sera 
nécessaire  à  propos  des  éléments  constituants  du  sang  dans  les  ta- 
ches diverses  ;  s'il  s'agit  de  la  portée  réelle  de  la  vision  et  des  trou- 
bles de  la  réfraction,  le  médecin  légiste  pourra  dire  si  un  œil  donné 
est  emmétrope  ou  hypermétrope,  etc.;  etc.,  mais  j'ai  la  ferme  con< 
viction,  à  tort  ou  à  raison,  qu'en  ce  qui  concerne  les  épileptiques, 
tant  remarquables  que  puissent  être  et  que  soient  réellement  les 
différents  travaux  présentés  à  ce  sujet,  la  Société  de  médecine  légale 
ne  saurait  en  faire  sortir  des  conclusions  asseï  rigoureuses  pour 
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délimiter  quand  même  et  d'une  façon  absolue  l'abstention  qui  con- 
vient à  la  magistrature  Tis-à«?is  d'un  épileptique. 

Un  certain  nombre  de  crimes  se  commettent  sans  avoir  pour  ainsi 
dire  leur  motif  apparent  ou  leur  explication  ;  a-t-on  affaire,  en  pareil 
cas,  à  des  criminels  toujours  responsables  de  leur  crime  ou  à  des 
malades  qui  ne  sauraient  répondre  des  effets  de  leur  maladie?  Le 
médecin  légiste  est  consulté,  mais  ce  n'est  pas  un  avocat  qui  inter- 
vient pour  défendre  un  client,  c'est  un  médecin  qui  a  peut-être  à 
soigner  un  malade,  en  le  protégeant  et  en  démontrant  qu'il  était  vé- 
ritablement sous  le  coup  de  la  maladie  ;  certes,  c'est  là  une  mission 
magnifique  et  les  annales  de  la  médecine  légale  en  trouveraient  plus 
d'un  exemple  à  l'étemel  honneur  de  la  médecine  et  des  médecins, 
mais  c'est  là  une  mission  des  plus  délicates,  comme  toutes  celles  qui 
ont  pour  point  de  départ  le  complet  abandon  et  la  confiance  absolue 
des  commettants;  le  médecin,  en  effet,  dans  ces  circonstances,  n'a 
point  à  faire  appel  aux  sentiments  de  l'homme,  il  a  seulement  à  con- 
sulter la  conscience  et  le  jugement  du  savant. 

L'ivresse  ne  saurait  être  une  excuse  pour  personne,  à  priori  et 
dans  aucun  cas,  mais  cependant,  la  raison  le  veut  ainsi,  les  actes  qui 
dérivent  de  l'ivresse  peuvent  quelquefois,  de  leur  source  même,  re- 
cevoir une  atténuation.  L'homme  qui  a  tué  étant  ivre  est,  vis-à-vis 
de  la  société,  coupable  d'abord  de  s'être  enivré  et  coupable  ensuite 
d'avoir  été  conduit  au  crime  par  l'ivresse,  et  cependant,  en  bonne 
justice,  il  n'a  pas  à  rendre  à  la  société  le  même  compte  que  le  cri- 
minel qui  a  froidement  prémédité  et  accompli  son  crime  ;  quand  le 
médecin  est  appelé  pour  un  cas  de  ce  genre,  il  a  seulement  à  prononcer 
si  le  prévenu  était  ivre  ou  malade  ;  si  le  prévenu  ét^t  ivre,  le  médecin 
disparaît  et  c'est  seulement  à  la  justice  qu'il  demeure  d'apprécier  et 
de  soupeser  les  aggravations  ou  les  atténuations  possibles. 

II  n'en  est  plus  de  même  de  la  folie  ;  l'altération  intellectuelle  ne 
se  produit  pas  toujours  dans  les  mêmes  conditions  et  sous  les  mêmes 
formes;  il  faut,  dans  nombre  de  cas,  une  grande  expérience  et  une 
expérience  spéciale  pour  s'y  reconnaître.  Or,  le  médecin  seul  est 
habile  à  se  prononcer  en  cette  occurrence  ;  aussi  dés  que  l'expert  a  ' 
rendu,  qu'on  me  permette  Texpression,  son  verdict  de  folie,  il  va  de 
soi  que  le  fou,  à  qui  la  perte  de  sa  raison  ne  saurait  être  imputable, 
n'a  pas  à  répondre  des  actes  commis  sous  l'infinence  et  l'empire  de 
la  maladie  ;  il  n'avait  plus  son  libre  arbitre,  le  médecin  le  déclare 
du  haut  de  sa  science  et  de  sa  conscience,  aussi  indiscutables  l'une 
que  l'autre  ;  le  criminel  ne  s'appartenant  plus,  le  crime  ne  lui  ap- 
partient pas  ;  il  ne  pouvait  maîtriser  ses  actions  ou  en  disposer  rai- 
sonnablement, tout  le  monde  le  reconnaît  et  il  n'y  a  là  matière  à 
discussion  pour  personne. 

Mais  répileptique,  en  général,  je  ne  veux  pas  parler  des  exceptionsi 
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n'est  poiot  un  aliéné.  La  plupart  du  temps,  malgré  la  terrible  ma- 
ladie dont  il  souffre  par  accès  et  intervalle,  il  a  conscience  de  lui- 
même,  il  a  la  direction  de  son  intelligence,  témoin  le  négociant  dont 
vous  a  parlé  M.  le  docteur  Motet  dans  son]excellent  travail,  il  s'ap- 
partient dans  une  large  mesure,  il  peut  conduire  ses  affaires  dans 
la  voie  de  la  prospérité  et  de  la  fortune. 

Cette  affreuse  maladie,  vous  a  dit  le  docteur  Motet  en  ce  qui  tou- 
che son  client,  n'est  connue  que  du  malade,  de  sa  femme  et  de  son 
médecin  ;  si  alors  que  ce  négociant  n'est  malade  pour  personne,  il 
venait  à  commettre  un  de  ces  actes  inouïs,  criminels,  et  qui  n'ont 
pas  d'explication,  apparente  au  moins,  comment  devrait-on  le  con- 
sidérer? La  question,  disait  notre  honorable  collègue,  serait  embar- 
rassante ;  je  ne  vois  pas,  pour  ma  part,  qui  aurait  à  s'en  embarras- 
ser; le  magistrat  dirigeant  l'instruction  prendrait  certainement  con- 
seil d'un  médecin  légiste,  et  ce  qu'on  a  eu  raison  et  devoir  de  tenir 
Jusqu'ici  ignoré,  deviendrait  alors  connu  de  tout  le  monde  ;  on  ap- 
précierait facilement  que,  lorsque  ce  malheureux  négociant  s*est 
habilement  livré  aux  opérations  de  son  négoce,  il  avait  le  libre  usage 
de  son  intelligence,  et  que,  lorsqu'il  a  commis  un  acte  criminel,  il 
était  ou  pouvait  être  sous  l'impulsion  de  la  maladie  ;  la  réponse  de 
l'expert  se  baserait  surtout  sur  les  détails  du  fait  incriminé  et  sur  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  se  serait  produit. 

H  est  avéré  pour  tout  le  monde,  magistrats  et  médecins,  que  si 
dans  un  accès  d'épilepsie  ou  dans  la  période  inconsciente  qu  le  pré- 
cède et  le  suit,  un  malheureux  épileptique  venait  à  commettre  un 
fait  qui,  de  par  son  épilepsie,  ne  serait  qu'un  accident,  tandis 
qu'en  toute  autre  circonstance  ce  serait  un  crime  véritable,  l'épi- 
leptique  serait  irresponsable. 

Cette  conclusion  s'impose,  tant  elle  est  indiscutable  et  impé« 
rieuse. 

Aussi  n'est-ce  pas  là  le  vrai  terrain  de  notre  discussion  ;  la  diffi- 
culté porte  sur  deux  autres  aspects  de  la  question. 

Y  a-t-il  une  épilepsie  qui,  bien  qu'elle  n'ait  pas  encore  éclaté  d'une 
façon  patente,  soit  réellement  cependant  de  l'épilepsie;  et  restant 
épilepsie  larvée,  car  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  bannirait  le  mot, 
auquel  cas  il  faudrait  effacer  les  fièvres  larvées  du  même  coup,  doit- 
elle  forcément  entraîner  l'irresponsabilité  ? 

Y  a-t-il  de  plus  des  épileptiques  larvés  dont  l'intelligence  est  assex 
altérée  par  la  maladie  qui  couve  pour  enlever  toute  responsabilité  à 
ces  épileptiques  futurs,  dont  personne  n'a  pu  surprendre  encore  sur 
le  fait  l'épilepsie,  mais  pas  assez  compromise  cependant  pour  donner 
à  la  ociélé  le  droit  et  le  devoir  de  se  prémunir  contre  eux,  en  les 
faisant  enfermer  dans  une  maison  de  santé  par  exemple? 

Je  ne  saurais  entrer  dans  la  discussion  approfondie  de  ces  tmpor- 
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tantes  questions,  parce  que  je  le  ferais  mal  ei  que  cela  a  été  très^ 
bien  fait  dans  les  éminents  travaux  de  MM.  Jules  Falret,  Morel  et 
d'autres  encore,  mais  surtout  parce  que  cela  ne  me  paratt  pas  le 
▼éritable  terrain,  ni  l'actualité  de  la  Société  de  médecine  légale. 

Ce  sont  des  questions  encore  trop  incertaines,  encore  trop  débat- 
tues, pour  qu'on  puisse  les  fixer  à  tout  jamais  ou  les  éclairer  d'une 
lumière  qui  en  mette  en  évidence  et  en  toute  clarté  les  moindres 
détails  Que  la  Société  de  médecine  légale  dise  :  la  folie  enlève  la 
responsabilité  des  actes  commis,  je  le  comprends,  mais  je  regrette- 
rais profondément  qu'elle  posât  en  principe  que  l'épilepsie  enlève 
toujours  et  quand  même  la  responsabilité  des  actes  quelconques.  Il 
n'est  pas  de  médecin  qui  n'ait  connu  et  suivi  des  épileptiques  rai- 
sonnant et  réglant  convenablement  leur  vie  et  celle  de  leur  famille, 
malgré  des  accès  incontestables  d'épilepsie;  or,  si  ces  épileptiques 
sont  appelés  &  profit^^r  des  avantages  que  leur  procure  la  régularité 
de  leur  conduite  et  leur  habileté  professionnelle,  il  est  impossible 
de  les  considérer  comme  ne  devant  aucun  compte  des  actes  délic- 
tueux ou  criminels  auxquels  ils  se  seront  laissé  entraîner. 

Encore  une  fois,  Tépileptique  qui  raisonne  sa  vie,  qui,  comme 
certains  que  j'ai  eu  occasion  d'observer,  en  rapporte  l'histoire 
en  ses  moindres  détails  et  l'écrit  en  volumineux  mémoires;  celui 
«pli  relève  la  tête  quand  on  lui  parle  de  ses  accès  d'épilepsie,  parce 
qu'il  ne  se  sent  pas  coupable  d'être  épiieptique,  mais  qui  la  baisse 
quand  on  lui  parle  de  ses  vols,  parce  qu*il  sait  très-bien,  le  sent,  le 
dit  et  le  déclare,  qu'il  a  eu  tort  de  voler  ;  celui  qui,  bien  qu'épilepti- 
que,  est  paresseux  et  s'enivre  parce  que  ses  passions  s'accommo- 
dent mieux  de  la  paresse  et  de  l'ivrognerie  que  du  travail  et  de  la 
tempérance,  celui-là,  dans  la  mesure  qui  appartient  à  ses  actes  d'épi- 
lepsie, est  et  doit  être  responsable  vis-à-vis  de  la  loi.  Certes,  c'est  un 
affreux  malheur  d'être  épiieptique,  mais  cela  deviendrait  presque  un 
avantage  si  l'épileptique  devait  vivre  impunément  au  milieu  de  la 
société,  ayant,  de  pleine  immunité,  le  droit  de  tout  dire  et  de  tout 
faire» 

Médecin,  je  me  sens  plein  de  commisération  pour  les  épileptiques, 
mais  je  ne  dois  pas  cependant  oublier,  ni  compromettre  les  intérêts 
généraux;  or,  la  société  humaine  a  une  véritable  mission  et  une 
mission  sainte,  celle  de  se  défendre  contre  tant  d'éléments  de  des- 
truction qui  l'assiègent  et  la  minent  sourdement;  si,  un  crime  étant 
commis,  la  société  ne  peut  pas  être  vengée,  parce  qu'elle  désarme 
volontairement  devant  une  cause  de  force  majeure,  comme  l'épilep- 
sie, il  faut  an  moins  qu'elle  soit  secourue  et  sauvegardée  ;  si  le  cri- 
minel ne  peut  pa:»  être  puni,  parce  que  c'est  un  malade,  le  malade 
doit  être  tout  au  moins  soigné,  mais  encore  surveillé  et  mis  dans 
l'impossibilité  de  nuire.  Expert,  je  ne  craiodrii  jamais  d'être  im- 
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pliqué  en  coatradiction  en  disant  à  tel  accusé  :  tous  semblés  èlre 
coupable  pour  tout  le  monde,  mais  pour  moi  vous  êtes  un  épileptique 
à  un  degré  tel  que  la  société  peut  prendre  ses  précautions  contre 
vous,  soit,  mais  ne  doit  pas  tous  faire  porter  la  peine  de  votre  épi- 
lepsie.  Je  dirai  au  contraire,  et  du  fond  de  ma  conscience,  à  tel  autre 
épileptique,  celui  en  particulier  auquel  j*ai  fait  allusion  tout  à 
l'heure  :  tous  êtes  un  épileptique,  je  le  reconnais  et  le  déclare,  mais 
TOUS  êtes  en  même  temps  un  Toleur,  parfaitement  conscient  de  tos 
Tols  et  par  cela  même  parfaitement  libre  de  ne  pas  Toler.  Je  consens 
à  soigner  en  tous  l'épileptique,  mais,  si  j'étais  le  maître,  je  com- 
mencerais le  traitement  par  punir  le  Toleur. 

En  résumé.  Messieurs^  je  serais  heureux  de  Toir  la  Société  de 
médecine  légale  n* aborder  des  conclusions  qu'avec  une  résenre  ex- 
trême, et  permettez-moi,  pour  mieux  faire  comprendre  mon  idée, 
une  formule  quelque  peu  paradoxale  :  je  Toudrais  qu'on  déclarât  ici 
qu'au  point  de  vue  médico-légal  il  n'y  a  pas  à'épUepsie,  qu'il  n'y  a 
que  des  épileptiques ;  qae  chaque  épileptique  a  sa  forme  de  maladie 
spéciale  et  individuelle,  entraînant  forcément,  d'autorité,  Tirrespon- 
sabilité  dans  tel  cas,  et  conservant,  malgré  le  caractère  épileptique^ 
la  responsabilité  dans  tel  autre  ;  qu'il  est  impossible  de  fixer  des 
règles  précises,  absolues,  applicables  toujours  h  la  généralité,  mais 
qu'il  appartient  à  l'expert  médico-légal  d'étudier  chaque  cas  parti- 
culier, d'en  dégager  aussi  rigoureusement  que  possible  toutes  les 
inconnues,  d*être  aussi  prudent  que  réservé  dans  ses  conclusions,  et, 
enfin,  de  tout  faire  pour  éclairer  la  religion  du  magistrat. 

M.  BiLLOD  (1).  —  Tout  en  la  repoussant  dans  les  cas  où  la  nature 
épileptique  de  la  névrose  n'a  pas  été  confirmée  par  la  marque  con- 
TulsiTe,  im  des  orateurs  que  tous  aTCz  entendus  a  proposé  de  con- 
clure à  l'irresponsabilité  des  actes  commis  par  ce  qu'il  a  appelé  les 
épileptiquespaierit^,  les  épileptiques  confirmés^  pendant  l'accès  con- 
Tulsif. 

Je  ne  crois  pas  que  la  Société  puisse  admettre  cette  conclusion,  et 
cela  par  cette  raison  que  l'épileptique  en  accès  couTulsif  ne  peut 
commettre  aucun  acte,  non  plus  qu'un  homme  en  état  de  syncope  ou 
d'apoplexie. 

Que  si,  par  acte  commis  pendant  l'accès,  le  même  orateur  a  touIu 
parler  des  actes  commis  dans  le  délire  consécutif  à  une  attaque  con- 
Tulsive,  il  ouTrirait  alors  le  champ  aux  hypolhèses,  aux  conjectures 
relatiTes  à  l'épilepsie  larvée,  laquelle  ne  serait  autre,  si  son  existence 
était  bien  démontrée,  qu'une  épilepsie  dégagée  de  la  couTulsion.  Or, 
comme  il  ne  parait  pas  disposé  à  admettre  cette  espèce  d'épilepsie,  il 

(1)  Séance  da  10  nui  1875. 
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•         en  résulte  que  la  conclusion  qu'il  propose  se  trouferait  en  opposition 

avec  sa  manière  de  voir  sur  ce  point. 

Un  autre  orateur,  M.  Motet,  tous  a  dit  qu'il  n'était  guère  disposé 

^         à  admettre  Tépilepsie  larvée  que  dans  le  cas  où,  pendant  l'évolution 

'         des  troubles  mentaux  qui  semblent  propres  à  cette  espèce  de  névrose, 

il  constate  des  troubles  vertigineux. 
Lv  J'admets  et  je  partage  entièrement,  et  d*une  manière  générale,  la 

réserve  de  ce  savant  collègue  à  Tendroit  de  l'épilepsie  larvée.  Mais 
i         il  me  semble  que,  dans  les  cas  auxquels  il  fait  allusion,  sa  réserve 
va  jusqu'à  la  négation  de  Tépilepsie  larvée. 
Du  moment,  en  effet,  où,  dans  l'ensemble  des  symptômes  qu'elle 
k>         présente   il  y  a  des  troubles  vertigineux,  l'épilepsie  cesse  d'être 
f         larvée, 

i  Nqtre  bonoré  collègue  sait  aussi  bien  que  moi  que  le  vertige  est, 

X         bien  plus  que  la  convulsion,  considéré  par  les  pathologistes  comme  le 
i  signe  patbognomonique  de  l'atteinte  du  mal  épileptique. 

3l  Après  avoir  relevé  ces  quelques  points  de  détail,  et  en  maintenant 

^  mes  appréciations  premières  relatives  à  l'épilepsie  larvée,  dont  l^his- 

1  toire  est  encore  à  faire,  je  l'ai  déjà  dit  et  je  le  répète,  je  crois  pou- 

■s         voir  formuler  sur  la  question  qui  vous  est  soumise  l'opinion  sui- 
vante : 

J'estime  que  la  Société  ne  peut  prendre  sur  cette  question,  dans 
les  termes  où  elle  est  posée,  que  des  conclusions  négatives,  ou,  si 
t  l'on  aime  mieux,  des  conclusions  de  réserve,  reposant  sur  cette 
donnée  :  que  VépUeptiquey  en  tant  qu* épileptique,  doit  être  considéré 
comme  responsable  de  ses  actes,  et  quHl  ne  cesse  de  Vètre  que  dans  le 
cas  où  il  devient  aliéné. 

Il  ne  s'agit  plus  alors,  en  effet,  de  la  responsabilité  d^vtn  épilep^ 
tiquey  mais  bien  de  celle  d'un  aliéné,  c'est-à-dire  que  la  question  de 
responsabilité  se  pose  potir  la  foHe  et  non  pas  pour  VépUepsie. 

En  un  mot,  la  question  de  la  responsabilité  des  épileptiques  se 
ramène  à  celle  des  aliénés. 

A  priori,  l'épileptique  ne  doit  pas  être  considéré  comme  moins 
responsable  qu'une  bystérique,  qu'un  alcoolisé*  L'épilepsie,  non 
plus  que  l'hystérie,  que  l'alcoolisme  ne  doit  être  considérée  comme 
une  forme  mentale  de  maladie  entraînant  l'irresponsabilité,  mais  bien 
comme  une  cause  possible  d'aliénation  mentale  et  ce  serait,  je  crois, 
faire  fausse  route  que  de  chercher  l'irresponsabilité  dans  cette  cause, 
au  lieu  de  la  chercher  dans  la  folie  qui  est  son  effet. 

Cette  conclusion  me  semble  s'accorder  avec  la  donnée  dont 
M.  l'avocat  général  Hémar  a  fait  la  base  de  son  argumentation  si 
serrée,  à  savoir  que  la  culpabilité  de  l'épileptique  doit,  dans  une 
espèce  donnée,  être  recherchée  comme  celle  de  tout  autre  inculpé, 
cette  recherche  pouvant  comporter  une  expertise  médico-légale  dans 
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le  cas  où  un  doute  peut  s'élever  sur  Tintégrité  du  libre  arbitre  et, 
par  suite,  sur  la  responsabilité. 

M.  Gallard  prend  ensuite  la  parole  pour  développer  les  conclu- 
sions qu'il  soumet  à  Tapprobation  de  la  société  comme  devant  ré- 
sumer, suivant  loi,  cette  longue  et  intéressante  discussion  (1). 

La  clôture  de  la  discussion  est  alors  prononcée,  et  H.  le  président 
donne  successivement  lecture  des  diverses  conclusions  qui  ont  été 
déposées  sur  le  bureau  et  qui  sont  ainsi  formulées  : 

CONCLUSIONS  DB  M.   DEVBR61E 

S'il  est  vrai  qu*au  point  de  vue  de  la  science  de  Taliénation  men-. 
taie,  on  puisse  émettre  des  doctrines  en  ce  qui  concerne  les  diverses 
formes  de  l'épilepsie,  et  sur  l'influence  que  ces  formes  peuvent  exer- 
cer sur  la  capacité  intellectuelle  des  individus  dans  les  actes  plus  ou 
moins  réprébensibles  ou  coupables  qu'ils  peuvent  commettre^  il  n*en 
peut  être  ainsi  au  point  de  vue  médico-légal. 

En  médecine  légale,  chaque  fait  doit  être  apprécié  isolément,  abs- 
traction faite  de  toute  doctrine  scientifique. 

Dans  l'espèce,  le  médecin  légiste  doit  s'attacher  à  constater  l'exis- 
tence ou  l'absence  d'état  épileptique  au  moment  de  l'action,  et  si 
Tactc  a  été  accompli  avec  le  concours  du  libre  arbitre. 

Quant  à  l'épilepsie  larvée,  la  société  pense  qu'il  faut  attendre 
qu'elle  soit  mieux  définie  et  mieux  caractérisée  pour  en  consacrer 
l'existence  comme  espèce,  avec  toutes  les  conséquences  que  l'on  en 
peut  tirer. 

CONCLUSIONS  DE  M.   HÊMAR 

Sani  examimer  la  valeur  médicale  des  observations  rapportées 
par  M.  Legrand  du  Saulle,  ces  observations,  au  point  de  vue  légal, 
ne  sont  pas  de  nature  à  créer  des  présomptions  d'irresponsabilité. 

L'irresponsabilité  criminelle  ne  peut  être  admise  qu'en  vertu  de 
l'examen  spécial  et  individuel,  dont  la  loi  impose  le  devoir  au  juge 
chargé  de  statuer  sur  la  culpabilité. 

CONCLUSIONS  DE  M.   MANUEL 

1*  En  principe,  les  épileptiques  sont  responsables  de  leurs  actes, 
à  moins  qu'ils  ne  les  aient  commis  pendant  la  durée  même  des 
attaques,  c'est-à-dire  de  la  crise  épileptique. 

2*  Ces  malades,  peuvent  toutefois  n'être  pas  responsables  d*actes 
commis  soit  avant,  soit  après  l'accès  épileptique,  sous  l'action  impul- 
sive du  mal,  susceptible  de  faire  naître  en  eux  un  trouble  intellectuel; 

<i)  Yoyea  pfais  loin  ces  oosclasions,  page  180. 
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mais  il  est  impossible,  apHorif  de  déterminer  précisément  des  règles 
générales,  d'après  lesquelles  on  pourrait,  relativement  à  ces  actes , 
apprécier  sûrement  leur  responsabilité  ou  leur  irresponsabilité. 
L'examen  mé^cal  de  Tépileptique  pourra  seul*  dans  chaque  cas  spé- 
cial, éclairer  la  justice. 

En  rétat  actuel  de  la  science,  il  n'y  a  pas  lieu  d' affirmer  que  Ton 
peut  induire  de  certains  cas  d'aliénation  mentale,  ne  paraissant  pas 
rentrer  dans  les  classiûcations  admises,  Texistence  comme  principe 
morbide  d'un  état  épileptique  qui,  ne  se  manifestant  nas  par  les  «ignés 
extérieurs  à  cette  maladie,  le  vertige  et  les  convulsions,  mériteriût 
le  nom  d'épilepsie  larvée, 

CONCLUSIONS  DE  M.   BILLOD 

Que  répilepsie  soit  convulsive  ou  larvée,  autremeni  dite  mentale, 
la  question  de  responsabilité,  qui  se  rapporte  aux  actes  commis  par 
les  individus  qui  en  sont  atteints,  me  semUe  devoir  être  résolue  ains) 
qu'il  suit  : 

Irresponsabilité  certaine,  incontestable,  pour  les  aetei  commis 
pendant  les  accès  ou  périodes  d'accès,  alors  surtout  qua  ces  actei 
portent  le  cachet  du  délire  et  de  Tirrésistibilité. 

Responsabilité  possible,  ei  tout  au  moins  discutable,  pour  les  actea 
commis  en  dehors  do  ces  mêmes  accès  ou  périodos  d'accès. 

L'épileptique,  en  tant  qu'épileptique,  doit  être  considéré  conunii 
responsable  de  s^s  actes,  et  il  ne  cesse  de  l'être  que  dans  les  cas  où 
il  devient  aliéné. 

CONaUSIONS  DE  M.  LEGHAND  DU  8AULLV 

1*  Lorsque  les  attaques  d'épilepsie  n'ont  jamais  été  précédées, 
accompagnées  ou  suivies  de  troubles  intellectuels,  l'auteur  d'un  acte 
incriminé  est  responsable. 

2®  Lorsqu'un  prévenu  est  épileptique  et  qu'il  a  présenté,  à  des 
intervalles  irrégulters  ou  périodiques,  quelques  désordres  temporaires 
de  la  raison  ou  de  la  mémoire,  il  y  a  lieu  de  rechercher  quel  pou* 
vait  être  son  état  mental  au  temps  de  l'acUon, 

A.  —  Si  ce  prévenu  était  sain  d'esprit,  il  est  responsable* 

B.  —  Si  son  entendement  était  parUeUemeut  lésé,  il  doit  jouir  des 
bénéfices  d'une  pénalité  atténuée  et  proportionnelle,  en  quelque  sortOs 
au  degré  de  résistance  morale  qui  a  pu  être  opposé. 

C.  —  S'il  était  aliéné,  il  est  irresponsable, 

3^  L'état  habituel  do  folie  épileptique  entrahie  nécessairement  Tir- 
retpoiiMbiUtè  la  plus  absolue. 


180  socii-:té  de  médecine  légale. 

conclusions  de  m.  gallard 

1^  En  principe,  les  épileptiqaes  doiyent  être  considérés  comme 
responsables  de  tous  leurs  actes. 

2^  Cependant,  il  arrive  assez  souvent  que,  par  le  fait  de  leur  ma- 
ladie, ils  se  trouvent  accidentellement  entraînés  à  des  mouvements 
impulsifs  et  irrésistibles,  sous  Tinfluence  desquels  ils  peuvent  com- 
mettre des  actes  dont  ils  n'ont  pas  conscience  et  dont,  par  conséquent, 
ils  ne  sauraient  être  responsables. 

3"^  Ces  cas  constituent  Texception  eu  égard  au  nombre  total  des 
sujets  affectés  d'épilepsie. 

Ils  sont  proportionnellement  plus  nombreux  dans  la  forme  d'épi- 
lepsie  dite  larvée,  que  dans  Tépilepsie  ordinaire,  caractérisée  par  de 
grandes  attaques. 

4^  Un  examen  médical  attentif  et  prolongé  peut  seul  permettre 
d'apprécier,  dans  chaque  cas  particulier,  si  les  actes  incriminés  ont 
été  commis  volontairement  ou  sous  l'influence  de  l'impulsion  maladive 
qui  exclut  toute  responsabilité. 

Pour  éviter  de  discuter  isolément  chacune  de  ces  conclusions,  la 
Société  a  pensé  qu'il  convenait  de  charger  une  commission  de  les 
examiner,  et  de  présenter  à  son  tour  la  formule  qui  lui  paraîtrait  la 
plus  propre  à  résumer  cette  discussion,  et  elle  a  nommé  pour  faire 
partie  de  cette  commission  M.  Ernest  Çhaudé,  président,  MM.  Falret, 
d'Herbelot,  Lasègue  et  Riant. 

A  la  séance  du  1&  juin,  M.  Chaude  a  donné  lecture  du  projet  de 
conclusions  suivant  : 

Considérant  que^  sous  1q  nom  générique  d'épilepsie,  sont  compris 
des  états  morbides  ayant  pour  caractères  communs  d'être  intermit- 
tents, convulsifs,  vertigineux,  etc.,  mais  différents  parle  type,  l'in- 
tensité, la  fréquence,  la  durée  et  la  forme  des  accès  ; 

Que  la  perversion  mentale,  en  particulier,  peut  varier  non-seule- 
ment chez  ces  divers  sujets,  mais  chez  le  même  malade,  en  dehors 
des  plus  habiles  prévisions  ; 

Que  l'épilepsie  se  transforme  par  le  seul  fait  de  la  prolongation  du 
mal  et  de  la  répétition  des  attaques  ; 

Que  son  état  mental  se  modifie  ainsi,  sebn  l'âge  et  les  événe- 
ments de  la  maladie  ; 

Qu'imposer  une  loi  générale  à  ces  cas  d'une  délicate  analyse  ne 
aérait  pas  sans  danger  ; 

La  Société  de  médecine  légale  est  d'avis  que  les  règles  générales 
qui  président  à  Texamen  de  la  responsabilité  des  aliénés  doivent 
s'appliquer  à  l'épilepsie,  en  tenant  compte  des  difficultés  spéciales 
que  présente  une  affection  où  les  crises  délirantes  éclatent  soudaine- 
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ment  au  milieu  du  fonctionnement  normal  de  rintelligence,  pour  dis- 
paraître sans  laisser  de  traces. 

M.  Bbhikr  pense  que'ces  conclusions,  dont  il  approuve  l'esprit,  en 
ce  qu'elles  déclarent  qu'il  n'est  pas  possible  de  poser  des  règles  géné« 
raies  pour  l'appréciation  de  l'état  mental  des  épileptiques,  auraient 
rinconvénient,  dans  leurs  considérants,  d'émettre  des  principes  qui 
pourraient  donner  lieu  à  de  nouTelles  discussions,  qu'il  yaut  mieux 
se  tenir  à  des  conclusions  plus  précises  et  plus  simples,  et  il  pro- 
pose la  formule  suivante  : 

II  n'y  a  aucune  règle  générale  à  poser  pour  Tappréciation 
de  l'état  mental  des  individus  atteints  d'épilepsie.  L'examen 
de  chaque  cas  particulier  est  indispensable  pour  déterminer 
le  degré  de  responsabilité  légale  d'un  malade. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  plusieurs  membres 
de  la  Société,  les  conclusions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées  à  une 
grande  majorité. 
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Messieurs  , 

Il  est  toujours  délicaj,  et  souvent  dangereux  de  vouloir 
régler  d'une  manière  théorique  les  rapports  qui  doivent 
exister  soit  entre  des  individus,  soit  entre  des  institutions^ 
appelés  b  se  prôtcr  un  mutuel  concours.  En  théorie»  toute» 
les  questions  prennent  de  Timportance  ;  les  droits  de  cha- 
cun s'exagèrent  ;  on  combat  pour  l'honneur  des  principes. 
En  pratique,  au  contraire,  on  apporte  de  part  et  d'autre 
un  esprit  de  bienveillance  et  de  conciliation  ;  en  présence 
du  devoir  h  accomplir,  des  services  à  rendre  à  la  société, 
on  fait  bon  marché  de  vaines  susceptibilités,  et  Ton  arrive 
de  part  et  d'autre  au  but  que  l'on  se  proposait  d'atteindre, 
sans  avoir  aucun  sacrifice  à  regretter. 

Ces  réflexions  nous  ont  frappé  dès  l'abord,  à  la  lecture 
d'une  lettre  qui  vous  a  été  adressée  par  un  de  nos  membres 
correspondants,  et  dans  laquelle  il  vous  demande  de  vou- 
loir bien  examiner  certaines  questions  professionnelles 
qui  ne  lui  paraissent  pas  avoir  été  jusqu'ici  suffisamment 
résolues. 

.  La  longueur  de  cette  lettre  ne  nous  permet  pas  de  la  faire 
passer  sous  vos  yeux,  et  nous  devons  nous  borner  à  vous 
en  faire  connaître  le  résumé,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Le  Parquet  d'un  arrondis^^ement  peut-il  avoir  son  médecin  en 
litre,  s*i!  y  trouve  son  avantage,  ou  doit-il  craindre,  en  agissant 
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ainsi,  de  léser  les  înléréts  et  de  porter  atteinte  à  la  considération 
des  antres  médecins  ? 

Le  Parquet,  s'il  a  un  médecin  en  titre,  peut-il  le  faire  intervenir 
dans  les  affaires  médico-légales  de  Tarroodissement,  lors  môme  que 
d'autres  médecins  auront  déjà  été  reqnis  par  les  magistrats  auxi- 
liaires du  procureur  de  la  République  pour  les  mêmes  affaires? 

La  dignité  professionnelle  de  ces  médecins  souffre-t-elle,  dans 
ce  cas,  de  Tintervention  a  du  médecin  du  Parquet  »,  qu'ils  pour- 
raient considérer  comme  une  preuve  que  les  magistrats  n'ont  pas 
une  safOsante  confiance  dans  leurs  lomières?  et  par  suite^  doivent- 
ils  prendre  le  parti  de  refuser  toujours  leur  concours  à  la  justiosi 
parce  qu'ils  ne  veulent  pas  être  contrôlés  par  le  médecin  du  Par- 
quet? T  a-t-il  là  motif  suffisant  pour  que  ses  confrères  de  Tarron- 
dissement  se  fassent  une  règle  de  ne  plus  obéir,  même  d'urgence, 
aux  réquisitions  des  magistrats  qui,  avant  Tarrivée  du  Parquet  et 
du  médecin,  réclameraient  ce  concours? 

Ou  bien  le  devoir  professionnel  leur  commande-t-il  d'accepter  le 
concours  de  leur  confrère,  de  joindre  leurs  efforts  aux  siens,  pour 
arriver  à  la  découverte  de  la  vérité,  et,  en  définitive,  d'obtempérer 
à  toute  réquisition  judiciaire,  quand  même  ils  sont  sûrs  que  le 
«  médecin  du  Parquet  »  leur  sera  adjoint  ? 


Ce  résumé  suffit»  il  nous  semble,  pour  justifier  les  ré* 
flexions  que  nous  faisions  au  commencement  de  ce  rap- 
port, et  la  longueur  môme  de  la  lettre  témoigne  de  la  diffi*- 
culte  que  notre  correspondant  a  dû  nécessairement  éprouver 
pour  formuler  les  diverses  questions  dont  il  vous  demande 
la  solution  théorique. 

C'est  cette  solution  que  votre  commission  a  dû  préparer 
et  qu'elle  vient  soumettre  à  votre  approbation. 

Vous  savez  quelle  est  en  France  notre  organisation  pour 
la  constatation  et  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits.  En 
principe,  la  poursuite  appartient  au  procureur  de  la  Répu- 
blique; c'est  à  lui  que  doit  être  donnée  connaissance  des 
crimes  ou  des  délits  lorsqu'ils  ont  été  commis  ou  décou- 
verts ;  mais,  dans  les  cas  ordinaires,  il  n'agit  pas  par  lui- 
même,  il  doit  transmettre  au  juge  d'instruction  les  ren- 
seignements qui  lui  sont  parvenus  et  le  requérir  d'informer , 
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Dans  les  cas  de  flagrant  délit,  au  contraire  (1),  lorsque  le 
fait  est  de  nature  à  entraîner  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, li3  procureur  de  la  République,  dès  qu'il  en  est 
informét  doit  également  en  donner  avis  au  juge  d'instruc- 
tion, mais  il  doit  sans  l'attendre,  et  sans  aucun  retard, 
se  transporter  lui-môme  sur  les  lieux,  et  commencer  Tin- 
struction;  il  transmet  ensuite  au  juge  d'instruction  les 
procès-verbaux  qu'il  a  dressés,  les  constatations  qu'il  a 
opérées  ou  fait  opérer.  Dans  ces  mêmes  cas  de  flagi*ant 
délit,  oh  il  importe  d'agir  sans  délai,  les  juges  de  paix, 
les  officiers  de  gendarmerie,  les  commissaires  généraux 
de  police,  les  maires,  les  adjoints  et  les  commissaires 
ordinaires  de  police  doivent,  en  l'absence  du  procureur 
de  la  république  et  à  la  charge  de  lui  en  référer,  procé- 
der aux  mômes  constatations  en  remplissant  les  mêmes 
formalités  (2). 

Le  juge  d'instruction  procède  lui-même  différemment 
selon  qu'il  s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit  ordinaire  ou 
d'un  flagrant  délit.  Dans  les  cas  ordinaires,  les  actes  d'in- 
struction doivent  être  faits  par  le  seul  juge  d'instruction, 
mais  il  ne  peut  agir  que  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public.  En  cas  de  flagrant  délit,  il  doit  agir  immédiatement, 
sans  attendre  de  réquisition,  se  rendre  de  suite  sur  les  lieux 
et  commencer  l'instruction;  s'il  s'y  rencontre  avec  le  pro- 
cureur de  la  République,  arrivé  de  son  côté,  ou  l'un  de  ses 
auxiliaires,  c'est  lui  qui  doit  instruire  ;  une  fois  le  flagrant 
délit  constaté,  le  juge  d'instruction  est  saisi  ;  il  peut  alors 


(1)  Ou  lonquMl  est  requis  d*ag^r  par  un  chef  de  maison  au  siget  d'un 
crime  ou  d'un  délit  même  non  flagrant  commis  dans  l'intérieur  de  cette 
maiaon  (art.  32,  Ckide  d'înslr.  crim.).| 

(2)  Les  préfets  des  départements  et  le  préfet  de  police  à  Paris  ont 
également  (art.  10^  Code  dMnstr.  crim.)  le  droit  de  faire  personnellement 
ou  de  faire  faire  par  les  ofQciers  de  police  judiciaire  les  actes  de  consta- 
tation. 
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refaire  les  actes  qui  ne  lui  paraissent  pas  compleLs^  et  Tin- 
struclion  de  Taffaire  se  continue  comme  pour  les  affaires 
ordinaires.  Une  fois  le  juge  d'instruction  saisi,  qu^il  s'agisse 
ou  non  de  flagrant  délit,  le  procureur  de  la  République  ne 
peut  plus  agir  que  par  voie  de  réquisition;  ni  lui,  ni  ses 
auxiliaires  ne  peuvent  plus  faire  directement  aucun  acte 
d'instruction. 

Il  est  facile  de  voir  maintenant  quelles  sont  les  autorités 
qui  ont  le  droit  de  provoquer  des  expertises  et  des  rapports, 
de  réclamer  le  concours  des  hommes  de  l'art.  S'agit-il  d'une 
affaire  ordinaire,  ce  droit  appartient  seulement  au  juge 
d'instruction  tant  qu'il  instruit  l'affaire  ;  une  fois  l'instruc- 
tion terminée,  ce  droit  passe  au  président  du  tribunal  ou 
de  la  Cour  devant  lequel  ont  lieu  les  débats  conlradic^ 
toires,  ou  à  ces  tribunaux  eux-mêmes;  s'agit-il  d'un  fla- 
grant délit,  ce  droit  appartient  concurremment  avec  le 
juge  d'instruction  au  procureur  de  la  République  et  à 
ses  auxiliaires,  jusqu'au  moment  où  le  flagrant  délit  a  été 
constaté  et  la  suite  de  l'affaire  remise  aux  mains  du  juge 
d'instruction. 

Tant  qu'ils  instruisent  l'affaire,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique et  ses  auxiliaires  ont  donc  le  droit  de  réclamer  le 
concours  des  gens  de  l*art  ;  c'est  pour  eux  non-seulement 
un  droit,  mais  dans  certains  cas  un  devoir.  L'article  AS  du 
code  d'instruction  criminelle  dit  en  effet  :  «  Le  procureur 
»  de  la  République  se  fera  accompagner  au  besoin  par  une 
»  ou  deux  personnes  présumées,  par  leur  art  ou  profes- 
»  sion,  capables  d'apprécier  la  nature  et  les  circonstances  du 
»  crime  ou  du  délit.  »  Et  l'article  M  :  <  S'il  s'agit  d'une 
n  mort  violente^  ou  d'une  mort  dont  la  cause  est  inconnue 
»  ou  suspecte,  le  procureur  de  la  République  se  fera  accom- 
»  pagner  d'un  ou  de  deux  officiers  de  santé  qui  feront  leur 
»  rapport  sur  la  cause  de  la  mort,  et  sur  l'état  du  cadavre. 
>  Les  personnes  ainsi  appelées  prêteront,  devant  le  procu* 
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»  renr  de  la  République»  le  serment  de  faire  leur  rapport  et 
»  de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience.  » 

Un  décret  du  18  juin  1811  ayant  fixé  le  tarif  général  des 
frais  en  matière  criminelle  et  réglé  les  honoraires  qui  se- 
raient dus  aux  experts,  le  ministre  de  la  Justice  a  adressé  à 
ce  sujet  aux  différents  parquets  une  instruction  ministé- 
rielle, en  date  du  30  septembre  1826,  dans  laquelle  nous 
lisons  le  passage  suivant  :  «  Les  magistrats  et  officiers  de 
»  police  judiciaire  ne  sauraient  apporter  trop  de  soins  dans 
»  le  choix  des  gens  de  Tart  dont  ils  peuvent  se  faire  assister 
»  en  vertu  des  art.  43  et  Uk  pour  constater  le  corps  du  dé- 
»  lit.  Les  opérations  de  médecine  légale  surtout  exigent 
»  cette  précaution;  elles  sont  souvent  difficiles  et  délicates; 
>  elles  ont  une  grande  influence  sur  le  jugement  des  affaires 
»  les  plus  graves  :  c'est  un  double  motif  de  ne  les  confier 
V  qu'à  des  hommes  instruits,  expérimentés,  et  capables  de 
»  les  bien  faire.  Les  erreurs  et  les  méprises  qui  se  comnoet- 
»  tent  au  moment  du  flagrant  délit  sont  souvent  irrépara- 
»  blés;  et  quand  il  serait  toujours  possible  de  recommencer 
»  avec  succès  ce  qui  a  été  mal  fait  dans  le  principe,  il  en 
»  résulterait  toujours  un  surcroit  de  dépenses  qu'on  aurait 
»  prévenu  par  un  choix  plus  éclairé. 

»  Pour  guider  dans  ce  choix  important  les  officiers  de 
»  police  inférieurs,  chaque  procureur  du  Hoi  pourrait 
»  choisir  à  l'avance  les  médecins  véritablement  dignes  de 
»  sa  confiance  dans  chaque  commune  ou  dans  chaque  can* 
»  ton  et  en  envoyer  la  liste  à  ses  auxiliaires,  en  leur  recom- 
»  mandant  de  les  appeler  exclusivement  pour  les  opérations 
M  qu'ils  seraient  dans  le  cas  de  requérir  avant  d'avoir  pu 
»  en  référer  au  procureur  du  Roi.  Ces  médecins,  jaloux 
»  de  répondre  dignement  à  ce  témoignage  d'une  honorable 
»  confiance,  se  livreraient  d'une  manière  spéciale  à  dea 
»  études  médico-légales,  et  Ton  aurait  ainsi,  assurée,  larégu- 
»  larité  des  opérations  qui  servent  souvent  de  base  aux  pro* 
»  cédures  criminelles. 
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»  Au  surplus^  entre  plusieurs  médecins,  experts,  etc., 
»  également  capables,  on  doit  choisir  ceux  qui  se  trouvent 
»  sur  les  lieux  où  Topération  doit  se  faire,  ou  qui  en  sont 
»  les  moins  éloignés;  on  ne  doit  les  appeler  que  par  un 
9  simple  avertissement,  sans  citation  ;  et  lorsque  c'est  le 
»  procureur  du  Roi  qui  les  requiert  pour  procéder  hors 
»  de  sa  présence,  rintérôt  de  la  justice  exige  qu'il  leur 
»  adresse,  en  même  temps  que  l'avertissement,  des  instruo- 
»  tions  sufBsamment  détaillées  sur  les  points  qu'ils  ont  à 
D  constater.  J'ajoute  que  pour  prévenir  tout  refus  ou  tout 
y»  mauvais  prétexte  de  la  part  des  personnes  ainsi  appelées, 
9  chaque  Cour,  chaque  tribunal  peut  faire  choix  à  l'a** 
»  vance,  comme  je  viens  de  le  dire  pour  les  médecins, 
9  d'hommes  expérimentés  dans  telle  ou  telle  partie,  et  se 
V  les  attacher  de  manière  qu'on  soit  plus  assuré  de  les 
n  trouver  au  besoin,  ou  qu'ils  puissent  se  suppléer  rédpro» 
3»  quement.  » 

Ce  sont  là  assurément  de  sages  recommandations;  mal- 
heureusement elles  ne  furent  guère  observées.  Une  nouvelle 
circulaire  du  16  août  18&2  en  rappela  l'exécution,  mais 
sans  beaucoup  plus  de  succès:  il  ne  pouvait  en  être  autre* 
ment,  et  en  18i!i6  déjà  nous  en  indiquions  les  motifs  (1).  Les 
expertises  médico-légales  exigent,  vous  le  savez,  Messieurs, 
mieux  que  personne,  des  éludes  spéciales  et  une  longue 
habilude;  et  telle  est  la  variété  des  questions  qui  peuvent 
se  présenter,  qu'un  expert,  quelque  instruit  qu'on  le  sup- 
pose, ne  peut  les  résoudre  toutes  avec  une  égale  sagacité. 
L'autorité  ne  doit  donc  pas  confier  à  un  môme  expert  toute 
espèce  d'expertise;  elle  choisira  un  chirurgien  s'il  s'agit  de 
blessures;  un  accoucheur  s'il  s'agit  de  viol,  d'accouche«- 
ment,  d'infanticide;  un  médecin  habitué  à  observer  la 
marche  et  les  diverses  formes  de  l'aliénation  mentale  s'il 

(i)  Briand  et  Gkaadé,  Manuei  de  midecin^  UgaUt  A*  édit.,  p.  81. 
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s'agit  de  constater  l'état  des  facultés  intellectuelles  d'un  in- 
dividu; elle  adjoindra  un  chimiste  au  médecin  chargé  de 
Tautopsie  d'un  cadavre  s'il  y  a  quelque  indice  d'erapoison* 
nement.  C'est  là  en  effet  ce  que  font  la  Cour  d'appel  de 
Paris  et  le  tribunal  de  la  Seine  :  ils  ont  une  liste  de  médecins 
parmi  lesquels  ils  choisissent  les  experts  qu'ils  peuvent 
avoir  à  désigner.  C'est  là  ce  que  font  aussi  quelques  Cours 
ou  quelques  tribunaux  qui  siègent  dans  de  grandes  villes; 
mais  de  semblables  listes  seraient  impossibles  à  dresser  dans 
la  plupart  des  villes  d'un  rang  inférieur  et  dans  les  chefs- 
lieux  de  canton.  Presque  partout  les  magistrats  peuvent 
trouver  de  bons  praticiens,  et  c'est  là  l'honneur  de  l'ensei- 
gnement médical  de  notre  pays,  mais  plus  rarement,  et 
malgré  les  progrès  accomplis  dans  ces  dernières  années,  ils 
trouvent  de  bons  experts;  bien  souvent  aussi  les  instru- 
ments, les  appareils,  les  réactifs  nécessaires  leur  font  dé- 
faut; et  les  expertises  ne  peuvent  avoir  cette  précision^  cette 
clarté,  cette  exactitude  qu'elles  devraient  toujours  présen- 
ter. Ces  inconvénients  ont  été  signalés  bien  des  fois;  bien 
des  fois  les  auteurs  qui  s'occupent  de  médecine  légale^  les 
Facultés  et  les  Académies  de  médecine  ont  émis  le  vœu  de 
voir  placer  auprès  de  chaque  Cour  de  véritables  médecins- 
légistes,  des  hommes  qui,  par  des  études  spéciales,  soient 
d'avance  en  possession  de  la  confiance  des  magistrats  et  des 
jurés. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  ce  qu'un  pareil  vœu  peut 
avoir  de  pratique,  et  si  sa  réalisation  ne  présenterait  pas 
des  inconvénients  d'un  autre  genre;  mais  tant  qu'il  ne  sera 
pas  réalisé^  s'il  doit  jamais  l'être,  nous  ne  pouvons  qu'ap- 
prouver les  tribunaux  qui,  conformément  à  l'instruction  du 
30  septembre  1826,  ont  choisi,  parmi  les  médecins  qui  les 
entourent,  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  leur  confiant  habi- 
tuellement les  expertises  qu'ils  jugent  nécessaires,  et  leur 
permettant  ainsi  d'acquérir  une  expérience  que  la  pratique 
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seule  peut  donner  (1).  Il  n'y  a  dans  une  pareille  désignation 
rien  absolument  qui  puisse  blesser  la  susceptibilité  des 
autres  médecins;  aussi,  reprenant  les  diverses  propositions 
contenues  dans  la  lettre  de  notre  honorable  correspondant, 
et  les  suivant  pas  à  pas  sans  qu'il  soit  utile,  croyons-nous, 
d'entrer  dans  plus  de  développements,  n'hésitons-nous  pas 
à  répondre  : 

Le  corps  médical  d'une  ville  ou  d'un  arrondissement 
n'est  ni  lésé  dans  ses  intérêts  légitimes,  ni  atteint  dans  sa 
juste  considération,  parce  que  le  Parquet  d'un  tribunal  ou 
ie  tribunal  lui-môme  confie  habituellement  l'exercice  de  la 
médecine  légale  au  même  médecin  ;  cette  confiance  accor- 
dée au  même  médecin  n'est  pas  une  raison  pour  que  ses 
confrères  refusent,  dans  un  cas  donné,  leur  concours  à  la 
justice  qui  le  leur  demande.  Le  médecin  habituellement 
employé  par  le  Parquet  ou  le  juge  d'instruction  ne  manque 
en  aucune  façon  aux  égards  qu'il  doit  à  ses  confrères  en 
acceptant  cette  mission.  Le  Parquet  et  le  tribunal  ont  toute 
latitude  dans  leurs  choix;  ils  peuvent, selon  qu'ils  le  jugent 
convenable^  charger  spécialement  un  médecin  de  leurs  dif- 
férentes expertises,  ou  appeler  divers  médecins  d'après  la 
nature  des  expertises;  ils  sont  complètement  libres  à  cet 
égards  ne  doivent  se  laisser  guider  dans  leurs  choix  que  par 
l'intérêt  de  la  justice,  et  ne  sauraient  en  aucun  cas  être 
tenus  de  requérir,  à  tour  de  rôle,  chacun  des  divers  méde- 
cins de  la  ville  ou  de  l'arrondissement. 

Lorsqu'un  crime  a  été  commis  dans  une  des  localités  de 
l'arrondissement,  et  que  l'un  des  magistrats  auxiliaires  du 
procureur  de  la  République  a  requis  d'urgence  un  ou  plu- 

(1)  Le  décret  du  11  juin  iSli  contenant  règlement  pour  radministra- 
tion  de  la  justirc  criminelle,  le  décret  du  7  avril  1813,  et  l'ordonnance 
du  28  novembre  1838,  qui  ont  modifié  quelques-unes  de  ses  dispositions, 
indiquent  un  mode  de  payement  différent,  selon  qu'il  s'agit  d'une  per- 
sonne employée  habitueliement  ou  accidentelkmeni  par  la  justice. 
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sieurs  médecins  de  la  localité  ou  des  environs  pour  faire  les 
constatations  nécessaires,  le  procureur  de  la  République 
ou  le  juge  d'instruction  ont  incontestablement  le  droit, 
lorsqu'ils  se  rendent  sur  les  lieux^de  se  faire  accompagner, 
s'ils  le  jugent  convenable,  par  un  médecin  de  leur  choix 
chargé  habituellement  par  eux  des  constatations  médico- 
légales,  sans  se  laisser  arrêter  un  instant  par  la  crainte  que 
l'intervention  de  ce  médecin  ne  puisse  désobliger  les  méde* 
ciiis  déjà  requis;  et,  pour  peu  qu'ils  pensent  que  la  présence 
de  ce  médecin  soit  utile,  c'est  pour  eux  un  devoir  de  l'ap- 
peler pour  qu'il  fasse  avec  ses  confrères  les  opérations  né- 
cessaires pour  éclairer  la  justice.  L'homme  de  l'art  déjàrequis 
aurait  tort  de  se  croire  lésé  dans  sa  dignité;  il  manquerait 
à  tous  ses  devoirs  si,  par  suite  de  l'adjonction  qui  lui  serait 
faite  du  médecin  habituellement  employé  parle  Parquet,  et 
pour  cette  seule  cause,  il  refusait  de  continuer  à  s'occuper 
de  l'afTaire  et  de  prêter  son  concours  utile.  De  là  celte  con- 
séquence que,  si  un  tribunal  a,  pour  ses  constatations  judi- 
ciaires, l'habitude  de  se  faire  accompagner  par  son  médccia 
ordinaire  quand  môme  un  autre  médecin  aurait  été  déjà 
requis,  ses  confrères  de  l'arrondissement  manqueraient  de 
la  manière  la  plus  grave  à  tous  leurs  devoirs  s'ils  se  fai- 
saient une  règle  de  ne  plus  obéir,  même  d'urgence*  aux  ré- 
quisitions qui  leur  seraient  faites  avant  Tarrivée  du  Parquet 
et  de  son  médecin.  Le  médecin  employé  d'ordinaire  parie 
Parquet  ne  manque  en  aucune  façon  aux  égards  qu'il  doit 
à  ses  confrères,  lorsqu'il  obéit  à  une  réquisition  pour  une 
affaire  au  sujet  de  laquelle  un  autre  médecin  aurait  été  déjà 
requis  ;  il  n'est  tenu  de  mettre  à  son  acceptation  aucunes 
autres  conditions  que  celles  qu'il  jugerait  utiles  pour  la 
bonne  exécution  de  la  mission  qui  lui  est  confiée,  et  s'i! 
croit  devoir  demander  que  le  médecin  dojà  requis  continue 
à  opérer  avec  lui,  ildoit  s'appuyer  surtout  sur  l'utile  concours 
qu'il  trouvera  dans  le  médecin  qui  a  fait  les  premières  con- 
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statafions  et  non  sur  la  nécessité  de  ménager  des  suscepti- 
bilités que  la  loi  n'a  pas  à  connaître;  les  magistrats  d'ailleurs 
seront  les  premiers  à  demander  cette  collaboration,  ils 
provoqueront  ainsi  une  sorte  de  consultation  médico-légale 
qui  ne  peut  que  tourner  au  bien  de  la  justice,  seule  consi- 
dération qui  ait  préoccupé  le  législateur,  comme  elle  doit 
seule  préoccuper  le  médecin  vraiment  digne  de  ce  nom. 

Nous  avons  ainsi  répondu,  Messieurs,  aux  diverses 
questions  posées  par  notre  correspondant.  Notre  tftchc  ce- 
pendant n'est  pas  encore  terminée,  et  il  nous  reste  à  exa- 
miner une  question  fort  importante  :  c'est  celle  de  savoir 
si  en  droit  les  médecins  sont  tenus  d'obtempérer  aux  réqui* 
sitions  qui  leur  sont  faites  par  Tautorité  judiciaire,  si  c'est 
là  une  obligation  qui  leur  est  imposée  par  la  loi,  ou  si  au 
contraire  ils  ont,  suit  dans  tous  les  cas,  soit  dans  certains 
cas,  le  droit  de  refuser  la  mission  qu'on  veut  leur  confier. 

Si  cette  question  n'a  pas  été  posée  en  termes  formels  par 
notre  correspondant,  elle  résulte  cependant  de  sa  lettre,  et 
son  examen  s'impose  nécessairement  à  nous.  Vous  vous 
rappelez»  en  effet  qu'il  nous  a  demandé  «  si  lorsqu'un 
»  tribunal  a  dans  ses  habitudes  de  se  faire  toujours  accom- 
»  pagner  de  son  médecin  ordinaire,  môme  quand  un  autre 
9  médecin  aurait  été  déjà  requis,  il  y  a  dans  ce  fait  un  mo- 
»  tif  suffisant  pour  que  ses  confrères  de  l'arrondissement 
n  se  fassent  une  règle  de  ne  pas  obéir,  même  d'urgence, 
»  aux  réquisitions  des  magistrats  qui  pourraient  avoir  be- 
0  soin  du  concours  de  leurs  lumières  avant  l'arrivée  du  Par- 
>  quet  et  de  son  médecin  >.  Nous  n'avons  pas  hésité  à 
répondre  que  les  médecins  qui  prendraient  une  telle  réso- 
lution manqueraient  à  tous  leurs  devoirs;  mais  vous  avez 
pu  remarquer  que  pour  arriver  à  cette  solution  nous  n'avons 
invoqué  qae  les  devoirs  professionnels  ;  il  faut  maintenant 
faire  un  pas  de  plus  et  nous  demander,  non  pas  si  en  refu- 
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sant  d'obtempérer  aux  réquisitions  de  Tautorité  le  médecin 
peut  être  accusé  de  manquer  à  son  devoir  de  médecin,  non 
pas  même  si,  en  législation,  il  serait  bon  ou  mauvais  de  le 
contraindre  à  obéir  à  ces  réquisitions;  mais  si^  dans  le  droit 
positif  qui  nous  régit,  si  dans  nos  codes  il  se  trouve  quelques 
articles  qui  puissent  lui  être  appliqués  pour  vainore  son 
refus. 

Écartons  tout  d'abord  les  points  qui  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucune  difficulté. 

Aux  termes  des  art.  80,  304  et  355  du  code  d'instruction 
criminelle^  toute  personne-  citée  pour  être  entendue  en 
témoignage  par  un  juge  d'instruction  ou  par  un  tribunal,  est 
tenue  de  comparaître  à  peine  de  100  franco  d'amende,  et 
de  plus  elle  peut  être  contrainte  par  corps  à  venir  témoi- 
gner en  justice  ;  ces  dispositions  s'appliquent  aux  médecins 
comme  à  toutes  autres  personnes;  le  médecin  qui  a  été 
témoin  d'un  accident  ou  d'un  crime  est  donc  tenu  de  venir 
apporter  son  témoignage.  Il  en  est  de  même,  selon  nous, 
du  cas  où  un  médecin  appelé  par  l'autorité,  et  ayant  obtem* 
péré  à  cette  réquisition^  s'est  livré  à  certaines  investigations 
et  a  fait  certaines  constatations  ;  si  ensuite  il  refuse  de  con- 
tinuer son  concours  (nous  examinerons  tout  à  l'heure  sll 
en  a  encore  le  droit)  ou  s'il  est  remplacé  par  un  autre  mé* 
decin,  il  n'en  sera  pas  moins  tenu  de  venir,  comme  témoin^ 
déposer  des  faits  matériels  qu'il  aura  constatés.  La  loi  a  dû, 
en  effet,  donner  aux  magistrats  chargés  de  poursuivre  les 
crimes  le  pouvoir  de  vaincre  la  mauvaise  volonté  ou  la  pu- 
sillanimité de  ceux  qui  connaissent  des  faits  que  la  justice  a 
besoin  de  connaître  à  son  tour.  Un  témoin  ne  peut  le  plus 
souvent  être  remplacé;  lui  seul  a  vu,  lui  seul  connaît  le  fait 
sur  lequel  on  veut  l'interroger.  Il  faut  donc  tenir  pour 
constant  que  le  médecin  qui  a  vu  commettre  un  crime  ou 
un  délit  ne  peut,  aux  termes  de  la  loi  pénale,  refuser  son 
témoignage;  qu'il  doit  aussi,  comme  toutes  autres  per- 
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sonnes»  répondre  lorsqu'il  est  interrogé  sor  tous  les  faits  qui 
sont  à  sa  connaissance,  à  la  condition,  bien  entendu,  qu'il 
ne  s'agisse  pas  de  violer  le  secret  professionnel  ;  que  s'il 
s'est  liTré,  par  ordre  de  l'autorité,  à  certaines  constatations, 
il  ne  peut  se  refuser  à  venir  témoigner  des  résultats  qu'il  a 
obtenus,  car  là  encore  lui  seul  peut  dire  ce  qu'il  a  fait,  ce 
qu'il  a  TU,  lè  encore  il  est  appelé  à  témoigner  de  ce  qu^il 
sait  personnellement;  en  un  mot  le  médecin  appelé  comme 
témoin  est  soumis  aux  art.  SQ,  30&  et  355  du  code  d'in-* 
struction  criminelle. 

Mais  les  dispositions  que  la  loi  pénale  a  prises  à  l'occa- 
sion des  témoins  qui  refuseraient  de  déposer,  peuvent-elles 
s'appliquer  aux  hommes  de  l'art  qui  refuseraient  d'accom- 
plir une  mission  que  la  justice  voudrait  leur  confier?  ou» 
si  ces  dispositions  leur  sont  inapplicables,  existe-t*îl  dans 
l'arsenal  de  nos  lois  quelque  moyen  de  vaincre  leur 
résistance  T 

On  est  d'accord  sur  ce  point  qu'un  médecin  qui  refuse 
d'accepter  une  mission  qu'un  magistrat  veut  lui  confier  ne 
saurait  être  assimilé  à  un  témoin  récalcitrant;  cette  assimi- 
lalionne  reposerait  sur  aucun  texte  de  loi,  ni  sur  une  notion 
exacte  des  choses;  vous  en  avez  déjà  vu  les  motifs:  on  ne 
peut  pas  suppléer  un  témoin,  il  est  possible  de  commettre 
un  autre  expert;  le  témoin  rend  compte  d'un  fait,  l'expert 
exprime  une  opinion,  opinion  qui  tient  du  juge  plutôt  que 
du  témoin,  Medici  proprie  non  9UfU  testes^  ted  est  magisjudi' 
cium  quam  teêtimanium.  L'homme  dp  l'art  qui  n'accepte  pas 
une  mission  ne  peut  donc,  dans  aucun  cas,  être  atteint  par 
les  peines  édictées  contre  les  témoins.  C'est  là  encore  un 
point  incontestable. 

Mais  d'autres  dispositions  pénales  lui  sont-elles»  appli* 
cables? 

L'exercice  de  la  médecine  est  en  principe  complètement 
libre  ;  nul  sans  doute  ne  peut  exercer  sans  avoir  été  reçu 
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dans  les  formes  légales  ;  mais  le  médecia  une  fois  reçu  n'esl 
pas  forcé  d'exercer  ;  et  même  lorsqu'il  exerce,  nul  ne  peut  le 
contraindre  k  venir  donner  des  soins  et  à  répondre  à  Tappel 
qui  lui  est  fait.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Cassation  a  jugé^ 
le  &  juin  1850»  qu'une  sage-femme  qui  refuse  de  se  rendre 
auprès  d'une  indigente  en  couches  n'est  pas  atteinte  par  la 
loi;  «  qu'il  n'existe  dans  notre  législation  aucune  peine  qui 
V  puisse  être  appliquée  à  un  tel  refus,  tout  inhumain  et  bl^ 
»  mable  qu'il  soit  >  ;  que  le  29  fructidor  an  X,  elle  avait 
déjà  décidé  qu'un  officier  de  santé  avait  pu  se  refuser  à  re» 
oevoir  dans  sa  maison  un  homme  blessé  qu'on  lui  avait 
amené  pendant  la  nuit;  que  le  tribunal  de  Tongres  (Bel- 
gique) a  jugé  le  28  juin  iSUli  que  le  fait  d'un  accoucheur 
qui  refuse  ses  soins,  bien  qu'il  mérite  le  blâme  le  plus  sé- 
vère, n'est  passible  d'aucune  peine,  encore  même  que  ce 
refus  ait  entraîné  la  mort  de  la  femme.  Le  refus  d'un  mé*» 
decin  de  se  rendre  auprès  d'un  malade  n'est  donc  pas 
atteint  par  la  loi  pénale  ;  il  ne  saurait  non  plus  donner  lieu 
à  une  demande  en  responsabilité  civile  et  en  dommages- 
intérêts.  Il  n'en  serait  autrement  que  si,  après  avoir  com- 
mencé un  traitement,  le  médecin  abandonnait  tout  à  coup 
son  malade  sans  le  prévenir  et  sans  lui  donner  le  temps  de 
recourir  à  un  autre  médecin ,  ou  si,  après  avoir  promis  son 
assistance,  le  médecin  négligeait  de  se  rendre  auprès  du 
malade. 

Dans  ces,  deux  cas  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  responsabilité 
civile,  ainsi  que  l'a  jugé  en  1857  le  tribunal  de  Senlis,  mais 
encore  ISaudrait-il  établir  que  l'inexécution  de  cette  pro- 
messe a  eu  pour  le  malade  des  conséquences  f&cheuses; 
sans  cela,  ainsi  que  l'a  jugé  le  16  novembre  1857  la  Cour 
d'Amiens,  en  réformant  le  jugement  du  tribunal  de  Senlis, 
la  demande  en  dommages-intérêts  manquerait  de  base. 

Toutes  ces  décisions  reposent  sur  les  principes  les  plus 
incontestables  de  notre  droit.  Comprendrait-on  la  loi  inter* 
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venant  pour  forcer  un  médecin  à  prodiguer  ses  soins^  h 
prescrire  le  traitement  à  suivre?  Quel  fondement  faudrait-* 
il  faire  sur  la  valeur  de  soins  ainsi  imposés?  £t  puis  ne  peut* 
il  pas  arriver  qu'un  médecin  consciencieux,  se  défiant  de 
sa  capacité  ou  de  ses  aptitudes  spéciales,  refuse  d'assumer 
la  double  responsabilité  d'un  diagnostic  difficile  ou  d'une 
opération  délicate,  responsabilité  pénale  que  la  jurispru- 
dence fait  quelquefois  peser  sur  le  médecin  en  cas  d'erreur, 
responsabilité  morale  que  le  médecin  peut  seul  apprécier^ 
et  qui  lui  paraîtra  d^autant  plus  lourde  qu'il  est  plus  scru- 
puleux. 

Ce  droit  pour  le  médecin  de  refuser.de  répondre  à  l'appe  1 
d'un  malade,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  le  reconnaissent 
aussi  au  médecin  auquel  la  justice  veut  confier  une  ezper* 
tise^  au  moins  dans  les  cas  ordinaires.  Les  raisons  sont  les 
mêmes;  elles  sont  plus  puissantes  eûcore.  Ainsi  lorsque 
dans  le  cours  d'une  instruction  le  juge  croit  devoir  faire 
appel  aux  lumières  de  Thomme  de  l'art,  lorsqu'au  moment 
des  débats  le  président  ou  le  tribunal  croient  devoir  faire 
procéder  à  de  nouvelles  investigations  ou  à  une  contre^ 
expertise,  l'homme  de  l'art  peut  refuser  la  mission  qui  lui 
est  ofi'erte;  il  peut  avoir  des  motifs  légitimes  et  dont  cepen^ 
dant  il  ne  saurait  rendre  compte,  motifs  dont  sa  conscience 
est  seule  juge.Nous  avons  dit  quelle  habileté,  quelle  habitude 
exigeait  souvent  une  expertise  dont  le  public  nepeutappré* 
cier  les  difficultés;  combien  il  était  souvent  difficile  de  ren- 
contrer  un  bon  expert;  il  peut  donc  arriver  que,  quelque  bon 
praticien  qu'il  soit,  l'homme  de  l'art  ne  se  sente  pas  l'apti* 
tude  nécessaire  à  l'opération  qu'on  veut  lui  confier.  Il  suffit 
alors  qu'il  fasse  connaître  tout  de  suite  aux  magistrats  qu'il 
ne  peut  accepter  le  témoignage  de  confiance  qui  lui  est 
donné.  Le  juge  doit  se  contenter  de  cette  réponse,  et  pour* 
voit  à  son  remplacement. 

Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  parlons  pas  du  cas  où  le 
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médecin  aurait  d'abord  accepté  la  mission  et  se  serait  en* 
gagé  à  la  remplir  ;  si,  postérieurement  et  sans  motifs  vala- 
bles, il  refusait  d'accomplir  l'obligation  à  laquelle  il  s'était 
soumis^  de  faire  l'analyse  promise,  de  déposer  le  rapport 
attendu,  il  pourrait  alors  être  condamné,  non  à  une  peine, 
mais  à  tous  es  frais  frustratoires  qu'il  aurait  occasionnés, 
et  môme  à  des  dommages-intérêts;  mais  cette  hypothèse 
écartée,  le  droit  de  refus  du  médecin  est  absolu,  il  n'a  au- 
cune raison  à  donner,  il  lui  suffit  de  déclarer  qu'il  ne  peut 
accepter. 

Mais  cette  règle  ne  souffre-t-elle  pas  quelques  exceptions 7 
Dans  certains  cas  d'urgence  ou  de  flagrant  délit,  le  médecin 
n'est-il  pas  tenu  d'obtempérer  aux  ordres  de  l'autorité? 
Nous  arrivons  au  point  de  la  question  qui  présente  de  sé- 
rieuses difficultés,  car,  à  vrai  dire,  les  principes  que  noua 
avons  exposés  jusqu'ici  n'ont  jamais  été  sérieusement  con- 
testés 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'au  commencement  de 
ce  rapport,  en  recherchant  quelles  étaient  les  autorités  qui 
«vaient  le  droit  de  requérir  les  hommes  de  l'art,  nous  vous 
avons  dit  que  la  loi  distinguait  entre  les  débits  ordinaires  et 
ceux  qu'elle  nomme  flagrants;  que  |.*our  c«  aélits  ordinaires 
les  actes  d'instruction  ne  peuvent  être  faits  que  par  le  seul 
juge  d'instruction,  mais  après  qu'il  a  été  saisi  par  le  procu- 
reur de  la  République;  que  pour  les  flagrants  délits,  au  con- 
traire, alors  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  les  preuves 
s'évanouir,  le  juge  d'instruction,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique et  ses  auxiliaires  ont  le  droit  d'agir  immédiatement, 
et  que  chacun  d'eux  peut  faire  les  actes  d'instruction. 

Des  auteurs  ont  pensé  que  dans  ce  cas  et  lorsque  en  vertu 
des  art.  ft3  et  &&  du  code  dlnsL  crim.  le  juge  d'instruction, 
le  procureur  de  la  République  ou  l'un  de  ses  auxiliaires  re- 
quièrent des  hommes  de  l'art  de  les  accompagner  pour 
aller  constater  une  mort  violente  ou  l'état  d'un  blessé,  ceux- 
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ci  n'ont  pas  le  droit  de  s'y  reFttser,  et  que  lenr  refus  serait 
puni  par  Tart.  &75,  §  12,  du  Code  pénal,  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Seront  punis  d'une  amende  depuis  6  francs  jusqu'à 
»  10  francs...  12^  ceux  qui^  le  pouvant,  auront  refusé  ou 
»  négligé  de  faire  les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter  le 
»  concours  dont  ils  auront  été  requis,  dans  les  circonstances 
9  d'accidents,  tumultes,  naufrage,  incendie  ou  autres  cala- 
»  mités,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandages,  pillages, 
»  flagrant  délit,  clameur  publique,  ou  d'exécution  judi- 
»  ciaire.  »  Aux  termes  de  Tart.  UlSy  en  cas  de  récidive,  la 
peine  de  l'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus  doit 
être  prononcée. 

Selon  ces  auteurs,  qui  du  reste  se  contentent  d'émettre 
leur  opinion  sans  la  justifier,  dans  tous  les  cas  prévus  par 
le  §  12  de  l'art.  &75,  c'est-à-dire  non-seulement  dans  les 
cas  de  flagrant  délit,  mais  encore  dans  ceux  à'accidenit  ou 
autres  calamités,  le  médecin  requis  par  un  des  agents  de 
Tautorité  ne  peut  refuser  son  service,  et  est  tenu  d'obtem- 
pérer  à  l'ordre  qu'il  reçoit. 

Cette  opinion  a  été  adoptée  par  notre  honorable  prési« 
dent  dans  son  savant  traité  de  médecine  légale,  et  par  notre 
collàgue  M.  Andral  dans  un  rapport  lu  dans  la  séance  du 
6  janvier  1869  à  la  Société  de  médecine  légale;  elle  est 
eufln  sanctionnée  par  un  certain  nombre  d'arrêts  de  la 
Cour  de  cassation.  C'est  ainsi  qu'elle  a  jugé  que  le  refus 
d'un  officier  de  santé  d'obtempérer  à  la  réquisition  d'un 
maire  de  l'accompagner  à  une  levée  de  cadavre  était  puni, 
et  que,  pour  excuser  ce  refus,  le  jugement  ne  devait  pas  se 
borner  à  dire  qu'il  était  possible  que  l'excuse  alléguée  par 
le  médecin  fût  valable,  mais  qu'il  devait  constater  en  fait 
qu'elle  était  fondée  :  o  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  50  du 
Code  d*instr.  crim.  autorise  les  officiers  auxiliaires  du  pro* 
cureur  de  la  république  à  faire  les  actes  auxquels  ce  magis- 
trat doit  procéder  dans  le  cas  de  flagrant  délit...  en  se 
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conformant  aux  mêmes  règles  ;  qu'Us  peuvent  dODC^  en 
vertu  de  Tart  &3  du  même  Gode,  se  faire  accompagner 
comme  lui,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  d'une  ou  de  deux 
personnes  présumées  par  leur  art  ou  profession  capables 
d'apprécier  la  nature  et  les  circonstances  du  crime  ou  du 
délit  à  constater;  que  ces  personnes  encourent  la  peine 
prononcée  par  l'art  &75,  §  42,  lorsqu'elles  refusent  ou  né- 
gligent d'obtempérer  à  leur  réquisition;  qu'il  ne  leur  suffit 
pasj  pour  échapper  à  cette  condamnation,  d'alléguer 
qu'elles  n'ont  pas  pu  y  obéir,  qu'elles  doivent  justi6er  de  ce 
fait  devant  ce  tribunal  ;  d'où  il  suit  que  celui-ci  est  tenu 
d'apprécier  la  preuve  produite,  et  de  déclarer  expressément, 
s'il  les  relaxe,  qu'elles  se  sont  réellement  trouvées  dans 
l'impossibilité  qui  peut  seule  rendre  leur  refus  ou  leur  né- 
gligence excusable  ;  qu'en  fait,  il  est  reconnu  que  l'ofRcicr 
de  santé  n'a  pas  déféré  à  la  réquisition  qui  lui  a  été  faite 
par  le  maire  pour  qu'il  ait  à  se  transporter  dans  sa  com- 
mune afin  de  procéder  à  la  visite  d'un  cadavre  qni  s'y 
trouvait  pendu,  qu'il  s'est  contenté  d'alléguer  qu'il  n'avait 
pas  pu  j  obtempérer  à  raison  de  sa  grande  fatigue  et  de  ses 
souffrances  instantanées  ;  que  néanmoins  le  jugement  l'a 
renvoyé  de  l'action  exercée  contre  lui  parce  qu'il  est  pos- 
sible que  cette  excuse  soit  fondée,  qu'on  n'aperçoit  dans 
son  refus  aucune  manifestation  de  désobéissance,  et  qu'il 
?  rendu  dans  d'autres  occasions  de  pareils  services  aux 
autorités;  d'où  il  résulte  qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement 
a  faussement  interprété  et  violé  expressément  l'art.  û75;  — 
Casse.  »  (Cass.,  6  août  1836.)  —  Elle  a  jugé  encore  par  deux 
arrêts  du  20  février  1857,  que  le  médecin  qui  ne  justifie  pas 
d'une  impossibilité  réelle  est  punissable  lorsqu'il  refuse 
d'obtempérer  à  la  réquisition  que  lui  fait  le  commissaire  de 
police,  en  cas  de  flagrant  délit,  de  venir  apprécier  la  na- 
ture ou  les  circonstances  d'une  blessure  (premier  arrêt), 
ou  constater  l'état  d'un  cadavre  (deuxième  arrêt).  Mais  si 
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le  jugement  de  police  déelare  que  le  médecin  qui  a  refusé 
d'accompagner  le  commissaire  de  police  était  dans  Timpos^ 
sibilité  d'obtempérer  à  ses  réquisitions,  cette  appréciation 
du  juge  du  fait,  intervenue  après  audition  de  témoins  i 
l'audience,  est  une  appréciation  souyeraine,  qui  échappe 
k  l'examen  de  la  Cour  de  cassation.  (Cass.,  l*'  février  1867. 

Mais  elle  restreint  Tapplication  de  cet  article  au  cas  où 
il  y  a  flagrant  délit  ou  accident  de  nature  à  troubler  la  paix 
publique,  et  reconnaît  qu'il  ne  saurait  s'appliquer  au  cas 
où  la  réquisition  n'aurait  pour  but  que  de  pourvoir  à  un 
besoin  particulier,  quelque  légitime  qu'il  soit. 

Un  commissaire  de  police,  après  avoir  fait  procéder  à  la 
visite  et  à  l'autopsie  du  cadavre  d'un  enfant  nouveau-né 
trouvé  sur  la  voie  publique,  avait  remis  le  lendemain,  au 
parquet  du  procureur  de  la  République,  le  procès-verbal 
de  ses  opérations  ;  et  ce  n'était  que  postérieurement,  sans 
qu'il  fût  constaté  qu'il  avait  agi  par  délégation  du  procu-> 
reur  de  la  République,  qu'il  avait  requis  un  médecin  dé 
procéder  à  la  visite  d'une  fille  qui,  dans  la  pensée  de  quel- 
ques personnes,  passait  pour  avoir  celé  sa  grossesse.  Le 
médecin  ayant  refusé  d'obtempérer  à  cette  réquisition,  il 
fut  acquitté  par  le  tribunal  de  simple  police.  La  Gour^  sur 
le  pourvoi  dn  ministère  public  :  o  Attendu  qu'en  déclarant, 
dans  cet  état  des  faits,  que  les  réquisitions  du  commissaire 
de  police  avaient  été  adressées  au  médecin  à  une  époque 
où  le  flagrant  délit  n'existait  plus,  et  que,  par  conséquent» 
le  médecin  avait  pu  refuser  de  procéder  à  une  visite  que 
l'officier  de  police  judiciaire  n'avait  plus  le  droit  de  requé- 
rir, le  tribunal  de  police  n'a  commis  aucune  violation  de 
la  loi...;  a  rejeté  le  pourvoi.  »  (9  septembre  1853.) 

Un  médecin,  poursuivi  pour  avoir  refusé  d'obtempérer  à 
la  réquisition  d'un  commissaire  de  police  de  venir  constater 
le  décès  d'un  individu  tué  sur  la  voie  publique  par  la  cbute 
d'an  ballot,  avait  été  acquitté.  La  Cour  :  «  Attendu  que  la 
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signification  l^ale  dm  mot  aeeiiéni  qui  se  tronTe  dans 
Fart  ft75,  n*  12»  da  Code  pénal,  est  fixée  et  limitée  par  les 
antres  événeroents  qu'il  dénomme,  et  que  le  refus  d'obéir 
à  la  réquisition  faite  à  l'occasion  de  ces  accidents  ne  peut, 
dès  lors,  eotratoer  l'application  de  la  peine  que  dans  les 
cas  oh  ils  étaient,  comme  les  tumultes,  naufrages  et  autres 
aecidents  y  spécifiés,  susceptibles  de  compromettre  la  paix 
on  la  sûreté  publique  si  les  travaux* ou  le  secours  requis 
n'étaient  pas  immédiatement  effectués  ou  prêtés  ;  attendu 
que  le  défendeur,  docteur  en  médecine,  était  prévenu  de 
n'avoir  pas  obtempéré  à  la  réquisition  du  commissaire  de 
police  de  venir  constater  le  décès  d'un  individu  tué  sur  la 
voie  publique  par  la  cbute  d'un  ballot  ;  que  le  jugement  en 
le  relaxant  par  le  motif  que  le  fait,  à  l'occasion  duquel  a 
réquisition  avait  eu  lieu,  n'était  pas  accompagné  des  cir- 
eonstances  qui  auraient  rendu  le  service  obligatoire,  a  sai- 
nement interprété  la  loi,  a  rejeté  le  pourvoi.  »  (18  mai 
1855.) 

Dans  tous  les  caSj  et  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  ob« 
server,  la  Cour  de  cassation  déclare  formellement  que 
l'art.  675  no  pourrait  s'appliquer  que  lorsqu'il  y  a  des  réqui- 
sitions de  l'autorité,  et  qu'il  ne  saurait  être  invoqué  contre 
le  médecin  qui  refuserait  de  se  rendre  à  l'appel  qui  lui 
serait  fait  par  un  particulier,  et  nous  avons  déjà  cité  les  ar- 
rêts du  29  fructidor  an  X,  du  U  juin  1830,  et  du  tribunal  de 
Tongres  du  28  juin  186ft;  mais  même  avec  tous  ces  tempe* 
raments,  même  en  restreignant  l'application  de  l'art.  675  au 
cas  oh  il  y  a  réquisition  de  l'autorité,  au  cas  où  il  y  a  fla- 
grant délit  manifeste,  oh  il  s'agit,  non  d'un  accident 
arrivé  à  un  particulier,  mais  d'un  accident  constituant  une 
calamité  on  un  danger  pour  la  sécurité  publique,  nous  ne 
pouvons  admettre  l'application  de  l'art,  kl  S  au  médecin  qu. 
refuse  son  concours  à  l'autorité  qui  l'a  requis. 

En  matière  pénale,  tout  est  de  droit  étroit,  et  il  n'est  pas 
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permis  d'étendre  uoe  diq[>08ition  d'un  cas  à  tm  autre;  en 
cas  de  silence  ou  d'insuffisance  de  la  loi,  le  juge  ne  peut  que 
constater  ce  silence  ou  cette  insuffisance,  mais  il  ne  lui  est 
pas  permis  d'appliquer  une  peine  par  analogie.  Or  que  font 
les  auteurs  ou  les  arrêts  qui,  dans  les  cas  qui  nous  occu* 
penty  veulent  appliquer  aux  médecins  l'art.  &75  ?  Ils  vont 
chercher  dans  le  code  pénal  un  chapitre  consacré  aux  sim- 
ples contraventions  de  police  jugées  et  réprimées  par  le 
juge  de  paix,  un  article  qui  s'occupe  d'un  certain  nombre 
de  ces  petites  contraventions  punies  de  6  à  10  fr.  d'amende, 
un  article  qui,  après  avoir  puni  celui  qui  contrevient  au  ban 
des  vendanges,  l'aubergiste  qui  n'a  pas  régulièrement  tenu 
ou  représenté  son  livre  de  police,  le  voilurier  qui  n'est  pas 
resté  à  la  tète  de  ses  chevaux  ou  n'a  pas  tenu  sa  droite,  ce^ 
lui  qui  a  laissé  galoper  son  cheval  contrairement  au  règle- 
ment,  qui  a  négligé  d'inscrire  dans  sa  voiture  le  nombre  de 
places,  celui  qui  a  tenu  dans  les  rues  des  jeux  de  hasard, 
celui  qui  a  laissé  divaguer  des  fous,  des  animaux  malfai-* 
sauts,  ou  qui  n'a  pas  retenu  son  chien  lorsqu'il  poursuit  les 
passants  même  sans  leur  faire  de  mal,  et  autres  méfaits  de 
cette  espèce,  punit  dans  son  §  42  a  ceux  qui,  le  pouvant, 
»  auront  refusé  ou  négligé  de  faire  les  travaux,  le  service  ou 
»  de  prêter  le  concours  dont  ils  auront  été  requis  dans  les 
»  circonstances  d'accidents,  tumultes,  naufrage,  inondation, 
»  incendie  ou  autres  calamités,  ainsi  que  daos  les  cas  de 
D  brigandage,  pillage,  flagrant  délit,  clameur  publique,  ou 
n  d'exécution  judiciaire,  i» 

Le  sens  de  ce  paragraphe  n'est*il  pas  suffisamment  clair? 
n'est-ce  pas  un  appel  à  la  force  physique  de  tous  les  citoyens? 
n'est-ce  pas  l'obligation  imposée  à  tous  de  courir  aux  pompes 
on  h  la  chaîne  en  cas  d'incendie,  d'apporter  son  sac  de  terre 
à  la  digue  que  l'inondation  va  emporter,  de  tirer  à  la  corde 
pour  amener  au  rivage  le  bateau  en  détresse*  de  barrer  le 
paasage  an  malfaiteur  qae  poursuit  la  clameur  publique?  Le 
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peu  de  graTité  de  la  peine  prononcée,  l'infériorité  da  tri- 
bunal chargé  de  rappliquer,  tout  ne  démontre  «t-il  pas  clai- 
rement de  quoi  il  s'agit  dans  cet  article  ?  Le  juge  de  simple 
police  chargé  d'apprécier  à  lui  seul  si  celui  qui  a  refusé  le 
travail  ou  le  service  demandé  était,  comme  le  dit  Tarticle^/d 
pouvant  ou  ne  le  pouvant  pasy  cela  se  comprend;  compren- 
drait-on  le  juge  de  simple  police  chargé  d'apprécier  à  lai 
seul  si  le  médecin,  requis  par  le  juge  dlnstruction,  le  pro- 
cureur de  la  République  ou  l'un  de  ses  auxiliaires^  pouvait 
ou  ne  pouvait  pas  procéder  à  telle  autopsie  ou  à  telle  expert 
tise,  s'il  a  ou  non  un  motif  légitime?  6  à  10  fr.  d'amende 
prononcés  contre  celui  qui  refuse  de  faire  la  chaîne  ou 
d'apporter  un  aide  matériel  est  une  punition  suffisante,  et 
la  crainte  de  la  voir  prononcer  suffira  le  plus  souvent  pour 
empêcher  de  refuser  le  service  demandé.  Ne  serait-ce  pas 
une  peine  dérisoire  contre  le  médecin  qui  refuse  son  con- 
cours à  la  justice  et  la  laisse  désarmée?  L'homme  de  l'art 
qui  méconnaîtrait  à  ce  point  ses  devoirs  serait-il  arrêté  par 
la  crainte  d'une»  pareille  condamnation! 

L'art.  &75  n'a  pas  eu  pour  but  évidemment  de  poursuivre 
un  pareil  fait;  le  législateur,  s'il  avait  voulu  l'atteindre,  au- 
rait prononcé  une  peine  plus  sévère,  et  aurait  chargé  une 
autre  juridiction  de  l'appliquer.  11  ne  l'a  pas  fait.  Est-ce  un 
oubli  de  sa  part,  n'est-ce  pas  plutôt  parce  qu'il  a  pensé  qu'il 
^  avait  là  un  acte  que  la  toi  pénale  ne  pouvait  saisir,  et  qu'il 
fallait  s'en  rapporter  à  la  conscience  de  l'homme  de  l'art, 
ou,  à  son  défaut,  à  l'opinion  publique  qui,  plus  puissante  que 
la  loi,  flétrirait  un  refus  injustifiable?  Oubli  ou  silence  vo- 
lontaire, peu  importe:  la  loi  est  muette^  et  il  n'est  permis 
de  suppléer  ni  à  cet  oubli,  ni  à  ce  silence. 

Cette  opinion  que  nous  soutenons  ici  et  qui  pourrait  invo- 
quer l'autorité  de  M.  Faustin  Hélie,  ne  paratt-elle  pas  être 
^elle  de  M.  le  ministre  de  la  Justice  dans  l'instruction  du 
SO  septembre  1836  que  nous  avons  citée,  et  dans  laquelle  ii 
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engage  les  Parquets»  les  Cours  et  les  Tribunaux  à  dresser 
d'avance  une  liste  d'experts  pour  éviter  tout  reftas  ou  tout 
mauvais  prétexte  de  la  part  des  personnes  qui  seraient  indi- 
quéesy  sans  qu'on  se  fût  assuré  au  préalable  de  leur  con- 
sentement? 

Vous  avez  pu  remarquer  aussi  que,  si  les  auteurs  qui 
pensent  que  Part.  ft75  s'applique  aux  experts  se  bornent  à 
une  affirmation,  les  arrêts  que  nous  avons  tenu  à  faine 
passer  sous  vos  yeux  se  bornent  également  à  rechercher  s*îl 
y  avait  ou  non  dans  Tespèce  flagrant  délit,  calamité  pu- 
blique, impossibilité  constatée,  mais  qu'aucun  n'examine  la 
question  qu'il  s'agit  justement  de  décider,  à  savoir  si,  ces 
faits  constatés,  l'art.  ft75  est  ou  non  applicable.  En  exami- 
nant ces  arrêts,  il  faut  aussi  reconnaître  qu'il  serait  assez 
difficile  de  savoir^  en  fait,  dans  quel  cas  il  j  aura  lieu  à  l'ap- 
plication de  Tarticle,  et  de  saisir,  par  exemple,  la  différence 
de  décider  dans  le  cas  où  le  médecin  se  refuse  à  venir  con^ 
stater  le  décès  d'un  individu  mort  sur  la  voie  publique  par 
la  chute  d'un  ballot  (arrêt  du  18  mai  1855),  et  celui  où  il 
s'agit  de  constater  la  mort  d'un  individu  qui  a  été  trouvé, 
pendu  (arrêt  du  6  août  1836). 

A  ces  décisions  de  notre  C!our  de  cassation,  nous  n'hési- 
tons pas  à  préférer  celle  qui  a  été  adoptée  par  la  Cour  de 
cassation  de  Belgique  le  li  juillet  1840,  dans  une  espèce  que 
nous  devons  vous  faire  connaître,  parce  que  la  question  a  été 
cette  fois  nettement  posée,  et  complètement  examinée,  parce 
que  le  système  de  défense  présenté  par  l'homme  de  Tari 
résume  tous  les  arguments  que  l'on  peut  invoquer,  et  aussi 
parce  qu'il  vous  serait  peut-être  difficile  de  trouver  ce  docu- 
ment dans  nos  auteurs  et  dans  nos  recueils  (1). 

Ayant  à  se  plaindre  des  procédés  de  rofOcier  de  police  jadicisire 
qui  l'avait  requis  poar  faire  Taotopsie  da  cadavre  d*ao  enfaiii 

(1)  BriABd  et B«  Ghaiid4,  Mamtii  de  m4d.  I4g.^  S*  édit.,  1878,  p.  11 .  - 
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nouveau-né,  M.  le  docteur  Gambrelln  (de  Namnr)  avait  refoaé  de 
raccompagner.  Ciié  devant  le  tribunal  de  Namor,  il  avait  élé  con- 
damné,  par  application  de  Part.  A75,  à  6  fr.  d'amende  el  aux  dé- 
pens. —  Il  en  appela.  «  L*art.  475,  disdil-il,  ne  peut  atteindre  le 
médecin  qui  refuse,  en  tant  que  médecin^  de  prêter  aseistance  pour 
la  recherche  d*on  crime  on  délit.  Cet  article  8*applîqne  à  tous  les 
citoyens  en  général  ;  il  les  oblige  à  donner  secours  et  assistance 
comme  homme$.  Ces  mots  :  ceux  qui^  le  pouvaht,  auront  refusé  d» 
fréter  uctmrs^  ne  doivent  s*entendre  que  d*un  potivotr  physique^ 
d'une  force  phyiique^  et  non  pas  d'une  copoctc^  eeientifiqw,  que  le 
magiatrat  ne  saurait  apprécier.  La  modicité»  l'insigniBance  de  la 
condamnation,  prouve  elle-même  que  le  cas  dont  il  a'agil  ici  ne 
rentre  pas  dans  ceux  prévus  par  Fart.  4*^5.  Le  juré,  le  témoin,  le 
médecin  appelés  à  assister  à  un  conseil  de  recrutement,  sont  pas- 
sibles d'une  amende  de  plusieurs  ceniaines  de  francs,  s'ils  refusent, 
•ans  empêchement  absolu,  de  répondre  à  l'appel  qui  leur  est  fait; 
et  le  médecin  qui^  sans  motif  ou  même  malicieusement,  refuserait 
son  concours  et  laisserait  la  justice  désarmée  en  présence  d*un 
attentat  dont  on  lui  demande  la  constatation,  n'encourrait  qu'une 
amende  de  6  à  4  0  fr.  1  on  lui  appliquerait  cet  art.  475,  placé  dans 
la  loi  au  livre  des  Contraventione  de  police!  Si  rintenlion  du  légis- 
lateur, continuait  M.  Cambrelin,  eût  été  que  le  médecin  qui  refuae 
à  la  justice  son  assistance  fût  placé  sur  la  même  ligne  que  1  individu 
qui,  le  pouvant  (c*est^-dire  ayant  physiquement  la  force  et  la  fa- 
culté), aura  refusé  d*aider  à  éteindre  un  incendie,  ou  de  prêter  se- 
cours à  un  individu  en  butte  à  des  malfaiteurs,  il  les  eût  sans  doute 
aussi  placés  sur  la  même  ligne,  lorsque  tous  deux  ont  donné  l'asais- 
tance  ou  prêté  le  secours  que  la  loi  exige  ;  il  n*eût  point  donné  au 
premier  des  honoraires  qu*il  ne  donne  pas  au  second.  S'il  y  avait 
parité  entre  eux,  la  loi,  générale  et  absolue,  n'allouerait  pas  à  Tun 
un  salaire  qu'elle  n'accorde  point  à  Taotre  :  elle  ne  paye  jamais 
celui  qui  ne  fait  qu'accomplir  le  devoir  qu'elle  lui  prescrit.  Or.  c'est 
on  an  après  la  promulgation  du  Gode  pénal  qu'a  été  rendu  le  décret 
du  18  juin  4  811,  qui  détermine  les  honoraires  dus  aux  médecins 
requis  par  la  justice.  Dira-t-on  qu'il  était  juste  que  des  hommes  qui 
exercent  une  profession  libérale,  étant  requis  pour  un  travail  extra- 
ordinaire, qui  exige  des  lumières  particulières,  des  connaissances 
spéciales,  reçussent  au  moins  une  faible  indemnité?  mais  le  même 
raisonnement  conduit  à  dire  que  leur  assistance,  leur  travail,  dif- 
fèrent essentiellement  de  l'assistance,  du  travail  dont  il  est  question 
dans  l'art.  475  ;  qu'on  ne  peut  assimiler  Vhomme  de  science^  requis 
eomma  homme  de  edenee,  à  celui  dont  l'aide  ou  la  force  physique 
sont  requises  par  l'art.  475.  Objectera-t-on  que  cet  art.  475  est  le 
seul  sur  lequel  les  magiatrats  puiaaent  s'appuyer  pour  obliger  les 
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médecins  oa  chirurgiens  à  prêter  leur  ministère  à  la  Justice  ;  qn*en 
adoptant  le  système  que  Doas  sontenoDS,  Tautoriié  judiciaire  serait 
exposée  à  manquer  quelquefois  des  renseignements  précieux  que  lui 
fournissent  les  sciences  médicales;  qu'ainsi  les  crimes  les  plus 
atroces  pourraient  échapper  à  la  vindicte  publique  f  Ou  répondra 
d^abord  que  les  médecins  comprennent  trop  bien  les  devoirs  et  la 
dignité  de  leur  profession  pour  refuser  leur  ministère  lorsqu'ils  n*ont 
pas  de  justes  motifs  de  le  faire.  Que  d'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  des  dispositions  pénales  peuvent  être  dans  certains  cas 
nécessaires,  s*il  existe  ou  non  une  lacune  dans  la  loi.  La  loi  pénalCi 
telle  qu'elle  est,  est  muette  quant  au  refus  d'assistance  de  la  part 
d*un  chirurgien  requis  par  le  procureur  du  roi  ou  par  un  officier 
de  la  police  judiciaire,  et  l'on  ne  peut  suppléer  à  son  silence.  Il 
y  a  d  autant  moins  à  hésiter  dans  celte  interprétation  que,  dans 
l'ancien  droit,  il  existait  des  dispositions  en  vertu  desquelles  les  mé- 
decins et  chirurgiens  qui  désobéissaient  aux  ordonnances  du  juge 
et  refusaient  leur  ministère  étaient  passibles  de  peines,  et  pouvai:)nt 
même  être  déchus  de  lenrs  degrés,  dispositions  que  les.  lois  nou- 
velles n'ont  pas  reproduites.  » 


Aussi  le  jugement  du  tribunal  de  Namur  fut-il  réformé 
en  appel  ;  et  le  ministère  public  s'étant  pourvu  en  cassatioQi 
la  Cour  rendit^  le  d  juillet  18(i0,  l'arrêt  suivant  : 


«  Attendu  quà  la  vérité,  aux  termes  des  art.  44  et  49  du  Code 
d'instr.  crim. ,  dans  le  cas  d'une  mort  violente  on  d'une  mort  dont  la 
cause  est  inconnue  ou  suspecte,  le  procureur  du  roi  ou  TofOcier 
de  police  judiciaire  qui  le  remplace  doit  se  faire  assister  d'un  on 
de  deux  officiers  de  sanié,  pour  faire  leur  rapport  sur  les  causes 
de  la  mort  et  sur  Tétat  du  cadavre  ;  mais  qu'on  ne  trouve  danê 
Mit  CodBj  ni  dans  toute  autre  /ot,  aucune  sanction  pénale  eom- 
minée  à  la  charge  des  offciers  de  santé  qui  refusent  leur  mnUtére 
dans  les  cas  dont  il  s'agit;  -»  qu'en  examinant  attentivement 
l'art  476,  n^  42,  Code  pénal,  on  ne  peut  admettre  que  ses  disposi- 
tions doivent  servir  de  sanction  à  l'exécution  (de  la  part  des  officiere 
de  santé)  de  TarU  44  du  Code  d'instr.  crim.  ;  qu'en  effet,  on  ne  peut 
prétendre  avec  fondement  que  le  prévenu  soit  dans  le  cas  d'avoir 
refusé  ou  négligé  de  faire  les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter  la 
secours  dont  il  aurait  été  requis  dans  une  des  circonstances  prévues 
par  cet  article,  telles  qu'accident,  tumulte,  naufrage,  inondationi 
incendie  ou  autre  calamité,  ainsi  que  dans  les  css  de  brigandagOi 


206  soGiiri  db  KiDraiiB  LiOiu. 

flignot  défit,  ckineiir  fmbliqiie  on  «léealîoB  jiMyeiaire  (4  )  ;  qna  ià 
le  terme  aecidênu^  employés  par  le  législateur  dans  cel  ariicie,  corn* 
porte  la  significalion  la  pies  étendae,  il  ne  peoi  toolefois  s'oDlendre 
que  d'un  fait  actuel  qa'on  travail,  service  on  secours  requis  pour» 
raienl  empêcher  ou  au  moins  aider  à  réparer  ;  qu*0D  ne  peut  com- 
prendre parmi  ces  accidents  l'obligatiQn  de  procéder  à  une  autopsie 
cadavérique^  qui  n*a  lieu  que  lorsque  raccideoi  ou  le  crime  qui  a 
causé  la  mort  est  passé  et  est  devenu  un  fait  accompli  et  sans  re- 
mède :  —  Attendu  que  ce  qui  vient  d*élre  dit  s^applique»  à  plus  forte 
raison,  aux  mots  flagrant  délit  employés  dans  le  même  article; 
d'autant  plus  que  Texamen  d*un  cadavre  ne  peut  être  requis  que 
longtemps  après  le  décès,  alors  qu'il  n^y  a  plus  de  flagrant  délit,  et 
que  dans  ce  cas  Tarticte,  sous  ce  rapport,  serait  manifestement 
inapplicable  ;  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  législateur,  en 
s'abstenant  de  poser  une  sanction  pénale  à  l'art.  44  du  Gode  d'iostr. 
crim.,  s'en  est  rapporté  au  zèle  des  officiers  de  santé,  dont  il  nm 
pas  voulu  supposer  la  résistance  aux  injonctions  des  magistrats 
agissant  au  nom  dUntérêts  si  graves;  que  si  Texpérience  prouve 
que,  dans  quelques  cas  rares,  il  s'est  trompé  dans  son  attente^  il 
y  a  dans  la  loi  une  lacune  qu'il  appartient  au  pouvoir  législatif  de 
faire  disparaître;  mais  qu'il  n* est  point  permis  aux  tribunaux,  en 

firésence  de  fart.  4  du  Code  pénal,  de  combler  cette  lacune,  en  se 
ivrant,  sous  prétexte  d'interprétation,  à  Texlension  des  lois  pé- 
nales. » 


Tels  sont  selon  nous  les  vrais  principes,  il  serait,  croyons^ 
nous,  inutile   d'insisler  davantage,  et  nous  n'avons  plus 


(1)  Les  premiers  juges  avaient  tiré  des  derniers  mots  de  Tart.  475  les 
motifs  de  leur  jusement  :  a  Attendu  que  le  prévenu  a  été  requis  de  pro* 
céder  À  l'autopsie  du  cadavre  d'un  enfant  nouveau-né;  attendu  qu'il  s'a- 
gissait d'une  vérification  urgente,  pour  constater  un  corps  de  délit  qui 
devait  servir  de  base  à  une  instruction  criminelle;  que  cette  vérification 
était  une  exécution  judiciaire  dans  le  sens  de  l'art.  475  du  Gode  pénal; 
qu'en  effet  les  mots  exécution  judiciaire  wxlX  ici  l'équivalent  de  tout  acU 
de  l'autorité  judiciaire,  et  ne  doivent  pas  être  restreints  aux  exécutions 
dés  Jugements.  »  —  En  uppel,  le  ministère  publie  avait  lui-môme  reconnu 
que  cette  Interprétation  était  insoutenable;  mais  il  avait  cru  pouvoir  tirer 
des  arguments  plus  solides  des  expressions  flagrant  délit,  clameur  pth- 
blique;  l'arrêt  de  Cassation  a  rejeté  également  cette  interprétation. 
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qu'à  résumer  en  peu  de  mots  ce  trop  long  rapport  (i). 

Au  point  de  Yue  professionneU  le  médecin  a  le  devoir  de 

prêter  son  concours  à  la  justice  toutes  les  fois  qu'il  en  est 

(1)  Pour  indiquer  d'une  manière  complète  les  docnmenti  de  jnrlspm* 
dence  qui  se  rattachent  i  la  question  qui  nous  occupe,  signalons  la  déci- 
sion rendue  entre  la  ville  de  Bar-le-Duc  et  un  docteur,  et  à  l'occasion 
de  laquelle  celui-ci  soutenait  que  Tart.  A  75  ne  pourrait  s'appliquer  au 
médecin  qui,  dans  un  temps  d'épidémie  ou  autre  calamité,  refuserait 
d'exécuter  les  ordres  des  autorités  administratives  et  de  faire  un  service 
qui  lui  serait  commandé. 

Le  docteur  Andreux  avait  formé  contre  le  maire  de  la  commune  de 
Bar-le-Duc  une  demande  en  payement  d'honoraires  «  à  raison  des  soins 
et  des  travaux  qu'en  juillet  1854,  et  sur  la  réquisition  formelle  du  maire, 
il  avait  consacrés  aux  citoyens  de  la  commune  frappés  par  le  choléra  » . 
Cette  demande»  repoussée  par  le  conseil  municipal  de  Bar-le*Dac»  avait 
été  portée  devant  le  tribunal  civil,  qui  la  rejeta  également  lei2déc.  1855, 
en  se  fondant  :  1®  sur  la  loi  du  2A  août  1790,  qui  confie  à  l'autorité 
municipale  le  droit  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
faire  cesser  les  accidents  et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  épidémies,  et 
pour  porter  secours  à  ceux  qui  en  sont  atteints;  2**  sur  l'art.  A71  du  Code 
pénal,  qui  punit  ceux  qui  contreviennent  aux  règlements  faits  par  l'auto^ 
rite  municipale,  et  sur  l'art.  475  §  12  ;  8^  enfin  sur  cette  considération 
que,  si  la  loi  frappe  d'une  peine  ceux  qui  refusent  d'obéir  à  cette  réqui- 
sition, eUe  n'établit  nulle  part  que  celui  qui  s'y  sera  conformé  aura  droit 
à  un  salaire  ou  h  une  indemnité.  A  l'appui  de  son  pourvoi,  le  docteur 
Andreux  produisait  une  consultation  de  plusieurs  jurisconsultes,  tendant 
à  démontrer  que  Tart.  475  ne  saurait  s'appliquer  aux  médecins.  «  La  loi, 
y  étaii-ii  dit,  peut  bien^  comme  sanction  d'un  droit  social,  frapper  d'une 
peine  ceux  qui,  le  pouvant,  ont  refusé  le  concours  matériel  qui  leur  est 
demandé,  soit  pour  certains  services  publics,  soit  en  cas  d'accident  on 
de  calamité  ;  mais  comment  admettre  la  possibilité  d'une  telle  sanction, 
quand  il  s'agit  d'une  asssistanee  purement  intellectuelle,  d'un  concours 
scientifique  ?  Quel  sera  le  tribunal  qui  jugera  que  tels  et  tels  le  pouvant 
s'y  sont  refusés?  La  loi  ne  peut  rien  vouloir  que  d'efficace;  or,  quand 
elle  demande  le  concours  pour  un  sauvetage,  l'aide  pour  éteindre  Tin- 
cendie,  le  travail  pour  arrêter  l'inondation^  elle  ne  demande  qu'une  force 
qu'elle  peut  diriger  et  surveiller.  Mais  ordonner  &  un  médecin  de  soigner 
et  de  guérir,  placer  sa  volonté,  son  intelligence,  sous  la  pression  d'un 
mandat  administratif,  ce  n'est  pas  seulement  porter  atteinte  à  l'indépen^ 
dance  morale,  c'est  vouloir  ce  qu'on  ne  peut  ordonner;  mais  alors  il 
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reqaîs  ;  il  ne  doit  refuser  ce  témoignage  de  confiance  qa*en 
cas  d'impossibilité  absolue,  ou  que  s'il  pense  qu'il  n'est  pas 
dans  les  conditions  nécessaires  poar  amener  à  bien  la  mis- 
sion que  Ton  veut  lui  confier;  —  ce  devoir  est  d'autant  plus 
étroit  que  le  service  réclamé  de  lui  est  plus  urgent 

Le  médecin  manque  donc  à  son  devoir  professionnel  s'il 
se  laisse  guider  dans  son  refus  par  une  question  de  suscep- 
tibilité; le  refus  est  plus  blâmable  encore  lorsqu'il  est  le 
résultat  d'un  concert  entre  plusieurs  médecins  d'une  même 
circonscription. 

Les  magistrats  ont  le  droit  absolu  de  choisir  les  experts 
qu'ils  croient  devoir  désigner;  ils  peavent,  s'ils  le  jugent 
convenable,  faire  choix  d'un  ou  de  plusieurs  médecins  qu'ils 
chargeront  d'ordinaire  des  expertises  à  faire;  cette  désigna- 
tion, qui  le  plus  souvent  tournera  au  profit  de  la  justice,  n'a 
rien  de  blessant  pour  les  autres  médecins^  et  ne  saurait 


fondrait  aller  Jiuqa*à  soumettre  à  un  droit  de  ditcnsaion  et  de  contrôle 
la  façon  dont  l'ordre  a  été  exécuté.  »  Le  Jugement  de  Bar-le-Dnc  fut  en 
effet  cassé  le  27  JaaTier  1858;  mais  la  Cour  de  cassation  n'entr&  pte  dans 
l'examen  de  ces  diiférentes  questions^  et  se  borna  à  appliquer  les  règles 
du  mandat  (art.  1990,  G.  ci?.)  :  «  Attendu  qu'Andreux,  requis  parie 
maire  de  donner  des  secours  eux  malades  attefuts  de  diolénii  a  obtem- 
péré à  cette  réquisiUon  ;  qu'il  devait  dès  lors  et  par  cela  seul  recevoir  un 
salaire  pour  les  soins  par  lui  donnés;  que  nul  ne  peut  être  tenu,  en 
l'absence  de  toute  disposition  de  la  loi,  de  faire  gratuitement  le  sacrifice 
de  son  temps»  de  son  travail  et  de  son  industrie,  même  à  l'intérêt  public 
ou  communal;  qu'aucune  disposition  de  k  loi  n'a  exigé  ce  sacrifice  dans 
les  cas  de  calamités  publiques;  que  l'appel  fait  à  tout  individu  exerçant 
nne  proCassion  salariée  suppose  nécessairement  et  implique  la  promesse 
et  Fobligation  de  lui  en  payer  le  salaire;  que  le  maire  de  Bar-le>Dnc 
agissant  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  pour 
arrêter  dans  ses  progrès  un  ITéau  calamitenx^  exerçait  l'un  des  pouvoirs 
attribué  par  cette  loi  à  l'autorité  municipale. ..  ;  que  ces  mesures  avaient 
pour  but  rintérét  de  la  ville^  d'où  il  suit  que  la  dépense  à  faire  était 
éminemment  une  dépense  communale  et  devait  être  à  la  charge  de  la 
viUo.  s 
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justifier  leur  refus  lorsque  par  hasard  Tua  d'eux  serait  chargé 
d'uae  expertise. 

Ed  droit  : 

Le  médecin,  appelé  comme  témoin,  doit  apporter  son  té- 
moignage ;  il  doit,  comme  toutes  autres  personnes,  faire 
connaître  ce  qu'il  a  vu  et  ce  quUl  sait,  sous  la  seule  réserve 
du  secret  professionnel  ;  il  doit  également,  s'il  a  accepté  et 
accompli  précédemment  une  mission,  témoigner  des  consta- 
tations qu'il  a  faites,  des  résultats  qu'il  a  obtenus;  son  refus 
de  témoigner  serait,  comme  celui  des  autres  témoins,  atteint 
par  les  art.  60,  30&  et  355  du  Gode  d'instr.  crim. 

Mais  le  médecin  a  le  droit  absolu  de  refuser  ses  soins  A 
un  particulier;  il  a  le  droit  également  de  refuser  son  con- 
cours à  la  justice.  — Il  peut,  en  conséquence,  et  sans  avoir 
besoin  d'alléguer  aucun  motif,  refuser  la  mission  que  Ton 
veut  lui  confier;  —  ce  droit  existe  pour  lui  dans  tous  les  cas, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'il  est  appelé  pour  faire 
une  expertise  dans  le  cours  d'une  instruction,  ou  s'il  s'agit 
d'un  cas  urgent^  d'un  flagrant  délit,  d'une  calamité  pu- 
blique. 

Dès  qu'il  n'a  pas  promis  son  concours  et  manqué  ensuite 
à  sa  promesse;  dès  qu'il  n'a  pas  commencé  son  expertise 
et  ses  constatations  pour  les  interrompre  ensuite  sans  motifs 
légitimes,  cas  où  il  pourrait  être  condamné  aux  frais  frustra- 
toires  et  à  des  dommages- intérêts;  dès  qu'il  a  fait  connaître 
tout  de  suite  au  magistrat  qu'il  n'acceptait  pas,  aucun  ar- 
ticle ni  de  la  loi  civile,  ni  de  la  loi  pénale  ne  peut  atteindre 
ce  refus,  et  l'art.  &75  ne  lui  est  pas  applicable. 

C'est  affaire  entre  le  médecin  et  sa  conscience.  L'opinion 
publique,  nous  l'avons  déjà  dit,  saura  bien  punir  un  pareil 
oubli  des  devoirs  professionnels;  ce  sera  là  un  châtiment 
plus  cruel  que  celui  que  la  loi  pourrait  prononcer;  et  s'il 
est  un  danger  à  redouter,  c'est  que  l'opinion,  si  facile  à  se* 
duire,  ne  vienne  à  confondre  parfois  un  refus  injustifiable 
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et  cela!  qui  reposerait  sur  les  mcrti&  les  plus  sérieux  et  les 
plus  légitimes. 


Après  discussion,  la  Société  décide  cfue  :  L'article  &75, 
I  n*  12  du  Code  pénai,  s'applique  au  médeciu  ou  à  rof&cier 
de  santé  qui,  légalement  requis  de  prêter  son  concours  dans 
les  cas  prévus  par  cet  article^  refuse,  pouvant  le  iiure,  d'ob- 
tempérer à  la  réquisition. 

'  (La  discunlon  à  la  tuile  de  laquelle  cette  décision  m  été 
adoptée  est  publiée  plus  loio.) 
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Séance  du  11  fanvter  1875*  —  Préndence  de  M.  Dbyimib, 

M.  le  Secrétaire  général  fait  part  &  la  Société  de  la  mert  de 
U.  la  docteur  Bois  de  Loury,  Tan  de  ses  membres  fondateurs  «  et 
exprime,  au  nom  de  la  Socicié,  les  regrets  unanimes  que  cette  perlé 
a  excités. 

M.  le  docteur  Halle  est,  sur  sa  demande,  nommé  membre  hono^ 
raire,  en  exécution  de  Tart.  8,  §  1",  des  statats. 

M.  le  docteur  Vigneau,  membre  correspondant  à  Baaas,  annomie 
que  TafiCaire  relative  à  un  cas  de  transmission  4e  la  syphilis,  sur  la* 
quelle  il  avait  consulté  la  Société,  est  venue  devant  la  conr  d'assises 
de  la  Gironde,  et  qu'à  la  suite  de  sa  dépésitien  et  de  la  lecture  âa 
rapport  de  M.  le  docteur  Horteloup,  M.  l'avocat  général  a  déelaré 
qu'il  abandonnait  ^accusation.  Le  jury  a  rendu  un  verdict  négatifi  à 
la  suite  duquel  l'accusé  a  été  acquitté.  M.  le  secrétaire  génénd  cou* 
State  avec  satisfaction  cette  circonstance  nouvelle,  dans  iaqaelle  la 
Société  a  eu  l'occasion  d'apporter  ses  lumièrts  à  lajufllieei 

M.  DiviRGiE,  président^  en  prenant  poeèession  du  fauteuil,  re* 
mercie  la  Société  de  l'honneur  qu'elle  lui  a  lait  en  l'appelant  pour 
la  seconde  foîs  à  la  présidence,  et  passe  en  revue  dans  son  discours 
les  travaux  de  la  Société,  ainsi  que  les  services  qu'elle  a  déjà  ren-^ 
dus.  Ce  discours  est  vivement  applaudi  par  la  Société*  (Voy.  ce 
discours,  t.  iV,  p.  5.) 

M.  le  SfiCRETAiRB  GBMBBAL  fait  part  à  la  Sodété  d'une  propeeitioa 
ayant  pour  but  de  modifier  le  règlement,  par  suite  de  son  change^ 
ment  de  résidence  et  de  son  installation  au  Palais  de  Justice.  Cette 
proposition  est  signée  de  NM.  I>evergie,  Chaude^  Hénar,  d'Herbe 
lot,  Manuel  etGallard.  Elle  est  renvoyée  à  l'examen  d'une  Commission 
composée  de  MM.  May  et,  Devilliers  etDelastre,  rapporteur,  qui  devra 
faire  son  rapport  sur  cette  proposition,  conformément  au  règlement. 

Il  est  procédé  à  l'élection  de  deux  membres  titulaires  par  deux 
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scrutins  séparés  :  NM.Ciiampouillon  et  Motet  sont  successiTement 
élus  membres  titulaires  do  la  Société. 

M.  le  docteur  Lbblond  présente  &  la  Société  un  œuf  abortif 
expulsé  spontanément  après  une  grossesse  d'environ  six  semaines 
ou  deux  mois. 

II.  RouGHER  se  rappelle  aroir  to^  il  y  a  une  vingtaine  d'années , 
un  œuf  abortif  expulsé  spontanément. 

M.  Gallaro  rappelle  à  quelle  occasion  la  question,  &  propos  de 
laquelle  cette  présentation  vient  d^avoir  lieu,  est  venue  devant  la 
Société.  C'est  à  la  suite  d*un  cas  qu'il  avait  présenté  à  la  Société, 
que  l'étude  de  cette  question  des  avortements  naturels  ou  criminels 
a  été  renvoyée  aune  Ckimmission  spéciale. 

M.  Deyillibrs  fait  observer  que  l'expulsion  de  l'osuf  entier  n'est 
pas  rare  dans  les  premières  semaines  de  la  grossesse,  c'est  an  con- 
traire la  règle  :  phis  tard,  Pexpulsion  se  fait  par  fragments.  Au  bout 
de  deux  mois,  l'expulsion  de  l'embryon  a  lieu  après  l'expulsion  des 
membranes.  Il  pense  que  les  travaux  de  la  Commission  sont  inté« 
rossants. 

M.  Detbrgib  demande  si  la  femme  a  été  examinée  au  spéculum 
après  l'avortement. 

Bl.  Leblond  répond  négativement  ;  il  fait  observer  que  la  femme 
a  eu  des  irrégularités  de  menstruation,  et  dit  qu'i  plusieurs  reprises 
die  a  eu  des  expulsions  de  fausses  membranes.  Enfin,  H.  Leblond 
fait  remarquer  que  dans  l'espèce,  et  étant  donnée  la  situation  de  la 
femme  en  question,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'idée  d'us 
avortement  criminel. 

M.  LajGNBAU  croit  que  l'expulsion  de  l'œuf  entier  dans  les  pre« 
mières  semaines  de  la  fécondation  est  un  lait  normal.  A  ce  propos, 
il  se  rappdle  que  Parent-Duchatelet,  dans  son  ouvrage  sur  la  pro- 
stitution, remar^ae  que  la  plupart  des  femmes  publiques,  les  jeunes 
surtout,  ne  savent  pas  si  eues  ont  été  fécondées;  mais  après  le 
deuxième  Jiois  et  après  quelques  irrégularités  de  menstruation, 
elles  rendent  ce  qu'elles  appellent  un  bondon  et  qui  n'est  autre 
cbose  que  l'œuf  abortif. 

M.  le  Président  propose  d'adjoindre  M.  Dbvilubrs  à  la  Com- 
mission chargée  d'étudier  la  question  de  l'œuf  abortif.  Cette  propo* 
sition  est  adoptée. 

La  parole  est  à  H.  Legrand  du  Saulle  pour  la  discussion  de  lu 
questionrelativeàla  responsabilité  des  épileptiques.  (Voy .  t.  lV,p.l  1 .) 

Séance  du  B  février  1875.  —  Présidence  de  M.  DBTXnGis. 
Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  nommée  dans 
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la  précédente  séance,  la  Société  adopte  la  rédaction  suivante  pour 
l'article  l*'  de  son  règlement  : 

c  La  Société  de  médecine  légale  de  France  a  son  siège  à  Paris, 
EUe  tient  ses  séOMes  dans  une  des  salles  du  Palais  de  Justice.  » 

M.  le  Secrétaibb  général  transmet  à  la  Société  deux  demandes 
de  consultations  qu'il  a  reçues  : 

La  première  de  H.  le  docteur  de  Fauquenberge,  de  Gien,  c  sur 
un  cas  de  transmissiiMi  de  la  syphilis  par  le  nourrisson  à  la  nour- 
rice, avec  possibilité  de  poursuites  de  la  nourrice  contre  les  pa- 
rents de  l'enfent  ».  M.  Lagneau  est  chargé  d'examiner  cette  de- 
mande et  les  fiiits  qui  la  motivent 

M.  le  PrAsident.  —  La  question  est  d'autant  plus  intéressante 
qu'elle  se  pose  d'une  tout  autre  façon  que  dans  le  cas  dont  M.  Hor- 
teloup  nous  a  rendu  compte. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  La  seconde  question,  moins  im- 
portante, n'en  est  pas  moins  très-délicate  :  un  de  nos  confrères  du 
Ifidi  (Grasse)  demande  si  les  médecins  qui  ne  sont  pas  désignés 
par  le  parquet  pour  les  expertises  médico  légales  ne  doivent  pas 
réclamer  contre  le  choix  du  parquet  et  se  montrer  froissés  d'une 
exclusion  ayant  un  caractère  systématique  7 

M  «  Devergie.  —  La  question  ne  me  paraît  pas  très-nettement 
posée.  Il  serait  beaucoup  plus  profitable  d'examiner  une  question 
d'intérêt  général,  par  exemple  dans  quelles  conditions  le  magistrat 
peut-il  commettre  un  médecin?  —  Dans  quelles  conditions  un  mé- 
decin peut-il  refuser? —  Ce  ne  serait  pas  précisément  une  question 
neuve,  je  l'ai  examinée  dans  mon  Traité  de  médecine  Ugàley  3*  édit. 
M.  Chaude  l'a  étudiée  aussi  dans  son  ouvrage  ;  j'ai  souvenir  d'un  magis- 
trat qui  prétendait  avoir  le  droit  de  contraindre  un  médecin  à  répondre 
à  une  ordonnance,  et,  au  besoin,  de  le  foire  amener  dans  son  cabinet. 

M.  le  Secrétaire  général.  — Dans  la  première  année  de  l'exis- 
tence de  la  Société,  la  question  a  été  étudiée  par  M.  Andral  ;  nous 
pourrions,  à  propos  de  la  demande  de  notre  confrère,  renvoyer  à 
une  nouvelle  Commission. 

M.  le  Présidbht.  —  La  question  est  renvoyée  à  une  Commission 
eomposée  de  MM.  d'Uerbelot,  Devergie  et  Chaude,  rapporteur. 

M.  Boucher  fait  hommage  à  la  Société  d'un  travail  de  M.  Cauvet 
intitulé  :  a  Delà  lueur  produite  par  les  armes  à  feu  au  point  de  vue 
méâico4égal  (1). 

La  Société  comprend  toute  l'importance  de  ce  travail.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  si  un  Arabe,  venu  pour  piller  une  tente  qu'il  savait 
habitée,  ayant  soulevé  un  coin  de  la  tente,  glissé  par  l'ouverture  sa 

(1)  Voy.  Cauvet,  De  ia  hieur  produite  par  les  armes  à  feu  au  poùii  de 
we  médicù-Ugale  (Annales  tfhygiène^  t.  XUI,  p.  iOS.) 
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tète,  puis  son  bras  armé  d'un  fïi^U  ou  à*ua  pUtolett  tiré  aa  jqger 
sur  l'habitant  de  la  tente,  pouvait  avoir  été  reconni)  par  œlui  qui  a 
subi  le  coup  de  feu. 

M.  Cauvet  a  institué  une  série  d'expériences  avec  des  armes 
diverses,  de  la  poudre  de  différentes  provenances*  Voidi  en  ré- 
sumé, les  résultats  qu'il  a  obtenus  : 


i*  Paadre  da  diane. 


2*  Pondre  arabe, 


8*  Pondra  aiialdia. 


è*  B.  type  anglala. 


5<*  Pooârc  à  mousquet. 


Fusil  à  capsulêi 

—  à  pierre, 
-—    arabe, 

Pistolet  à  capsule, 

—  à  pierre, 

Fusil  à  pierre, 

—  arabe, 
pistolet  à  capsule) 

—  à  pierrOi 

—  arabf, 
PasU  à  capsnii, 

—  à  pierre^ 
•^    arabe. 

Pistolet  à  capsnie, 

—  à  pierre  I 
Fusil  à  capsule^ 

—  à  pierre, 
Pistolet  à  capsule, 

—  à  pierre, 

Fpsil  à  capsnie, 


—    à  pierre, 

Pirtolat  à  capsulOv 
—     à  pierre^ 


Hen  vo. 
id. 
îd. 
vu  un  peu  la  figure, 
vu,  non  distinct^  non  re- 
connu. 

rien  vn« 

vu,  non  reconnn. 

non  vu. 

Ytty  non  reconnn. 

vu,  non  raconno, 

riaa  vn, 

v«iy  nos  rasouii* 

%m  pen  va,  non  racoma. 

vn^  non  reconnu. 

vn,  non  reconnn. 

non  vu. 

vu^  nou  reconnu. 

vu,  assez  distinctement. 

peu  TU,  mais  vu. 

i  5  mètres,  non  vu. 

par  côtéf  vu  non  diatino- 
tenent. 

à  2  pas   latéralMiMBi  p 


de  très  ytèi»  vn. 

nn  pen  vn  non  neommu 

vn  bien,  non  reconnn. 


Faisant  ensuite  varier  les  positions,  H.  Cauvet  a  pu  s'assurer  du 
pouvoir  éolairani  de  certaines  poudras  et  de  certaines  armes  dans 
4e3  conditions  déterminées  et  formuler  les  conclusions  suivantes  : 

1*^  Avec  un  fusil  à  capsule,  on  entroToit  k  peine  celui  qui  tire. 

Avec  un  fusil  k  pierre,  on  voit  parfois  celui  qui  tire,  mais  on  ne 
k  reconnaît  pas. 
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Avec  un  fusil  arabe,  chargé  par  un  Arabe,  on  peut  voir  cehû  qpi 
tire*  oiaU  on  ne  peut  affirmer  l'avoir  reconnu. 

Avec  un  pistolet  à  capsule,  on  voit  d'ordinaire  celui  qui  tire,  on 
ne  le  reconnaît  pas. 

Avec  un  pistolet  à  pierre,  on  yoit  e<3ltti  qui  tire,  on  ne  U  r^n- 
oa  tpas. 

Avec  un  pistolet  arabe,  on  voit  celui  qui  tire,  on  ne  le  reoonnak 

Ces  résultats  sont  ceux  que  Ton  obtient  en  se  plaçant  i  cinq  p^ 
de  Tanne  et  un  peu  latéralement  par  rapport  à  la  ligne  de  tir. 

2*^  On  peut  voir  éi  reconnattrc  celui  qui  tire,  ai  Ton  eet  placé  très 
près  de  lui  et  si  le  meurtrier  se  sert  d'un  pistolet; 

l^  La  potition  éa  celui  qui  tire,  tant  par  rapport  k  tm  ntme  que 
par  nrpport  à  riodividn  sur  lequel  il  la  décharge,  doit  înlluer  bettt- 
coup  sur  la  vision  distincte  et  la  reconnaissance  dnmeortrier; 

4"*  Un  coup  de  pistolet  chargé  par  un  Arabe  doit  permettre  de 
distinguer  et  de  reconnaître  le  meurtrier,  si  celui-ci  est  dans  un 
endroit  clos,  d'une  faible  grandeur,  s*il  est  debout,  ou  s'U  est 
accroupi,  et  si  alors  il  tire  sans  viser; 

é^  La  fDiaMté  de  la  peodre  influe  beaucoup  euv  l'édaf  de  la  jéfla- 
gratieii^ 

6*^  Avec  la  pendre  anglaise,  et  même  avec  la  poudre  arabe,  si  la 
cbaife  est  forte,  l'éelat  de  la  déflagration  est  asses  vif  pour  per- 
mettre èa  foir  et  de  reeomattrê  le  meurtrier,  si  cehil-ci  est  pris 
4e  aaridinar  et  un  peu  de  côté. 

Gtoq  places  de  membres  titdaf  res  et  dix4ratt  places  de  membres 
eowBopandaats  aent  ééolaréea  vacantes. 

M.  Halle  lit  Tanalyse  d'un  rapport  sur  deux  cae  d^aupb^fxfé  mof- 
teHe,  éélermiaée  par  le  gai  des  disses  d^aisaneas,  à  GrenoMe,  par 
MM,  Breton  et  Raeult,  de  Grenoble,  d^une  part',  et  par  MM.  GHeva* 
lier,  Feivin  et  Ghaper,  d'autre*  part.  (Vey.  t.  IV,  p.  i%.) 

M.  MiAURL  -^  On  a  dit  que  le  sulftite  de  fer  désinfecVsH,  ee 
n'est  pas  absolument  exact.  Quand  on  jette  da  snlftite  de  ferdafls 
ime  fease,  on  décompose  le  suif  hydrate  d'ammeniaque,  en  n^àtnt- 
ipie  paarhydrogène  suMiiré  libre .  Il  en  résulte  que  Tasphyxie  peut  trdS- 
bien  se  produire  dans  une  fosse  qu'on  a  tm  désinfecter,  s'il  y  exi^ 
de  l/l^drogène  sulfuré  libre.  Si  on  avait  sorn  d'ajouter  de  Pammo- 
BÎa^e,  mt  aurait  du  sulfhydrate  d'ammoniaque,  et  le  sulfate  d^  fbr 
le  décomposant,  donnerait  lieu  à  des  sulfures  ferreux  non  toxiques. 

M.  DiVEHGiB.  — '  L'asphyxie,  dans  la  tidange  des  fosses  d'ai- 
laBoes,  a  Ken  dans  des  condkions  variables  x  ou  Tatmosphère  est 
très-azotée,  ammoniacale,  ou  il  y  a  excès  d'hydrogène  sulfuré.  Dans 
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le  cas  qui  noui  occupe,  il  est  éTÎdentqu^ily  aeu  un  empoisoimeineiit 
par  rhydrogéne  sulfuré  ;  donc,  la  fosse  n'a  pas  été  complétemem 
désinfectée  ;  le  sulfate  de  fer  n'a  pas  agi  sur  les  matières  solides,  et 
c'est  au  moment  où  elles  out  été  remuées  que  l'asphyxie  a  eu  lieu. 

M.  Halle.  —  U  résulte  de  Tenquète  que  le  préposé  à  la  désin- 
fection des  fosses  n'avait  pas  jeté  de  liquide  désinfectant  avant  le 
travail  de  vidange. 

M.  Jeannel  lit  un  travail  sur  un  antitode  à  effets  multiples.  (7oy. 
t.  lY,  p.  89.) 

Sé(mc9,dtt  Ètnars  1875.  —  Préeldence  de  M.  Dbvksg». 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  l'élection  de  trois  meailMPas  litn- 
laires  :  MM.  U.  Trélaty  Jecamet  et  Dotmére  sont  successivement 
élus  membres  titulaires  de  la  Société  de  médecine  légale. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  général,  et  après  quelques 
observations  de  MM.  Manuel  et  Roucher,  la  Société  décide  qu'elle 
se  réunira  en  assemblée  extraordinaire  le  lundi  22  mars  1875. 

M.  Matbt  communique  à  la  Société  un  fait  qui  lui  a  été  tranEmis 
par  M.  Labiche,  pharmacien  à  Louviers,  et  qui  a  été  l'objet  d'os 
rapport  que  ce  dernier  a  été  chargé  de  faire  devant  la  eour  d'as* 
sises  de  l'Eure.  M.  Mayet  dépose  sur  le  bureau  de  la  Socâélé,  à 
l'appui  de  sa  communication,  un  dessin  et  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Un  matin,  on  trouve  ûxè  au  toit  d'un  bAtimettt  couvert  de 
a  chaume  un  objet  que  l'on  a  désigné  sous  le  nom  de  torche  ôieai- 
»  diaire  ;  il  se  composait  d'un  b&ton  long  de  1  mètre  50  oentinètres, 
»  pointu  à  sa  partie  supérieure  ;  au  point  A  était  un  fort  paquet  d*^ 
»  toupe  ou  mauvaise  filasse  qui  sert,  à  Paris,  à  emballer  les  glaces 
>  et  les  meubles* 

»  Au  point  B,  un  cornet  en  papier  gris  contenant  environ  250 
»  grammes  d*un  mélange  de  poudre  grossière  de  salptoe*  soufre 
»  et  charbon  ;  à  l'extrémité  inférieure  de  ce  cornet  est  attachée  une 
.»  lanière  de  1  centimètre  de  large,  faite  avec  des  morceaux  d'à- 
»  madou  coupés  de  cette  largeur  et  cousus  avec  du  iil  bkne  par 
n  boutsde  12  à  15 centimètres  de  long;  cette  lanière  d'amadoa  est 
n  recouverte  débandes  de  papier  gris  semblable  à  celui  du  conet 
»  et  de  la  même  largeur  que  l'amadou  ;  puis,  sur  le  papier  gris  et 
n  le  contournant  aussi  sur  toute  sa  longueur,  est  une  icelle  endnile 
9  de  poix;  la  lanière  ainsi  composée  est  enroulée  autour  du  bAten 
»  jusqu'à  son  extrémité  inférieure  qui  est  un  peu  dépassée  par 
»  l'amadou;  sur  toute  la  longueur  du  bâtouy  deux  ou  trois  nœuds, 
»  légèrement  serrés^  faits  avec  de  la  ficelle  goudronnéOt  maiatiea- 
»  nent  le  tout  contre  le  bâton. 

a  Cet  appareil  ayant  été  fixé  au  chaume  de  la  couverture  d'une 
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>  maisoii  par  sa  partie  ptqnltie,  l'amadou  a  hé  allumé  et  a  brûla 

•  sur  une  certaine  loi^ear  ;  mais  il  s'ett  éteint  par  une  cause 

>  restée  mconnue,  le  charbon  resré  h  l'amadou  pa- 

>  raissail  n'BToir  subi  aucune  pression. 

>  Par  suite  de  perquisitions  faites,  tant  chez  l'in- 
a  cnlpé  cpie  chei  sa  mère,  divers  objets  ont  été 

>  saisis,  filasse,  piquergris,  fUs,  âcelle,  etc.,  etc., 
a  et  produits  chimiques. 

■  H.   Labiche  a  été  chargé   comme   expert  de 
s  rechercher  à  parmi  les  olq'ets  saisis  il  y  en  avait 

>  de  semblables  &  ceux  qui  entraient  dans  la  cou- 

■  recliOQ  de  la  torcha  et  d'analyser  la  mélange  de 

•  poudre  contenu  dans  la  cornet,  afin   de  consister 

•  s'il  était  fait  d'après  les  proportions  et  suivant 
»  différentes  fonnules  trouvées  chei  l'inculpé. 

■  n  est  résulté  des  recherches  faites  par  M.  La- 

>  bicbe,  que  l'étoupe  était  semblable  à  celle  que 

>  l'inculpé  avait  pu  se  procurer  dans  une  maison  oi'i 
a  il  travaillait;  l'analyse  a  démontréque  la  poudre 
»  était  nn  composé  de  charbon  de  bois,  de  sal- 

>  pétre  elde  soufre  grossièrement  piles,  mélangés 
»  dans  des  proportions  conformes  i  l'une  des  quatre 
n  formnles  sables  ches  l'inculpé. 

•  Le  fli  blane  qni  cousait  l'amadou  a  été  reconnu 
n  semblable  ft  celui  d'nne  des  pelotes  saisies  ches 

•  la  mère,  il  était  dn  même  numéro  et  composé  par 
»  la  réunion  de  trois  brins  tordus  ensemble,  tandis 
»  que  le  SI  des  autres  pelotes  n'était  pas  de  la  même 

>  grosseur  et  ne  se  composait  que  de  la  réunion  de 
»  deux  brins,  d'autres  étalent  en  coton. 

■  Le  pK^er  gris,  la  ficelle  gmidramée,  ontégale- 
»  ment  été  reconnus  semblables  aux  objets  saisis 

>  cbetlamére. 

•  Un  tel  appareO  devait  inévitablement  commn- 

>  nîqner  l'incendie,  aans  la  cause  inconnue  qui 
s  a  éteint  l'amedon,  comme  l'ont  prouvé  les  eipé- 

»  rienees  hites  par  M.  Labiche   dans  le  but  d'éclairer  la  question, 
a  A  la  tuile  du  rapport  déposé  par  M.  Labiche  et  des  débats  qui 

>  ont  eu  lieu  à  cette  occasion,  l'incnlpé,  reconnu  coupable,  a  été 

>  condamné  ft  dix  ans  de  travaux  forcés. 

•  M.  Labiche  termine  sa  lettre  en  disant  qu'il  croît  qne  la  Société 

■  de  médecine  légale  ecl  appelée  &  rendre  d'éminents  services  aux 

■  experta  de  province,  dont  la  nUstion  esl  souvent  péniUe  et  laisse 
'eur  eouciwce  me  lourde  reapoiMabtlké>  parce  que 


»  du  rm>pori  4e  r^expert  dépend  souyçm  la  yie,  rbomeiur  <mi  la 
p  fortune  des  individus. 

c  Les  renseignements  et  les  conseils  que  les  experts  pourront  à 
»  Tavenir  puiser  auprès  de  la  Société  dans  les  circonstances  graves, 
»  allégeront  une  partie  de  leur  tâche.  » 

Séance  du  22  mon  1875.  —  Présidence  de  M.  Detb»». 

L'ordrt  du  jour  appeHe  la  suite  de  la  discussion  sur  la  responsa- 
bilité des  épîleptîques. 

Prennent  successivement  la  parole  : 
MIL  D^vergle  (v.  t.  IV,  p.  121). 

Binod(voîrp.  126). 

Hémar  (voir  p.  135). 

M.  Galurd  rappelle  que  M.  Falret  a  fait  4  la  Société  i»  rapport 
sur  un  cas  d'aphasie.  K  là  suite  d^  conclusions  présentéiis  par  la 
Société,  en  conséquence  de  ce  rapport»  la  famille  a  demandé  l'inter- 
diction. On  avait  proposé  ici  la  nomination  d'up  conseil  judiciaire. 
M.  Gallard  a  écrit  à  M.  le  docteur  Michel,  de  Ca^aUloiii  pour  saroir 
quel  avait  été  le  résultat  de  Taffair^. 

Conformément  à  la  décision  de  la  Kooétd»  le  tribunal  a  rofasé  de 
prononcer  Tinterdiction  et  a  nommé  un  conseil  judiciaiiia.  Voici  les 
principaux  considérants  de  ce  jugement  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  et  des  eoAstat^ 
tiens  faites,  soit  par  le^  experts  dans  leur  rapport,  sait  par  le  tribu- 
nal dans  ses  interrogatoires,  qu'à  la  suite  d'une  paralysie,  la  «ienr 
L...  a  subi  une  modification  ficheuse  deas  ses  isanltés  aseo taies, 
mais  que,  au  fond,  la  caiion  et  le  sens  i^aral  amiI  restés  inta^; 

»  Attendu  que  ses  facultés  mentales  ont  perda  ea  fpfëe  l^as 
moyens  demanifestatiaB  à  l'eidériaur  ;  que  ce  qui  manque  surtout  an 
sieur  L,...  c'est  le  moyen  de.  traduire  aea  idées  par  le  laagafe  et  de 
se  mettre  en  contacfc  avaclea  paneaBea  étraagipea  qui  lui  parlent; 

>  Attendu  que  cet  état  de  cboses  n^impliqna  paa  rimbéciUité  qui, 
d'après  les  principes  de  notre  droit,  autorise  l'interdiatioa  ^  q^ie  L.^. 
comprend  la  pniçlée  de  ae  qufil  entanipappri&çie  lavalour  des 
choses;  que  sa  raison  est  intacte  ;  qu'il: n'y  a  donc  pas  lieu  de  le  im»- 
sidérer  comme  atteintd'imbécilli(u&  et  de  prononcer  soa  iaterdiciion; 

»  Attendu,  néanmoina,  que  cette  difficulté  de  tsaduive  ses  idées  à 
Textérieiir  et  de  se  mettre  ^  communication  aven  ses  semblables, 
vend  nécessaire  laaoniination  d'un  conseil  judicisire.  pour  l'assister 
de  ses  avis  et  de  sa  coopération; 

9  Par  ces  motifs, 

s  Rejette  la  demande  en  iaterdictio»,  dit  ei  dédare  qsf il  y  ai  lien 
de  noonmr  ua  ceaseil  judiciaire,  a 

M*.  GmLiImIIM^  présente  quelques  eliaervatfotts  sur  un  fadliMa  qui  a 
été  apporté  dans  son  service  à  la  Pitié. 


Oa  avait  dit  qua  cet  hovoum  s'était  pendu.  L'examen  da  ces  n*« 
révélé  qu*une  sugillation  sans  împortance.Laface  était  trés«pâle.  Qy 
avait  un  engouement  considérable  des  poumons. 

Le  procès-verbal  du  commissaire  de  police  a  fait  connaître  que 
cet  homme  avait  une  corde  autour  du  cou  (cette  corde  est  soumise! 
Texamende  la  Société).  Cette  corde  ne  présentait  pas  de  nœud  cou* 
lant,  pie  avaitété  attacbée  à  respagnoletle  de  la  croisée,  elle  aura 
glissé,  rbomme  est  tombé*  Quand  on  a  pénétré  dans  la  pièce,  il  j 
avait  un  réchaud  de  charbon  à  côté  du  corps,  trouvé  à  terre.  Trans- 
porté à  la  Pitié,  cet  homme  a  vécu  encore  trenteosix  heures  aprii 
la  constatation.  H»  GaUard  a  bit  l'autopsie,  sur  les  détails  de  laquelle 
une  note  a  été  prise* 

Ce  cas  est  trèsointéressaat  au  point  de  vue  de  savoir  quelle  a  été 
la  cause  de  la  mort,  quelle  part  Û  y  a  lieu  de  &ire  à  Tasphyxie  par 
strangulation,  quelle  part  revient  à  l'intoxication  par  Toxyde  de  cari- 
bone. 

M*  le  dofiteor  ChampoaQloD,  déji  chargé  de  rexamen  d*ttn  cas 
analogue,  est  prié  de  comprendre  cefaii-ci  dans  le  rapptnrt  qu'il  pré- 
sentera h  la  Société. 

M.  le  président  annonce  la  Société  que,  depuis  quinze  jours,  elle 
a  fait  deux  pertes  cruelles.  Un  de  nos  plus  dévoués  collègues^ 
M.  Roucher,  est  mort  tout  à  coup  chez  un  de  ses  parents,  succom- 
bant à  la  maladie  de  cœur  dont  il  était  atteint. 

Personnne  n'a  apporté  à  la  Société  un  concours  plus  dévoué  et 
plus  éclairé  que  le  regretté  pharmacien  en  chef  de  Thôpital  militaire 
du  Gros-Gailiou. 

H.  Nayet  a  prononcé  quelques  paroles  d'adieu  sur  sa  tombe^  il 
est  invité  par  M,  le  président  à  en  donner  lecturç  &  la  Société,  et  il 
s'exprime  en  ces  termes  ; 

c  Messieurs, 

»  Une  nouvelle  easâ  dealoureoM  qulaattendiie  m'est  parvenue 
jce  matin.  M.  Roucher,  de  qui  j'araîe  pressé  la  main  il  y  a  qoalqqee 
}Oura,  Roucher  qui,  la  eemaine  deraiére  «aeone,  asstetail  à  notre 
séance  de  la  Société  de  médecine  légale,  Boucher  qne  nous  afaniaii 
tous,  Roacher  était  mort  subitement  U 

ji  fl  ne  me  rastail  que  «piekpiee  instaats  penr  me  préparer  avenir, 
au  nom  de  la  Soeiélé  de  médedne  légale,  apporter  aa  dernier  hemi' 
ma^i  à  la  mémoire  de  notre  regretlé  eellôgue;  auâi,  autant  pour 
obéir  à  la  prière  de  notre  Secrétaire  général  qu'A  mas  propres  sem- 
tineats  d'affeetioa,  j'«  eeoepté  la  Iftdke  anas  «aasaltef  moa  inaufir 
sance  à  la  remplir. 

a  Je  pensais  d'aSlears  qae  la  sysipeAie  f  énéiaia  deat  javissait 
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M.  Roocher  amèoerait  à  cette  triste  cérémonie  qaelqQes-iiiis  de 
collègaesqui,  l'ayant  suivi  depuis  longtemps  dans  la  carrière  mili- 
taire, seraient  plus  autorisés  que  moi  k  tous  raconter  son  existence 
si  honorable,  si  modeste,  et  pourtant  si  fertile  en  travaux  de  tout 
genre;  ces  nombreux  travaux,  dont  Ténumérationaétéfaiteà  l'occa- 
sion de  la  candidature  de  M.  Roucher  à  TAcadémie  de  médecîiie, 
ne  forment  pas  moins  de  quatre-vingts  mémoires  ou  écrits  concer- 
nant toutes  les  matières  que  la  science  du  chimiste  peut  embrasser. 

a  Je  n'en  retiendrai  que  ceux  qui  ont  été  présentés  à  la  Sodété 
de  médecine  légale;  le  moment  n'est  pas  Tenu  de  les  analyser,  mais 
on  peut,  sans  crainte  d'être  démenti  par  l'avenir,  indique  toute 
rimportance  de  sa  Note  mr  V empoisonnement  par  le  phosphùre^  si- 
gnaler les  services  qu'est  appelé  à  rendre  à  la  médecine  légale  son 
travail  sur  Vanalogie  des  phénomènes  de  Vempoisonnemeni  par  U 
phosphore  et  V<mtimoin$,  envisagés  au  triple  point  de  vue  physiologi- 
que, thérapeutique  et  médico-légal. 

n  Qui  de  nous  n'a  encore  présente  à  la  mémoire  cette  conférence 
si  intéressante  que  nous  fit,  à  ce  sujet,  M.  Roucher  dans  une  de  nos 
séances  de  la  Société  de  médecine  légale? 

1  Mentionner  le  dernier  travail  qu'il  a  présenté  &  notre  Société 
sous  le  titre  de  :  Becherche  toxicologique  du  plomb  dans  un  cas  de 
suspicion  d' empoisonnement ^  c'est  en  indiquer  toute  la  portée,  car 
il  ne  s'agit  de  rien  moins,  dans  ce  travail,  que  de  montrer  les  er- 
reurs qui  pourraient  résulter  d'un  procédé  d'analyse  infidèle  suivi 
jusqu'alors  par  les  experts  chargés  d*éclairer  la  justice. 

»  Enfm,  Messieurs,  vous  avez  vu  le  nom  de  notre  laborieux  col- 
lègue porté  à  l'ordre  du  jour  de  notre  dernière  séance  pour  une 
communication  relative  à  la  recherche  toxicologique  du  plomb,  et 
s'il  ne  nous  a  pas  donné  connaissance  de  son  travail,  c'est  que  notre 
séance  a  été  entièrement  occupée  par  l'intéressante  discussion  sur 
la  responsabilité  des  actes  criminels  commis  par  les  épileptiques. 

>  M.  Roucher  appartenait  à  un  grand  nombre  de  sociétés  savan- 
tes, et  ce  qu'il  y  recherchait,  c'était  moins  Thonneur  qui  devait  en 
rejaillir  sur  son  nom  que  l'emploi  de  son  activité  infatigable,  malgré 
le  fâcheux  état  de  sa  santé  ;  nous  l'avons  vu  en  effet  payer  largement 
•on  tribut  ;  jamais  il  ne  refusait  son  concours,  et  les  nombreux  rap- 
ports dont  il  se  chai|^eait  si  complanamment  en  sont  la  preuve. 

9  II  était  toiQours  prêt  è  aider  ses  collègues  de  ses  conseils  a 
mettait  volontiers  son  laboratoire  à  leur  disposition. 

»  Aussi  les  quidités  de  son  caractère  si  bienveillant  et  si  sMMt 
lui  avaient  acquis  de  nombreuses  et  sincères  amitiés,  et  en  Tenant 
ici  en  apporter  l'expression  à  sa  Ismille  éplorée,  je  suis  sûr  d'Stie 
l'interprète  fidèle  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

»  Que  ce  dernier  témoigttsge  de  sympaHûe,  cher  et  excellent 
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coUègue,  soit  pour  TOtre  famille  une  consolation»  et  qa'elle  conserva 
TassuraBce  que  votre  mémoire  restera  parmi  nous  durable  et 
honorée.  » 

La  Société,  après  avoir  entendu  cette  lecture»  associe  Pexpressioa 
de  ses  regrets  à  ceux  qu'a  si  bien  exprimés  notre  collègue. 

M.  le  président  a  la  douleur  d'ajouter  que  la  Société  a  fait  une 
nouvelle  perte  dans  la  personne  d'un  de  ses  membres  honoraires, 
M.  Cbevdlier  fils,  dont  les  funérailles  ont  en  lien  aujourd'hui» 
HM.  Gallard  et  Hayet  y  assistaient  et  y  représentaient  la  Société. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Motet,  orateur  inscrit  pour  la  suite  de 
la  discussion  sur  la  responsabilité  des  épileptk^ues  (t.  lY,  p.  {  39), 
M.  Manuel  prend  ensuite  U  parole  (voy.  p.  1 46). 

Séance  du  5  avril  1875.  —  Préiidence  de  M.  Dbvbigib. 

H.  le  docteur  Gallard  rappelle  dans  quelles  circonstances  la  com- 
mission chargée  d'étudier  la  question  des  œufs  abortifs  a  été  nommée 
et  dépose  sur  le  bureau  de  la  Société  un  œuf  entier,  dont  l'examen 
lai  semble  utile  aux  travaux  de  la  commission.  Cette  pièce  est  ren- 
voyée k  la  commission  chargée  d'étudier  cette  question. 

M.  Lagnsau  lit  un  rapport  sur  un  cas  de  transmission  de  la  sy- 
philis d'un  enfont  à  sa  nourrice. 

M.  Trélat  lit  un  rapport  sur  un  cas  de  blessure  de  l'artère  fé- 
morale. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  responsabilité  des  actes  commis  par 
les  épileptiques.  —  Discours  de  M.  Dehangb  (voir  t.  IV,  p.  151), 

Sur  la  proposition  de  RI.  le  Président,  la  Société  décide,  à  raison 
du  grand  nombre  de  rapports  qui  sont  à  Tordre  du  jour,  qu*il  y  aura 
une  séance  extraordinaire  le  lundi  19  avril. 

Séance  du  19  avril  1875.  —  Présidence  de  M.  Dxvxigis. 

La  Société  a  reçu  une  lettre  du  président  et  du  secrétaire  général 
du  Congrès  périodique  international  des  sciences  médicales,  dont  le 
siège  est  à  Bruxelles,  qui  invitent  la  Société  à  se  faire  représenter  k 
la  2*  section  du  Congrès,  qui  doit  s'ouvrir  à  Bruxelles  le  19  sep- 
tembre 1875. 

M.  Lefort,  vice-président  et  M.  Gallard,  secrétaire  général,  sont 
désignés  pour  représenter  la  Société  à  ce  Congrès. 

Il  est  procédé  à  l'élection  d'un  membre  de  la  commission  perma« 
nente  :  en  remplacement  de  M.  Boucher,  décédé  ;  M.  Trélat  est 
élu  à  l'unanimité  des  suffrages. 

La  Société  est  consultée  par  M.  le  docteur  Vetelay,  de  Magnac- 
Laval,  à  l'occasion  d*un  fait  qu'il  expose  dans  les  termes  suivants  : 

«  Une  femme  est  prévenue  d'infanticide»  Le  cadavre  est  eefaii  d'tm 
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enflait  do  sexe  maseulhi,  bien  conformé^  viable  et  i  (êrtne.  - —  L'ao- 
topsie  démontre  ^ue  Tentant  n'a  pas  respiré  et  est  né  mort  L'enfant 
est  mort  asphyxié  pendant  le  travail,  La  mère  déclare  que  le  fœtus 
est  Tenn  par  les  pieds,  et  rien  dans  Tautopsie  ni  dans  Texamen  exté- 
rieur du  cadavre  n'infirme  cette  allégation. 
'^-  >  Mais  raccosée  reconnaît  qu'aussitôt  la  sùrtU  au  i)€ntret  la  tète 
étant  encore  dans  la  matrice^  elle  a  coupé  le  cordon  et  Ta  lié.  U  est 
évident  qu'A  toutes  les  chances  d'asphyxie  résultant  pour  le  fœtos 
d'une  présentation  pelvienne,  viennent  s'ajouter  celles  qui  résultent 
de  l'opération  intempestive  de  Taccouchée. 

»  Je  voudrais  savoir  d'une  façon  précise  combien  de  temps  peut 
vivre  un  enfant  dans  les  conditions  sns^indiquées,  c'esl^Mire  le 
cordon  coupé  et  lié  et  la  tète  encore  dans  Tutérus.  » 

M.  Devilliers  propose  de  faire  la  réponse  que  voici  : 

o  La  solution  dépcud  de  la  difficulté  ou  faicilité  de  Texpdsloii  par 
»  Textrémité  pelvienne. 

»  Si  rengagement  a  été  long,  laborieux,  le  cordon  a  pu  ètie  cem- 
»  primé  et  Tenfant  soulirir  déjà  beaucoup.  Dans  ce  cas,  il  a'a  pas 
»  fallu  plus  de  quelques  miaules,  unelt  deux^  pour  déteraûner  la 
9  mort  (celle-ci  a  pu  même  se  produire  pendant  le  travail).  Si  Tex- 
»  pulsion  a  été  facile,  assez  prompte,  il  peut  s'être  écoulé  cinq  à  aii 
»  minutes  avant  la  mort  de  TenDanl.  d 

Cette  proposition  est  adoptée  par  la  Société. 

H.  d'Hbrbblot  lit  un  rapport  sur  la  vue  distincte  au  point  de  vue 
de  la  médechie  légale  (voy.  p.  95). 
M.  Ghampoôillon  fait  le  rapport  suivant  sur  un  cas  d'infiuaticide. 

Séance  du  d  mai  1$75«  ^  Présidence  de  II.  Dkvugu* 

M.  le  Sechétairs  gbnArai.  c(»nmonique  à  la  Société  mi  &it  de 
déontologie  soulevé  par  M.  Dubuisson,  du  Finistère,  à  propos  d'un 
rapport  adressé  par  lui  à  la  justice  sur  une  question  d'infanticide. 
Il  avait  fait  un  rapport  très-réservé  un  mois  après  Taccouchement. 
Qnelque  temps  après,  la  femme  a  fait  Taveu  du  crime.  Un  autre 
expert  nommé  par  le  Tribunal  a  fait  un  rapport  plus  accentué.  On 
a  accusé  le  premier  expert  d'avoir  voulu  égarer  la  justice  et  il  tient 
I  se  disculper  de  cette  accusation  calomnieuse. 

Après  quelques  observations  de  M.  Devergie  et  de  H.  Gallard,  la 
Société  dédès  qu'un  rapport  sera  lait  en  son  nom  par  MM.  Dever- 
gie, DevilMerset  Gallard. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  de  cinq  membres  tîtularres.  H 
est  procédé  au  scrutin. 

Sont  élus  membres  titulaires  de  la  Société  de  médecine  légale  : 
«  Chopin  d'Amouvllle,  Pourcfay^  Lunier,  Polaillofl,  Masbremer. 

Continuation  de  la  discussion  sur  la  responsabilité  des  épilepti- 
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ques,  M.  Legrand  do  Saulle  (roir  t.  IV,  p.  153),  M.  Mouton 
(V(Hr  p.  167),  M.  Penard  (voir  p.  171),  M.  Bmod(voirp.  176), 
M.  Ganard(YOÎr  p.  178). 

II.  PÉNARD  propose  qu'une  Commission  soit  nommée  pour  exa« 
miner  les  diverses  conclusions  proposées  par  plusieurs  membres  de 
la  Société  au  cours  de  la  discussion  et  préparer  un  projet  de  rédac- 
tion qui  sera  soumis  ensuite  au  vote  de  la  Société, 

Cette  proposition  est  adoptée  et  la  Commission  est  ainsi  cons* 
tituée  :  MH.  Laségue,  DHerbelot,  Chaude,  Falret,  Raint.  Elle 
devra  présenter  ses  conclusions  au  début  de  la  prochaine  séance. 

Séance  du  4  fuin  ld75.  —  Présidence  de  M.  DàVERGiB. 

M.  GAiXARDdenne  laetore  an  rapport  suivant  qn^il  a  été  ehargé 
de  rédiger  au  nom  d'une  Commission  dont  il  liiisait  partie  avec 
MM.  Deveif^ie  etDevlliers, 

Les  soossigaés,  chargés,  par  la  Société  de  médecine  légale  de 
France,  de  prendre  connaissance  d'un  rapport  rédigé  par  H.  le  doc- 
teur Dubuisson,  de  Chateauneuf-du-Faou,  le  19  février  1875,  dans  un 
cas  de  présomption  d'accouchement  récent,  etde  répondre  aux  ques- 
tions posées  par  Fauteur  de  ce  rapport;  après  avoir  procédé  avec  le  plus 
grand  soin  à  Tétude  attentive  de  Tunique  pièce  qui  leur  a  été  commu- 
niquée, déclarent  donner  l'avis  suivant,  en  leur  honneur  et  con- 
science: 

M.  le  doetear  Dubnisson  a  été  commis  par  le  juge  de  paix  de  son 
canton  peur  examiner  une  jeune  femme  q^e  Ton  supposait  être 
récemment  accouchée  et  qui  niait  alors  énergiquement  avoir  jamais 
été  enceinte,  quoique  rinstniction  soit  parvenue  à  établir  depuis 
que  son  accouchemenl  était  réel  et  remontait  à  27  jours. 

L'expertise  a  eu  lieu  le  18  février,  i  10  heures  du  soir,  c'est-à-* 
dire  en  pleine  nuit  et  avec  un  mauvais  éclairage.  Cependant,  et,  tout 
en  faisant  ses  réserves  relativement  aux  causes  d'erreur  pouvant  ré- 
sulter de  ces  conditions  défectueuses,  l'expert  a  constaté  ce  qui  suit  : 

»  i»  Le  visage  ne  parait  pas  porter  de  traces  de  marquée  de 
»  kl  grossesse* 

»  2*  Les  senis  sont  mous,  le  mamelon  entouré  d'une  aréole 

>  brane,  laisse  suinter,  à  l'aide  de  pressions  réitérées,  une  gou- 
n  telette  de  lail, 

»  3®  Le  ventre  est  dur,  une  ligne  brune  très-mince,  se  dirige  du 
»  pubis  è  l'ombilic  ;  on  ne  peut,  à  cause  de  la  résistance  des  parois 
»  abdominales,sentîrlesorganessituéspre{ondémentdaasrabdomen; 

>  séries  côtés,on  remarque  quelques  veiifetures  très-peu  apparentes. 
»  4^  La  chemise  est  imprégnée  d^  sang.  Interrogée  par  nous 

«  pour  connaître  la  provenance  de  ce  sang,  la  fiUeB....  nous 
»  répond  qu'elle  a  ses  règles. 
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9  5*  La  TulTe  d6  présente  à  la  vue  ni  contosions  ni  déchirarea, 

0  il  s'en  écoule  un  peu  de  sang. 

>  G**  Au  toucher»  Forifice  du  vagin  ne  parait  pas  trop  élargi  :  Tin- 
9  dex  et  le  médius  de  la  main  étant  introduits  ensemble,  il  serait 
»  impossible  d'introduire,  sans  violence,  un  troisième  doigt.  On 
»  sent  l'utérus  assez  volumineux.  Le  col  est  mou,  gros,  1  oriiSce 
»  inférieur  du  col  est  fermé. 

»  7*  Au  spéculum,  le  col  de  Tutérus  paraît  volumineux,  roriftee 
»  fermé  semble  irrégulier  et  laisse  suinter  du  sang,  comme  il  arrive 
N  à  une  époque  mensuelle.  » 

Puis,  reprenant  chacun  de  ces  signes  les  uns  après  les  antres 
pour  en  apprécier  la  valeur  et  chercher  à  en  déterminer  la  véritable 
signification,  il  9e  livre  à  une  discussion  pleine  de  sagesse  et  de  pru- 
dente réserve,  discussion  que  nous  croyons  devoir  reproduire  : 

«  La  mollesse  des  seins,  l'aréole  brune  qui  entoure  le  maindoD, 
»  la  goutelette  de  lait  qu'on  en  peut  faire  suinter,  la  ligne  brune 
»  allant  du  pubis  à  l'ombilic,  le  volume  que  semble  avoir  Tutéms, 
9  la  grosseur  du  col  et  l'apparence  irrégulière  de  son  orifice,  tout 

1  semble  démontrer  qu'il  s'est  formé  à  l'intérieur  de  l'utéras  on 
»  produit  qui  en  a  été  ensuite  expulsé. 

1*  Quelle  était  la  nature  de  ce  produit?  Il  est  imposable  d'affir- 
»  mer  que  ce  n'est  pas  une  tumeur,  soit  fibreuse,  soit  sanguine? 
D  mais,  en  raison  de  la  rareté  d'une  semblable  affection,  il  est  fort 
))  problable  que  l'accroissement  de  l'utérus  était  la  suite  du  dévelop- 
»  pement  d'un  fœtus.  Quant  à  savoir  si  cette  grossesse  probable  a 
»  été  menée  à  terme,  la  petitesse  des  vergetures,  la  dureté  des  pa- 
»  rois  abdominales,  l'étroitesse  relative  de  la  Tulve,  seoiblenîeffit 
D  flaire  croire  que  le  produit  expulsé  n'était  pas  volumineux  et  fe- 
9  raient  pencher  pour  un  accouchement  avant  terme.  Cependant, 
»  il  n'est  pas  impossible  que  les  parois  du  ventre  aient  conservé 
a  une  résistance  assez  grande,  même  après  une  grossesse  menée  k 
9  terme,  et  que  la  vulve  soit  revenue  sur  elle-même  au  bout  d'an 
a  temps  suffisamment  long. 

n  Quant  à  Tépoque  à  laquelle  a  eu  lieu  cet  accouchement  proba- 
»  ble,  il  est  impossible  de  la  fixer  exactement.  Les  seins  ne  don- 
«  nent  plus  qu'une  goutelette  de  lait,  et  encore  faut-il  presser  forle- 
»  ment  et  &  plusieurs  reprises  pour  l'obtenir;  l'utérus  est  revenn 
»  sur  lui-même,  son  col  est  fermé.  Il  n'y  a  plus  de  traces  de  contu- 
9  sions  ou  de  déchirures  de  la  vulve,  l'entrée  du  vagin  est  étroite,  il 
a  n'y  a  pas  d'écoulement  loehial  ;  tout  cela  semble  prouver  que  l'épo- 
a  que  de  l'accouchement  est  fort  éloignée  ;  elle  peut  remonter  à  trois 
0  semaines^  mais  semblerait  plus  naturellementdevoir  être  reportée 
»  &  un  mois  environ,  car  l'écoulement  sanguin  qu'on  constate  diez 
»  la  fiHe  Bouillis,  présente  tout-à-fiiit  l'apparence  d'un  éeoulement 
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>  meiistroel  qui,  ebes  une  femme  n^ayant  pas  alkîté  smi  enfinitt 
»  aurait  dû  rêveur  à  peu  fiés  un  omis  après  Faceenclieiiieni. 

>  Kous  devons  ajouter  que  rétat  du  vagin  et  eelui  de  l'utérus  pe»- 
»  vont  aussi  bien  indiquer  une  date  beaucoup  plus  éloignée. 

»  Quant  à  la  sécrétion  lactée,  on  peut  la  retrouver  encore  après 
»  plusieurs  mois,  et  même  sans  qu'il  y  ait  eu  accouchement. .  » 

Après  quoi  il  conclut  : 

»  I.  L'utérus  de  la  fille  Bourhis,  Marie-Jeanne,  semble  avoir  suU 
»  un  accroissement  de  volume  assez  considérable  par  suite  du  déve- 

>  loppement,  dans,  sa  cavité,  d'un  produit  qui  peut  avoir  étéune  tu- 
»  meiir  pathologique,  mais  qui  était  beaucoup  plus  probablement 
n  un  fœtus. 

»  II.  Ce  produit  a  dû  être  expulsé  et  peut-être,  si  c'était  un  fœtus, 
1»  avant  le  terme  naturel. 

»^in.  Il  est  impossible  de  fixer  exactement  à  qu'elle  époque  a  dû 
»  avoir  lieu  l'expulsion  de  ce  produit  ;  il  doit  y  avoir  au  moins  trois 
»  semaines,  et  peut-être  beaucoup  plus  longtemps.  La  présence  des 
»  menstrues  donnerait  lieu  de  fixer  préalablement  cette  date-li^ 
»  sans  permettre  de  rien  affirmer  à  cet  égard.  » 

En  présence  de  ce  rapport  si  convenablement  rédigé  et  de  ces 
conclusions  si  sages,  si  réservées  et  si  bien  déduites,  il  est  facile  de 
répondre  que  non-seulement  l'auteur  n'est  passible  d'aucun  blâme, 
mais  qu'il  a  fait  preuve,  dans  l'accomplissement  de  son  mandat, 
d'autant  de  savoir  que  de  tact  et  d'habileté. 

H  est  allé,  dans  ses  conclusions,  aussi  loin  que  les  données  scienti- 
fiques lui  permettaient  d'aller,  et  si  l'expert,  qui  est  venu  quelque 
temps  après  lui,  a  pu  être  plus  affirmatif,  lorsque  la  réalité  de 
l'accouchement  était  déjà  mise  hors  de  doute  et  par  les  résultats  de 
l'instruction  et  par  les  aveux  de  l'inculpée,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
ces  renseignements  essentiels  manquaient  à  M.  Dubuisson. 

En  présence  des  dénégations  persistantes  de  la  femme  et  avec  les 
seuls  éléments  d'appréciation  que  lui  avait  fournis  l'examen  direct 
des  organes,  il  ne  devait  pas,  il  ne  pouvait  pas  se  permettre  d'affir- 
mer^ sans  restriction,  la  réalité  de  l'accouchement;  il  devait  se 
borner,  ainsi  qu'il  l'a  fait^  à  le  constater  comme  probable,  en  le 
faisant  remonter  approximativement  à  un  mois  environ. 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  combien  cette  évaluation  ap- 
proximative était  rigoureusement  déduite,  puisque  l'instruction  a  pu 
établir  ultériewretnerU  que  Taccouchement  datait  en  effet  de  27  jours. 

Envisagé  dans  son  ensemble  aussi  bien  que  dans  ses  détails,  le 
rapport  de  M.  Dubuisson,  loin  d'avoir  eu  pour  but  ou  pour  effet 
(comme  on  le  hiî  aurait,  à  ce  qu'il  parait,  reproché)  d'égarer  la 
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jagllts,  Ml  an  Mntvaire  védigé  àê  hçM  h  IMotairtr  et  à  la  êMger 
utileme»!  éwê  ms  ÎBvestigaUoM.  6a  rafiperl  loi  signale^  en  t«nnes 
Hpèa-aipUaites^  la  paatibililé  d'aa  aeoouohêRieBl  récent,  remonlant 
à  un  moia  epflfOB,  et  fioua  ne  sepiens  pas  aarpms  d'apprendre  qae 
a^aal  à  ea  amueigneiBent  prédauv  qu'elle  deK  d'avoir  été  mise  aor  la 
trace  d'un  anroe  fa'elle  est  paavenua  à  oanalater  et  à  punir. 

Fait  et  délibéré  à  Paris  le  18  mai  1875. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  mises  anx  voix  et  adoptées  k 
Itaannmté. 

Séance  du  Id  Juin  1875.  —  Présidence  de  M.  Dbvbhcib. 


}l{j  CfiiLiio^,  ai}  ngni  d^  I^  Gonpmission  c^firgée  de  proposer  i  la 
Société  les  conclusions  résultant  de  la  discu^ioA  sur  la  responaabîUté 
~  s  épileptiqt^es,  don^ie  lect^fç  d'm)  nippor(  qui  propose  ^*WDç«g\ier 
es  proposilions  suivs^nies  : 


les 


^  ConaidéraiK  qv^t  laua  le  ^%m  gtaérique  d*é|iilap8ie,  atAl 
»  pris  des  états  morbides  ayapt  paur  caraçlàres  eonmanna  d'être 
»  intermittents,  convulsifs,  vertigineux,  etc.,  mais  différant  par  le 
U  tfpe»  ImtepsUé»  \^  fr^V(^9<^®>  1&  ^^^^^  ^  t%  fonoe  des 
)  accès; 

9  Que  U  perventQp  ipeatalç,  en  par^ict^lier,  peut  variar,iiaii-aeala* 
%  (nent  c)iez  les  di^^a  sujets,  maif  pb^i  le  mèo^e  mala4^,  en  ^align 
»  des  plus  habiles  prévisiqps  { 

a  Que  répilepsie  se  tra^sfarme  pair  le  seul  fait  de  )a  pvoloBgaiioa 
»  çji;  mal  et  de  la  r^pétiliap  des  attaques; 

»  Qi^e  l'état  mental  d^  malade  se  modifie  aussi  9aloi|  T^ge  «1  ks 
^  événep^ei^ts  de  )a  mal^i^  ; 

>  Qu'lippiposer  ^iie  loi  géqérale  h  ces  cas  d^qn^  déUoftl^  walfae 
«  ne  serais  pas  ^i^i  di^nge^^ 

>  l4)  ^9ç\t\<^  de  iQ^^çcû^e  légale  Ofit  d>VM  qMa  les  vigte  fépé- 

li  rale^  dUj  préaid^Al  à  V(^ia)))^a  dp  ta  ¥e«panaalHli|(  d«a  ali^i» 

l  doifcnt  ^'fUPPHqn^i'  è  l'ipit^ie,  an  teiiai^t  co(np(e  dea  dUQwUéa 
^  spéciale^  que  pré$0^^  ui^a  aif^clioi^  où  les  cfiaas  délin^Rl^a 
ij^  ^çlatentlf^Udai^^^at  aq  mim  du  foncii^m^mei^t  nmwa  d»  Via- 
n  telligence,  pf)p  j^piralite  |aiu  la^s^af  d(i  tPiaea'  a 

M.  Bbihir  aurait  rxâa^x,  atné  q{\e  la  Société  déclavâlbriéfeneat, 
en  deux  meta,  qu'il  n'y  a  pas  dé  règle  gt^néralo  possible  ni  même 
de  Fègle  quand  il  s'ag)t  do  la  responsabilité  des  fpileptique<i.  Les 
oanduaiatts  que  pi'oqiiaap  la  Oommission  parlent  de  régies  générales 
qui  pidiidenC  à  l'examen  da  la  saspansabiKlé  des  al^néa^  al  pr»- 


de  les  eppliqqer  à  Tépilepsie.  Mais  quelles  sent  oei  ydgles 
générales  dont  on  parle  ?  liS  venté  est  qa'il  n'y  en  a  pas  et  ^'il  faut 
examiner  chaqae  cas  d'une  façon  spéciale.  Les  termes  dont  s'est 
senrie  la  Gommissioa  sont  trop  Taguea,  et  c'ept  préciséineiil  en  se 
serrant  de.  ces  ternes  vagues  qu'on  n* éclairera  pas  ^^tic^. 

M.  LuNiBR  appuie  l'opinion  de  M.  Béhier*  flbaqoeeas,  en  eCot» 
doit  amener  un  examen  spécial. 

M.  BÉmim  insiste  sur  la  nécessité  de  poser  des  eoncInsisHS  très* 
simples  et  eonrtes. 

M.  Gallard  fait  obsenrer  que  les  membres  de  la  Société,  qui  ne 
sont  pas  médecins,  ont  été  effrayés  d'entendre  dire  que  les  épilep- 
tiques  pouvaient  commettre  tous  les  crimes  possibles  sans  encourir 
aucune  responsabilité.  C'est  pourquoi  il  lui  a  semblé  que  les  conclu- 
sions pe  devaient  pas  laisser  entrevoir  l'irresponsabilité  comme 
un  principe.  Au  contraire,  il  faut  dire  qu'en  principe  l'épileptique 
est  responsable,  et  que  la  responsabilité  ne  disparaît  que  dans 
quelques  cas.  C'est  dans  cet  esprit  qu'il  avait  proposé,  à  la  derr 
nière  séance,  des  conclusions  dont  il  donne  de  nouveau  lecture,  et 
qu'il  propose  à  la  Société  de  voter. 

H.  BsHiBR  ne  veut  pas  que,  dans  les  conclusions  que  I^  [Société 
va  voter,  on  établisse  que  fq  responsabilité  estlarègleetCin^esponsor 
bilité  r exception.  Car  une  semblable  conclusion  pourrait,  quand  qi\ 
la  produirait  devant  la  justice,  être  fort  efpbarrassante.  C^  qu'oi^ 
peut  dire,  c'est  que,  avant  ou  après  Vaccès,  tout  épileptique  qui 
commet  un  acte  malfaisant  dqit  être  examiné  pour  savoir  s*ii  était 
à  ce  moment  mentis  compas.  Donc  on  doit  examiner  chaque  cas  par? 
ttculier  :  voilà  la  règle.  La  justice  devra  donc  demander  à  son 
expert  :  Tel  individu  est-il  responsable  de  tel  acte  ?  Mais  la  Société 
ne  doit  pas  apporter  l'appoint  de  son  autorité  à  une  règle  qui  pose- 
rait en  principe  soit  la  responsabilité,  soit  ^irresponsabilité  de  l'épi- 
lepttque,  et  elle  doit,  par  conséquent^  voter  dans  le  vague. 

M.  Gallard  demande  à  M.  Bébier  s'il  ne  reconnaît  pas,  en  prin- 
cipe, que  les  épileptiques  restent  conscients  de  leurs  actes  pendant 
une  grande  partie  de  leur  vie. 

A|.  BéH|£a  nie  que,  la  plupart  du  temps,  les  épileptiques  ai^nt 
conscience  de  leurs  actes. 


TU  soGiiri  M  iiédbcijib  lê«ale. 

H.  GALL4RD  dit  qu'il  est  ceilain  que  les  épileptiqaes  detieAneiiC 
irrespaosables  quand  ils  devieaseDt  déments. 

M.  BftRicii  répond  que  la  démence,  qui  supfyrime  d'uiie  façon 
absolue  la  responsabilité^  vient  à  la  suite  de  Tépilepsie  comme  à  la 
suite  de  beaucoup  d'antres  maladies.  11  propose  à  la  Société  d*adopter 
la  conclusion  sninuite  : 

€  H  n*y  a  aucune  règle  générale  à  poser  pour  l'appréciation  de 
rétat  mental  des  iodividus  atteints  d'éptiepsie.  L'examen  de  chaque 
cas  particulier  est  indispensable  pour  déterminer  le  degré  de  res* 
ponsabilité  légale  du  malade.  » 

H.  Falret  appuie  la  conclusion  proposée  par  H.  Déhicr.  Selon 
lui,  on  ne  peut  pas  poser  de  règle  générale  en  matière  de  responsa- 
bilité, quand  il  s'agit  des  épilepliques.  C'est  bien,  du  reste,  ce  que 
la  Commission  énonce  dans  les  conclusioos  qu  elle  propose  à  la  So- 
ciété de  TOter  ;  mais  le  tort  de  la  Commission  est  d*avoir  voulu  en- 
tourer cette  proposition  de  trop  d'explications  et  de  commentaires. 
C'est  pourquoi  M.  Falret  préfère  la  rédaction  proposée  par  M.  Béhier. 
M.  Falret  tient,  du  reste,  à  relever  une  des  idées  émises  par 
M.  Gallard.  Ce  dernier  a  dit  que  la  responsabilité  des  épileptiques 
doit  se  présumer  en  principe.  Suivant  AI.  Falret,  c'est  le  contraire 
qui  est  vrai,  et  l'on  doit  plutôt  dire  que,  s'il  y  a  une  présomption 
dont  on  puisse  poser  le  principe,  quand  il  s'agît  d'actes  criminels 
commis  par  des  épileptiques,  c'est  bien  plutôt  celle  de  l'irresponsa- 
bilité. Cependant  M.  Falret  pense  que  le  mieux  est  de  ne  pas  poser 
de  règle  générale  dans  les  conclusions  que  la  Société  va  voler. 

H.  le  Prbsiobnt  donne  lecture  d'une  conclusion  proposée  par 
M.  Legrand  du  Saulle  et  qui  est  ainsi  conçue  : 
«  Tout  acte  commis  par  un  éplieptique  demeure  discutable/a 

M.  Chaude  fait  remarquer  que  la  Commission  et  M.  Béhiorne 
diffèrent  absdument  que  par  la  forme.  Au  fond,  les  conclusions  de 
la  Commission  et  celles  de  M.  Béhier  ont  le  même  sens.  La  diffé- 
rence entre  les  deux  rédactions  vient  de  ce  que  la  Commission  a 
cm  nécessaire  d'expliquer  pourquoi  il  n'y  a  pas  de  règle  générale 
possible  à  poser. 

M.  le  pRÉaiDBNT  fait  observer  que  les  conclusions  ne  rappdlent 
rien  de  ce  qui  a  été  dit  dans  la  discussion  à  propos  de  Tépilepsie 
larvée. 
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M.  LumEB  appuia  les  observations  de  M.  Fsdrct.  Il  ne  peut 
accepter  la  première  conelusion  de  M.  Gallard,  dans  laquelle  on 
pose  en  prncipe  la  responsabilité  des  épileptiques.  Selon  loi  et  selon 
M.  Béhier,  si  on  devait  établir  un  principe  platôt  qu'un  autre,  ce 
serait  celui  de  l'irresponsabilité  bien  plutôt  que  celui  de  la  respon- 
sabilité des  épileptiques  ;  car  il  est  convaincu  que,  si  Ton  faisait  une 
balance  des  cas  où  un  épileptique  doit  être  considéré  comme  res- 
ponsable et  de  ceux  où  la  responsabilité  n'eiiste  pas,  Tirresponaabfr- 
lilé  remporterait  de  beaucoup.  M.  Lunier  tient  aussi  à  relever  une 
assertion  de  M.  Béhier  qui,  suivant  lui,  n'est  pas  exacte.  M.  fiébier 
a  dit  que  Tépileptique  n'était  dangereux  qu^avant  ou  après  l'attaque, 
mais  non  pendant.  Suivant  M.  Lunier,  c'est  là  l'exception,  et  l'épi- 
leptique  est  dangereux  pendant  l'attaque  aussi  bien  qu'avant  ou  après. 

H.  BÉHIER  fait  remarquer  que  ces  dissidences  sont  le  résultat  de 
la  science  et  des  opinions  diverses  que  Ton  peut  avoir  sur  les  diverses 
question.^.  Mais  c'est  précisément  à  cause  des  dissidences  que  l'on 
est  à  chaque  pas  exposé  à  rencontrer,  que  l'on  doit  établir  une  règle 
simple  et  laisser  tout  à  l'appréciation  de  l'expert.  Ce  qu'il  faut  dire 
avant  tout,  c*est  que  Tépilepsie  peut  être  une  cause  d'irresponsabi- 
lité, mais  sans  poser  un  principe  qui  pouiTait  être  exploité  dans  un 
sens  ou  dans  un  autre,  quel  qu'il  soiL  M.  Béhier  cite  plusieurs  cas 
qu'il  a  eus  sous  les  yeux  et  dans  lesquels,  à  la  suite  d'actes  ou  de 
tentatives  d'actes  criminels  commis  par  des  individus  qu'où  ne  soup- 
çonnait pas  d'épiIepsie,on  fat  fort  étonné  de  découvrir  que  Fauteur  de 
ces  actes  avait  eu  un  accès  d'épitepsie  qui  avait  passé  inaperçu. Des 
faits  semblables  justifient  donc  entièrement  Topinion  suivant  laquelle 
on  doit  renvoyer  à  Texpert  seul  Tapprécialion  des  circonstances  où 
les  actes  incriminés  ont  été  commis,  et  par  suite,  de  la  responsabilité 
de  leur  auteur.  On  peut  avoir  en  principe  une  opinion  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  responsabilité  ou  l'irresponsabilité  doit  être  pré- 
sumée dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  ;  c'est  là  une  queslîoa 
d'appréciation  et  presque  de  statistique.  Mais  il  ne  faut  pas,  à  aucun 
prix,  que  les  conclusionB  de  la  Société  laissent  percer  la  trace  de 
l'une  ou  de  l'antre  de  ces  deux  opinions. 

M.  M OTTET  constate  qu^fl  a,  dans  les  observations  qu'il  a  présen- 
tées à  la  Société  au  cours  de  la  discussion,  soutenu  absolument  la 
même  opinion  que  M.  Bébîer,  et  qu'il  a  précisément  posé  la  question 
dans  les  termes  où  la  pose  ce  dernier. 

M.  Manuel  fait  observer  que  les  conclusions  que  votera  la  So- 
ciété de  médecine  légale  ne  veulent  dire  qu'une  chose,  &  savoir  que 
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la  Société  est  teltemfttit  divisée»  qu'en  ne  peal  établir  de  régie»  En 
semmey  on  conclura  en  disant  qu'on  ne  peut  conclure.  Geqiule 
frappe  surtout,  c'est  qu'on  a  discuté  pour  arriver  à  receanattre  qu'en 
ne  devait  pas  discaler. 

Mi  Béfiiea  répond  que  c'est  déjà  quelque  choM  et  que  la  Société 
ne  doit,  dans  ses  eonclusiods,  faire  Ireseertir  qu'utie  ohose^  c'est  que 
répilèptique  peut»  à  un  moment  demie,  détenir  irresponsable. 

M.  GiLLÂRi)  accepte  très-bien  la  conctusion  dié  M.  béhter;  mais  il 
ne  peut  laisser  passer  sans  protester  l'assertion  de  )TM.  Luniei*  et 
Falrei,  suivant  laquelle  les  épileptiqiles  dev^aient  être  présumés 
irresponsables,  et,  si  l'on  pouvait  compter  les  faits,  il  est  con- 
vaincu qu'on  arriverait  à  cette  conclusion ,  que  la  responsabilité  est 
la  i^ègle  et  l'irresponsabilité  l'exception. 

M.  Devergië,  président,  s'étonne  d'une  conctusioii  si  sèche  qui 
viendrait  ainsi  clôturer  une  discussion  si  longue  el  si  approfondie.  Il 
demande  à  la  Société  de  faire  précéder  la  conclusion  de  M.  Béhier 
du  considérant  qu'il  avait  proposé  à  la  dernière  séance. 

M.  BÉuiER  répond  que  c*est  la  discussion  qui  servira  de  considé- 
rant à  la  conclusion  ;  il  ne  voit  donc  pas  la  nécessité  de  faire  pré- 
céder de  considérant  la  conclusion  qu^il  a  proposée.  Quant  à  la  sta- 
tistique dont  a  parlé  M.  Gallard,  où  en  trouvera-t-on  les  éléments? 
Elle  est  impossible.  11  vaut  donc  beaucoup  mieux  ne  pas  trancher 
en  principe  la  question  de  responsabilité  ou  d'irresponsabilité;  c'est 
pourquoi  il  n'en  a  pas  parlé  daUs  sa  conclusion. 

M.  MAMumi  fait  observer  que  l'hommoi  en  priacipei  est  respea^ 
saUe  de  ses  actes»  L'épiieplique  peut  être  eicepttonaelleBient  irree* 
pensable  ;  mais  c'est  là  une  exception  à  la  régie  générale  de  la  rea* 
^nsabililé  4|ui  pèse  sur  tout  iadividui  à  propos  des  aotes  qu'il, 
commet, 

}i.  BÉBIER  répond  que  ce  qui  fait  qu'un  épileptique  est  paifois 
irresponsable,  c^est  qu'à  un  moment  donné  il  devient  dément.  C^est 
pourquoi  il  répète  qu'il  faut  examiner  chaque  oas  et  se  bien  garder 
de  poser  une  règle. 

M*  LuNiER  dit  qu'il  est  inutile  de  dire  que  Tépileptique  est  res- 
ponsable. Ce  qui  fktt,  du  reste,  que  M.  Gallard  a  pu  dire  qu'en 
piHndpô    l'épileptique  doit  être  ptésuoié  réspohsable,  (^.*est  qu*il  a 
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e«Bfmidu  respfmiMe  et  eensdmê.  On  peut  être  eottsdeni  el  DM 
respOMable}  cependent  c'est  le  cas  pour  beattcoiip  d*épileptiqttes» 
De  là  le  malentendu  qui  règne  entre  M.  Gallard  et  lui. 

M.  6àllaA0  proteste  contre  cette  tbéoHei  tjfA  ànrait  flM  tén- 
sé<}iien6e  riiiterdietien  de  fous  les  épflepHqùeSi 

n  éstproéédéautotè. 

La  eonclttsion  dé  M:  Béhieir  est  adoptée  I  l^linaMinité: 
Voiei  cette  conclusion  i  «11  n'y  a  auccmé  règle  ft  poséCpoui^ra^pré^ 
dation  de  Tétat  mental  des  individus  atteints  d'épilepsie:  L'ëJtttdiei 
de  ehaque  cas  parlièulier  est  indispensable  pOUt  déterminer  le  éi^ 
de  responsabilité  lëgale^deft  malades*  » 

M.  Chaude  donne  lecture  de  son  irBppm  sdP  là  queâtibd  dél 
devoirs  et  des  droits  des  médecine  expeMs  commiâ  paf  là  jilâticé. 

La  Société  décide  que  ce  travail  sera  impritné  et  dtslHbiiê  àiïi 
membres  de  la  Société,  et  que  la  discussioii  turâ  lieu  &  là  prochaine 
séance. 

séance  du  i^Juiliet  1875.  —  Présidcucé  de  M.  fiEviaGiB. 

tt.6AiXARD,  Secrétaire  générai,  annonce  à  la  Société  le  dl^ccsdôM.le 
docteur  Gros,  membre  titulaire  et  Tun  des  fondateurs  ie  la  Sociéti^. 
Le  Secrétaire  général  s'est  rendu  h  Montmorency  afin  d'assister  aux 
funérailles,  oii  il  a  représenté  la  Société. 


La  parole^  est  donnée  à  Mi  Manuel  sur  le  rapport  de  11.  GflAVOé. 

M.  Manu£L  admet  comme  hors  de  toute  ponteatation  que.  an 
point  de  Tue  prefessiennel  i  le  médecin  doit  son  concours  à  la 
justice; 

Que  les  magistrats  ont  le  droit  de  demander,  dans  rintérèt  àê  là 
vérité,  le  concours  de  qui  bon  leur  semble  ;  ^      ^ 

Que,  sauf  en  ce  ^  touche,  le  #e«ret  professionneli  le  médecin 
doit  apporter  son  témoignage  k  la  justice  ; 

Que  cependant,  en  géiéralf  et  sans  être  passible  d'aucune  péna- 
lité, le  médecin  peut  refuser  ce  concours  à  la  justice  et  aux  parti* 
cnliers  :  c'est  un  lait  où  sa  ecmsciaace  reste  seule  engiagée. 

Hais  M.  Manuel  se  bâte  d*ajouter  que  si  telle  est  l'indépeadancf 
dumédecûi,  m  génénU^  il  faut  faire  exceptioB  pour  les  cas  d'ur- 
gence etdei&agrant  délit.  Le  médecin,  dans  ces  cireonstances,  qa 
peut  plus  refuser  son  concours  sans  s'exposer  à  une  pénalité^  eti 
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sur  ce  poiat^  Torateur  diffère  d*opiiiioii  avec  M.  Chaude^  et  s'a^pfoie 
sur  les  termes  de  i'art.  675^  §  4  2,  du  Gode  pénal,  dont  il  cite  les 
termes. 

Prenons  deux  exemples,  dit  M.  Manuel  : 

Une  inondation  a  lieu,  comme  celle  qui  vient  de  rayager  le  mirli 
de  la  France.  11  y  a  des  yictiines  nombreuses,  des  morts  en  grand 
nombre,  il  y  a  aussi  des  individus  qui  peuvent  être  sauvés,  s'ils  re- 
çoivent à  temps  les  soins  médicaux.  Le  maire  requiert  un  médecin. 
La  réquisition  émane  bien  de  l'autorité  compétente.  Je  suppose  que 
le  médecin  refuse  son  concours.  Ce  cas  tombe-t-il  sous  l'application 
de  rart.  475  ? 

.  Autre  cas  :  un  crime  flagrant  vient  d*être  commis.  Des  constata- 
tions médicales  doivent  être  faites  sur-le-champ,  immédiatement. 
On  requiert  un  médecin.  II  refuse  un  concours  indispensable  pour 
assurer  Tœuvre  de  la  justice. 

Le  médecin  qui  refuse  dans  ces  circonstances  tombe-t-il  sous 
l'application  de  Tart.  kl5  ? 

L'orateur  fait  remarquer  que,  dans  ces  deux  cas,  la  question  est 
purement  légale;  l'élément  médical  ici  n'absorbe  pas  Tintérèt 
lé|^. 

M.  Manuel  n*hésite  pas  un  instant  à  se  prononcer  contrairement 
à  l'opinion  émise  par  M.  Chaude. 

11  ajoute  une  observation  : 

Si,  dit-il,  il  s'agissait  d'une  question  purement  médicale,  tranchée 
par  l'Académie  de  médecine,  la  Société  de  médecine  légale  s'abs- 
tiendrait probablement  de  donner  un  avis.  ' 

Eh  bien,  dans  l'espèce  qui  nous  est  soumise  et  qui  fait  Tobjet  de 
ce  débat,  un  grand  pouvoir  judiciaire  s'est  formellement  prononcé, 
et  c'est  contre  cette  décision  que  s'élève  le  rapport  de  M.  Chaude. 

II.  Manuel  n'est  pas  seul  opposé  à  la  théorie  exprimée  dans  le 
rapport  lu  à  la  Société.  H.  Devergie  a  formulé  une  décision  absolu- 
taettt  contraire  à  celle  du  rapport.  M.  Andral  est  dans  le  même  camp 
que  M.  Devergie. 

'  Mais  il  faut  citer  une  autorité  supérieure  encore,  celle  de  la 
Cour  de  cassation. 

Or,  celle-ci  a,  par  quatre  arrêts,  résolu  quatre  fois  la  question 
contrairement  aux  conclusions  de  M.  Chaude. 

La  première  fois  en  18S6.  C'est  un  arrêt  de  la  chambre  crimi- 
nelle. 

La  seconde  fois,  c'était  en  février  1857^  Deux  nouveaux  arrêts 
ée  la  chambre  criminelle. 

Enfin,  la  Cour  s'est  prononcée  une  troisième  fois  en  chnmbre 
dvile,  en1856,  et  toujours  dans  le  sens  contraire  à  l'opinion  de 
M.  Chaude. 
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.  Dans  ce  dernier  cas,  le  cheJérasévissait  à  Bar-te-Duc.  L*nutorii(^ 
municipale  a?ait  requis  des  médecins.  Un  seul  avait  obéi.  L'(^pid^.* 
mie  terminée,  ce  médecin  demande  à  êlre  payé  pour  les  soins  qu'il 
a  donnés  ;  il  s's^ppuie  sur  ce  quil  ne  pouvait  désobéir  àraulurilû 
qui  réclamait  son  concours.  Le  Iribuuul  rejoUc  .sa  demau  ic  La 
Cour  de  cassation  reconnaît  que  le  médecin  devait  ubéû*  et  q'i'ii  a 
droit  à  être  payé. 

Le  médecin  est  donc  obligé.  d*obéir  à  la  réquisition  qui  lui  est 
adressée. 
.    M.  Chaude  prétend  que  c'est  là  une  appréciation  erronée  de  la  loi. 

M.  Manuel  croit  qu'il  y  a  ici  une  méprise  évidente. 

Que  la  justice  consulte  la  Société  de  médecine  légale  et  soit  re- 
connaissante des  lumières  que  celle-ci  lui  apporte,  rien  de  mieux, 
mais  quand  il  s'agit  de  questions  médico-légales. 

Il  n'en  est  plus  de  même  ici,  où  la  question  est  purement  légale^ 
où  la  question  a  été  tranchée  plusieurs  lois  de  la  môme  manière 
par  une  Cour  qui  a  une  autorité  morale  immense.  Selon  M.  Manuel, 
notre  Société  ici  doit  s'incliner,  car  sa  compétence  en  médecine  dé- 
passe son  autorité  en  droiL 

U  serait  irrespectueux  de  la  part  de  la  Société  de  médecine  légale 
de  s'élever  contre  la  juiii^prudence  de  la  Cour. 

Après  ces  considérations  générales,  M.  Manukl  enU*e  dans  le 
détail  de  la  discussion.  U  se  demande  pourquoi  l'art.  hl5  ne  s'ap- 
pliquerait pas  au  cas. mis  en  question.  Le  texte  en  e8t->il  douteux?, 
il  donne  de  nouveau  lecture  des  termes  de  l'art.  ^75. 

Evidemment,  dit-il,  les*  termes  de  l'art.  /i75  sont  applicables  aux 
ttiédeeins,  comme  à  tous  autres,  dans  les  cas  d'inondations,  etc. 

M.  Chaude  ne  le  conteste  pas,  mais  il  veut  rechercher  l'esprit 
du  texte  avant  d'aller  plus  loin. 

Or,  M.  Manuel  n'admet  celte  recherche  que  dans  les  cas  où  le 
texte  est  obscur,  ne  s'applique  pas  ou  s'applique  mal  à  l'espèce. 

Ici,  nulle  obscurité,  le  texte  est  clair,  précis,  à  quoi  bon  une  in- 
terprétation? Et  pourquoi  s'exposer  au  danger  qui  en  résulte  ? 

Ainsi,  n'y  a-t-il,  comme  le  prétend  M.  Giiaudé,  que  les  gens 
adonnés  aux  travaux  manuels  auxquels  s'applique  Tart.  ft75? 

Mais  alors  un  ingénieur,  requis  par  l'autorité,  répondra  :  Je  suis 
use  intettigeoce  et  non  une  main,  je  pourrais  contribuer  au  sauve- 
tage de  ces  malheureux,  mais  l'art.  hl5  n'est  pas  fait  pour  moi  et 
je  m'abstiens,  laissant  500  travailleurs  manuels  légalement  requis 
et  obligés  de  prendre  part  an  sauvetage* 

Oubiie-t-on,  d'ailleurs,  que  dans  tout  travail  physique  il  y  a  une 
part  d'intelligence,  que  la. distinction  que  Ton  veut  établir  n'est  pad 
si  aisée  à  fairev  et  qu'il  reste  k  •  se  demander  où  commencera  la 
somme  d'i«tdligeiiçe  qui  peut  rendre  l'art.  à75  applicable  ? 
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Lee  mêdedai  n'aurhiefit  pas  llett  d'être  Aën»,  si  l6  léjpiUatear 
d' avait,  dans  cet  article,  ot'ganisé  rieii  autre  chose  que  le  coocotift 
de  la  force  brutale,  physique. 

Où  serait  la  philosophie  de  l'article,  si  on  a?ail  néglif  é  de  s*a8« 
iurer  la  coopération  intellectuelie  f  On  pOufMit  âohe  voir,  singulier 
résultat  I  noire  honoraMe  Président  obligé,  sttns  peine  d*aaielide, 
de  porter  sa  pelletée  de  terre  à  l'inondation,  tandis  qu'A  poterrait^ 
sans  éraiitte;  reAiSer  le  concours  de  Son  inteHIi^iiee  éi  de  sei  Soins 
médicaux  ! 

Mi  Chaude  tire  tth  argument  en  sa  fii¥éliP  du  peh  de  ghktité  dé  la 
peine  édictée  par  l'art.  475.  Sans  doule^  Tataende  est  de  sik  trafics; 
mais  en  cas  de  réddive^  Il  y  a  cinq  jours  d'emprisonnement!  Une 
condamnation  de  simple  police  est  une  iétrissure.  Et  pouiqaol  de« 
manderait-on  une  juridiction  supérienre»  quand  il  s*agil  d'une  ques* 
lion  si  simple,  quand  le  juge  de  paix  n*a  qu'à  apprécier  le  iaii  de 
sayonr  si  le  médecin  A  pu  ou  n'a  pas  pu  donner  soà  eonoours  ? 

M»  Qhaudé  a  montré  que  la  Ciour  de  eassalion  belge  àndt,  en 
1840,  résolu  la  questm  d'une  tout  iutru  manière  que  lu  Gour 
française.  Il  est  bon  de  répondre  que  cela  n'a  pas  entmM  In  Qour 
de  cassation  française^  eé^i  eil  lA68f  elle  a  eneere  eontnné  sa 
jurisprudence  précédente^  et^  autorité  pour  autorité^  dil  Mi  MahuAi 
je  préfère  Tautorité  de  là  Oeur  de  cassation  fran^aisej 

Pour  conéluret  M.  Mànont  reconnaît  ètrti  d'noeerd  ayee  les  lêh» 
ibes  du  rapport,  excepté  sur  le  dernier  peinte  objet  de  eette  iiseus* 
sion.  Pour  lui,  la  Société  de  médecine  légale  ne  peut  se  mettre  ea 
contradiction  ayee  la  Gour  de  cassation  ;  elle  ne  dl»it  pas  M  sépnrer 
d'elle,  o*est  son  phare  lumineux  quand  il  s'agit^  oomne  loi)  de  pur 
droit  et  d*ttbe  Interprétatidn  de  texte  de  loi< 

M.  le  PnfisiDENt  fait  obsefyef  que  M.  Maûuel  A  cité  l'opiàion 
qu'il  B,  exprimée  dans  son  ouvrage.  Cette  oplhion,  dit  M.  Dëy&rgié, 
n'est  pas  seulement  la  mieiine.  elle  a  été  partagée  pai*  M.  Daiissy 
de  Robécourt,  Conseille^  à  la  Coul'  de  eassatloh. 

M.  GnâOUÉ  répond  k  M.  ManieK 

Il  regrette  que  le  discours  de  rhonorable  magistrat  ne  i*enlerme 
pas  de^rîéponse  direete  à  ses  objeetlonsk  Car  oe  n'est  pas  domef 
une  raison  que  de  dire  que  la  Gour  de  tassalion  ayant  déoidé  tant 
de  fois  dans  tel  sens,  il  ne  reste  qu'à  s'incltners 

D'abord,  la  Gour  ne  décide  que  pour  chaque  eaë  partieriMr  qui 
loi  est  soumis,  et  non  d'ube  manière  générale  et  détailifet 

Aussi  yoit*Dn  souyent  cbanger  son  interptétdiîott  t  témoin  sa 
jurisprudence  à  regard  du  duel)  puni  un  io«|  01  Mi  h  leÉdosMtaii 
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6î  Mi  Ghauëé  réèose  raulerfté  des  f(u«trè  arrêts  de  la  Cour,  e'est 
uBiquemeitt  parée  que  ees  quatre  arrêts  n'ont  pas  traité  la  question 
en  litige,  et  il  ne  s'attache  &  la  jurisprudence  de  la  Gonr  de  Bel* 
giqnO)  que  parce  que  là,  pour  la  première  fois,  la  question  s'est 
présentée  à  rezamen  des  juges» 

H.  GËàUDÉ,  ne  traitant  la  question  qu'au  point  de  Tue  di|  droite 
ne  peut  suirre  M.  Manuel  dans  les  considérations  humanitaires 
ftt'il  a  développéesi 

La  Cour  de  cassation  n'a-t-eUe  pas  reeonnn  qu'un  médecin  aTait 
le  dfioif  de  rellserd'aecottelier  «ne  femme,  qui  meurt  à  sa  porte, 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  réquisition  f  décision  régulière  au 
point  de  tue  juridique  qui  est  seul  en  cause,  nais  qui  n'a  rien  à 
toir  a?ea  rbumanité. 

H.  Chaude  démontre  que  l'art.  475}  interprété  comme  il  le  fait 
dans  son  rapport,  est  conforme  à  la  logique.  11  comprend,  en  effet, 
que  Ton  puisse  ordonner  à  quelqu'un  de  porter  un  sae  de  terre  ou 
de  faire  une  eauvre  matérielle,  mais  on  ne  peut  contraindre  à  soi<^ 
gner  ;  on  ne  peut  obliger  un  ingénieur  à  diriger  des  traTaui  de 
sauvetage. 

Relisant  l'art.  &75>  l'orateur  montre  qu'il  n'y  est  question  que 
de  petites  contraventions*  11  est  impossible  d'appliquer  ees  preseiip» 
tions  aux  médecins. 

L'arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  ne  peut  être  invoqué.  11 
n'a  traité  que  la  question  de  mandat  et  il  a  décidé  que  le  médecin 
devait  être  payé,  parce  qu'il  avait  exécuté  le  mandat  qu'il  avait 
reçu.  La  portée  de  Tarrêt  ne  va  pas  au  delà. 

M.  Devergie  a  exprimé  Topinion  (\\xe  Tart.  hl5  était  applicable 
aux  médecins^  sans  ajouter  les  raisons  qui  motivent  cette  assertion. 

M<  Andrali  dans  son  rapport^  n'avait  pas  examiné  la  qaeëtion 
qui  nous  occupe. 

Enfin,  l'aiTêt  belge,  invoqué  par  M.  Manuel,  ne  l'est  pas  en 
tant  que  décision  judiciaire,  mais  uniquement  pour  les  raisons  pé- 
remploires  qu*il  renferme. 

M.  Mouton  n'est  point  étonné  que  les  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation ne  motivent  pas  par  des  raisons  la  décision  que  l'on  oonteaie  : 
en  effet,  l'artt  &75  est  elair  et  absolu  dans  ses  termes.  11  est  for* 
mely  et  n'avait  nul  besoin  d'être  interprété.  Si  on  conçoit  la  néces* 
site  d'un  exposé  de  moiiîs  quand  on  étend  la  loi,  il  n'en  est  plus  de 
même  quand  on  ne  fait  que  l'appliquer. 

L'orateur  pense  que  peut-être  il  eût  mieux  valu  que  le  rapport 
se  bornât  à  donner  au  correspondant  de  la  Société  l'excellent  con- 
seil par  lequel  débote  le  travail  de  M.  Chaude. 

En  effet,  il  lie  nous  âpp&riient  nullement  .de  tiottà  iri^ef  en  àr- 
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bitres  entre  un  corps  qui  a  des  attribations  spéeialeB  et  tu  autre 
ayant  des  attribution»  différentes.  A  la  justice  seoie  de  décider 
quelles  sont  ses  attributions. 

Si  la  question  est  celle-ci  :  Un  tribunal  qui  a  le  droit  de  requérir 
un  D)édccin,  a-t-il  le  droit  de  le  prendre,  elle  n'est  pas  discaûble. 
Le  droit  de  la  justice  est  imprescriptible  et  ne  peut  être  Tolijei  d'an 
conflit,  il  faut  voir  les  choses  comme  elles  sont  : 

J/exercice  de  la  médecine  légale  est  un  bounenr,  c*esi  auni  une 
corvée  que  le  médecin  tourne  à  son  profit. 

Si  la  Société  discute  la  question  soulevée  par  IL  Ghaodé,  ei 
s'arrêtera- 1- elle?  N'oublions  pas  le  point  de  dépirt  de  toute  cette 
discussion  :  un  médecin  correspondant  a  cessé  d'avoir  la  eonfiana 
du  tribunal  :  il  nous  pose  une  question  de  susceptibilité.  La  Société 
ne  peut  officiellement  accepter  un  pareil  débat. 

M.  Chaude  :  —  La  lettre  du  médecin  n*a  été  qu'un  prétexte  à 
l'étude  de  la  question  par  une  ComnAission  dont  le  travail  a  été  ûà 
ft  l'occasion  de  cette  correspondance. 

Dans  ce  travail,  il  y  a  deux  choses  : 
-    1**  Des  conclnsions  relatives  À  l'exercice  professîoiinel  de  la  mé- 
^decine  qui,  sans  doute,  seront  adoptées  par  tout  le  monde  ; 

2"  Des  conclusions  en  droit. 


M.  Mouton  demande  à  la  Société  de  laisser  de  côté  tout  ce  qui 
est  en  deliors  do  la  réponse  à  la  lettre  du  correspondant.  Elle  ne 
saurait  s'en  occuper  que  comme  question  de  conférences. 

H.  Ghauob  insiste  pour  que  le  rapport  de  la  Gommisaîoii  soit 
maintenu. 

M.  Mouton  propose  de  diviser  les  quatre  paragraphes  et  de  faire 
voter  séparômont  sur  chacun  d'eux  ;  sinon,  il  propose  le  rejet  pnr  et 
simple  du  rapport. 

:  M.  Hbmange  considère  eomme  dai^reux  de  v^ter  les  coacJa- 
sions  du  rapport  ;  des  médecins  confiants  dans  ces  affirmations  refu- 
seront d*obéir  à  la  justice  et  encourront  des  peines. 

M.  Manuel  propose  de  maintenir  tout  le  rapport,  moins  la  der- 
nière proposition. 

.  M.  Cbaudé  accepté  la  modification  de  la  fin  du  rapport. 
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M.  le  PaAsident.  —  On  ^goûtera  au  rapport  la  mention  suîranle  : 
«  Co  rapport  entendu,  la  Société  décide  que...   > 
Ici  prendront  place  les  conclusions  de  M.  Manuel. 

M.  Manuel  donne  lecture  de  ses  conclusions. 

La  Société  de  médecine  légale  a  admis  les  conclusions  du  rap- 
port de  M.  E.  Chaude,  sauf  toutefois  sur  un  point  : 

Elle  a,  par  son  vole,  décidé,  en  effet,  conformément  à  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  que  l'art.  Ulo,  n**  12,  du  Code 
pénal  est  applicable  au  mcJecin  ou  à  roflicier  de  santé  qui,  légale* 
ment  requis  de  prêter  son  concours  daos  les  cas  prévus  par  cet 
article,  refuserait,  pouvant  le  faire,  d'obéir  à  la  réquisition. 

Ces  conclusions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

La  Société  est  appelée  à  voler  sur  Télectiou  de  quinze  membres 
correspondants  nationaux. 
Sont  élus  : 

MM.  le  docteur  Arthur  Lecadre^  dn  Havre  (Seine-Inférieure). 

—  Fredet,  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

—  Boissarie^  de  Sarlat  (Dordogne). 

—  Auzouy,  de  Pau  (Basses-Pyrénées). 

—  Sentey,  de  Saint-Sefer  (Landes). 

—  liagardelle,  de  Moulins  (Ailier). 

—  Caiin,  de  Boulogne  (Pas-de-Calais). 

—  A.  Paris,  d'AngouIêtne  (Charente). 

—  Morbien,  de  Saint-Palais  (Basses- Pyrénées). 

—  Lacnnec,  do  Nante;  (Loire-Inférieure). 

—  Sorre,  de  Saint-Malo  (iile-et-Vilaine). 

—  Fredet  fils,  de  Saint-l^hamoud  (Loire). 

—  Berlingeri,  de  Bastia  (Corse). 

—  Meunier,  Valéry,  de  Pau  (Basses-Pyrénées). 
H.  Andonard,  pharmacien  à  Nantes  (Loire*lnférieure). 

i?éance  du  11  octobre  1875.  -^  Présidence  de  M.  DsyEBGtE. 


M.  le  docteur  BouNBAU,  de  Mantes^  a  adressé  à  la  Société  de  méde- 
cine lég<ile,  avec  demande  d*avis,  un  mémoire  sur  une  question  de  res- 
ponsabilité criminelle.  Renvoi  &  MM.  Chopin  d'ArnouvilleetTrélat. 

M*  le  docteur  VALCOuni,  de  Cannes,  adresse  à  la  Société  la  rela« 
tion  d*an  cas  d'empoisonnement  par  le  cyanure  de  potassiunu  . 
Ce  travail  est  renvoyé  à  M.  le  docteur  JeanneL 
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M.  PÉKàRB  donne  leetare  d*an  rapport  sur  les  travaux  de  la 
Société  de  médecine  légale  de  New-York. 

M.  Gallard  rappelle  i  la  Société  ou^il  a  été  chargé  de  la  repré- 
senter au  Congrès  des  sciences  médicales  de  Bruxelles,  et  donne  lec- 
ture d*une  note  sur  les  mesures  législatives  qu*U  conviendraii  de 
prendre,  afin  de  protéger  efficacement  la  société  contre  les  actes 
violents  des  aliénés  reconnus  dangereux. 

Cette  ({ueslion,  dit  M.  le  Secrétaire  général,  a  été  discutée  à 
Bruxelles,  simultanément  dans  la  section  Psphiatrîe  et  dans  la  sec- 
tion de  médecine  légale  etd*hygiène. 

Il  donne  lecture  des  conclusions  qui,  sur  sa  proposition,  ont  été 
adoptées  par  ces  sections  réunies,  puis  par  rassemblée  générale  du 
Congrès. 

M.  MoTTET  remercie  H.  Gallarf  d'avoir  soulevé  cette  question.  Tl 
tient  à  rappeler  que  la  Société  de  législation  comparée,  a  déjà  en 
occasion  de  la  discuter;  que  M.  Brierre  de  Boismont  a  publié  dans  iea 
Annales  d'hygiène  pi  de  nédeeioe  légale  vne  étude  sur  les  asiles 
destinés  aux  aliénés  acquittés. 

M.  Galiaro  accepte  partaitenent  la  diseussion  et  la  critique  de 
ses  collègues.  11  a  cherché  à  nnplifler  la  qneatîoii  et  la  solution.  Il 
demande  k  être  autorisé  à  taire  imprimer  son  trafail,  qui  est  une 
œuvre  entièrement  personnelle  et  qu*il  soumet  k  la  Société. 

M.  Mouton  croit  qu*îl  serait  utile  d'avoir  également  sous  les  yeux 
les  travaux  de  la  Société  de  législation  comparée. 

M.  Devergib  fait  obsewer  qu'alon  qu*un  oommissaire  de  police 
peut  faire  interner  tout  iudividu  dangereux,  il  est  regrettable  que 
les  magistrats  le  plus  haut  placés  dans  la  hiérarchie  n'aient  pas  les 
mêmes  droits  que  cet  auxiliaire  du  pouvoir  judiciaire. 

Il  pense  que  cette  observation  peut  être  ajoutée  aux  considéra- 
tions indiquées  par  M.  Gallard. 

Ln  discussion  sur  le  travail  de  M.  Gallard  est  renvoyée  à  la  pro- 
chaine séance. 

M.  Mayet  propose  à  la  Société  de  supprimer  la  séance  d'oc- 
tobre, à  laquelle  les  magistrats  ne  peuvent  assister^  et  de  la  rem- 
placer par  une  séance  en  août. 
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M,  le  SbcrAtairb  GBNBRAI4  (ail  obseryer  qiie  cette  «inealiea  ne 
touchant  pas  au  réglemeot,  peui  (ire  réeelue  imiaédiatewent. 
Le  proposition  de  M.  Mayer  est  nuse  aui  veii  ei  adoptée. 

Séance  du  8  nooenire  IftTi.  —  Présidence  de  If.  Dbtbigib. 

M.  SsNTBX  adresse  un  échaaMIlon  de  poudre  recueillie  sur  une 
serpe,  Renvoi  à  MM.  Cornil  et  Lifoht  pour  rechercher  si  cette 
poudre  contient  du  sanf. 

Formule  de  déoaturation  de  Vacide  arsénieux  par  M.  Gerhond. 
Benvoi  à  M.  Jbannel. 

NouFoUft  obaervaUon  d'avortement  avec  œuf  intact,  par  M.  Lb- 

BLOND. 

Avoptement  criminel  avec  ruptare  des  membranes,  par  M.  Char- 
pniniBR. 

Rapport  de  M.  Gbampouillon  sur  deux  cas  de  pendaison. 

Discussion  du  travail  de  M.  Gallard  et  de  sa  proposition  relatUe 
aux  aliénés  reconnus  dangereux. 

M.  HéMAR  prend  la  parole,  f Cette  discussion  sera  publiée  en 
entier.) 

Séance  du  13  (fécembre  1875.  r-  Présidence  de  11.  DsveaeiE. 

M.  PÉNARO  lit  la  fin  de  son  rapport  sur  les  travaui^  de  la  Société 
de  médecine  légale  de  New-Yor|{. 

M.  le  docteur  Dlbuisson,  du  Faoi|f  communique  le  texte  d^ 
jugement  condamnent  le  journaliste  qui  ravi^î(  accusé  d'avqir  cher- 
ché à  tromper  la  justice. 

M.  M AYBT  lit  la  note  suivante  sur  un  cas  d'empoisùnnement  par 
VeaudeJaveUey  adressée  à  la  Société  par  M.  P.  Carles  : 

Le  14  octobre  dernier,  X...  roulcar  de  barriques,  but  par 
mégarde  2/3  de  verre  d'eai^  de  Javelle,  et  ne  consentit  à  reconnaître 
600  erreur  et  à  recevoir  quelques  soins  que  loi*sque  se  manifes- 
tèrent les  premiers  symptômes  d'empoisonnement.  Jusque -là,  il 
n'avait  qu'interrompu  son  travail  et  bu  de  Teau  fraîche.  Amené  dans 
mon  officine,  on  lui  avait,  en  mon  absence,  donné  de  la  magnésie 
délayée  dans  Teau,  ce  qui  n'avait  pas  empêché  les  accidents  de 
devenir  Irès-alarmants,  comme  je  pus  le  constater  à  mon  retour.  A 
ce  moment,  en  effet,  X...,  la  tête  appuyée  sur  ses  bras,  se  plaignait, 
avec  contorsions^  d'affreuses  coliques,  et  répondait  pour  tout  mot  : 
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((  J*ai  \ù  feu  dnns  rcslomnc.  i»  Ses  mains  et  ses  pieds  élaicnl  froids 
cl  sa  respiralion,  g^néc  pur  un  hoquet  continuel,  devenait  très-dif- 
ficile. Ji  y  avoit  eu  quelques  nausées,  mais  sans  vomissement?.  Je  lui 
il^  prendre  de  force  8  à  10  grammes  de  sulCte  de  soude  dans 
250  grammes  d'eau  tiède.  Dans  moins  de  dnq  minutes,  le  hoquet 
avait  cessé  et  la  respiralion  repris  toute  sa  liberté.  Le  mala  le  accu- 
sait une  amélioration  générale  sensible,  et  acceptait  sans  trop  de 
répugnance  un  gramme  d'ipéca  dans  un  verre  d*eau  liAde  ,  vomi- 
lif  qui  fut  plusieurs  fois  répété  Après  d'abondants  Tomissements,  le 
malade  dit  spontanément  qu'il  était  très- fatigué,  mais  beaucoup 
mieux.  Enfin^  après  Tarrôl  des  vomissements,  il  se  leva,  demanda  à 
itriner ,  et  raconta  en  détail  ce  qui  lui  était  arrivé.  Un  momcni  [Ans 
tard,  on  le  rccon  iuisait  chez  lui. 

Avant  son  départ,  j*avais  fait  prendre  à  X....  quinze  grammes  de 
sulfate  de  soude  dans  de  Tcau  froide,  mais  il  Tavait  immédiairaient 
\omi.  Le  môme  fait  se  reproduisit  chez  lui  avec  quinze  nouveaux 
grammes  de  ce  sel  purgatif. 

Deux  jours  après,  X...  est  venu  me  remercier;  il  ne  se  ressent 
plus  de  rien,  mais  le  fond  de  sa  gorge  est  décoloré  et  blanchâtre; 
son  amour  pour  le  via  n'a  pas  varié,  mais  il  sera  à  ravenir  plus  cir- 
conspect sur  le  contenu  des  bouteilles. 

En  résumé,  cette  homme  de  forte  constitution  a  pris  ?/3  de  verre 
d'eau  de  Javelle;  par-dessus  de  Teau  fraîche,  et  au  bout  d'une  heure, 
deux  grammps  de  magnésie  qui  n*ont  amené  aucune  amélioratioa. 
Une  heure  plus  tard,  le  suliitc  de  soude,  suivi  des  vomitifs,  Tout 
remis  à  Tétat  normal. 

On  savait  déjà  que  los  sulfites  et  hyposullitcs  sont  des  anlicldores, 
et  rindustrie  en  eonsi-mme  journellement  à  ce  titre  de  grandes 
quantités;  mais  je  ne  les  ai  pas  vus  mcnlioDncs  à  ce  titre  par  les 
ouvrages  de  toxicologie.  C'est  la  raison  qui  m'a  déterminé  à  publier 
les  heureux  résultats  qu'ils  m'ont  fournis  avec  l'aide  de  Tipéca- 
cuanha.. 


NOTE  SUR  LES  DISPOSITIONS  LÉGISLATIVES 

qu'il  conviendrait  de  prendre,  afin  db  protéger  effica- 
cement LA  SOCIÉTÉ  contre  LES  ACTES  VIOLENTS  DES 
ALIÉNÉS  ET  DBS    ÉPILEPTIQUES  RECONNUS  DANGEREUX, 

Par  le  «oeleiir  V.  CAtXAm»  (1) 

De  nombreuses  et  ardentes  discussions,  qui  ont  été  80a«* 
levées  à  diverses  époques,  soit  devant  les  tribunaux  ou  les 
cours  d'assises,  soit  au  sein  de  diverses  Sociétés  savantes, 
et,   en  dernier  lieu,  au  sein  de  la  Société  de  médecine, 
légale  de  France,  relativement  à  la  responsabilité  des  actes, 
criminels  ou  délictueux  commis  par  les  aliénés  et  les  épj- 
leptiques,  ont  montré  combien  sont  grandes  les  diver^ 
gences  d'opinion  qui  séparent  sur  ce  point  le  Corps  médical, 
plus  spécialement  représenté  par  les  médecins  aliénistes, 
et  les  magistrats,  plus  particulièrement  chargés  de  veiller 
à  la  sécurité  des  citoyens.  C'est  que  chacun  d'eux,  se  plaçant 
à  un  point  de  vue  tout  différent,  semble  ne  se  préoccuper 
que  du  côté  de  la  question  qui  se  rattache  à  ses  études  spé- 
ciales.  Ainsi  le  médecin,  ne  voyant  que  Tétat  morbide  sous 
l'influence  duquel  l'aliéné  a  commis  l'acte  qui  lui  est  repro-. 
ché,  ne  se  préoccupe  que  du  soin  de  faire  reconnaître  son 
irresponsabilité,  sans  s'inquiéter  des  conséquences  utté« 
rieures  qui  pourront  résulter  de  la  situation  qui  sera  faite  à 
cet  individu,  par  suite  de  son  acquittement.  Le  magistrat, 
au  contraire,  s'inquiète,  non  sans  raison,  de  ce  que  pourra 
devenir  plus  tard  cet  individu  qui,  —  avec  un  luxe  de  pré- 
cautions témoignant  d'un  raisonnement  suivi,  avec  une 

(1)  Séance  du  11  octobre  4S75. 
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logique  souyent  rigoureuse,  —  a  commis  un  des  crimes 
les  plus  monstrueux  et  les  plus  froidement  calculés  que 
l'imagination  puisse  rêver. 

Un  double  danger  peut  naître,  en  effet,  de  Tacquittement 
de  cet  homme  :  le  premier  résulte  de  la  possibilité,  non  pas 
seulement  d'une  simulation  qui  échapperait  peut-être  i 
Texamen  de  l'aliéniste  le  plus  expérimenté,  —  mais  aussi, 
et  par-dessus  tout,  de  l'impunité  en  quelque  sorte  absolue 
dont  pourrait  jouir  Taliéné,  et  surtout^répileptique,  qui, 
s'abritant  derrière  l'immunité,  conséquence  de  son  état 
mental  reconnu,  pourrait,  dans  ses  intervalles  lucides,  se 
livrer  impunément  à  tous  les  actes  criminels  ou  délictueux 
que  lui  suggéreraient  les  plus  abominables  passions.  Le 
second  danger,  c'est  que,  dans  notre  législation  actuelle^ 
rien  ne  garantit  la  société  contre  le  retour  d'actes  pareils, 
commis  par  le  même  individu  après  son  acquittement. 

Je  sais  bien  que  la  loi  de  1838  permet  le  placement 
d'office  des  d'aliénés  reconnus  dangereux;  mais  ce  place- 
ment se  fait  par  voie  de  mesure  administrative,  et  rien 
n'est,  on  le  sait,  plus  facilement  révocable  qu'une  mesure 
administrative.  Cela  est  si  vrai  que^  dans  le  cours  de  la 
discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  à  la  Société  de  médecine 
légale,  nous  avons  entendu  M.  Legrand  du  SauUe  citer  des 
exemples  d'individus  qui,  après  avoir  été  détenus  à  Bicétre» 
à  la  suite  d'assassinats  commis  sous  l'influence  de  Tictus 
épileptique,  sont,  au  bout  de  plusieurs  années,  sortis  de  cet 
établissement,  sans  qu'on  ait  pu  savoir  ce  qu'ils  sont  deve- 
nus. Ils  demeurent,  en  tout  cas,  exposés  à  commettre,  d'un 
instant  à  l'autre,  un  acte  semblable  à  celui  à  propos  duquel 
leur  état  mental  les  a  fait  bénéficier  d'un  acquittement  ou 
d'une  ordonnance  de  non-lieu* 

En  présence  de  ce  double  danger,  on  comprend  l'ardeor 
avec  laquelle  les  membres  des  parquets  poursuivent  des 
accusations  qui  leur  paraissent  très^fôndées  »  et  l'on  ne 
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s'étonne  pas  de  voir  les  jurys  hésiter  entre  la  crainte  de 
condamner  au  dernier  supplice  un  malheureux  qui  peut 
ôtre  en  réalité  aliéné,  et  par  suite  irresponsable,  et  celle  de 
faire  rentrer  dans  la  société  une  sorte  de  bête  fauve  qui,  ne 
connaissant  ni  frein  ni  loi,  pourra  se  livrer  de  nouveau,  et 
toujours  inconsciemment,  aux  actes  les  plus  sauvages.  La 
conséquence  des  incertitudes  qui  naissait  alors  dans  l'esprit 
dliommes  incompétents,  troublés  par  les  discussions  scien- 
tifiques qui  s'établissent  devant  eux,  est  une  sorte  de. 
compromis  par  suite  duquel  des  condamnations  aux  tra 
vaux  forcés  à  temps  sont  prononcées,  «^  comme  cela  a  ea. 
lieu  dans  l'affaire  Jeanson^  par  exemple  (1),  —  contre  dea> 
individus  qu'il  aurait  fallu,  en  bonne  logique,  condamner  à. 
la  peine  capitale,  s'ils  étaient  véritablement  coupables,  ou 
acquitter  purement  et  simplement»  s'ils  étaient  irrespoti* 
sables  et  par  conséquent  innocents. 

On  éviterait  ces  singuliers  verdicts,  qu'il  peut  être  permis 
de  considérer  comme  des  erreurs  judiciaires,  et  satisfaction 
serait  donnée  en  même  temps,  aussi  entière  que  possible, 
tant  à  ceux  qui  proclament  l'innocence  de  Taliéûé  irrespon* 
sable  qu'à  ceux  qui  songent  à  protéger  la  société  contre 
les  conséquences  funestes  de  son  délire,  si  le  juge,  après 
avoir  reconnu  son  innocence  et  prononcé  son  acquittement, 
pouvait,  sans  désemparer,  le  mettre  hors  d'état  de  conti** 
nuer  ou  de  renouveler  ses  actes  nuisibles.  C'est  ce  que  je 
demandais,  il  y  a  longtemps  déjà,  en  termes  fort  nets  et 
précis  lorsque  je  disais,  il  y  aura  bientAt  quinze  ans  (2)  :  a  II 
nous  parait  certain  que  l'irresponsabilité  des  actes  violents 
commis  par  un  individu  atteint  d'aliénation  mentale,  à 
quelque  degré  que  ce  soit,  serait  plus  souvent  et  plus 

(1)  Voy.  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale,  U  l,  p.  237,  et 
Ann,  cPhyg. 

(3)  T.  GaUard,  Crime  camfnis  par  un  épikptiquef  ûrespansùbiUté 
(Uttùm  mêdiettlef  S  mai  i86i).  > 
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facilement  proclamée^  si  les  tribunaux  pouvaient,  après 
avoir  constaté  la  non-culpabilité,  protéger  efficacement  la 
société  contre  le  retour  de  ces  actes  en  ordonnant  d'office, 
par  jugement,  et  à  titre  de  mesure  d'ordre  public,  la 
séquestration,  dans  un  asile  déterminé,  de  l'aliéné  reconnu 
dangereux.  » 

On  comprend,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister,  la 
différence  qu'il  y  a,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  publique, 
entre  la  séquestration  ordonnée  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  par  la  magistrature,  avec  toute  la  solennité  d'une 
audience  publique,  après  débals  contradictoires,  et  celle 
qui  est  prononcée  d'office  par  l'autorité  administrative, 
agissant  i  huis  clos,  sans  motiver  ses  décisions,  lesquelles 
restent  toujours,  quoi  qu'on  fasse,  empreintes  d'un  certain 
cachet  d'arbitraire.  C'est  pourquoi  l'intervention  du  magis- 
trat me  parait  préférable  à  celle  du  fonctionnaire  de  l'ordre 
(ûvil. 

En  tout  cas,  on  ne  saurait  contester  que  le  droit  conféré 
Jusqu'ici  à  l'autorité  administrative  seule  de  disposer  de  la 
liberté  des  aliénés  qui  troublent  la  paix  publique  ne  puisse 
être  également,  et  avec  autant  d'avantages  pour  la  société, 
exercé  par  la  magistrature  dans  certaines  conditions  déter- 
minées. On  comprend  très-bien,  de  plus,  que  ce  droit  ne 
doive  être  exercé,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  société,  que 
dans  les  seuls  cas  où  cette  dernière  se  trouve  menacée  et 
compromise  par  les  actes  de  l'aliéné.  Tout  le  temps  donc 
que,  malgré  son  délire,  cet  aliéné  ne  troublera  pas  la  paix 
publique,  tant  qu'il  ne  commettra  aucun  acte  qui  puisse 
être  réputé  crime  ou  délit,  il  échappera  à  l'action  de  la 
magistrature  aussi  bien  qu'à  celle  de  l'autorité  civile;  et 
l'administration  de  sa  personne  restera  confiée  à  sa  famille, 
chargée  de  veiller  sur  lui.  Mais,  du  moment  qu'il  sera 
reconnu  que  cette  surveillance  de  la  famille  fait  défaut  ou 
n'c:t  pas  suffisante  pour  le  retenir»  dès  qu'il  lui  aura 
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échappé  pour  commettre  un  de  ces  actes  que  la  loi  réprime, 
la  société  aura  le  droit,  non  pas  de  le  punir,  mais  de  se 
protéger  contre  le  retour  de  ces  actes  dont  il  est  irrespon- 
sable. C'est  dans  ces  cas  seulement  qu'elle  pourra  Teniever 
à  sa  famille,  et  qu'elle  devra  se  charger  elle*môme  de  le 
mettre  hors  d'état  de  nuire,  en  déléguant  à  ses  tribunaux 
le  droit  d'ordonner  son  internement  dans  une  maison  déter- 
minée. 

Ce  principe  vient  d*ètre  adopté  par  le  Congrès  des 
sciences  médicales  de  Bruxelles,  après  une  discussion  ap- 
profondie de  la  question  dans  les  V*  et  VII*  sections  de  ce 
Congrès,  consacrées,  Tune  à  la  médecine  mentale,  l'autre 
à  la  médecine  publique,  c'est-à-dire  à  l'hygiène  et  à  la  mé- 
decine légale. 

Cette  assemblée  a  été  d'avis  qu'il  serait  désirable  de  voir 
figurer  dans  les  Godes  de  toutes  les  nations  une  disposition 
dont  elle  a  précisé  le  sens  en  ces  termes  : 

c  Toutes  les  fois  qu'un  acte  criminel  ou  délictueux  aura 
été  commis  par  un  individu  reconnu  irresponsable  pour 
cause  d'aliénation  mentale^  le  juge,  après  avoir  constaté 
et  déclaré  sa  non-cnlpabilité,  devra  ordonner  son  interne- 
ment dans  un  asile  déterminé,  d'où  il  ne  pourra  sortir  qu'en 
vertu  d'un  autre  jugement,  contradictoire  comme  le  pre- 
mier (i).  v 

La  séquestration  ainsi  ordonnée  ne  serait  pas  une  peine, 
mais  seulement  une  simple  mesure,  prise  dans  l'intérêt 
public^  et  elle  aurait  cependant  l'efficacité  d'une  peine,  car 
elle  suffirait  pour  retenir  certains  individus  qui  pourraient, 
comme  on  l'a  vu  parfois,  songer  à  abriter,  derrière  l'impu- 
nité résultant  d'un  désordre  mental  bien  connu,  des  actes 
commis  en  parfaite  liberté  d'esprit. 

(1)  Décision  approuvée  dans  la  séance  générale  du  25  septembre  4875, 
ntr  le  rapport  fait  par  U.  INGBLS  au  nom  des  V*  et  VIP  seetùMM  da  Coo- 
1^  des  iciencM  médicales  de  Bruxelles. 


U6  Boatrt  DB  Misacm  LiaAu. 

CSe  ii'ert  pas  apses  que  d'avoir  proclamé  ua  principe,  il 
faut  encore  en  assurer  l'application,  et  c'est  ce  que  je  me 
suis  efforcé  de  faire»  bien  longtemps  avant  d'avoir  en  l'hon- 
neur de  soumettre  cette  question  au  Congrès  de  Bruxelles. 
U  y  a  près  d'un  an  que^  songeant  à  ce  qui  existe  en  Angle- 
terre» et  cherchant  une  solution  pratique  applicable  à  notre 
pays,  j*ai  prié  M.  Joseph  Lefort,  docteur  en  droite  avocat  à 
la  Cour  d'appel  de  Paris,  de  m'indiquer  quelles  modifica- 
tions il  faudrait  faire  subir  à  nos  lois  françaises  pour  arriver 
<au  résultat  désiré^  et  j'ai  été  surpris  de  l'extrême  simplicité 
du  moyen  proposé  par  ce  jurisconsulte  distingué. 

Il  suffit,  m'a-t-il  dit,  d'assimiler  l'aliéné  inconscient  à 
l'enfant  qui  a  agi  sans  discernemei\t,  et  de  lui  appliquer  les 
dispositions  légales  qui  se  rapportent  à  ce  dernier.  Or  rien 
n'est  plus  logique  que  cette  assimilation  ;  car,  dans  les  deux 
cas,  l'individu  qui  a  agi  sans  se  rendre  compte  de  ce  qu'il 
faisait  se  trouve  couvert  par  l'article  64  du  Code  pénal, 
d'après  lequel  a  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  le  prévenu 
9  était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action^  ou  lors* 
u  qu'il  a  été  contraint  par  une  force  à  la<pielle  il  n'a  pu 
1»  résister  ».  Seulement,  tandis  que  la  loi  a  eu  soin  de  pré- 
ciser quelle  situation  doit  être  faite  à  l'enfant  mineur,  qui  a 
agi  sans  discernement,  elle  a  omis  de  dire  quelle  sera  celle 
de  l'aliéné  qui  se  trouve  dans  le  même  cas.  C'est  cette  omis- 
sion qu'il  faudrait  faire  disparaître,  en  continuant  l'assimi- 
lation dont  la  justesse  et  la  logique  sont  indiscutables. 

Voyons  donc  comment  cette  lacune  pourrait  être  com- 
blée: 

L'article  66  du  Gode  pénal  dit  :  a  Lorsque  l'accusé  aura 
moins  de  46  ans,  s'il  est  décidé  qtjfil  a  agi  sans  discemement, 
il  sera  acquitté;  mais  il  sera,  selon  les  circonstances,  remis 
à  ses  parents  ou  conduit  dans  une  maison  de  correction 
pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années 
que  le  jugement  déterminera,  et  qui,  toutefois,  ne  pourra 
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excéder  l'époque  où  il  aura  accompli  sa  vingtième  année.» 

Ne  serait-il  pas  tout  naturel  d'ajouter  à  cet  article  un 
paragraphe  additionnel,  qui  pourrait  être  conçu  à  peu  près 
dans  ces  termes  ; 

«  Lorsque,  par  suite  de  Tétat  mental  de  l'accusé,  il  aura 
D  été  décidé  qu'il  est  irresponsable  (art.  64  du  Gode  pénal), 
9  il  sera  acquitté  ;  mais  il  devra  être  conduit  dans  une  mai- 
o  son  de  santé  ou  dans  un  hospice  déterminé  par  le  juge- 
»  ment»  pour  y  être  soigné  et  détenu  jusqu'à  son  entier  ré- 
«  tablissement. 

»  Ce  jugement  entraînera  nécessairement  l'interdiction  de 
•  l'accusé,  dont  la  mise  en  liberté  ne  pourra  être  ordonnée 
»  que  par  un  autre  jugement  rendu  suivant  les  formes  exi* 
»  gées  par  la  loi  pour  la  main-levée  de  l'interdiction.  » 
(Code  civil,  arL  512;  —  Code  de  procédure,  art  896.) 

L'adoption  de  ce  paragraphe  additionnel  à  l'article  66  du 
Code  pénal  nécessiterait  l'introduction  d'une  addition  ana- 
logue à  l'article  ZkO  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui 
prescrit  en  quelle  forme  doit  être  constatée  Tirresponsabi-' 
lité  de  l'enfant  qui  a  agi  sans  discernement.  L'irresponsabi* 
lité  de  l'aliéné  qui  se  trouve  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  64  du  Code  pénal  devrait  être  constatée  de  la  même 
façon.  Aussi,  à  ce  texte,  qui  dit  : 

«  Si  l'accusé  a  moins  de  seize  ans,  le  président  posera,  à 
>  peine  de  nullité,  cette  question  :  L'accusé  a-t-il  agi  avec 
»  discernement?» 

Il  conviendrait  d'ajouter  : 

«  Si,  dans  le  cours  des  débats,  il  s'est  élevé  des  doutes 
»  relativement  à  l'état  mental  de  l'accusé,  le  président,  s'il 
»  en  est  requis,  posera,  à 'peine  de  nullité,  cette  question  : 
i>  L'accusé  était-il  en  état  de  démence  ?  » 

Ainsi  donc,  deux  additions  à  deux  articles,  l'un  du  Code 
pénal  (n**  66),  l'autre  du  Gode  d'instruction  criminelle (n<*  340), 
qui  en  complètent  le  sens,  sans  le  dénaturer  ni  l'altérer,  et 
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la  âiuation  légale  des  aliénés  criminels  ou  dangereux  serait 
établie  de  la  façon  la  plus  équitable  possible. 

Telles  sont  les  mesures  législatives  fort  simples  qu'il  suf- 
firait de  prendre  pour  protéger  efficacement  la  société 
contre  le  retour  des  actes  violents  dont  certains  aliénés  ou 
épileptiques  peuvent  se  rendre  coupables.  Elles  suffiraient 
pour  compléter  notre  lof  du  30  juin  1838,  si  parfaite  à  d'au- 
tres égards,  mais  dont  les  auteurs,  préoccupés  du  soin  de 
sauvegarder  les  intérêts  de  l'aliéné,  ont  réservé  pour  lui 
toute  leur  sollicitude,  sans  s'inquiéter  assez  de  défendre 
ceux  auxquels  il  peut  nuire. 

La  création  d'asiles  spéciaux  pour  les  fous  criminels, 
comme  il  y  en  a  en  Angleterre,  tout  en  étant  désirable,  nous 
parait  inutile  pour  le  moment.  Ce  serait  une  cause  de  dé- 
pense et  d'ajournement  des  mesures  que  nous  voudrions 
voir  promptement  édictées.  La  surveillance  doit  être  assez 
bien  organisée  dans  les  asiles  et  les  maisons  de  santé  ordi« 
naires  pour  qu'un  fou  y  puisse  séjourner^  môme  après  avoir 
commis  un  acte  violent,  réputé  criminel  ou  délictueux,  et 
il  n'y  a  aucune  urgence  de  créer  pour  lui  une  catégorie  dis* 
tincte  d'établissements  spéciaux. 

Quant  aux  frais  de  séjour  qui  résulteraient  de  son  inter» 
nement,  ils  seraient^  comme  pour  les  aliénés  ordinairesi 
supportés  par  son  département,  s'il  est  indigent  ;  par  sa 
famille,  si  elle  a  des  ressources  suffisantes  pour  pourvoir  à 
cette  dépense. 

11  s'écoulera.  Je  n'en  doute  pas,  un  certain  temps  avant 
que  les  mesures  que  je  réclame  puissent  être  adoptées; 
mais  il  est  bon  que  leur  nécessité  soit  reconnue,  et  ce  que 
j'ai  tenu  à  démontrer,  c'est  la  facilité  avec  laquelle  elles 
peuvent  être  introduites  dans  les  lois  qui  nous  régissent 
actuellement,  sans  en  altérer  en  aucune  façon  le  caractère 
ni  l'économie. 

Ces  mesures  sont  résumées  dans  le  projet  de  loi  suivant, 
qui  pourrait  être  présenté  aux  Chambres,  soit  par  le  gou- 
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venieinent,  soit  par  un  représentant,  usant  de  son  droit 
d'initiatiTe  parlementaire  : 

PROJET  DE  LOT. 

Abticub  premieb.  —  L'article  66  du  Code  pénal  est  com- 
plété par  la  disposition  additionnelle  suivante,  qui  en  for« 
mera  le  second  paragraphe  : 

«  Lorsque,  par  suite  de  Tétat  mental  de  Taccusé,  il  aura 
été  décidé  qu'il  est  irresponsable,  il  sera  acquitté  ;  mais  il 
devra  être  conduit  dans  une  maison  de  santé  ou  un  hospice 
déterminé  par  le  jugement,  pour  y  être  soigné  et  détenu 
jusqu'à  son  entier  rétablissement. 

»  Ce  jugement  entraînera  nécessairement  Tinterdiction 
de  Taccusé^  dont  la  mise  en  liberté  ne  pourra  être  ordonnée 
que  par  un  autre  jugement^  rendu  suivant  les  formes  esîgées 
par  la  loi  pour  la  main-levée  de  l'interdiction.  > 

Article  2.  —  L'article  340  du  Code  d'instruction  crimi* 
nelle  est  complété  par  la  disposition  additionnelle  suivante, 
qui  en  formera  le  second  paragraphe  : 

a  Si,  dans  le  cours  des  débats,  il  s'est  élevé  un  doute  re- 
lativement à  l'état  mental  de  l'accusé^  le  président,  s'il  en 
est  requis,  posera,  à  peine  de  nullité,  cette  question  :  L'ac- 
cusé était-il  en  état  de  démence  ?  » 

Article  3.  —  Mention  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  or- 
donnera rinternement  d'un  aliéné  dans  un  asile  spécial,  en 
exécution  de  l'article  66,  §  2  du  Code  pénal,  sera  faite  sur 
les  registres  tenus  par  le  directeur  de  cet  établissement, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  30  juin  1838* 


NOTE 

lim   LBI  OBLiaAnOHI  IHPOIÉII  aux  HÉDICIIIS  EM  Cl  QUI  Goscmii 

LIS   DÉCLAftATlOHS  Dl   KÀlSSilCfE, 


▲roett  féii«ral(i). 

La  première  chambre  du  tribunal  de  la  Seine  a  rends 
le  30  décembre  1875  le  jugement  suivant  (2)  : 

«  Le  Tribanal, 

9  Attendu  qoe  le  docteor  Berrat  demande  que  le  maire  do  mf- 
tième  arrondissement  de  Paris  soit  tenu  de  recevoir  et  d'insaire 
sur  les  registres  des  actes  de  naissance  une  déclaration  d^à  fate 
par  lui  le  9  décembre  4  876,  et  constatant  qn*il  présente  ane  enliut 
du  sexe  féminin,  née  le  7  décembre  courant,  à  midi,  dans  la  dr 
conscription  du  septième  arrondissement,  de  père  et  mère  incoosni, 
à  laquelle  il  entend  donner  les  noms  de  Louise-Ârmande  ; 

9  Attendu  que  le  défendeur  soutient  qu*il  est  fondé  à  lefoser  «m 
déclaration  fiiite  en  ces  termes,  par  ce  motif  que  le  lieo  de  nais- 
sance, dont  l'article  57  du  Code  civil  exige  renonciation,  n*ett 
désigné  que  d'une  manière  incomplète  ;  qu'il  ne  suffit  pas  d*indiqaer 
Tarrondissement  dans  lequel  est  né  Tenfant,  mais  qu'il  est  néeee- 
saire  de  faire  connaître  la  maison  même  dans  laquelle  8*eet  proM 
i'accoucliement  ; 

9  Attendu  qu'il  est  constant  qu'une  déclaration  expreoeo  sor  e« 
point  a  un  intérêt  sérieux,  et  qu*il  est  dans  Tespritde  la  loi  qoe 
mention  en  soit  faite  dans  les  actes  de  naissance  ;  nîais  qne  la  ques- 
tion à  résoudre  par  le  Tribunal  est  celle  de  savoir  si,  à  déHant  de 
celte  déclaration,  l'officier  de  l'état  civil  pouvait  refuser  de  dresser 
Tacte  dont  s'agit,  alors  que  l'arrondissement  de  Paris,  dans  leqod 
aurait  eu  lieu  la  naissance,  était  désigné  ; 

»  Attendu  que  l'intérêt  dominant  en  cette  matière  est  qu'il  soit 

(1)  Séance  du  10  janvier  1876. 

(2)  Voyei  Gatetie  dêt  Tribunaux  du  31  décembre  1875. 
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proeMé flans  retard  à  la  constautioo  delà  naiesince  de  l'enfant; 

que  le  délai  fixé  par  Tarlicle  55  du  Code  dvil  et  la  sanction  donnée 
spécialemenl  à  cette  disposition  par  l'article  346  da  Code  pénal, 
témoignent  suffisanunent  de  la  pensée  da  législateur  à  cet  égard; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  lorsque  l'officier  de  Tétat  civil 
trouve  dans  la  déclaration  qui  lui  est  faite  un  principe  de  compé- 
tence, l'acte  doit  être  dressé  ;  que  jusqu'à  preuve  contraire,  à  raison 
de  r urgence  de  la  constatation,  la  désignation  du  lieu  de  nais^saoca, 
tel  que  Tiodique  le  comparant,  doit  être  tenue  pour  vraie,  alors 
d*ailleurs  que  toute  fraude  en  ce  point  ferait  peser  sur  son  auteur  la 
plus  grave  responsabilité; 

»  Attendu  que,  dansTespèce^  l'indication  de  l'arrondissement  de 
Paris  où  était  né  l'enlant  suffisait  à  établir  la  compétence  du  maire; 
que  dès  lors,  en  vertu  du  principe  ci-dessus  posé,  la  déclaration 
devait  être  reçue  ; 

»  Attendu,  à  un  autre  point  de  vue,  que  la  loi  n'a  pas  entendu 
que  toute  infraction  ë  ses  prescriptions  entraînerait  la  nullité  des 
actes  de  Tétat  civil  ;  que,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  actes 
de  naissance,  il  résuite  des  travaux  préparatoires  du  Titre  dont 
s'agit,  que  le  législateur  a  refusé  d'établir  à  ce  sujet  des  règles  ab- 
solues, déclarant  que  ce  serait  toujours  par  les  circonstances  qu'il 
faudrait  juger  de  la  nullité  des  actes,  et  s'en  rapportant  par  consé.- 
quenl  à  l'appréciation  des  tribunaux  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  au  moins  douteux  que  le  seul 
défaut  d'indication  de  la  maison  où  a  eu  lieu  l'accouchement  eût 
suffi  pour  invalider  l'acte,  et  le  faire  considérer  comme  inexistant; 

9  Qu'on  ne  saurait  dès  lors  admettre  que  Tofficier  de  l'état  civil 
ait  pu,  pour  cette  cause,  refuser  de  recevoir  la  déclaration  et  d'as- 
surer à  l'enfant  le  bénéfice  d'un  acte  de  naissance; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  le  demandeur,  dans  ses  observations 
à  la  barre>  a  affirmé  que  c'était  par  suite  de  l'exercice  de  sa  profes- 
sion de;  médecin  qu'il  connaissait  le  domicile  où  est  né  l'enfant,  et  a 
invoqué  la  disposition  de  l'article  378  du  Code  pénal  qui  lui  ferait 
un  devoir  de  garder  le  secret  sur  ce  point  aussi  bien  que  sur  le  nom 
de  la  mère; 

9  Attendu  qu'il  est  constant  que,  le  plus  souvent,  l'indication  de 
la  maison  où  a  eu  lieu  l'accouchement  équivaudrait  à  la  divulgation 
da  nom  de  la  mère;  qu'en  conséquence  la  déclaration  de  ce  domi* 
cile  ne  pouvait  être  exigée  du  demandeur  ; 

9  Attendu  que  la  déclaration  de  naissance  n'ayant  pas  été  con- 
statée dans  les  trois  jours  impartis  par  l'article  55  du  Code  civil»  le 
docteur  Berrut  ne  peut  plus  être  admis  à  en  faire  une  nouvelle  ;  qu'il 
y  a  lieu  de  procéder  par  voie  de  rectification,  conformément  à  l'avis 
do  Conseil  d'Btat  dn  4S  brumaire  an  XI;  que  la  naissaooa  de  l'en- 
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faut  dans  les  circonstances  énoncées  en  Texploft  introdaclif  d^n- 
Biance  est  snfSsamment  établie  par  les  docamenis  de  la  cause; 

n  Par  ces  motifB, 

»  Déclare  que  Loaise-Armande,  enfant  do  sexe  fémioin,  est  née 
fe  7  décembre  4  875,  è  midi,  dans  la  circonscription  da  septième 
arrondissement  de  Paris,  de  père  et  mère  inconnus; 

n  Dit  que  la  présent  jugement  tiendra  lieu  à  la  susnommée  d*acle 
de  naissance  ; 

»  Ordonne  qne  le  maire  du  septième  arrondissement  de  Ptns 
sera  tenu  d'inscrire  ledit  jugement,  dans  les  trois  jours  de  sa  signi- 
fication, sur  les  registres  des  actes  de  naissances  de  cet  arroodii- 
sement; 

»  Sinon,  et  fente  par  lui  de  ce  faire  dans  le  délai  ci-dessus  fixé, 
dit  qa*il  sera  fait  droit; 

9  Condamne  le  défendeur  es  qualités  aux  dépens  (1).  » 

Cette  décision  est  conforme  à  la  jarisprudence.  On  sait 
en  effet  que  Tarticle  345  du  Gode  pénal  punit  de  la  prison 
et  de  l'amende  «  toute  personne  qui,  ayant  assisté  à  us 
a  accouchement,  n'aura  pas  fait  la  déclaration  à  elle  pres- 
»  ente  par  l'article  56  do  Gode  civil.  »  La  question  de  savoir 
si  cette  pénalité  devait  atteindre  le  médecin  qui  refusait  de 
faire  connaître  à  Tofficier  de  l'état  civil  le  nom  de  la  mère 
de  l'enfant  fut  vivement  controversée  jusqu'en  1842. 

Par  ses  trois  arrêts  des  16  septembre  18&3^  l*'  jaia  iShh. 
!•'  août  1845,  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, combinant  les  articles  3/i6  du  Gode  pénal  et  56  do 
Gode  civil,  et  considérant  que  le  premier  de  ces  articles 
ne  punissait  que  rînrraclion  aux  obligations  imposées  par 
le  second,  décida  que  le  médecin  n'était  tenu  qu'à  la  décla- 
ration du  fait  matériel  de  la  naissance^  et  ne  pouvait  être 
pnni  pour  avoir  gardé  le  silence  sur  a  les  prénoms,  noms, 
»  profession  et  domicile  des  père  et  mère,  »  ces  indica- 
tions n'étant  exigées  que  par  l'article  57  du  Gode  civil, 
laissé  sans  sanction  par  la  loi  répressive  (2). 

(1)  Tribanal  de  la  Seine  (l**  ch.),  80  décembre  1875.  M.  Gvfuà 
président;  M.  Laval,  nibsiitut.  Gondationf  contrairei. 

(%)  Vofes  ma  ditMrUtion  sor  te  Secret  médkal  (BuUetm  de  la  SoeiéU 
d»  mécUeine  légale,  I,  p.  187,  488),  et  Ann.  dHyg.,  2«  lér.,  t,  ZXXI. 
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Dans  Tespàçe  sur  laquelle  a  statué  la  preoùère  chambre 
du  tribunal  de  la  Seine,  le  médecin  ayant  fait,  dans  la 
mesure  exigée,  la  déclaration  qui  lui  était  imposée  par  la 
loi,  il  était  évident  que  le  maire  devait  être  condamné  k  en 
dresser  acte.  Il  importe  de  remarquer  quelle  est  dans  cette 
hypothèse  l'étendue  du  devoir  que  l'accoucheur  doit  rem« 
plir.  —  Il  est  requis  d'indiquer  le  jour  et  l'heure  de  la 
naissance^  ainsi  que  les  prénoms  donnés  à  l'enfant.  —  Cet 
enfant  doit  en  outre  être  présenté  à  Tofûcier  public.  Il  est 
difficile^  en  effet,  de  concevoir  comment  un  acte  pourrait 
être  rédigé  en  l'absence  de  ces  éuonciations  tout  à  fait 
substantielles.  Mais  Taccoucheur  n'est  pas  tenu  de  révéler 
le  domicile  de  la  mère.  Le  tribunal,  comme  l'avait  déjà 
décidé  la  Cour  d'Angers  en  4850  (Angers,  18  novembre 
1850,  D  P.^  51,  2,  20),  reconnaît  avec  raison  a  que,  le  plus 
D  souvent,  l'iudical ion  delà  maison  où  a  eu  lieu  l'accou- 
I)  chement  équivaudrait  à  la  divulgation  du  nom  de  la 
»  mère.  »  Toutefois,  il  est  indispensable  que  le  médecin 
affirme  que  la  naissance  a  eu  lieu,  soit  dans  telle  commune, 
soit,  pour  Paris,  dans  tel  arrondissement  déterminé,  afin 
que  l'officier  de  l'état  civil  trouve  dans  ces  déclarations  les 
éléments  constitutifs  de  sa  compétence  pour  procéder  à  la 
passation  de  l'acte  de  naissance.  Toute  omission  à  cet  égard 
justifierait  son  inaction  et  le  refus  de  son  ministère. 

A  ces  divers  points  de  vue,  la  doctrine  du  tribunal  parait 
irréprochable.  Les  règles  tracées  par  sa  décision  pourront 
être  utilement  méditées  par  le  corps  médical. 

On  lit  en  outre»  dans  ce  jugement,  le  passage  suivant: 
a  Attendu  que  le  demandeur^  dans  ses  observations  à  la 
»  barre,  a  affirmé  que  c'était  par  suite  de  l'exercice  de  sa 
D  profession  de  médecin  qu'il  connaissait  le  domicile  où 
»  était  né  l'enfant,  et  a  invoqué  la  disposition  de  l'article 
D  378  du  Code 'pénal  qui  lui  ferait  un  devoir  de  garder  le 
»  secret  sur  ce  point»  aussi  bien  que  sur  le  nom  de  la 
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Il  mère.  »  Cette  assertion  doctrinale  se  rattache  à  no 
point  très-dâicat  de  la  théorie  da  secret  professionnel. 
Pour  en  apprécier  la  valeur,  il  convient^  d'une  part,  de 
rappeler  comment  le  devoir  du  secret  se  concilie  pour  le 
médecin  avec  l'obligation  imposée  à  tout  citoyen  de  témd- 
gner  en  justice,  et»  d'antre  part,  de  rechercher  dans  quelle 
mesure  la  situation  légale  de  Taccouchear  diffère  de  celle 
qui  est  faite  à  lliomme  de  Tart^  dont  la  déposition  est 
requise* 

La  Gourde  cassation^  depuis  18&5,  décide  c  qu'il  ne  suffit 
»  pas  à  celui  qui  exerce  la  profession  de  médecin  ou  de 
s  chirurgien,  pour  se  refuser  à  déposer,  d'alléguer  que  c'^ 
»  dans  l'exercice  de  sa  profession  que  le  fait  sur  lequel  la 
»  déposition  est  requise  est  venu  à  sa  connaissance,  mais 
%  qu'il  en  est  autrement,  lorsque  ce  fait  lui  a  été  confié 
s  sous  le  sceau  du  secret  auquel  il  est  astreint  à  raison  de 
R  sa  profession  (1).  » 

Ici  se  présente  une  difficulté  grave  sur  laquelle  je  dois 
appeler  l'attention  de  la  Société.  Que  faut-il  entendre  par  un 
fait  confié  sous  le  sceau  du  secret?  Dans  le  travail  que  j*ai  eu 
l'honneur  de  lire  à  la  Société  sur  le  secret  médical,  en  1868, 
j'ai  émis  l'avis  que  le  médecin  était  soumis  au  devoir  de  h 
discrétion  professionnelle,  non-seulement  si  le  secret  lai 
était  expressément  demandé  par  le  malade,  mais  encore 
si  les  circonstances  dans  lesquelles  la  confidence  avait  été 
faite  lui  paraissaient  équivaloir  à  une  demande  expresse. 
C'était  d'ailleurs  en  ce  sens  que  la  Cour  suprême,  dans  an 
arrêt  du  6  janvier  1855,  avait  interprété  Particle  378  do 
Gode  pénal  (2). 

Depuis  cette  époque,  la  Chambre  criminelle  a  jugé,  k 

(1)  Voy.  Grim.  Réj.,  26  juiUet  iÔd5.  D'  Saint-Pair,  DP.,  4S>  1,  SIS, 
et  ma  Dissertation  sur  le  Secret  médical  (Bulletin  de  la  Société  de  mé- 
decine légale,  I,  179  et  sui?.,  Ann*  (fffyg,  loc.  cit.), 

(2)  Grim.  R^'.,  6  janvier  1855,  DP.,  55,  i»  31.- 
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7  avril  4870  (1),  que  la  dispense  de  déposer  en  justice  ne 

pouvait  résulter  que  d'une  demande  expresse  du  secret, 

excluant  ainsi  toute  appréciation  personnelle  du  médecin. 

L'arrêt  est  relatif  à  un  notaire  appelé  en  témoignage;  mais 

le  principe  s'applique  également  au  médecin.  11  est  conçu 

dans  les  termes  suivants  :  —   «  La  Cour;  Vu  les  arti- 

»  des  80,  S55,  I.  Cr.,  et  S78^  Gode  pén.  ;  —  Attendu  qu'il 

!)  est  de  principe  fondamental  que  tous  les  témoins  appe* 

n  lés  à  comparattre  devant  la  justice  lui  doivent  la  vérité 

»  qu'elle  leur  demande  dans  ^intérêt  de  la  société  ;  que 

»  ceux-mômes  qui,  aux  termes  de  l'art  S78,  G.  pén.,  sont 

9  dépositaires  par  état  ou  profession  des  secrets  qu'on  leur 

>  confie,  et  parmi  lesquels  sont  rangés  les  notaires,  ne  sont 

9  pas  displensés  d'une  manière  absolue  de  cette  obligation 

»  générale}  que  cette  dispense  de  l'accomplissement  d'un 

»  devoir  social  doit  dire  restreinte,  conformément  aux 

n  règles  générales  de  la  matière,  aux  cas  seulement  où  elle 

»  est  strictement  imposée,  à  savoir,  quand  les  faits  sur 

B  lesquels  le  notaire  est  interpellé  lui  ont  été  révélés  sous 

»  le  sceau  du  secret^  dans  Texercice  de  son  ministère; 

j>  Attendu^  dès  lors,  qu'il  ne  suffit  pas  à  un  notaire,  pour 

»  se  refuser  à  faire  sa  déposition  en  justice,  d'alléguer  que 

»  c'est  dans  l'exercice  de  sa  profession  que    le  fait  sur 

»  lequel  son  témoigoage  est  requis  lui  a  été  révélé,  ni 

»  même  que^  d'après  son  appréciation  personnelle,  la  ré-* 

»  vélation  qu'il  a  reçue  aurait  assez  d'importance  pour 

»  qu'il  se  crût  tenu  de  ne  pas  en  parler  dans  sa  déposition  ; 

»  Attendu  que  la  Justice  ne  peut  être  privée  de  renseigne- 

n  ments  et  de  preuves  indispensables  à  son  action  par  la 

»  seule  volonté  du  témoin;  Attendu,  en  fait,  etc....  » 

La  doctrine  de  la  Chambre  criminelle  est  donc  clairement 
précisée.  La  dispense  de  déposer  ne  résulte  que  d'une  con- 

(4)  Orlm.  R4i.,  7  avril  1870.  Diebl,  DP.,  1870,  1,  185. 
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fidence  faite  à  titre  de  secret  La  Cour  estime  que  cette 
exemption  étant  une  exception  à  un  devoir.social  doit  être 
renfermée  dans  ses  plus  étroites  limites,  et  elle  int^prète 
ainsi  littéralement  ces  mots  de  Tart.  378  du  Gode  pén.  : 
•  personnes  dépositaires,  par  état  ou  profession,  des  secrets 
»  qu'on  leur  confie». 

La  situation  de  Taccoacheur  doit*elle  être  assimilée  à 
celle  du  médecin  appelé  en  témoignage  ?  L'accoucheur  ne 
sera-t-il  dispensé  de  faire  connaître  à  l'officier  de  l'état 
civil  le  nom  et  le  domicile  de  la  mère  que  dans  le  cas  oh 
sa  discrétion  à  cet  égard  aura  été  exigée  par  qui  de  droit? 
Je  pense,  avec  le  tribunal,  que  ces  questions  doivent  être 
tranchées  négativement.  Sans  doute,  si  le  médecin  recon- 
naît d'après  l'ensemble  des  faits  que  la  mère  n'entend  pas 
garder  le  secret  sur  son  accouchement,  il  devra  satisfaire 
au  vœu  général  de  la  loi  et  ne  rien  dissimuler  à  l'officier  de 
l'état  civil.  Dans  le  cas  contraire,  et  alors  même  que  le 
silence  ne  lui  aurait  pas  été  demandé,  il  pourra,  s'inspirant 
des  circonstances,  se  croire  soumis  à  une  réserve  plus  com- 
plète et  se  renfermer  dans  sa  déclaration  du  fait  matériel 
auquel  il  a  assisté.  Il  ne  s'agit  plus  en  effet  ici  de  remplir 
le  devoir  du  témoignage,  que  l'article  80  du  Gode  d'inst. 
crim.  définit  ainsi  :  a  Toute  personne  citée  pour  être  en- 
»  tendue  en  témoignage  sera  tenue  de  comparaître  et  de 
»  satisfaire  à  la  citation,  sinon  elle  pourra  y  être  con- 
»  trainte.  »  Il  s'agit  d'un  devoir  spécial  et  moins  étendii 
dont  la  mesure  est  donnée  par  l'article  3/i6  du  Gode 
pénal,  et  qui  consiste  dans  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 56  du  Code  civil.  Or  la  déclaration  imposée  par  cet 
article  «  au  père  et,  à  défaut  du  père,  aux  docteurs  en 
»  médecine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de 
»  santé  ou  autres  personnes  ayant  assisté  à  Taccouchement», 
a  pour  objet  exclusif  la  «  naissance  de  l'enfant  >.  Le  médecin 
qui  ne  remplit  pas  ce  devoir  s'expose  aux  rigueurs  de  la  répres* 
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sion  ;  mais  <)'autre  part»  la  loi  n'exige  pas,  au  moyen  d'mie 
astreinte  pénale,  qu'il  en  dépasse  les  limites.  Il  lesfranchint 
si  sa  conscience  et  sa  prudence  le  lui  permettent^  ou  il  s'y 
renfermera  s'il  le  juge  opportun.  Il  ne  relève  plus  que  de 
son  appréciation  personnelle. 

Lorsque,  de  1843  à  18!i5,  la  Cour  de  cassation  a  tracé  ces 
règles,  elle  ne  s'est  pas  seulement  inspirée  d'une  exégèse 
littérale  et  étroite  des  textes.  Elle  a  envisagé  les  raisons 
profondes  qui  ont  déterminé  le  législateur.  Qui  ne  connaît 
le  danger  des  accouchements  solitaires?  Dans  ces  extré« 
mités  où  conduit  le  désordre,  le  sacrifice  de  l'enfant  est 
trop  souvent  le  prix  auquel  la  mère  tente  de  racheter  son 
honneur.  N'eût-il  pas  été  imprudent  d'écarter,  par  la  certi- 
tude d'une  révélation,  les  témoins  dont  la  présence  empê- 
chera Taccomplissement  du  crime  et  sauvera  le  nouveau*n^ 
d'un  péril  mortel?  Pour  que  Tenfant  vive,  pour  qu'iï 
reçoive  même  le  bienfait  d'un  état  civil,  que  la  reconnais-* 
sance  ou  la  recherche  de  la  maternité  pourront  compléter 
plus  tard,  il  faut  que  la  mère  soit  assurée  de  la  discrétion  de 
tous  ceux  qui  l'entourent.  Il  faut  que  son  nom  ne  soit  ni 
prononcé  ni  même  soupçonné.  C'est  dans  cette  pensée  qu'a 
été  rédigé  l'article  346  du  Gode  pénal.  C'est' aussi  dans  cet 
ordre  d'idées  que  la  Cour  de  cassation  l'interprète.  La  loi» 
comme  la  jurisprudence,  répondent  ainsi  aux  nécessités 
sociales  les  plus  élevées. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que'la  faculté  de  garder  le  si- 
lence sur  le  nom  comme  sur  le  domicile  de  la  mère  appartient 
non-seulement  à  l'accoucheur,  au  médecin,  à  la  sage-femme, 
mais  encore  à  toutes  personnes  ayant  assisté  à  l'accouche- 
ment. La  pénalité  de  l'article  3i!i6,  Code  pén.,  atteint  en 
effet  toute  personne  ayant  assisté  à  tm  accouchement.  En 
conséquence,  le  droit  de  punir  n'existe  contre  aucune  de 
ces  personnes^  lorsque  la  déclaration  du  fait  de  la  nais- 
sance a  eu  lieu.  Nulle  d'entre  elles  ne  peut  être  contrainte 
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ée  révéler  le  nom  de  la  mère.  L^aecouchenr  ne  puise  donc 
pas  une  exemption  personnelle  dans  sa  qualité  de  médecin. 
Le  devoir  auquel  il  est  soumis  s'impose  également  à  tontes 
les  individualités  désignées  par  la  loi.  Il  a  la  même  étendue 
comme  les  mêmes  limites. 

Il  est  donc  difficile  de  discerner  le  motif  qui  a  conduit  le 
tribunal  à  constater  que  le  IK  Berrut  «  n'avait  connu  que 
9  par  suite  de  l'exercice  de  sa  profession  de  médecin  le 
%  domicile  où  était  né  l'enfant.  »  Peu  importe,  en  effet, 
qu'il  l'ait  connu  comme  médecin  ou  comme  ayant  assisté  à 
raccouchement.  Ses  obligations  n'étaient  pas  plus  étendues 
dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

-  C'est  là  une  incorrection  qui  a  sans  doute  échappé  au 
«édaeleur  du  jugement.  Au  point  de  vue  doctrinal,  il  n'était 
peut-être  pas  sans  intérêt  de  la  signaler. 


COMPTE  RENDU 

DES  MÉMOIRES  DE  LA  SOCIÉTÉ   MÉDICO-liCALB  DM  NEW-TORK, 

1"  série,  1874, 

Par  H.  le  D'  I.011U1  PEJfARD  (1). 

Messieurs, 

J*ai  rhonneur  de  vous  rendre  compte  d'un  volume  qui  tous  a  été 
adressé  par  la  Société  de  médecine  légale  de  New-York^  sous  le 
titre  de  Mémoires,  lus  devant  ladite  Société,  depuis  sa  fondation  ; 
c'est  la  première  série^  au  millésime  de  187/|.  L'édition  a  été  revue, 
dit  le  texte,  et  nous  pouvons  ajouter  corrigée,  car  nous  lisons  dans 
rintroduction  que  chacun  des  Mémoires  publiés  a  été  revisé  par 
l'auteur  lui-même,  en  vue  d*une  publication  ultérieure,  ce  qui  as* 
siu*e  à  la  substance  de  Fouvrage  une  autorité  toute  spéciale  ;  on 
trouve,  d'ailleurs,  la  preuve  matérielle  de  cette  révision:  car  j'avais 
antérieurement  déjà  reçu  mission  de  vous  analyser  un  premier  fas- 
cicule des  travaux  de  la  même  Société,  et  je  rencontre  en  partie  ce 
fascicule  dans  l'ouvrage  entier  ;  rendre  compte  du  tout  sera  rendre 
compte  de  la  partie.  Ne  vous  donnant  donc  qu'un  compte  rendu,  je 
m'efforcerai  de  tuer  deux  oiseaux  d'une  seule  pierre,  comme  disent 
nos  voisins  d'outre-Manche  ;  vous  y  gagnerez  ainsi,  Messieurs,  de 
ne  recevoir  qu'une  pierre  au  lieu  de  deux. 

Nous  entrons  tout  d'abord  en  matière  par  une  introduction  très* 
discrète  qui  retrace  en  peu  de  mots  l'historique  de  la  Société  ;  celle- 
ci,  pour  démontrer  son  existence  en  affirmant  sa  valeur,  se  propose 
de  présenter  au  public,  sous  forme  de  volume  relié,  —  forme 
agréable  à  ceux  qui  reçoivent,  mais  dispendieuse  à  ceux  qui  donnent, 
—  les  Mémoires  passés  et  à  venir,  lus  ou  à  lire  devant  elle,  sous 
bénéfice  d'inventaire,  bien  entendu,  de  la  part  du  Comité  de  publi- 
cation. 

En  1855,  le  docteur  Woosler  Beach  J',  joignant  à  son  titre 
médical  les  fonctions  de  coroner,  ce  magistrat  enquêteur  en  ce  qui 
concerne  les  cadavres  dont  les  causes  de  mort  sont  obscures,  sentit 
le  premier  le  besoin,  pour  arriver  à  résoudre  certaines  difficultés, 
de  rassembler  et  constituer  en  une  sorte  de  jury  des  éléments  à  la 
fois  médicaux  et  juristes  ;  or  ce  jury,  se  perfectionnant  peu  à  peu, 
est  devenu  la  Société  de  médecine  légale  ;  c'est  donc  au  docteur 

(1)  Séance  da  ift  octobre  i87&. 
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Beacb,  aussi  remarquable  pour  écrire  peu,  dit  toujours  notre  pré- 
face, que  pour  avoir  beaucoup  d'idées^  que  doit  remonter  rhouneiir 
d'une  aussi  utile  création. 

La  Société  de  médecine  légale  de  New-York  est  née  le  2  juillet 
1867,  la  première  de  toutes  les  Sociétés  de  ce  gem«,  ainsi  qu'elle 
tient  à  honneur  de  le  constater,  n* ayant  d'autre  émule,  d'ailleurs, 
que  la  Société  de  médecine  légale  de  Paris,  dont  elle  prend  la  peine 
d'entériner  l'acte  de  naissance  à  la  date  du  iO  février  1868. 

Dans  son  discours  d'inauguration  de  la  présidence,  avec  une 
pointe  d'humour  tout  américaine,  le  docteur  Stephen  Rogers  dit 
textuellement  à  ses  collègues  :  «  Pionniers  sur  le  sol  médico-légal, 
»  nous  avons  été  suivis  par  une  Société  du  même  nom,  dans  une 
»  ville  qui  passe  pour  la  capitale  du  monde  civilisé,  et  nous  jouis- 
i  sons  actuellement,  de  la  part  de  la  Société  de  médecine  légale  de 
9  Paris,  des  égards  et  de  la  déférence  que  Tcnfant  doit  à  sa  mère. 
9  A  propos,  continue-t-il,  —  et  cet  «à propos»  est  en  français,  — 
9  je  dois  ajouter  que  la  mère  n'a  qu'à  se  bien  tenir,  ou  l'enfant  dans 
9  Tarène  la  dépassera  bientôt  en  utilité  et  en  réputation.» 

La  mère,  Messieurs,  n'a  pas  encore  l'âge  des  patriarches,  et  si. 
Tenant  au  monde  le  2  juillet  1867,  l'Américaine  a  réellement  en- 
fanté la  Française,  le  10  février  1868,  l'accouchement  peut  être  en 
tout  cas  considéré  comme  prématuré.  Toujours  est-il  que  je  veux 
croire  l'enfant  nouveau-née  parfaitement  viable  et  en  ce  moment 
bien  vivante,  et  je  suis  sûr  qu'elle  éprouve  pour  sa  jeune  ancienne 
les  sentiments  de  la  plus  cordiale  fraternité.  Nous  nous  sommes  pris 
jadis  d'un  bel  enthousiasme  pour  les  cellules  allemandes  et  d'une 
grande  courtoisie  pour  leurs  lourds  représentants  ;  une  plus  sage 
appréciation  des  unes  et  une  dure  expérience  des  autres  nous  ont 
rendus  plus  calmes  à  ce  double  point  de  vue  ;  mais  notre  caractère 
national  ne  sait  pas  résister  à  de  loyales  ouvertures,  et  vous  ne 
pouvez  oublier,  Messieurs,  par  quelle  gracieuse  initiative  notre 
sœur  de  New-York  nous  a  fait  ses  offres  de  bonne  camaraderie, 
nous  félicitant  d'avoir  pu  et  su  mettre  à  notre  tête  notre  vénéré 
mettre,  le  docteur  Devergie,  dont  les  œuvres  de  médecine  légale,  à 
ne  parler  que  de  celles-là,  sont  aussi  connues  et  appréciées  au  delà 
qu'en  deçà  de  l'Atlantique,  et  voulant  nous  honorer  tous  en  sa  per- 
sonne, s'est  empressée  de  lui  conférer  les  lettres  de  grande  natura- 
lisation de  l'honorariat  ;  notre  infatigable  Secrétaire  général,  M.  le 
docteur  Gallard,  a  répondu  en  votre  nom  à  ces  courtoises  avances, 
et,  après  le  diplomatique  chassé-croisé  de  quelques  titres  honori- 
fiques, les  deux  Sociétés  font  le  sérieux  et  solide  échange  de  leurs 
travaux  respectifs. 

Donc  la  sincère  et  mutuelle  sympathie,  c'est  là  notre  principal 
trait  d'union  avec  la  Société  de  New-York;  mais  nous  en  avons  un 
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autre  et  plus  sérieux  encore.  Ce  qui  doit,  en  effet,  par-dessus  tout 
resserrer  nos  liens  de  mutuelle  intimité,  c*est  la  communauté  de 
notre  origine  et  de  notre  but  :  notre  origine^  c'est  le  désir  du  bien 
social  ;  notre  but,  ce  n*est  pas  seulement  le  progrés  scientifique, 
c'est  le  respect  de  la  vérité.  La  Société  de  New- York  Ta  bien  com- 
pris; nulle  œuvre  n'est  difficile  ou  embarrassée  comme  celle  qui 
s'est  donné  mission,  en  ce  qui  la  concerne,  d'aider  la  justice.  Elle 
a  envisagé,  comme  un  moyen  de  première  importance,  celui  de 
préparer  les  médecins  à  leur  rôle  d'experts  en  matière  criminelle  ; 
:nais  elle  a  pensé  qu'à  cette  tâcbe,  le  médecin,  si  instruit  qu'il  fût, 
ne  suffisait  pas,  et  dans  l'intérêt  de  la  justice,  en  qui  se  personnifie 
avant  tout  la  vérité,  dans  l'intérêt  de  la  société  humaine,  si  cruelle- 
ment battue  en  brèche  de  toutes  parts,  elle  s'est  convaincue  qu'il 
était  indispensable  que  le  jurisconsulte  enseignât  au  médecin  ce 
qu'il  devrait  savoir  de  jurisprudence,  à  revanche  pour  le  médecin 
de  diriger  le  jurisconsulte  dans  ce  qu'il  peut  et  doit  savoir  de  méde- 
eine  ;  elle  a  résolu  ce  problème  d'éducation  mutuelle  par  sa  fonda- 
tion même,  et  c'est  par  le  fait  accompli  que  nous  devons  surtout 
rendre  hommage  à  ses  titres  de  priorité.  L'intelligente  fusion  des 
médecins  et  des  jurisconsultes  est,  en  effet,  seule  capable  de  mener 
à  bien  l'œuvre  commune.  Je  me  permets  d'insister  en  passant  sur 
ce  point.  Messieurs,  parce  que  c'est  pour  moi  une  conviction  pro- 
fonde !  Il  y  a  là  une  nuance  délicate  qui,  malheureusement,  n'a  pas 
été  saisie  par  tous,  et  d'excellents  esprits,  aussi  intelligents  qu'é- 
clairés, s'y  sont  momentanément  fermés  ;  cela  ne  saurait  être  qu'un 
malentendu  d'un  instant,  car  il  doit  être  évident  pour  tout  le  monde 
qne  c'est  seulement  sur  l'union  bien  coordonnée  des  éléments  scien- 
tifiques et  juristes,  sur  la  complète  et  loyale  entente  des  magistrats, 
avocats  et  médecins,  qi^e  s'asseoira,  pour  être  inébranlable,  le  res- 
pect de  la  justice,  c'est-à-dire  encore  une  fois  le  culte  de  la  vérité. 

Revenons  à  New- York.  Je  m'efforcerai  d'analyser  aussi  briève- 
ment que  possible  les  divers  mémoires  contenus  dans  le  volume  en 
question,  m'essayant  seulement  à  vous  donner  l'idée  de  leur  con- 
tenu et  surtout  la  substance  de  leurs  conclusions  ;  à  propos  des 
graves  problèmes  soulevés  çàet  là,  je  m'abstiendrai  rigoureusement 
de  m'échapper  par  la  tangente  de  la  digression  sur  la  pente  des 
questions  similaires  traitées  parmi  nous,  car  il  me  faudrait  alors 
plusieurs  volumes  pour  réussir  à  en  résumer  un  seul. 

Je  suivrai  généralement  les  différents  mémoires  dans  lenr  ordre 
chronologique;  je  crois  utUe  toutefois,  lorsque  cela  se  présentera,  de 
réunir  en  groupe  les  divers  travaux  sur  un  même  objet  ;  c'est,  sui- 
vant moi,  le  seul  moyen  d'introduire  quelque  esprit  de  suite  et  d'en- 
semble dans  un  tout  forcément  disparate. 

Les  assurances  sur  la  vie,  qui  commencent  seulement,  pour  ainsi 
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dire,  à  entrer  dans  nos  mœurs  et  nos  habitudes,  sont,  comme  yoas 

le  savez,  passées  depuis  longtemps  dans  la  manière  d'être  anglaise 
et  américaine  ;  en  Angleterre  comme  en  Amérique,  en  France  et 
partout  ailleurs,  sans  doute,  il  n'y  a  jamais  grandes  difûcultés  de  la 
part  des  compagnies, quand  il  s'agit  de  recevoir  l'argent  de  l'assuré; 
les  contestations  ne  surgissent  guère  qu'au  moment  de  payer  l'in- 
demnité de  l'assurance  ;  si  les  difficultés  sont  déjà  grandes,  lorsqu'il 
s'agît  des  assurances  contre  l'incendie,  le  tonnerre,  la  grêle  et  les 
accidents  de  voitures  et  de  chevaux,  elles  deviennent  quelquefois 
interminables  lorsqu'il  s'agit  d'assurances  sur  la  yie,  et  il  est  cu- 
rieux de  voir  combien,  suivant  les  différents  pays,  ces  mêmes  mots  : 
mourir  de  ses  propres  mains,  to  die  hy  his  own  handSy  sont  suscep 
tibles  d'interprétation  divergente.  Nous  avons  sur  ce  sujet  deux 
mémoires  :  le  premier,  par  M.  William  Shrady,  jurisconsulte  :  De 
Vinierprétaiion  de  la  loi,  en  cas  de  suicide  et  d'intempérance,  au 
point  de  vm  des  assurances  sur  la  vie,  et  le  second^  par  M.  le  doc- 
teur S.  Teller  :  Considérations  médicales  au  sujet  du  suicide  et  de 
l'intempérance,  comme  clauses  de  polices  d* assurances  sur  la  vie.  Les 
deux  qualités  professionnelles  des  deux  auteurs  impriment  évidem* 
ment  à  leur  œuvre  une  caractéristique  toute  spéciale.  Voyons  d'a- 
bord le  premier  en  date^  le  mémoire  de  M.  Shrady  : 

Les  assurances  de  tout  genre,  dit-il,  se  font  à  la  suite  de  ques- 
tions qui  règlent  les   conditions  de  la  police  d'assurance  ;  chaque 
compagnie  a  sa  manière  de  poser  les  questions,  et  c'est  au  client  à 
y  répondre  aussi  complètement  que  possible;  les  principes  de  l'as- 
surance sur  la  vie  sont  les  mêmes  que  ceux  de  l'assurance  sur  l'in- 
cendie ;  il  y  a  toutefois  de  l'une  à  l'autre  quelques  yariantes  qui 
dépendent  soit  des  compagnies,  soit  de  la  qualité  même  de  l'assu-* 
rance  ;  la  clause  qui  entraîne  de  plus  fréquentes  discussions  est  celle 
qui  porte  sur  la  mort  que  l'on  s'inflige  à  soi-même^  mort  qui  rend 
quand  bien  même  nul  l'effet  de  la  potice,  les  termes  d'une  police 
auraient  été  préalablement  débattus  et  consentis  ;  lorsqu'ils  décla- 
rent expressément  la  nullité  de  l'assurance  dans  le  cas  où  l'assuré 
mourrait  de  ses  propres  mains,  volontairement,  en  connaissance  de 
cause,*  intentionnellement  ou  autrement,  il  va  de  soi  que  la  clause 
deyra  recevoir  à  la  lettre  son  plein  effet;  mais  le  suicide  peut  être 
volontaire  et  spontanément  criminel,  ou  bien  résulter  de  maladie 
ou  d'insanité,  auquel  cas  l'individu  qui  se  détruit  ne  saurait  être 
responsable  de  l'acte  commis  :  il  y  a  donc  là  une  difficile  question 
à  résoudre  dans  la  mise  en  œuvre  de  ces  mots  :  <  mort  de  ses 
propres  mains» ,  car  il  peut  survenir  un  grand  nombre  d'occasions  où 
toute  la  discussion  repose  sur  l'interprétation  de  cette  clause. 

Ici,  H.  Shrady  rapporte  plusieurs  cas  de  ce  genre  arrivés  soit  en 
Angleterre,  soit  en  Amérique,  en  y  joignant  l'interprétation  d<MUiée 
par  la  législation  de  chaque  pays  ;  voyons  quelques  exemples  : 
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Dans  Ttiffidre  Bomddie  contre  Hanter,  la  ipMoê  d*a88anuMs 
contenait  comme  clause  spéciale  qae,  en  cas  que  l'assuré  mourûl  de 
ses  propres  mains  ou  par  les  mains  de  la  justice  ou  à  la  suite  d'un 
duel^  l'effet  de  la  police  serait  annulé  ;  Tassuré  se  jeta  lui-mtoe  dn 
pont  du  Yauxhall  dans  la  Tamise  ;  le  juge  Ërskine  développa  deranl 
le  jury  d'enqnête  que  si  l'assuré,  de  son  propi*e  mouvement,  inten^ 
tionnellement,  avait  détruit  sa  propre  existence,  non-eenlemeia 
n'ayant  pas  conscience  des  conséquences  probables  de  son  aete^ 
mais  le  faisant  dans  le  but  de  se  détruire  de  sa  propre  volonté  et 
de  propos  délibéré,  ayant  l'intelligence  assez  saine  pour  être  bien 
conscient  de  sa  volonté  de  se  détruire,  ce  cas  rentrerait  alors  dans 
les  termes  de  la  police  ;  mais  que  si  le  jury  reconnaissait  que  f  as- 
suré n'était  pas  dans  un  état  d'esprit  loi  permettant  d'apprécier  les 
conséquences  de  son  acte,  cet  acte  échapperait  alors  aux  exigences 
de  la  clause  de  la  police.  On  cx)nstata  qu'avant  le  suicide  le  suicidé 
avait  commis  plusieurs  actes  de  folie  ;  que  d'ailleurs,  il  était  ecdé*- 
siastique,  c'est-à-dire  bien  au  courant  des  responsabilités  morales  et 
futures,  ce  qui,  après  son  suicide,  conârmait  l'hypothèse  de  la  f<^e 
antérieure,  et  le  jury  déclara  qu'effectivement  l'assuré  s'était  bien 
jeté  lui-même  du  haut  du  pont  avec  l'intention  de  se  détmim^ 
mais  qu'au  moment  de  commettre  cet  acte  il  était  incapable  de 
discerner  le  bien  du  mal.  Une  fois  la  discussion  mise  sur  ce  terraHii 
mouvant,  quelle  était  réellement  la  disposition  d'esprit  de  Borrar- 
daile  quand  il  s'est  jeté  du  haut  du  pont  du  Vauxhall  dans  la  Tamise? 
on  voit  se  multiplier  les  arguments  pour  on  contre,  et  on  entend 
d'ici,  heureusement,  des  plaidoieries  interminables.  Du  reste^ 
quand  l'affaire  vint  en  jugement  devant  la  Cour,  la  majorité  décidar, 
contre  l'avis  du  président  Tyndall  et  de  quelques  autres,  que  la  po- 
lice devait  être  annulée  du  fait  même  du  suicide  de  l'assuré,  parce 
que  le  jury  avait  déclaré  le  suicide  volontaire,  impliquant  par  oe 
considérant  que,  si  l'acte  n'avait  pas  été  reconnu  volontaire^  lapolîee 
aurait  dft  recevoir  son  plein  effet. 

Dans  le  cas  de  Fauntleroy,  rien  dans  la  police  n'avait  trait  à  la 
mort  par  la  main  de  la  justice  ;  l'assuré  fut  convaincu  dm  crime^'dê 
faux,  condamné  et  exécuté;  la  police  fut  considérée  comme  valable 
à  la  Chambre  des  rôles,  mais,  sur  appel  à  la  Chambre  des  lords^; 
l'arrêt  lut  cassé.  Le  lord  chancelier  Lyndburst  soutint  qu'une  police 
assurant  contre  un  risque  pareil  manquerait  aux  plus  simples  prin- 
cipes de  la  morale  publique. 

Un  esclave  refuse  de  se  rendre  à  nne  patrouille  qui  le  poursuit, 
et,  cherchant  à  se  sauver,  reçoit  dans  le  c6té  droit  un  coup  de  feu 
dont  il  meurt  en  quelques  minutes  ;  on  a  soutenu  avec  succès  qu'un 
accident  pareil  ne  rentre  pas  dans  les  exceptions  de  la  polrêe  d'adsu- 
vaiice  comprenant  la  mort  à  la  suite  d'invAshMiy  dfittmrreètiMi»  id^ 
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nwote  oa  de  trouble  civil,  on  par  effet  d'trne  autorité  militaire  ou 
VBurpée,  on  par  les  mains  de  la  justice* 

Une  police  d^assurance  contenait  pour  réserre  que,  si  l'assuré 
nourait  en  violant  sciemment  une  loi  quelconque  des  Etats-Uois ,  la 
police  serait  nulle.  L'accusé  fut  tué  par  un  adversaire  qu'il  avait 
préalablement  frappé  ;  on  soutint  que,  si  le  premier  coup  donné  avait 
dMoti  à  une  lutte  et  que  le  coup  de  feu  mortel  était  le  résultat  de  la 
continuation  de  la  lutte,  conséquence  du  premier  coup,  la  police 
devait  être  annulée.  La  majorité  de  la  Cour  décida  qu'il  n'était  pas 
essentiel  que  le  défunt  eût  raison  de  croire  que  son  acte  criminel 
pouvait  exposer  ses  jours. 

En  Amérique,  une  police  d'assurance  sur  la  vie  contenait  pour 
eondition  qu'en  cas  que  ledit  E...  mourût  de  ses  propres  mains,  ou 
à  la  suite  d'un  duel,  ou  en  violation  d'une  loi  quelconque,  ou  des 
mains  de  la  justice,  la  police  serait  annulée.  Le  jury  déclara  que 
ledit  E...  (qui  avait  assuré  sa  vie)  s'était  bien  tué  lui-même,  mais 
qu*il  avait  sulû  une  aveugle  et  irrésistible  impulsion  sur  laquelle  la 
Tolonté  n'avait  aucun  contrôle,  et  qu'en  conséquence,  la  compagnie 
était  responsable.  Les  clauses  d'exception  se  taisaient  sur  le  suicide 
en  cas  de  folie. 

Je  ne  ëaurais  vous  rapporter  les  autres  exemples  cités  par 
]f  •  Shrady,  car  autant  vaudrait  alors  traduire  le  mémoire  tout  en- 
tier; mais  de  tous  les  faits  examinés  résulte  que  la  grande  difficulté 
est  dans  Tappréciation  de  Tétat  de  l'esprit  de  l'assuré  au  moment 
de  la  mort,  si  la  mort  est  violente. 

De  son  intéressant  mémoire,  envisagé  surtout  au  point  de 
▼ne  du  jurisconsulte,  paraissent  découler  bien  clairement  pour  Tau* 
leur  les  trois  conclusions  suivantes  : 

1^  Les  décisions  anglafses  interprètent  strictement  les  mots  : 
mourir  de  ses  propres  mains  ou  des  mains  de  la  justice,  ou  les 
mots  :  se  suicider,  comme  s'étendant  à  tous  les  actes  volontaires, 
que  ceux  qui  commettent  ces  actes  soient  ou  non  sains  d'esprit  ; 

2^  Les  Américains,  à  quelques  exceptions  près,  interprètent  les 
mêmes  mots  comme  signifiant  seulement  les  actes  criminels  du  sui- 
cide, et  ne  les  étendent  pas  aux  actes  en  dehors  du  contrôle  de  la 
Tolonté  ; 

3^  Enfin,  ce  doit  être  l'afiaire  des  compagnies  d'assurances  d'ob- 
tenir, par  des  questions  générales  ou  spéciales,  une  connaissance 
parfaite  des  habitudes  et  de  la  constitution  des  assurés,  et  quand  les 
réponses  à  ces  questions  ont  été  faites  de  bonne  foi  par  les  assurés, 
la  police  d'assurance  doit  alors  être  tenue  pour  bonne. 

-  Le  second  mémoire  que  nous  avons  à  étudier,  ayant  pour  auteur 
^médéoÎD,  nous  présentera  des  considérations  plus  directemenft 
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médicales.  Après  avoir  passé  en  revue  les  différents  rapports  d'assu- 
reurs à  assurés,  il  en  résulte,  dit  le  docteur  Teller,  que  dans  un 
cas  donné,  la  compagnie  cherche  à  prouver  que  le  suicidé  a  commis 
le  suicide  dans  la  plénitude  de  son  intelligence,  tandis  que  la  partie 
adverse  prétend  démontrer  l'insanité  d'esprit  du  défunt  ;  c'est  ici 
que  le  rôle  du  médecin  commence. 

Si  l'assuré  ou  quelqu'un  de  sa  famille  a  présenté,  antérieurement 
à  la  demande  d'assurance,  quelque  indice  de  folie,  la  compagnie, 
bien  certainement,  aura  décliné  tout  contrat  ;  il  n'y  a  donc  à  s'occu* 
per  que  des  cas  dans  lesquels  le  suicidé,  aa  moins  quelque  temps 
avant  sa  mort,  a  pu  être  considéré  comme  parfaitement  sain 
d'esprit. 

Ces  cas  peuvent  se  ranger  en  deux  catégories  distinctes  :  dans  la 
première  rentreront  les  observations  où  T autopsie  a  pu  donner  la 
clef  du  désordre  cérébral,  et  dans  la  seconde  celles  où  manquera 
cette  grande  ressource  de  diagnostic.  En  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière, il  est  telle  circonstance  où  l'on  peut  toucher  du  doigt  les 
conditions  cérébrales  susceptibles  d'avoir  enlevé  à  l'intelligence 
toute  sa  rectitude.  Ainsi,  par  exemple,  un  gardien  de  la  prison  de 
linz,  en  Autriche,  attaqué  un  jour  par  un  prisonnier,  fut  frappé 
par  ce  dernier  sur  la  tète  à  l'aide  d'une  fourche  à  fumier;  il  tomba 
privé  de  sentiment  pendant  quelques  instants,  resta  malade  quel* 
ques  jours,  puis  reprit  bientèt  sa  besogne.  Deux  semaines  après 
cette  aventure,  il  alla  à  pied  de  Linz  à  Vienne,  à  une  distance  de 
quatre-vingt-dix  milles  environ,  y  arriva  et  tomba  mort  dans  la  rue  ; 
à  l'autopsie,  on  trouva  que  l'un  des  hémisphères  cérébraux  n'était 
plus  qu'un  vaste  abcès.  Supposons  que  cet  homme  se  soit  suicidé 
après  avoir  reçu  le  terrible  coup  qui  l'avait  frappé,  ne  pourrions- 
nous  pas  conclure,  en  toute  sécurité  de  conscience,  qu'une  telle  mo- 
diiication  pathologique  du  cerveau  a  pu  avoir  quelque  inftuence  sur 
sa  disposition  d'esprit  ?  C'est  un  fait  avéré,  que  les  lésions  du  cerveau 
peuvent  exister  quelque  temps  sans  faire  nattre,  dès  leur  origine, 
de  graves  appréhensions  ;  or,  tel  qui  a  contracté  en  tout  honneur 
une  assurance,  peut,  à  la  suite  d'accidents  cérébraux  indépendants 
de  sa  volonté,  subir  telle  ou  telle  lésion  qui  lui  ôtera  son  libre  ar«* 
bitre,  et  facilitera  l'explicatioil  d'un  suicide  en  apparence  inexpli- 
quable.  L'anémie  du  cerveau,  ajoute  le  docteur  Teller,  doit  entrer 
en  ligne  de  compte  ;  or,  dans  les  cas  de  suicides  par  empoisonne- 
ment, il  arrive  quelquefois  que  le  poison  agit  sur  le  cerveau  et 
produit  l'anémie.  L'autopsie  devra  donc  dire  si  l'anémie  est  consé- 
cutive à  l'empoisonnement  ou  à  la  maladie  première  qui  a  déter* 
miné  le  dérangement  de  l'intelligence;  c'est  là  une  question  dont  la 
solution  est  souvent  difQcile. 
I^Quant  à  la  seconde  catégorie,  celle  des  cas  où  l'examen  posi 
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m&riem  ne  denne  aocim  résultat,  il  faut  rassembler  tous  les  détails 
possibles  de  robservation,  et  par  nos  questions  minutieuses  ne  rien 
laisser  perdre  de  ce  qui  peut  nous  éclairer.  La  folie  se  manifeste 
fréquemment  par  des  mots  isolés  ;  le  fou  est  très-soupçonneux  et 
garde  souTont  ses  idées  pour  lui-même.  La  folie  se  traliit  quelque- 
fois quand  le  malade  ne  croit  pas  qu'on  Tobsenre,  etc.  Le  docteur 
Teller  continue  ainsi  à  donner  des  indications  d'un  ordre  qui  n'é- 
cbappe  à  aucun  esprit  attentif,  et  il  énumère  ensuite  toutes  les 
affeclions  qui  peuvent  exercer  fâcheusement  sur  le  cerveau  leur 
action  prédisposante.  L'auteur  cite  enfin  quelques  observations  plus 
ou  moins  intéressantes  ;  il  en  est  une  toutefois  qui  m'a  inspiré  une 
certaine  curiosité,  et  je  n'ai  pas  eu,  par  malheur,  la  satisfaction  de 
la  voir  satisfaite;  pour  piquer  la  vôtre,  quitte  à  ne  pas  la  satisfaire 
davantage.  Je  vais  vous  traduire  le  passage  tout  entier  :  «  Un  jeune 
»  homme  vint  me  trouver  en  me  priant  de  prendre  son  nom  et  de 
»  donner  sous  ce  nom  un  certificat  de  mort  à  la  première  per- 
»  sonne  qui  mourrait  à  l'hôpital.  Il  était  dans  de  très-mauvaises 
»  affaires  et  n'avait  pas  les  moyens  de  soutenir  sa  famille.  Il  lui 
»  manquait  un  certain  capital  pour  entreprendre  une  affaire;  il 
»  avait  une  assurance  sur  la  vie  qui  devait  profiter  à  sa  veuve,  en 
»  cas  où  sa  mort  fût  prouvée.  Mon  certificat  était  donc  destiné  à  en 
»  fournir  la  preuve.  Cet  homme  s'est  suicidé  quelques  semaines 
»  après  la  visite  qu'il  m'avait  faite.  Je  suis  parfaitement  convaincu 
»  que,  sain  d'esprit,  il  n'a  commis  le  suidde  que  pour  aider  sa  fa- 
>  mille,  fraudant  ainsi  la  compagnie  d'assurances.  »  L'histoire  s'ar- 
rête là,  je  m'en  tiens  à  l'histoire,  et  l'indiscrétion  étant  un  vilain 
défaut,  je  n'ajouterai  ni  question,  ni  commentaire. 

Le  docteur  Teller  s'occupe  ensuite  de  l'intempérance  et  rappelle 
quelques-uns  des  symptômes  de  l'alcooliane,  soit  à  forme  aiguS^ 
soit  à  forme  chronique,  justifiant  par  leur  énumération  et  leur  pro- 
gression l'adage  :  Qui  vwU  in  vinOy  morietur  in  aqua* 

En  résumé,  dit  l'auteur,  la  description  des  lésions  de  l'alcoolisme 
BOUS  guidera  toutes  les  fois  que  sera  soulevée  la  question  d'intem- 
pérance, et  le  médecin  ici,  comme  dans  toutes  les  questions  lég^les^ 
devra  régler  seulement  son  opinion  sur  la  véritable  étude  des  sym- 
ptômes, ssms  se  laisser  entraîner  par  la  commune  application  des 
mots  de  sdiriété  ou  d'intempérance. 

Parmi  les  causes  principales  d'aliénation,  dit  le  docteur  Maudsley, 
l'intempérance  occupe  la  première  place  ;  elle  n'agit  pas  seulement 
BOUS  forme  de  cause  directe,  mais  encore  indirectement  par  les  agi- 
tations et  les  secousses  d'une  vie  irrégulière  de  dissipation  et  d'ex^ 
ces.  Le  docteur  Hood  considère  les  excès  alcooliques  comme  It 
cause  physique  la  plus  efficace  pour  produire  l'aliénation. 
.  fin  ce  qui  concerne  les  observations  pathologiques^  on  arrive  au 
même  résultat. 
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Pour  simplifier  les  classifications,  le  docteur  O'Dea  range  les 
méthomanes  ou  dipsomanes  en  deux  catégories  :  ceux  qu*uBe 
longue  série  de  débauches  a  rendus  dipsomanes,  et  ceux  qui  le  sont 
de  provenance  héréditaire.  Combien  faut-il  boire  de  temps  d'une 
manière  immodérée  pour  devenir  dipsomane?  Gela  dépend  d'une 
foule  de  conditions  et  de  circonstances.  La  dipsomanie  héréditaire 
a  une  importance  sociale  considérable  et  une  importance  médico- 
légale  non  moins  grande.  Le  docteur  Gall  rapporte  l'histoire  bien 
connue  d'une  famille  russe  adonnée  aux  excès  alcooliques  et  dont  le 
fils,  âgé  seulement  de  cinq  ans,  était  déjà  sur  la  grande  route  de 
l'ivrognerie.  L'auteur  tient  à  rappeler  la  saisissante  peinture  faite 
par  Morel  (1)  des  désastres  de  quatre  générations  d'une  môme  famille 
à  la  suite  d'excès  alcooliques  ;  il  pense,  d'après  nombre  de  considé- 
rations^ qu'on  aurait  mauvaise  grâce  à  lui  refuser  le  droit  de  classer 
la  méthomanie  parmi  les  formes  d'aliénation  mentale.  Si  cela  est 
admis,  il  reste  à  se  demander  si  les  ascendants  de  la  génération  où 
éclate  la  dipsomanie  doivent  inévitablement  avoir  été  des  ivrognes. 
Cette  question  implique  nécessairement  la  transmission  héréditaire 
de  la  maladie.  Le  dipsomane  est  forcé  de  céder  à  la  tentation  ;  il 
n'y  a  pas  chez  lui  préméditation  de  boire;  au  contraire,  il  déplore  la 
force  qui  le  pousse ,  en  regrettant  d'y  céder.  Il  avertit  même  ses 
amis  de  l'approche  de  l'irrésistible  tentation,  et  il  donne  quelquefois 
quelque  encouragement  à  leur  espoir  de  le  voir  échapper  aux  suites 
de  sa  passion.  Ce  fait  est  d'importance  capitale  pour  le  diagnostic 
de  la  dipsomanie,  et  aide  matériellement  à  distinguer  entre  elle  et 
les  formes  ordinaires  de  l'ébriété. 

Aprè^  un  certain  nombre  de  réflexions  de  même  nature  sur  la 
dipsomanie  et  les  dipsomanes,  le  docteur  O'Dea  insiste  sur  ce  qui 
lui  paraît  différencier  le  dipsomane  de  l'ivrogne^  et  conduit  k  re- 
connaître la  maladie  réelle  de  l'affection  simulée. 

Le  docteur  Stephen  Rogers  s'occupe,  dans  le  travail  dont  j'ai  parlé 
précédemment,  de  l'influence  de  la  méthomanie  ou  dipsomanie  sur 
la  conduite  des  affaires  et  la  responsabilité  criminelle  qui  lui  in- 
combe. 

Le  groupe  suivant  de  mémoires  que  nous  avons  à  étudier  porte 
sur  l'alcoolisme  ;  nous  commencerons  d'abord  par  celui  intitulé  ; 
Methomania  ou  folie  de  Vivressej  par  le  docteur  James  J,  O'Dea  ;  un 
autre  par  le  docteur  Stephen  Rogers  prendra  tout  naturellement  la 
seconde  place,  puisqu'il  a  pour  titre:  De  V  influence  de  la  manie  de 
Vioresse  ou  Methomania  sur  les  affaires  et  la  responsabilité  criminelle^ 

(1)  Morel,  Traité  des  diginérttcences  physiques^  inteUeetuelles  et  mo- 
rales, Paris,  1857. 
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et  nous  examinerons  enfin,  ev.  roisîème  lieu,  les  Considératumsmi' 
dico-légales  sur  V alcoolisme  et  la  responsabilité  morale  et  crimineUe 
des  ivrognes,  par  le  docteitr  Paluel  de  Marmon. 

Madame,  disait  un  jour  le  docteur  Samuel  Johnson  à  une  dame 
avec  laquelle  il  causait  de  Tintempérance,  je  puis  bien  m'absienir, 
mais  je  ne  saurais  me  modérer.  C'est  là,  dit  le  docteur  James  O'Dea, 
un  admirable  et  bien  fin  résumé  de  la  situation  d'un  grand  nombre 
d'hommes  et  femmes  de  nos  jours,  qui,  bien  que  fortement  tentés 
de  se  laisser  aller  à  leur  goût  pour  les  liqueurs  fortes,  sont  assez 
heureux  pour  posséder  sur  eux-mêmes  un  empire  aussi  réel  et  cer^ 
tain  que  celui  de  l'homme  illustre  cité  plus  haut.  Mais  combien 
y  en  a-t-il  d'autres  qui  ne  sont  pas  aussi  richement  doués  ?  Nous 
rencontrons  chaque  jour  de  nombreuses  nuances  parmi  les  hommes, 
eu  égard  à  la  convoitise  des  boissons  alcooliques,  depuis  le  petit 
"nombre  qui  ne  les  aime  véritablement  pas  ou  le  très-grand  nombre 
qui  en  fait  usage  avec  modération,  jusqu'à  ceux  dont  la  vie  tout  en- 
tière n'est  autre  chose  que  la  répétition  incessante  de  débauches 
d'ivrognerie  et  qui  n'ont  que  trop  de  raison  de  s'écrier  avec  le 
grand  dramaturge  :  0  invisible  esprit  du  vin,  si  tu  n'as  aucun  nom 
pour  te  faire  connaître,  laisse-nous  t'appeler  le  Diable. 

L'ivresse  est- elle  une  forme  de  folie,  c'est  la  question  que  se 
pose  le  docteur  O'Dea.  Mais  tout  d'abord,  il  passe  en  revue  les 
différents  effets  produits^  sous  forme  de  symptômes,  par  l'alcool  sur 
l'organisme  humain.  11  rappelle  l'opinion  de  Liebiget  les  condusiou 
de  la  célèbre  Commission  de  Paris  qui,  en  1860,  infirmèrent  la 
théorie  de  Liebig. 

Dernièrement,  ajoute-t-il,  ces  conclusions  de  la  Commission 
furent  discutées  à  leur  tour  par  M.  Edmond  Baudot,  dans  Y  Union  tné- 
dicaleée  septembre  et  novembre  1863  ;  plus  récemment,  le  docteur 
Anstie  semble  revenir  de  préférence  à  la  théorie  de  Liebig  ;  la  ques- 
tion, vous  vous  le  rappelez.  Messieurs,  est  tout  entière  dans  Tassi- 
nilation  par  transformation  et  l'élimination  de  l'alcool. 

En  ce  qui  concerne  la  statistique^  quelques  écrivains  à  système 
donnent  à  propos  de  la  folie  une  estimation  approximative  du  tant 
pour  cent  des  cas  d'aliénation  mentale  attribuables  à  l'abus  des  li- 
queurs fortes.  Bucknill  et  Tuke  (1)  disent  que  le  rapport  de  la  Com- 
mission sur  la  folie  pour  184â>  donne  18  pour  100  comme  le  chiffre 
d'aliénés  procédant  de  cette  cause,  et  ajoutent  qu'en  Amérique, 
la  proportion  est  considérée  comme  beaucoup  plus  élevée  pour  les 
malades  admis  dans  les  asiles  du  gouvernement. 

Il  commence  par  étudier  les  effets  de  l'alcool  sur  l'organisme  hu- 
main et  part  de  ce  principe  que  l'affinité  de  l'eau  pour  l'alcool  est 

(1)  Bttcknill  et  Tukê,  Phytiohgieal  medicme. 
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plus  grande  qae  pour  aucun  des  tissus  du  corps.  Ce  qui  se  produit 
sur  les  tissus  morts  peut  servir  à  faire  comprendre  ce  qui  doit  arri- 
ver dans  les  tissus  vivants.  Cette  affinité  serait  démontrée  par  ce 
fait  que,  dès  que  de  Valcool  plus  ou  moins  concentré  est  introduit 
dans  les  cavités  d*un  corps  vivant,  la  soif  suit  immédiatement  l'usage 
de  la  boisson  alcoolique,  en  m^me  temps  que  survient  une  augmen- 
tation dans  la  sécrétion  urinaire.  L'alcool  déplaçant  une  quantité 
plus  ou  moins  considérable  de  sérosité ^  des  tissus  du  corps  la  jettent 
dans  la  circulation  du  sang^  d'où  il  s'échappe  par  les  reios ,  tous 
f  aitSy  parfaitement  ignorés  de  cette  bonne  mère  qui  se  tenait  pour 
certaine  que  ses  lils  n'avaient  pas  bu  pendant  la  nuit,  tant  ils  avaient 
soif  chaque  matin. 

De  tous  les  organes  du  corps,  le  cerveau  est  celui  qui  con- 
tient la  plus  grande  quantité  d*eau,  aussi  dans  certaines  circon-, 
stances  sera-t-il  celui  plus  spécialement  atteint  par  l'alcool.  Il  résulte 
des  expériences  du  docteur  Percy,  faites  en  Angleterre,  il  y  a  plus  de 
trente  ans,  que  l'alcool  était  retrouvé  en  quantité  notable  dans  la 
substance  cérébrale,  tandis  qu'il  y  en  avait  des  traces  à  peine  appré- 
ciables dans  la  masse  du  sang.  Cette  remarque,  dit  le  docteur  Car- 
penter,  dans  son  essai  sur  l'usage  et  labus  de  l'alcool,  est  d'une 
importance  capitale  en  nous  montrantVombien  directement  et  immé- 
diatement la  nutrition  tout  entière  et  l'activité  vitale  du  système 
nerveux  doivent  être  affectés  par  la  présence  de  Talcool  dans  le  sang, 
l'alcool  étant  ainsi  spécialement  tiré  du  courant  circulatoire  par  la 
matière  nerveuse  et  incorporé  à  sa  substance  de  façon,  lorsqu'il  est 
en  quantité  sufûsante,  à  changer  ses  propriétés  physiques  et  chimiques. 

Pour  bien  apprécier  la  tendance  désorganisante  de  ces  chocs  al- 
cooliques sur  la  délicate  structure  du  cerveau,  je  ne  connais  pas, 
dit  le  docteur  Rogers,  de  meilleur  moyen  que  de  l'observer  scrupu- 
leusement au  microscope  ;  les  conditions  morbides  qui  résultent  de 
ces  différents  chocs  se  manifestent  h  la  fois  dans  les  actions  motrices 
et  sensitives  du  système  cérébral.  Puis  faisant  appel  aux  docteurs 
Carpenter  et  Marcet,  l'auteur  du  mémoire  décrit  quelques-uns  des 
troubles  de  la  motilité  et  quelque  peu  de  la  paralysie  agitante. 

Les  affections  cérébrales,  continue-t-il,  produites  par  l'alcool 
comme  par  toute  autre  cause,  ont  leurs  différents  degrés  de  gravité; 
l'insomnie  se  montre  fréquemment  avant  que  le  malade  arrive  au 
delirium  tremens;  de  même  T hallucination  avec  ses  fantasmagories 
généralement  désagréables  ;  l'auteur  en  cite  deux  cas,  l'un  emprunté 
a  sa  propre  pratique,  et  l'autre  à  celle  du  docteur  iMarcet.  Com- 
bien de  temps,  se  demande«t-il,  la  présence  plus  ou  moins  constante 
de  l'alcool  dans  la  substance  cérébrale  permet- elle  de  transmettre 
héréditairement  la  maladie  ?  C'est  la  une  intéressante  question  dont 
on  ne  saurait  facilement  trouver  la  réponse.  A  ce  sujet,  dans  un  da 
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8ès  rapports  sur  les  asiles  pour  les  ivrognes,  le  docteur  Tnmer  rap- 
porte un  fait  curieux  autant  que  significatif  :  Trois  enfants  naquirent 
de  parents  habituellement  adonnés  aux  spiritueux  et  restèrent  tous 
trois  idiots.  Sous  une  influence  qui  n*est  pas  mentionnée,  les  parents 
se  corrigèrent,  vécurent  dans  la  tempérance  pendant  quelques  an- 
nées, et  pendant  cette  période  de  tempérance,  donnèrent  le  jour 
à  deux  autres  enfants  qui  furent  actifs  et  intelligents  ;  enfin  les  pa- 
rents retournèrent  à  leurs  habitudes  d'ivrognerie,  et  deux  nouveaux 
enfants  qu'ils  eurent  alors  furent  tous  deux  idiots. 

De  574  idiots,  dont  les  conditions  d'existence  et  d'hérédité  avaient 
été  recherchées,  le  docteur  Ho^e  ne  put  recueillir  de  renseigne- 
ments que  sur  300  environ;  145  des  parents  de  ces  enfants,  c'est- 
à-dire  presque  50  poiir  100,  avaient  eu  des  habitudes  manifestes 
d'ivrognerie  ;  les  degrés  de  l'aliénation  ou  du  trouble  intellectuel  va- 
riaient, chez  ces  l/i5  enfants,  de  la  simple  faiblesse  d'esprit  à  l'idio- 
tisme le  plus  complet.  Mais  dans  ces  épaves  de  l'esprit  et  du  corps, 
chez  ces  tristes  produits  de  l'ivrognerie,  l'appétence  pour  les  stimu- 
lants alcooliques  était  presque  uniformément  manifeste. 

Bien  que  le  docteur  Rogers  ait  suivi  une  marche  un  peu  différente 
de  celle  des  autres  écrivains  sur  la  matière,  il  arrive  aux  mêmes 
conclusions  ;  avant  de  s'y  arrêter,  il  reproduit  l'opinion  des  docteurs 
Hntchison^  Turner,  Ryler,  Rey  et  Ânstie  ;  parlant  du  défaut  d'em- 
pire sur  eux-mêmes  qu'ont  les  dipsomanes,  alors  même  qu'on  peut 
se  croire  en  droit  de  les  avoir  conduits  sur  le  chemin  de  la  guérison, 
il  emprunte  au  docteur  Mussy  le  fait  d'un  méthomaniaque  à  forme 
chronique  qui^  renfermé  dans  un  asile  de  charité,  avait,  par  tous 
les  moyens  possibles,  cherché  à  se  procurer  du  rhum  ;  il  alla  au  bû- 
dier,  saisit  une  hache  et  plaçant  sa  main  sur  un  bloc  de  bois,  se 
coupa  le  bras  d'un  seul  coup  ;  soulevant  alors  son  moignon  tout  san- 
glant, il  courut  par  la  maison  en  criant  :  Ma  main  est  coupée  ;  du 
rhum,  du  rhum!  Dans  le  trouble  du  premier  moment,  on  apporta 
un  bol  de  rhum  :  le  malheureux  plongea  dans  le  liquide  le  membre 
ensanglanté,  éleva  le  bol  à  ses  lèvres^  but  en  toute  liberté  et  s'écria 
ensuite  avec  exaltation  :  Maintenant,  je  suis  satisfait  ! 

L'auteur  étudie  ensuite  les  dipsomanes  qui  cherchent  à  sacrifier 
secrètement  à  leur  passion,  et  le  plus  ou  moins  de  danger  que  le 
déjour  de  ces  malades  dans  leur  famille  peut  entraîner  ;  il  cite  à  ce 
propos  une  observation  rapportée  par  le  docteur  Turner  :  Un  jeune 
homme,  pendant  le  délire  d'un  accès  de  méthomanie,  tue  son  père 
et  sa  mère,  leur  arrache  le  cœur  qu'il  fait  rôtir  et  mange  ensuite;  il 
passa  en  jugement  devant  la  Cour,  mais  le  juge  Gray  refusa  de  juger 
l'affaire,  sous  le  prétexte  que  la  Cour  qu'il  présidait  n'avait  pas 
droit  juridique  sur  un  crime  que  toute  absence  de  motif  empêchait  le 
cœur  humain  de  conunettre.   C'était  déclarer,  de  la  part  d'une 
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grande  autorité  judiciaire,  que  les  méthomaniaques  ne  sauraient 
être  responsables  de  leurs  actes. 

En  terminant,  le  docteur  Rogers  se  demande,  comme  question 
digne  de  la  plus  sérieuse  attention,  s'il  ne  conviendrait  pas,  dans 
l'intérêt  du  patient  et  de  sa  famiUe  autant  que  pour  la  sécurité  pu- 
blique, de  renfermer  à  jamais  les  malheureux  atteints  d'une  aussi 
redoutable  affection  ;  c'est  un  siget  d'étude  qu'il  livre  aux  médita- 
tions des  législateurs. 

Enfin,  dans  le  troisième  mémoire  du  présent  groupe,  le  docteur 
Paluel  de  Marmon,  de  Kingsbridge,  après  quelques  considérations 
médico-légales  sur  l'alcoolisme,  traite  de  la  responsabilité  morale  et 
criminelle  des  ivrognes. 

L'auteur  rappelle  d'abord  les  résultats  des  expériences  de  Maurice 
Perrin  et  ceux  de  ses  propres  expériences  instituées  sur  des  chats 
et  des  lapins,  puis  il  examine  les  différents  degrés  de  l'ivrognerie. 
Le  premier  degré,  dit-il,  justifie  très-bien  ces  paroles  de  Macnish 
dans  son  anatomie  de  l'ivresse  :  a  Les  conséquences  de  l'ivresse  sont 
terribles,  mais  le  plaisir  de  s'enivrer  tient  certainement  de  l'extase.)» 

Dans  le  second  degré,  suivant  Ho(Ibauer(l),  l'homme  ivre  est  assi- 
milable à  un  fou  et  ne  saurait  être  alors  responsable  de  ses  actionsi 
quoiqu'il  soit  responsable  de  son  ivresse. 

Vient  ensuite  l'examen  de  la  responsabilité  non-seulement  de 
l'ivrogne,  mais  encore  de  celui  qui  provoque  l'ivresse  pour  se  faciliter 
on  crime,  soit  de  vol,  soit  de  viol,  par  exemple. 

L'intoxication  alcoolique  présente  des  aspects  différents  suivant  les 
liqueurs  qui  l'ont  produite,  que  les  liqueurs  aient  été  obtenues  par 
fermentation  ou  fermentation  et  distillation:  ainsi  le  vin,  le  cidre,  la 
bière,  l'eau-de-rie,  le  rhum,  le  vriskey,  l'arrack  (liqueur  faite  avec 
le  riz  fermenté  et  le  cachou).  Toutes  ces  liqueurs  ne  sont  pas  égale- 
ment actives,mais  on  peut  généralement  les  classer  pour  leurs  qua- 
lilés  néfastes,  suivant  le  degré  de  concentration  de  leur  alcool.  Il 
serait  du  reste  peu  conforme  à  l'observation  de  leur  attribuer  des 
effets  identiques. 

L'auteur  passe  alors  en  revue  les  effets  que  produit  sur  l'orga- 
nisme l'usage  de  la  bière  ou  du  vin,  effets  que  mieux  que  personne 
Hogarth  a  résumés  dans  son  Allée  de  la  bière  et  son  Sentier  du  gin. 

L'expert  doit  préciser  son  diagnostic  différentiel  entre  l'intoxica- 
tion alcoolique  et  toutes  les  intoxications  d'autre  provenance  ;  il  doit 
aussi  habilement  reconnaître  l'ivresse  simulée  :  l'alcoolisme,  enfin, 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  les  symptômes  de  toute  autre  mala- 
die, par  exemple,  avec  le  premier  délire  de  la  fièvre  typhoïde,  la 

(1)  Hofibauer,  Médecine  légale  relative  aux  aliénés,  PariSi  1827. 
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congestion  cérébrale^  Tapoplexie,  le  délire  consécutif  aux  blessmres 
de  la  tête.  Très-souvent  un  malheureux,  sous  le  coup  d'une  commo- 
tion cérébrale,  après  une  blessure  ou  par  suite  d'une  longue  exposi* 
tion  soit  à  un  froid  intense,  soit  à  une  ardente  chaleur,  sera  pris 
pris  pour  un  ivrogne,  et  vice  versa.  Vient  ensuite  l'étude  de  l'alcoo- 
lisme dans  les  blessures,  puis  la  combustion  spontanée.  Depuis  l'exa- 
jnen  médico-légal  du  meurtre  de  la  comtesse  de  Goerlitz,  et  malgré 
la  conclusion  du  rapport  de  MM.  Siebold  et  Tardieu  (2),  qui  prétend 
qu'au  nombre  des  faits  de  combustion  spontanée  antérieurement 
cités,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  soit  attesté  par  des  témoins  com- 
pétents, la  question  n'a  pas,  selon  l'auteur  américain,  reçu  encore 
de  solution  définitive,  et  il  cite  à  son  tour  un  assez  grand  nombre  de 
faits;  mais,  quoique  j'aie  pris  à  tâche  de  m'abstenir  de  tout  jugement 
et  de  toute  critique,  je  ne  puis  m' empêcher,  dans  ces  différents  faits, 
de  regretter  également  l'absence  de  ces  témoins  compétents  dont 
parlait  H.  Tardieu. 

Le  docteur  Paluel  de  Marmon  nous  entretient  ensuite  de  l'in- 
fluence de  Talcoolisme  sur  les  hallucinations  et  les  erreurs  des  sens, 
empruntant  un  fait  intéressant  aux  observations  médico-légales  sur  la 
moDomanie  homicide  par  notre  honoré  collègue,  M.  Brierre  de  Bois- 
mont,  et  à  son  Traité  sur  le  suicide  et  la  foliesuicide. 

L*ivresse,  continue-t-il,  conduit  à  la  kleptomanie,  cette  noavelle 
excuse  pour  les  gens  comme  il  faut  qui  prennent  l'habitude  de  s'ac- 
commoder de  ce  qui  appartient  aux  autres. 

Quelle  est  la  responsabilité  morale  et  criminelle  des  ivrognes? 
C'est  là  une  question  qui  fait  le  sujet  de  grandes  discussions  et  donne 
lieu  à  un  grand  nombre  d'opinions  divergentes.  Aristote  et,  après 
lui,  Quintilius  ne  voulaient  pas  admettre  l'ivresse,  à  quelque  degré 
que  ce  fût,  comme  excuse  ou  même  cause  attéouante.  Cette 
opinion  prévalut  dans  la  jurisprudence  du  moyen  âge  ;  en  Angleterre, 
en  Amérique,  l'ivresse  n'exclut  pas  h  crime,  et  Blakstone  la 
considère  plutôt  comme  l'aggravant;  en  Prusse  et  en  Bavière,  an 
contraire,  suivant  MM.  Briand  et  Chaude  (1),  l'ivresse  est  une  cause 
d'excuse,  cependant,  ajoute  l'auteur  du  mémoire,  on  trouve  dans  le 
code  prussien  que  quiconque,  joueur,  ivrogne  ou  quoi  que  ce  soit 
de  ce  genre  est  incapable  de  soutenir  sa  famille,  doit  être  envoyé 
en  prison. 

Le  Code  pénal  français  ne  dit  rien  sur  la  question,  et  la  discussion 
roule  sur  Tinterprétation  à  donner  à  l'article  6k  qui  déclare  d'abord 

(1)  Tardieu  et  Rota,  Relation  médico-légale  de  Passassinat  de  la  corn- 
iesse  de  GoerUtz,  accompagnée  de  notes  et  réflexions  pour  servir  à  /*Ai#- 
toirede  la  combustion  humaine  spontanée  (Ann.  d^hyg,y  1850,  t.  XUV, 
p.  idi). 

(2)  Mimml  de  médecine  légale,  9*  édition.  Paris,  1873 


TRATAUX  BB  LA  flOCifTÉ  DS  ITIW-TORK  27S 

qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  qnand  Taccusé  était  en  état  de  démence 
au  moment  où  l'acte  incrimioé  s'est  passé,  et  ensuite,  que  ni  crime 
ni  délit  ne  peuvent  être  excusés,  ni  la  pénalité  qui  les  attend  adoucie, 
excepté  dans  les  cas  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable  et  autorise  un 
adoucissement  à  la  peine. 

Les  lois  anglaises  n'admettent  pas  d'excuse.  Quiconque  s'enivre 
volontairement  est  responsable  des  actes  commis  pendant  l'ivresse, 
quand  bien  même,  étant  sobre,  il  semblerait  n'avoir  jamais  pu  conce- 
voir l'idée  d'actes  pareils.  L'iyresse  n'a  pas  d'action  sur  la  loi,  elle 
n'augmente,  ni  n'atténue  la  pénalité  attachée  au  fait  commis. 

Dans  l'état  de  New-York,  il  y  a  actuellement  une  loi  qui  place  la 
propriété  des  ivrognes  invétérés  sous  la  protection  des  tribunaux, 
comme  pour  les  aliénés  ;  les  inspecteurs  des  pauvres,  dans  chaque 
ville,  peuvent,  lorsqu'ils  constatent  qu'un  individu  est  dans  un  état 
d'ivresse  continuelle,  en  appeler  au  cliancelier  pour  l'exercice  du 
pouvoir  et  de  la  juridiction  qui  lui  sont  conférés. 

Mab  on  doit  refuser  de  souscrire  à  la  validité  d'une  pareille  kl, 
car  le  premier  venu,  bien  qu'investi  d'un  mandat  légal,  ne  saurait 
être  compétent  dans  l'espèce,  et  le  médecin  seul  doit  être  expert 
en  la  circonstance.  Loin  d'être  une  atténuation  au  crime  ou  au 
délit,  l'ivresse  doit  être,  au  contraire,  une  circonstance  aggravante. 
C'est  une  première  faute  qui  conduit  à  une  seconde  plus  criminelle 
encore,  etla  seconde  est  très-souvent  la  conséquence  de  la  première. 
L'homme  qui  s'enivre  a  souvent  l'idée  de  satisfaire  une  passion,  et  se 
sert  seulement  de  l'ivresse  comme  d'un  manteau  pour  cacher  sa 
préméditation  ;  il  est  donc  naturellement  et  rationnellement  respon- 
sable. 

Quelles  sont  les  causes  de  l'ivresse?  Dans  quatre- vingt*dix  cas  sur 
cent,  l'ivresse  se  contracte  d'abord  par  esprit  d'imitaiion  et  de  poli- 
tesse. Il  serait  très-impoli  pour  quelques  individus  de  ne  pas  trinquer^ 
quand  on  les  invite  à  le  faire.  Gela  devient  bientôt  une  habitude  et 
passe  à  l'état  d'une  des  plus  incurables  maladies  qui  soient  au 
monde.  Chaque  verre  de  plus  est  une  nouvelle  maille  s'ajoutant  à 
cette  autre  robe  de  Nessus  qu'on  appelle  l'alcoolisme  chronique  ;  la 
mort  ne  termine  pas  la  maladie,  car  celle-ci  se  continue  de  généra- 
tion en  génération,  et  l'auteur  emprunte  alors  au  Traité  des  dégéné* 
rescences  physiques  et  morales  de  Morel  le  tableau  des  dégradations 
progressives  qui  attendent  les  générations  successives.  A  New- York, 
une  des  causes  priocipales  est  l'extension  des  bar-rooms  ou  débits  i 
comptoir;  il  y  a  environ,  à  New-York,  16.000  débits  de  boissons, 
c'est-à-dire  environ  1  pour  65  habitants.  L'impôt  sur  les  alcools  et 
les  liqueurs  fermentées  a  été  en  1870  de  56  millions  de  dollars,  soit 
280  millions  de  francs;  à  un  taux  de  2  fr.  50  c.  par  gallon,  faisant 
23  millions  d'alcools  indigènes  seulement,  tandis  qu'en  1868>  quand 
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la  taxe  était  de  2  dollars,  10  francs  par  gallon,  cela  montait  seule- 
ment à  19  millions  de  dollars,  soit  95  millioDS  de  francs  s' appliquant 
à  9  500  000  gallons  seulement.  On  peut  juger  ainsi  de  l'accroisse- 
ment dans  l'usage  de  Falcool  depuis  la  décroissance  de  la  taxe,  car 
si,  en  1870,  la  taxe  avait  été  au  même  taux  qu'en  1868,1e  total  au- 
rait été  1 68  millions  au  lieu  de  19  millions!  Le  vice-président  Golfax, 
dans  une  conférence  à  Washington,  a  dit  que  l'argent  dépensé  à 
boire  par  le  peuple  des  États-Unis  montait  à  la  somme  fabuleuse  de 
mi  milliard  de  dollars,  soit  cinq  milliards  de  francs  par  an  ! 

Dans  un  rapport  spécial  fait  récemment,  on  estimait  qu'aux  États- 
Unis  600  000  personoes  avaient  perdu  leur  libre  arbitre  par  l'usage 
àf^s  boissons  alcooliques  ;  l'état  de  Massachusetts  en  contiendrait 
23  000,  desquels  2  pour  100  meurent  chaque  année  de  la  mort  de 
l'alcoolique. 

Quant  aux  moyens  d'arrêter  les  progrès  de  l'intempérance  dans  le 
pays,  c'est  à  la  législation  qu'il  faut  les  demander  ;  le  mal  est  connu, 
et  l'auteur,  en  terminant,  ne  peut  que  répéter  avec  Magnus  Huss  : 
Les  choses  en  sont  arrivées  à  un  tel  point,  que  si  des  mesures  énergi- 
ques ne  sont  pas  employées  à  la  répression  d'une  si  redoutable  ha- 
bitude, la  nation  est  sous  le  coup  d'effroyables  malheurs. 

Son  dernier  mot,  enfin,  qui  lui  paratt,  du  reste,  contenir  le  re^ 
mède  par  excellence ,  est  le  delenda  Cartkago  s'appliquant  aux  bar- 
rooms. 

M.  William  Shrady^  jurisconsulte  dont  nous  avons  déjà  analysé  un 
mémoire  à  l'occasion  des  polices  d'assurances  sur  la  vie,  a  fait  un 
nouveau  travail  comprenant  toutes  les  lois  qui  ont  trait  aux  asiles 
pour  l'ivresse  et  les  ivrognes  invétérés  ;  un  pareil  travail  échappe  à 
l'analyse  et  aurait  besoin,  pour  être  apprécié  à  sa  valeur,  d'être  com« 
plélement  et  littéralement  traduit;  c'est  ce  que  je  ne  saurais  faire  en 
la  circonstance  ;  il  me  suffira,  je  pense,  de  dire  qu'on  peut  trouver 
dans  le  présent  volume  les  différents  actes  qui  ont  présidé  soit  à 
l'établissement,  soit  aux  modifications  à  introduire  dans  la  constitu- 
tion de  ces  maisons  de  santé  toutes  spéciales.  Ce  sont  là  des  idées 
un  peu  neuves  pour  nous  et  peut-être  en  désaccord  avec  nos  habi- 
tudes, mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  toujours  utilité  à  se  renseigner 
sous  une  forme  quelconque  sur  ce  qui  peut  être  secourable  à  Tho- 
manité;  il  est  donc  convenable,  je  le  répète,  que  l'on  sache  que  le 
volume  qui  nous  a  été  envoyé  par  la  Société  de  médecine  légale  de 
New- York  contient  des  données  intéressantes  sur  ces  établissements 
d'un  genre  à  part. 

M.  Francis  Tillon,  esq.,  jurisconsulte,  nous  développe  la  loi  en 
te  qui  constitue  la  Tente  des  poisons  par  les  droguistes.  En  Amén'- 
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que,  les  phannaciens-drognistes  ou  autres  personnes  qui  veulent 
▼end re.de  l'arsenic,  du  sublimé  corrosif,  de  Tacide  pnissique  ou 
toute  autre  substance  portant  le  nom  depoison  peuvent  être  jugés  cou- 
pables d'un  délit  et  condamnés^  une  amende  qui  n'excédera  pas  500 
francs,  s'ils  n'ont  pas  écrit  ou  imprimé  le  mol  poison  sur  une  étiquette 
attachée  h  la  ûole,  à  la  boite  ou  au  paquet  qui  contient  l'objet  de  la 
vente.  N'oublions  pas  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  toute  l'Amérique, 
mais  de  l'État  de  New- York  seulement. 

En  1860  on  avait  exigé  du  vendeur  un  registre  où  il  avait  à  écrire 
le  nom  de  Tacquéreur,  sa  résidence  et,  de  plus,  le  nom  d'un  témoin 
présent  à  l'acquisition,  à  moins  que  ce  ne  fût  sur  la  prescription  ré- 
gulièrement signée  de  quelque  médecin  dûment  autorisé  à  pratiquer; 
ce  registre  devait  toujours  s'ouvrir  à  toute  inspection;  en  1862,  on 
retrancha  déjà  le  nom  du  témoin  de  l'acquisition;  les  différent» 
autres  articles  du  statut  ont  subi  de  nombreuses  variantes,  et  du 
tout,  il  ne  reste  plus  guère  que  ceci  :  Tout  homme  qui,  par  une 
coupable  négligence,  cause  la  mort  d'un  autre,  quoique  sans  inten- 
tion de  la  donner,  est  reconnu  coupable  d'homicide. 

Un  droguiste  vend  négligemment  un  poison  s'étiquetant  comme 
drogue  inoffensive;  il  cause  ainsi  la  mort  de  quelqu'un  :  il  est  re« 
connu  coupable  d'homicide.  M.  Tillon  cite  à  ce  propos  un  fait  inté* 
ressaut  de  la  condamnation  d'un  droguiste  qui  avait  vendu  de  l'extrait 
de  belladone  dans  un  vase  étiqueté  extrait  de  pissenlit,  ce  qui  était 
devenu  cause  d'erreur  dans  l'administration  du  médicament  et  d'ac* 
cidents  consécutifs.  11  termine  son  mémoire  par  cette  modification 
qu'il  voudrait  voir  introduire  dans  la  loi  :  Les  droguistes  et  pharma- 
ciens devraient  être  requis  d'ajouter  sur  l'étiquette  oil  se  trouve  in* 
erit  le  nom  do  poison,  le  nom  également  du  contre*poison  et  la  ma* 
niére  de  l'administrer.  Cela  devrait  être  imprimé  ou  écrit  clairement 
et  lisiblement,  de  telle  sorte  qu'en  cas  qu'un  poison  fût  pris  par  ac- 
cident ou  intentionnellement,  on  puisse  toujours  promptament  admi- 
lûitrer  l'antidote,  sans  le  délai  indispensable  pour  arriver  à  trouver 
un  médecin.  11  n'est  pas  douteux  qu'on  parvint  à  sauTor  ainai  bien 
des  existences. 

Gela  est  très-bon  pour  certain  cas,  mais  pour  ceux  de  l'espèce  Win- 
che.  lar  où  Ton  intitule  extrait  de  pissenlit  de  l'extrait  de  belladone, 
le  moyen  conseillé  serait  sans  valeur. 

M.  le  docteur  John  Peters  a  écrit,  sur  les  doctrines  médicalea  et 
les  sectes  qui  partagent  les  médecins,  un  article  qui  ne  manque  pat 
d'un  certain  intérêt  historique  et  liitéraire  ;  mais  je  ne  crois  pas 
avoir  à  vous  en  donner  l'analyse,  puisqu'il  n'a  aucunement  trait  à 
a  médecine  légale. 
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Le  8  janvier  4871 ,  le  docteur  Stephens  Rogers  étudiait  devant  la 
Société  de  New-York  si  le  chloroforme  pouvait  servir  à  faciliter  le 
vol.  Dans  son  remarquable  travail  sur  l'emploi  du  chloroforme,  au 
point  de  vue  de  la  perpétration  des  crimes  et  délits,  H.  le  profes- 
seur Dolbeau  nous  a  donné  son  appréciaiion  sur  Tétude  qui  va 
m*occuper  ;  mon  but  n'étant  pas  le  même  que  le  sien,  je  me  dispen- 
serai de  vous  donner  la  mienne,  me  bornant  à  vous  résumer  de 
mon  mieux  la  substance  du  livre  que  j'ai  sous  les  yeux  ;  je  rappel- 
lerai une  fois  de  plus  que  je  n*ai  pas  cru  qu'il  m'appartint  de  porter 
un  jugement  quelconque  sur  le  volume  dont  j'ai  à  vous  rendre 
compte  ;  je  n'ai  pas  prétendu  faire  ici  ce  qu'en  d'autres  circonr 
stances  j'ai  essayé  à  propos  du  Traité  de  médêdm  légale  de  Gasper; 
je  veux  vous  dire  seulement  ce  que  j'inventorie  en  quelque  sorte  et 
vous  mettre  à  même  d*y  puiser  les  renseignements  dont  vous  pour- 
riez avoir  besoin  un  jour  ou  l'autre. 

Depuis  la  découverte  de  le  vaccine  par  Jenner,  il  n'est  pas  de 
progrès  scientifique  qui  ait  fait  plus  de  bruit  dans  le  monde  et  ait 
donné  plus  d'élan  à  la  science  médicale,  dans  l'intérêt  de  l'huma- 
nité, que  les  découvertes  de  Wells,  d'Hartford,  de  Norton,  de  Bos- 
ton, et  de  Simpson,  d'Edimbourg.  Nais  les  mauvaises  passions  de- 
vaient se  demander  bientôt  aussi  s*il  n'y  avait  pas  moyen  de  tourner 
à  leur  profit  la  merveilleuse  insensibilité  dont  il  était  question.  11 
existait  une  énergique  substance  volatile,  d'une  très-agréable  odeur, 
dont  quelques  aspirations  seulement  pouvaient  plonger  l'homme  le 
plus  vigoureux  dans  un  profond  sommeil  ;  c'était  là  un  fait  qui  de- 
vait stimuler  les  curiosités  et  les  appétits  des  criminels.  Au  com- 
mencemenl  de  1850^  le  docteur  John  Snow,  de  Londres,  rap- 
porta que  le  chloroforme  avait  été  mis  en  œuvre  dans  deux  vols 
récents,  et  que,  quoique  la  vérification  du  fait  n'ait  pas  été  rigoureuse, 
cette  circonstance  avait  sévèrement  pesé  dans  la  balance  du  juge 
pour  Tapplication  de  la  peine.  U  ajouta  que  l'opinion  d'une  &cUe 
chloroformisation  faisait  grand  chemin  dans  le  monde;  si  grand 
chemin»,  en  effet,  que  la  question  arriva  en  plein  Parlement,  et  que 
lord  Campbell,  dans  une  présentation  de  loi  destinée  à  prévenir  les 
délits,  demanda  qu'on  considérât  comme  criminelle  une  illégale 
administration  ou  application  de  chloroforme. 

Le  docteur  Snow  ne  pensait  pas  qu'on  pût  administrer  du  chlo- 
roforme à  quelqu'un  sans  son  consentement  ou  sans  employer  la 
violence,  et  le  docteur  Rogers,  qui  argue  d'une  expérience  de 
vingt-etrun  ans  dans  l'emploi  du  chloroforme,  est  absolument  du 
même  avis.  On  ne  peut  en  administrer  à  quelqu'un  qui  dort,  dit  le 
docteiu*  Snow,  parce  qu'il  y  a  une  sensation  piquante  pour  les  na« 
rines  et  la  gorge,  qui  éveille  le  dormeur  ;  la  conclusion  du  docteur 
Rogers  est  la  même,  mais  son  explication  différente  :  c'est  parce 
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que,  lorsqu'il  y  a  asseac  de  chloroforme  pour  {uroduire  ranesthésiei 
les  Tapeurs  déterminent  aussitôt  un  resserrement  momentané  de  la 
glotte  et  un  arrêt  de  la  respiration,  qui  éyeillent  en  sursaut.  Las 
expériences  du  professeur  Dolbeau  tous  ont  appris  ce  que  tous 
deTOz  penser  de  cette  double  assertion. 

L'auteur  du  mémoire  rapporte  plusieurs  obserrations  où  l'on 
prétend  faire  jouer  au  chloroforme  un  rôle  qu'il  discute  et  qu'il 
n'accepte  pas  en  la  circonstance.  En  Californie,  un  garçon  d'hôtel 
a  été  accusé,  jugé  et  condamné  pour  avoir  commis  un  Tiol  dans 
les  conditions  suiTantes  :  Une  jeune  senrante  couchait  à  l'hôtel  dans 
une  petite  chambre;  l'homme,  par  le  trou  de  la  serrure,  à  l'aide 
d'un  appareil  spécial,  introduisit  dans  la  chambre  asses  de  Tapeurs 
de  chloroforme  pour  anesthésier  la  jeune  fille  et  en  abuser  pendant 
son  sommeil  artificiel.  Le  docteur  Rogers  tenait  de  M.  Mitter,  l'an- 
cien  Ptrésident  de  la  Société,  une  seconde  histoire  présentant  do 
l'analogie  aTec  la  précédente,  au  moins  quant  à  l'usage  criminel 
du  chloroforme  :  Un  chien  de  garde  aTait  été  renfermé  dans  une 
petite  chambre  qui  contenait  un  coffre-fort;  d'une  fenêtre  élcTée, 
on  jeta  dans  la  chambre  des  sernettes  saturées  de  chloroforme  ;  le 
chien  fut  anesthésié,  mis,  par  conséquent,  hors  d'état  d'agir,  et  le 
coffre-fort  fut  forcé  et  Tolé.  Les  preuTes  matérielles  du  fait  étaient 
les  serriettes  conservant  encore  une  forte  odeur  de  chloroforme  et 
l'indisposition  du  chien  pendant  tout  le  jour  suiTant  Le  docteur 
Rogers  refuse  toute  croyance  à  ces  deux  faits,  et  surtout  au  premier. 

La  Lancetf  de  Londres,  féTrier  1871,  commente  une  histoire 
rapportée  par  un  journal  :  Une  dame  se  dirigeant  Tors  sa  chambre  à 
coucher  fut  saisie  par  un  homme  et  un  garçon  qui,  lui  appliquant 
sur  le  nez  et  la  bouche  un  mouchoir  blanc,  la  rendirent  insen- 
sible, accomplirent  leur  toI  et  s'échappèrent,  laissant  cette  dame 
sortir  lentement  de  son  insensibilité.  Deux  médecins  émirent  l'opi- 
nion que  les  Toleurs  aTaient  employé  le  chloroforme  ;  n*e8t>il  pas 
plus  probable^  dit  le  docteur  Rogers,  que  cette  dame  s'est  évanouie 
de  terreur? 

Un  homme  et  sa  femme  ayant  loué  un  appartement  à  Londres 
prièrent  un  joaillier  de  leur  envoyer  un  de  ses  commis  aTCc  des 
diamants  de  grande' Taleur,  pour  les  soumettre  à  leur  examen.  Pen- 
dant qu'ils  faisaient  semblant  de  regarder  les  bijoux,  la  femme,  pré- 
tend-on, passa  derrière  le  commis  et  lui  appliqua  sur  la  bouche  et 
les  narines  un  mouchoir  saturé  de  chloroforme  ou  de  tout  autre 
agent  stupéfiant,  pendant  que  le  mari  lui  maintenait  les  bras.  Dès 
qu'il  fut  priTé  de  sentiment,  ils  le  garottèrent  et  s'enfuirent  aTOC 
les  bijoux.  Un  pareil  fait  ne  supporte  pas  davantage  la  discussion. 

Le  docteur  Rogers  donne  ensuite,  pour  les  membres  de  la  Société 
de  New- York  peu  au  courant  des  connaissances  médicales,  Findi* 
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dicatîon  de?  symptômes  qui  rendent  anx  voleurs  le  choix  du  cliloro* 
forme  aussi  mauvais  et  dangereux  que  pénible,  et,  afin  de  mieux 
fixer  dans  l'esprit  les  différents  traits  de  sa  description,  il  raconte 
une  histoire  qui  lui  paraît  des  plus  instructives  :  immédiatement 
après  le  vol  d*nne  grosse  somme  d'argent  dans  une  importante 
compagnie,  à  ce  que  rapporte  un  journal ,  les  deux  employés  qui 
avaient  charge  du  bureau  d'où  l'argent  avait  été  dérobé  s'étaient 
mis  au  Ut  vers  une  heure  du  matin.  Les  portes  i  deux  battants 
étaient  seulement  fermées  avec  un  verrou  qui  jouait  dans  une  gâche 
ûxèe  à  l'intérieur  par  des  clous  et  ne  pouvant  pénétrer  de  plus  d*un 
pouce  dans  la  gâche  attachée  à  la  porte  voisine.  Une  heure  environ 
après  que  les  employés  s'étaient  endormis,  suivant  leur  déclaration, 
un  gardien  fut  envoyé  pour  savoir  pourquoi  ils  ne  se  présentaient 
pas  à  leurs  occupations  habituelles.  11  trouva  les  portes  du  bureau 
entrebâillées  et,  en  entrant,  vit  les  employés  profondément  endor- 
mis, et  le  sol  était  jonché  de  papiers.  Ne  pouvant  secouer  de 
sa  torpeur  le  premier  auquel  il  s'adressa ,  il  se  tourna  vers 
l'autre,  et,  après  de  vigoureux  efforts,  réussit  enfin  à  le  ré- 
veiller; il  reprit  alors  la  même  besogne  avec  le  premier,  fina- 
lement le  fit  sortir  de  son  profond,  sommeil  et  découvrit  en  même 
temps  une  petite  éponge  près  de  son  visage,  éponge  qui  avait  servi 
à  administrer  du  chloroforme.  On  supposa  que  le  premier  qui  avait 
pu  être  réveillé  avait  été  le  premier  à  en  absorber,  et  que  l'autre, 
qui  était  plus  profondément  endormi,  en  avait  pris  le  dernier  et  que 
les  voleurs  avaient  laissé  l'éponge  près  de  ses  narines.  La  chambre 
était  pleine  de  vapeurs  de  chloroforme,  et  on  découvrit,  enfin,  que 
le  verrou  de  la  porte  avait  été  forcé  et  les  clous  disparus  sous  un 
effort  de  dehors  en  dedans. 

Quand  les  dormeurs  furent  tout  à  fait  éveillés,  on  reconnut  que 
les  clefs  de  deux  coffres*forts  dans  la  chambre  avaient  été  prises 
dans  une  de  leurs  poches,  les  coffres-forts  ouverts  et  le  vol  effectué. 
Le  chloroforme  avait  produit  tant  d'action,  que  les  victimes  en  res- 
sentirent les  effets  trente -six  heures  encore  après  révénement. 

Voici  un  rapport  éminemment  propre  à  fortifier  les  croyances  po* 
pulaires  sur  ce  point.  Quel  jury  n'aurait  voulu  décider  que  ces 
malheureux  employés  avaient  échappé  de  bien  près  à  la  mort  et 
avaient  été  près  d'être  empoisonnés,  qu'ils  avaient  été  dévalisés  ? 

Une  semaine  après,  cependant,  on  eut  l'autre  face  de  l'histoire, 
qui  est  celle-ci  :  Les  employés  prétendus  chloroformisés,  après 
avoir  été  réveillés  avec  la  peine  que  nous  avons  dite  et  voyant  un 
grand  nombre  de  lettres  d'affaires  éparpillées  sur  le  plancher,  s'a- 
perçurent qu'ils  devaient  avoir  été  volés,  et,  bien  que  trouvés  plon- 
gés dans  un  lourd  sommeil,  l'un  d'eux,  immédiatement  à  son  réveil, 
déclara  que,  dans  son  opinion,  ils  avaient  été  cUoroformiséSy  et 


TRAVAUX  BB  LA  SObfiTÉ  DE  NB^W-TORK.  VMt 

produisit  car-le-cbampune  petite  éponge,  à  terre  près  de  lui,  eomme 
preuve  qu'il  ne  se  trompait  pas.  Le  verrou  qui  maintenait  la  porte 
fut  trouvé  forcé  à  une  place  où  cela  eût  été  impossible  par  une  vio« 
lente  poussée  de  dehors  en  dedans. 

On  découvrit  bientôt  que  le  frère  d*un  des  prétendus  chlorofor- 
misés  avait  tout  à  coup  disparu  de  la  localité,  et  bientôt,  enfin,  que 
ce  frère  fugitif  était  en  possession  de  quelques  milliers  de  dollars  de 
l'argent  volé;  et  presqu'au  même  moment,  le  frère  qui  restait  et 
qui  était  le  chef  des  deux  employés  prétendus  chloroformisés,  con« 
fessa  pleinement  avoir  été  l'un  des  principaux  agents  du  vol.  Cette 
confession,  quoique  supposée  complète  et  sincère,  est  un  remar- 
quable mélange  de  vérité  et  de  mensonge,  une  vraie  bigarrure  telle 
que  pouvait  Timaginer  quelqu'un  aussi  ignorant  des  effets  physio- 
logiques que  de  Taclion  clinique  du  chloroforme.  En  effet,  l'un,  le 
chef  de  ces  deux  employés,  déclare  que,  la  nuit  du  vol,  il  était 
demeuré  éveillé,  après  que  son  compagnon  avait  été  endormi  ;  qu'a- 
lors, lui  ayant  administré  du  chloroforme,  il  s'était  mis  à  accomplir 
le  vol;  qu'après  cela,  son  frère,  venu  du  dehors,  l'avait  rejoint  et 
avait  pris  tout  l'argent  volé.  Le  mettant  dans  son  sac  de  nuit,  écar- 
tant tout  papier  impossible  à  négocier,  il  avait  alors  donné  à  son 
frère,  le  voleur  qui  restait,  une  dose  de  chloroforme,  et  il  s'était 
ensuite  enfui  avec  le  sac  de  nuit  et  le  reste. 

Peut-on,  dit  le  docteur  Rogers,  imaginer  un  plan  plus  absurde  et 
plus  mal  concerté  pour  abriter  un  crime  derrière  le  chloroforme? 
Et  il  donne  à  l'appui  les  preuves  qui  lui  semblent  démontrer  cette 
assertion. 

L'habileté  de  l'expert  viendra  facilement  à  bout  de  toutes  les 
inventions  de  ce  genre.  On  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions, 
et  on  découvre  alors  facilement  la  vérité  ;  la  Qazeite  médicale  de 
LondreSj  de  novembre  1850,  nous  en  donne,  dit-il^  une  dernière 
preuve  :  Un  jeune  homme,  revenant  de  la  danse,  tard  la  nuit,  aveo 
une  jeune  femme,  lui  persuade  de  l'accompagnerdansuneétable.Là, 
il  tire  de  sa  poche  une  bouteille  de  chloroforme,  en  imbibe  un 
mouchoir  qu'il  applique  sur  le  visage  de  sa  victime.  Celle-ci  arrache 
le  mouchoir  et  pousse  de  tels  cris,  qu'elle  appelle  à  son  secours  un 
policeman  qui  s'empare  du  coupable,  lequel,  ajoute  l'histoire,  a^ 
plus  tard,  adouci  et  vaincu  la  rebelle  par  des  moyens  moins  anes- 
thésiques,  mais  plus  agréables  et  plus  séduisants  que  l'odieux  chlo- 
roforme. 

Enfin,  dit  le  docteur  Rogers,  je  ne  saurais  mieux  terminer  cette 
étude  qu'en  adoptant  ce  qu'a  dit  depuis  longtemps  le  docteur  Snow  ; 
Le  public  a  été  grandement  et  inutilement  alarmé  à  propos  du  vol 
au  chloroforme,  il  y  a  bien  plus  à  redouter  que  messieurs  les  vo- 
leurs en  restent  à  leur  première  manière  de  l'assommoir,  du  pisto- 
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let  et  du  couteau,  au  lieu  d'aToir  recours  à  un  moyen  qui,  comme 
le  chloroforme,  donne  à  la  victime  tant  de  chances  pour  échapper  et 
au  Toleur  tant  de  chances  de  se  faire  prendre. 

Dans  un  mémoire  lu  le  13  avril  1871,  M.  le  docteur  James 
0*Dea  étudie  la  sphère  d*action,  les  droits  et  les  devoirs  des  experts 
médicaux.  Les  anciens  tribunaux  romains,  en  ce  qui  touchait  aux 
points  difficiles  de  la  médecine  légale,  avaient  pour  méthode  expédi- 
tive  d'en  référer  à  ce  qui  est  resté  longtemps  le  palladium  incontesté 
de  la  science,  c'est-à-dire  Tautorité  sans  appel  du  divin  fiippocrate. 
Mais,  sous  le  règne  de  Justinien  et  de  ses  successeurs,  l'étude  de 
la  jurisprudence  tendant  à  prendre  un  grand  développement,  des 
règles  pratiques  se  firent  une  place  dans  ce  qu'on  appelait  les 
Pandectes  ;  les  résultats  des  expertises  n'étaient  pas  toujours  heu- 
reux, car  la  médecine  subissait  malgré  elle  le  contre-coup  de 
rignorance  de  l'époque  ;  toutefois  l'œuvre  médico-légale  se  présenta 
bientôt  sous  une  telle  apparence,  qu'il  parut  nécessaire  de  préciser 
les  devoirs  des  experts  et  de  tracer  à  ces  derniers  des  régies  géné- 
rales de  conduite.  Les  préceptes  ad  hoc  se  rencontrent  dans  le 
célèbre  ouvrage  :  ConstituUo  criminalU  Carolina,  ordonnancé  par 
Charles  Y,  empereur  d'Allemagne,  à  la  diète  de  Ratisbonne,  en 
1652.  Un  autre  ouvrage  traitant  des  blessures  mortelles  :  De  remm- 
ciatione  vulnerum,  ce  que  nous  traduirions  volontiers  par  :  des 
rapports  médicaux  en  ce  qui  concerne  les  blessures,  écrit  par  un 
docteur  allemand^  Jofaannes  Bohn,  fut  publié  en  1689.  Une  nou- 
velle édition  du  même  ouvrage,  fort  augmentée,  comme  dirait  la 
librairie  de  nos  jours,  parut  en  1704. 

Toutd'abord,  le  droit  de  témoignage  ou,  pour  mieux  dire,  d'exper- 
tise en  cour  de  justice^  fut  réservé  aux  chirurgiens  ;  il  y  en  avait 
deux  dans  chaque  ville,  désignés  pour  examiner  les  personnes  bles- 
sées ou  assassinées  et  rendre  compte  de  leur  mission  au  Tribunal 
qui  en  devait  connaître  ;  mais  en  1 692,  les  médecins  furent  admis 
à  remplir  les  mêmes  fonctions  ;  les  Français  adoptèrent  et  perfec- 
tionnèrent le  système  allemand.  François  I"  ordonna  que  médecins 
et  chirurgiens  fussent  reconnus,  au  même  titre,  aptes  à  être  requis 
pour  les  mêmes  attributions  médico-légales  ;  Henri  IV  conféra  aux 
médecins  de  la  cour  le  droit  de  nommer,  dans  chaque  ville,  des 
chirurgiens  chargés  exclusivement  de  remplir  ces  devoirs  importants, 
et  Louis  XIV,  enfin,  ordonna  que  médecins  et  chirurgiens  procédas- 
aent,  k  titre  égal,  à  l'examen  des  cadavres. 

Pigray,  dans  sa  Chirurgie^  mentionne  ce  fait  mémorable  bien 
connu,  du  reste,  de  tout  le  monde,  où,  avec  l'aide  de  trois  de  ses 
confrères,  il  put  sauver  d'une  sentence  de  mort  sept  hommes  et 
sept  femmes  condamnés  pour  sorcellerie  et  faire  reconnaître  leur 
état  de  folie. 
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En  Angleterre,  le  progrès  fut  plus  lent  à  s'accuser,  car  dans  les 
dernières  années  du  règne  de  Jacques  I^%  un  mystique  monarque  à 
yrai  dire,  on  voit  encore  deux  femmes  frappées  de  mort  sous  cette 
grave  accusation  d*avoir,  le  diable  aidant  bien  entendu,  suscité  une 
horrible  tempête  en  faisant  mousser  du  savon  et  en  ôtant  leurs 
bas. 

Les  Américains  enfin,  dit  M.  le  docteur  0*Dea,  ont  largement 
cultivé  le  champ  de  la  médecine  légale  ;  le  témoignage  s'en  trouve 
inscrit  tout  au  long  dans  les  travaux  de  Rush,  Beck,  Wharton,  Stillé, 
ceux  du  docteur  Elwell  et  le  traité  de  médecine  légale  du  professeur 
Ordronaux. 

Vient  ensuite  l'examen  de  la  valeur  du  mot  expert  et  de  ce  qui 
en  constitue  la  fonction  ;  l'auteur  admet  deux  catégories  à  caractère 
médical,  celle  des  témoins  purement  médicaux  et  celle  des  témoins 
médicaux  experts.  Quelque  intéressant  que  soit  le  développement  de 
ces  conditions  diverses,  il  porte  sur  des  situations  trop  éloignées  de 
nos  habitudes  et  de  notre  manière  de  faire  pour  qu'il  y  ait  réelle- 
ment profit  pour  nous  à  y  insister  plus  longtemps. 

Voyons  maintenant  la  sphère  des  attributions  de  l'expert  Le  pro- 
fesseur Ordronaux  l'a  dit  avec  raison  :  l'expert  doit  avant  tout  se 
bien  pénétrer  de  cette  vérité,  qu'il  n'est  point  appelé  à  donner  son 
avis  sur  la  portée  intrinsèque  de  la  cause  ;  il  n'a  et  ne  doit  avoir 
aucun  intérêt  aux  conséquences  qu'elle  comporte  ;  il  ne  saurait  être 
avocat  ou  témoin  au  profit  d'une  partie  quelle  qu'elle  soit,  dont  il 
est  et  doit  rester  simplement  mandataire  ;  sa  mission  consiste  uni- 
quement à  analyser  certains  faits  qui,  en  dehors  de  lui  et  soumis  k 
tout  autre  appréciateur  n'ayant  pas  de  caractère  médical,  ne  pour> 
raient  être  sainement  ou  convenablement  appréciés. 

Ce  qu'on  pense  et  proclame  en  Amérique  peut  parfaitement 
s'accepter  et  se  répéter  en  France ,  devenir  même  une  rigoureuse 
ligne  de  conduite  ;  plus  loin,  M.  O'Dea  mentionne  les  réflexions  con- 
tenues dans  l'ouvrage  du  docteur  Elwell  sur  les  erreurs  dans  la  pra- 
tique de  l'expertise  médicale,  et  aborde  le  chapitre  des  droits  de 
l'expert. 

Le  premier  de  tous,  et  qui  paraît  d'ailleurs  imprescriptible,  est 
d'abord  de  compter  en  toute  certitude  sur  la  politesse  des  avocats. 
^-  Veuillez  vous  le  rappeler,  messieurs,  nous  sommes  en  Amérique 
—  et  souvent,  il  faut  le  reconnaître,  les  avocats  ont  pour  les  ex- 
perts peu  d'égards.  Comme  justification  de  ce  que  j'avance,  l'auteur 
développe  la  situation  réciproque  des  uns  et  des  autres  au  moment 
de  l'examen  et  du  contre-examen  ;  vouloir  épuiser  jusqu'au  bout  la 
signification  de  toutes  ces  données,  serait  entamer  la  description  du 
mécanisme  judiciaire  tout  entier  et  nous  entraînerait  beaucoup  trop 
loin.  Sont  exposés  ensuite  les  différents  devoirs  de  l'expert  à  l'yard  : 
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l"*  Des  dwerses  Cours  de  justice;  2^  d^  la  science  médicale;  3^  des 
confrères  de  la  profession. 

En  ce  qui  concerne  les  Cours  de  justice,  celle  du  Coroner  ou  de 
la  Cour  d'assises,  il  n'y  a  pas  d'unité  dans  les  divers  États  eonsti* 
tuant  la  fédération  ;  Thonorarium,  j'entends  celui  que  la  Justice 
pourrait  offrir  sans  rougir  et  l'expert  accepter  sans  honte,  est  tou- 
jours là-bas  comme  ici,  comme  partout,  la  pierre  d'achoppement, 
la  grande  difliculté,  etde  l'autre  côlé  de  l'Atlantique  comme  dundtre 
surgit  et  reste  encore  à  l'étude  cette  grande  question  :  Un  médecin 
peut-il  être  forcé  de  paraître  devant  les  Tribunaux,  contre  son  gré, 
en  qualité  d'expert  ?  L'opinion  publique  est  pour  l'afGrmative,  quoi- 
que les  décisions  judiciaires  ne  soient  pas  unanimes.  Le  problème 
n'est  même  pas  accepté  comme  résolu,  en  un  sens  ou  l'autre,  par  le 
docteur  O'Dea  qui  recommande  aux  confrères  une  entière  prudence 
et  semble  incliner  vers  la  docilité  quand  même  du  corps  médical. 

Quant  aux  considérations  qui  portent  sur  les  obligations  envers  la 
science,  nous  ne  saurions  résumer  des  développements  qui  échap- 
pent un  peu  à  l'analyse  et  n'offrent  en  outre  rien  de  particulier  et 
de  caractéristique.  Si  vous  en  voulez  la  preuve,  elle  est  dans  ce  fait 
que  dans  la  jeune  Amérique  aussi  bien  que  dans  le  vieux  monde, 
l'aptitude  des  médecins  n'est  pas  généralement  admise  comme  supé^ 
rieure  à  celle  des  magistrats  pour  reconnaître  la  folie.  Gela  va  de 
soi,  du  reste,  ce  sont  les  magistrats  américains  qui  le  déclarent. 

Énfio,  dans  la  dernière  partie  de  son  travail,  l'auteur  étudie  la 
conduite  à  tenir  en  certaines  circonstances,  pour  les  experts  mé* 
dicaux,  alors  que  des  confrères  sont  en  cause.  Tout  le  mémoire,  en 
somme,  est  intéressant  et  mériterait  plutôt  d'être  complètement  tra- 
duit, qu'analysé  au  pas  de  course. 

Nous  allons  rencontrer  maintenant  des  études  plus  directement 
spéciales  à  la  pratique  médico-légale. 

M.  Jacob  Shrady,juriconsulte,  a  étudié  la  faiblesse  d'esprit  en 
rapport  avec  la  capacité  testamentaire,  et  voici  la  substance  de  son 
travail  : 

Règle  générale,  sont  seuls  exceptés  de  la  faculté  de  tester  les 
enfiiDts,  les  idiots  et  les  personnes  non  saines  d'esprit  ;  les  enfants 
peuvent  laisser  par  testament  une  propriété  personnelle,  à  dix-huit 
ans  les  garçons,  et  à  seize  les  filles.  Depuis  1849,  les  femmes  ma- 
riées ont  acquis  la  faculté  de  tester,  à  laquelle  de  récents  statuts  ont 
ajouté  rinestimable  droit  de  témoigner  en  justice  ;  quant  àrincapacîté 
intellectuelle,  elle  peut  se  diviser  en  faiblesse  d'esprit  congénitale  et 
en  maladies  qui  atteignent  l'intelligence,  y  compris  la  manie  et  la 
démence. 

Si  le  testateur  est  fou,  le  testament  ne  saurait  fkire  question  ;  si 
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au  eontrrire,  il  a  ^ardé  une  lueur  dMntelKgenee,  il  peut  avoir  eon* 
serré  dans  une  certaine  mesure  la  feculté  de  tester  ;  cela  est  d'ao- 
eord  avec  l'idée  de  Blackstone,  dans  sa  définition  de  l'idiot,  à  savoir 
celui  qui  ne  peut  dire  son  nom,  ni  compter  jusqu'à  vingt  ;  d'où  il 
suit  que,  si  le  testateur  est  assez  intelligent  pour  bien  apprécier  la 
valeur  et  la  quotité  de  sa  propriété^  s'il  peut  reconnattre  jusqu'à  un 
certain  point  les  habiles  à  lui  succéder,  î)  peut  faire  un  testament 
valable.  Le  cas  d'Alice  Lispenard  rentre  dans  une  autre  catégorie  : 
elle  était  mentionnée  comme  imbécile  dans  le  testament  de  son 
père  ;  à  trente-cinq  ans  on  la  lavait  et  l'habillait  encore  comme  un 
enfant  ;  elle  balançait  sa  tète  de  côté  et  d'autre,  bavait,  éprouvait 
de  subits  accès  de  colère  et  se  serait  laissé  aller  jusqu'à  frapper  des 
enfants.  Elle  restait  des  heures  entières  assise  devant  une  fenêtre, 
à  la  même  place,  alors  même  qu^on  fermait  les  persiennes  devant 
elle;  ses  yeux  étaient  égarés,  elle  buvait  de  la  bière  et  du  vin  et 
s'enivrait  souvent  au  milieu  même  de  la  journée.  — Son  testament 
cependant  fut  reconnu  valable,  car  lorsqu'il  s'agit  d'un  testament, 
le  juge  n'a  pas  à  apprécier  le  quantum  d'intelligence,  mais  il  lui 
suffit  de  juger  si  le  testateur  en  avait  une  dose  quelconque  et  n*était 
pas  absohiment  idiot 

Au  point  de  vue  d'un  résultat  contraire,  le  testament  Parîsh  pré- 
sente un  grand  intérêt.  H.  Parish  fit  pour  la  première  fois  un  testa- 
ment, le  20  septembre  18^1 2  ;  il  avait  alors  cinquante- quatre  ans, 
jouissait  d'une  bonne  santé  et  était  en  pleine  possession  de  toutes 
ses  facultés.  11  était  marié^  mais  n'avait  pus  d'enfants  et  n'en  avait 
jamais  eu  ;  comme  parents  de  son  côté,  vivaient  encore  deux  sœurs 
et  deux  frères  ;  sa  fortune  à  cette  époque  était  estimée  18  521  973  fr.  ; 
par  testament,  il  légua  à  sa  femme,  8  250  000  fr.,  près  de  la  moitié 
de  ce  qu'il  possédait.  Le  19  juillet  l8/i9,  M.  Parish  fut  frappé  d'une 
attaque  d'apoplexie  ;  avait-il,  après  cette  attaque,  cocservé  sa  ca- 
pacité testamentaire  ?  tel  était  le  point  en  litige.  A  ce  moment, 
trois  codicilles  au  testament  avaient  été  préparés  par  M'*  Parish  et 
écrits,  le  maladf^  donnant  son  assentiment  par  signes  que  sa  femme 
interprétait  et  l'homme  d'affaires  guidant  la  main  du  testateur  sur 
les  traces  que  lui-même,  l'homme  d'affaires,  avait  préparées.  — 
M.  Shrady  décrit  alors  différentes  fornies  et  phases  de  la  maladie  de 
M.  Parish,  les  alternatives  de  ses  paralysies  partielles,  de  sa  diffi- 
culté plus  ou  moins  grande  de^'prononcer  certains  mots,  de  son  ap- 
parence de  bonne  santé  générale,  et  il  arrive  enfm  au  libellé  suivant 
de  l'arrêt  du  juge  Davies  :  «  Considérant  avec  une  attention  scrupu- 
»  leuse  tous  les  faits  et  détails  de  la  cause,  animé  de  la  plus  ar* 
»  dente  sollicitude  d'édicler  une  conclusion  juste  et  correcte,  nous 
B  pensons  que  l'attaque  de  M.  Parish,  le  19  juillet  18/|9,  a  corn* 
»  plétement  aboli  ses  facultés  intellectuelles  et  a  tellement  détroit 
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»  son  libre  arbitre^  qu'après  cette  époque,  il  n'était  plui  sain  d'es- 
»  prit  aux  termes  du  statut  et  qu'il  était  alors  incapable  de  tester.  » 

On  ne  saurait  nier  qu'au  point  de  vue  de  notre  jurisprudence 
française  un  arrêt  ainsi  formulé  ne  présente  une  importance  capit- 
ule. 

Un  testament  fait  pendant  l'ivresse  n'est  pas  forcément  nul  ;  pour 
annuler  un  testament  rè^é  dans  ces  conditions,  il  faudrait  prouver 
que  le  testateur  était  tellement  excité  par  l'alcool  ou  s'était  conduit 
de  telle  façon,  pendant  la  rédaction  de  l'acte,  que  la  loi  lui  enlevait 
à  ce  moment  toute  capacité  relative. 

Dans  les  cas  de  folie,  alors  que  toutes  les  facultés  du  testateur 
sont  bouleversées  et  en  désordre,  le  testament  est  nul  de  toute  évi- 
dence; mais  si,  comme  dans  la  monojianie,  par  exemple,  un  seul 
côté  de  l'intelligence  est  troublé,  détrait,  on  ne  peut  assurer  à 
l'avance  quel  sera  le  résultat  d'un  conflit  judiciaire. 

Les  circonstances  les  plus  difficiles  sont  celles  où  l'esprit  est 
affaibli  par  la  maladie  ou  la  vieillesse.  M.  Shrady  passe  en  revue 
quelques  cas  de  ce  genre  ;  il  termine  son  mémoire  en  empruntant 
au  premier  volume  des  observations  choisies  d'Edmond,  six  propo- 
sitions qui,  réunies,  constituent  l'intégrité  de  l'intelligence  et  des- 
quelles une,  n'importe  laquelle,  venant  à  manquer,  résulte  l'insa- 
nité. Je  crois  inutile  de  rapporter  ces  propositions  dont  l'ensembl** 
me  parait  éminemment  discutable  et  il  me  semble  impossible  d'ail* 
leurs  de  régler^  par  axiomes,  si  délicate  matière. 

Un  autre  mémoire  présenté  par  le  juge  J.*V.  Campbell  se  demande 
si  la  loi  est  suffisamment  impartiale  dans  les  questions  de  folie;  ce 
travail  est  évidemment  envisagé  surtout  au  point  de  vue  du  juriste. 
—  C'est  toujours  l'interminable  question  qui  revient  d'un  antago- 
nisme de  compétence  entre  magistrats  et  médecins  ;  il  arrive,  dit 
M.  Gainpbell,  dans  quelques  affaires,  que  la  personne  dont  les  actes 
sont  en  discussion,  a  été  longtemps  malade  et  soumise  à  un  trait»* 
ment  médical  ;  en  ce  cas,  le  médecin  qui  a  donné  ses  soins  peut 
rendre  d'inappréciables  services  en  résumant  les  résultats  de  ses 
scrupuleuses  investigations.  Mais  dans  d'autres  circonstances  et  sur- 
tout dans  celles  dont  il  s'agit,  la  capacité  pour  certains  actes  peut  le 
plus  ordinairement  s'apprécier  aussi  facilement  par  les  premières  per- 
sonnes venues  que  par  toutes  autres  ayant  un  caractère  scientifique. 

Ou  je  me  trompe  fort,  messieurs,  ou  voilà  une  doctrine  de  juris* 
prudence  qui  tend  à  simplifier  singulièrement,  dans  ce  qu'elles  ont 
pourtant  de  plus  délicat  et  de  plus  difficile,  les  expertises  médico-lé- 
gales. —  Aussi  dans  ce  travail,  fort  intéressant  cependant  h  son 
point  de  vue,  la  folie  est«elle  envisagée  sous  un  aspect  complètement 
différent  de  Taspect  médical,  Hamlet,  qui  était  inévitable  en  cette 
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oecnrresee,  introduit  forcément  Shakespeare  dans  le  débat  Certes 
personne  n'admire  pins  profondément  que  moi  le  génie  du  grand 
poëte  et  surtout  son  bon  sens  si  naturel,  si  spontané^  si  pratique, 
mais  j*imagine  pourtant  que  s'il  revenait  au  monde,  on  Tétonnerait 
quelque  peu  à  le  considérer  comme  un  aliéniste  de  premier  ordre  et 
je  préfère  beaucoup,  pour  ma  part,  quo'  qu*on  en  puisse  dire  ou 
penser,  son  génie  dramatique  à  sa  science  médicale. 

Le  travail  de  M.  Campbell  toutefois  est  intéressant  à  lire,  bien 
qu'on  n*en  puisse,  à  la  vérité,  déduire  des  conclusions  d'une  applica- 
tion rigoureuse. 

Le  docteur  Charles  A.  Lee,  dans  ses  réfleiions  médico-légales  sur 
la  folie,  cherche  à  faciliter  la  tâche  de  Texpert  ;  la  définition  de  la 
folie,  dit4l,  est  chose  difficile  et  dangereuse,  et  qui,  pour  la  donner, 
emploie  le  moins  de  mots  possible,  prête  le  moins  le  flanc  à  la  critique. 
On  demande  quelquefois  à  l'expert  de  décrire  les  différents  phéno* 
mènes  de  la  folie,  autant  vaudrait  lui  imposer  les  changements  de 
couleur  du  caméléon.  —  Us  diffèrent  suivant  les  cas,  et  se  transfor- 
ment à  chaque  heure  ;  il  est  impossible  de  tracer  une  ligne  de  dé- 
marcation entre  l'intégrité  et  l'insanité  d'esprit  ;  les  divisions  et  les 
nuances  de  la  folie  sont  des  plus  délicates  à  établir.  Il  serait  très- 
désirable  que  le  barreau  et  le  corps  médical  en  vinssent  sur  tous  ces 
sujets  à  une  commune  entente,  cela  épargnerait  beaucoup  de  temps 
et  de  peines.  11  s'agit,  pour  l'expert,  de  bien  différencier  les  moments 
pathologiques  des  intervalles  lucides  et  de  ne  pas  toujours  conclure 
quand  même  à  la  criminalité  d'un  fait,  par  cela  seul  qu'il  aura  été 
commis  dans  un  intervalle  lucide.  L'aliéné  est-il  responsable  pendant 
ses  intervalles  lucides  ?  C'est  là  une  question  qui  reçoit  des  solutions 
différentes  et  qui  mérite  une  discussion  approfondie  ;  nous  devons 
ajouter  que  le  travail  du  docteur  Lee  ne  se  termine  pas  par  des 
conclusions  indiscutables  à  cet  égard. 

Le  docteur  Stephen  Rogers,  dans  un  autre  mémoire,  étudie  l'hé- 
rédité dans  ses  conséquences  avec  les  maladies  du  système  nerveux, 
en  dehors  des  troubles  intellectuels.  Suivant  lui,  la  loi  de  l'hérédité 
s'exerce  d'une  façon  identique  sur  le  système  nerveux  et  sur  les 
autres  systèmes  de  l'organisme  ;  une  affection  morbide  ne  se  repro- 
duit pas  des  auteurs  à  l'enfant  sous  une  forme  absolue  ;  ainsi,  par 
exemple,  le  père  peut  transmettre  à  l'enfant  une  affection  syphili* 
tique  ;  mais  chez  l'un,  elle  siégeait  sur  le  système  osseux  et  le  pé- 
rioste ;  chez  l'autre,  elle  reviendra  sous  forme  d'éruptions  cutanées 
ou  d'ulcérations  des  membranes  muqueuses  ;  l'altération  tubercu- 
leuse des  poumons  du  père  peut  se  transmettre  à  l'enfant  sous  forme 
de  rachitisme  ou  des  différentes  transformations  de  la  scipofule;  de 
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même,  ce  qui  était  folie  chez  les  parents  peut,  dans  ia  deseendance, 
se  révéler  sous  forme  de  chorée  et  d'épilepsie,  et  d'autre  part,  ce 
qui  était  épilepsie,  catalepsie  ou  chorée  ches  les  parents  peut  devenir, 
ehez  les  enfants,  idiotisme  ou  folie  ;  c'est  au  docletu*  Maudsley  que 
l'auteur  emprunte  ces  réflexions. 

De  principes  du  même  genre  recueillis  dans  nombre  d*autrea 
écrivains  autorisés,  l'auteur  établit  que  l'hérédité  dans  les  affections 
nerveuses  est  un  £ait  incontestable,  mais  l'objet  capital  de  son  mé- 
moire est  de  prouver  que  c'est  surtout  l'état  morbide,  résultat  de 
l'alcoolisme  chronique,  qui  s'impose  davantage  à  Thérédité.  Il  y  a 
cent  ans  environ,  dit-il,  le  grand  naturaliste,  médeciv  et  poète 
Darwin  constatait  que  tonte  maladie  provenant  de  l'usage  des  spiri- 
tueux ou  liqueurs  fermentées  pouvait  se  transmettre  jusqu'à  la 
troisième  génération,  en  s'accroissant  graduellement,  si  le  point  de 
départ  persistait,  jusqu'à  la  complète  extinction  de  la  famille;  c'est 
là  nne  loi  que  Tumer,  en  1864,  n'a  pas  hésité  à  formuler  d'une  fa- 
çon plus  absolue  encore. 

Ne  pourrait-on  pas,  continue- t-il,  placer  dans  l'usage  plus  géné- 
ralisé de  l'alcool  la  cause  de  la  plus  grande  fréoueoce  des  affec- 
tions nerveuses?  La  chorée,  l'épilepsie,  ajoute-t-il,  voilà  des  affec- 
tions manifestement  héréditaires;  la  catalepsie,  à  un  degré  moindre 
cependant,  peut  également  se  reproduire.  Le  docteur  Hammond  en 
eite  un  remarquable  exemple  :  Je  donne  actuellement  des  soins, 
dit*il,  k  une  jeune  dame  cataleptique  dont  la  mère,  la  grand'mère, 
et  la  bisaïeule  ont  été  atteintes  de  catalepsie. 

L'atrophie  progressive,  la  paralysie  agitante,  Tataxie  locomotrice, 
dont  il  énumère  les  différents  syniptômes,  superflus  à  reproduire 
ici,  sont  encore  des  affections  nerveuses  à  hérédité  ordinaire.  Enfin, 
Tauteur  du  mémoire  insiste  sur  l'alcoolisme,  les  effets  qu'il  produit, 
les  conséquences  qu'il  entraine,  et  pose  en  principe  que  c'est  une 
nécessité  pour  la  société  comme  pour  le  malade,  de  mettre  en  état 
de  détention  le  misérable  alcoolique.  Un  dipsomane  est  enlevé  à  ses 
funestes  habitudes,  soumis  à  un  traitement  convenable  et  offert 
quelques  semaines  après  à  l'examen  d'un  observateur  inattentif;  il 
paraîtra  complètement  sain  d'esprit,  et  aura  droit,  en  quelque 
aorte,  au  bill  é'Habeaa  corpuSy  qui  lui  rendra  la  liberté,  et  cepen- 
dant il  est  encore  malade  ;  ses  faculté  morales  et  intellectuelles 
sont  toujours  sous  le  coup  d'une  altération  profonde;  le  docteur  Ro« 
gers  termine  son  mémoire  en  insistant  sur  les  mesures  cotTcitives  à 
prendre  contre  les  alcooliques,  mesures  qui  sont  le  seul  traitement 
efficace  de  l'alcoolisme  et  la  vraie  sauvegarde  de  la  société. 

M.  le  docteur  James  O'Dea,  dans  un  travail  spécial,  étudie  l'in* 
flaence  de  rhérédité  dam  les  affections  mentales;  il  s'occupa  d'à* 
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bord  des  conditions  de  Thérédité  au  point  de  vue  biologique,  et  de 
l'atavisme,  en  ce  qui  concerne  le  genre  humain,  Vatavus,  c'est-à- 
dire  l'ancétre,  apportant  du  côté  paternel  et  maternel  une  double 
influence.  Toutes  ces  considérations  sont  assurément  fort  intéres- 
aantes,  mais  nous  examinerons  surtout  la  seconde  partie  du  mémoire, 
qui  8  plus  directement  trait  au  sujet  médico-légal.  Quelle  est,  comme 
fréquence^  la  proportion  de  l'hérédité  dans  les  cas  d'affection  men- 
tale? Les  auteurs,  dit  le  docleur  Maadsiey,  sont  peu  d'accord  sur  ce 
point;  les  uns  exagèrent  en  plus,  comme  Moreau,  en  admettant  les 
neuf  dixièmes,  et  les  autres,  en  moins,  en  ne  reconnaissant  qu'un 
dixième  seulement  ;  les  recherches  les  plus  attentives  donnent  une 
moiiié  pour  le  plus  et  un  quart  pour  le  moins,  et  il  est  très- pro- 
bable que  plus  les  recherches  seront  exactes  et  plus  le  maximum 
tendra  à  s'élever. 

Pour  que  l'enfant  reçoive  une  prédisposition  héréditaire  à  la  folie, 
il  n'est  point  indispensable  que  ses  auteurs  soient  fous  au  moment 
de  la  conception;  les  maladies  nerveuses  se  transforment  souvent 
en  passant  d'une  génération  à  l'autre;  les  mariages  consanguins  et 
l'alcoolisme  contribuent  certainement  dans  une  grande  proportion  à 
élever  le  tant  pour  cent  de  l'hérédité  de  la  folie.  Esquirol  estime 
qu'il  est  impossible  de  savoir  le  nombre  des  membres  de  la  noblesse 
de  son  époque  qui  ont  dû  la  folie  à  l'habitude  des  mariages  consan- 
gnins  de  leur  caste.  L'auteur  du  mémoire  examine  alors  la  ques- 
tion des  mariages  consanguins,  et,  revenant  plus  directement  à  son 
sujet,  établit  que  la  passion  du  jeu,  l'érotomanie,  la  kleptomanie, 
l 'hypochondrie,  ont  une  importante  valeur,  comme  influences  héré- 
ditainfs. 

En  Chine,  paratt-il,  lorsqu'un  criminel  est  traduit  devant  une 
cour  de  justice  on  étudie  le  crime  dans  ses  rapports  avec  le  cou- 
pable, le  coupable  dans  ses  relations  avec  les  circonstances  où  il 
s'est  trouvé,  et  on  examine  l'histoire  de  sa  famille  en  particulier;  on 
cherche  à  connaître  son  tempérament,  la  nature  de  ses  instincts,  son 
degré  de  force  morale,  son  histoire  personnelle  et  celle  de  ses  ascen- 
dants, tous  renseignements  qui  entrent  en  ligne  de  compte  dans 
l'appréciation  de  la  responsabilité.  Toutefois,  messieurs,  je  vous 
livre  ces  assertions  sous  bénéfice  d'inventaire,  car  j'avais  toujours 
cru,  pour  ma  part,  la  justice  chinoise  beaucoup  plus  expéditive. 

Il  y  a  enfin  à  considérer  les  principales  conditions  qui  influencent 
la  transmission  de  la  folie  :  la  première  est  la  réversibilité;  viennent 
ensuite  l'âge  et  le  sexe.  Gomme  exemple  de  réversibilité,  l'auteur 
emprunte  au  traité  de  M.  Lucas  sur  l'hérédité^  l'histoire  de  cette 
famille  dans  laquelle  la  folie  du  père  sauta  par-dessus  la  génération 
suivante,  pour  reparaître  chez  les  petits-enfants.  Guillaume  de  Lu- 
xembourg, surnommé  le  Pieux,  fondateur  de  la  dynastie  de  Hanovre, 
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deyint  aveugle  et  fou  :  après  lui,  sept  générations  échappèrent  à 

l'affection  mentale,  qui  reparut  exactement  sous  la  même  forme,  en 
la  personne  de  Georges  111.  Viennent  ensuite  d'intéressantes  consi- 
dérations relatives  aux  effets  de  Tâge  et  du  sexe. 

Le  travail  se  termine  par  l'exposé  des  desiderata  et  des  mesures 
qu'il  conviendrait  de  prendre  dans  Tintérét  social  ;  c'est  un  problème 
à  la  solution  duquel  tout  le  monde  devrait  s'attacher  ;  il  conviendrait 
d'introduire  dans  les  prisons  un  système  protecteur  d'entraînement 
intellectuel  et  moral,  une  discipline  efflcacement  moralisatrice,  et 
de  remplacer  enûn  par  des  principes  de  raison  et  de  vertu  les  idées 
de  vice  et  de  dépravation. 

Certes,  on  ne  saurait  qu'applaudir  à  des  intentions  aussi  géné- 
reuses, mais  il  serait  temps  de  passer  de  la  théorie  à  la  pratique,  et 
c'est  surtout  de  l'application  qu'il  faudrait  s'occuper  ;  qu'on  parle 
d'idées  moralisatrices  aux  directeurs  de  pénitenciers,  ils  en  seront 
touchés  à  coup  sûr  ;  mais  au  point  de  vue  pratique,  le  moindre  grain 
de  mil  ferait  bien  mieux  leur  affaire. 

Le  même  docteur  James  O'Dea  a  écrit  un  important  mémoire  sur 
la  simulation  de  la  folie,  au  point  de  vue  criminel. 

Le  fou  ne  saurait  être  criminel,  dit  la  loi.  C'est  bien  simple,  dit 
le  coupable^  pour  échapper  à  la  vindicte  publique,  simulons  la  folie. 
Le  coupable  fait  donc  tout  le  possible  pour  paraître  fou,  et  l'avocat, 
pour  faire  croire  à  la  folie  de  son  client.  L'avocat  s'encourage  à  celle 
mission  par  ce  passage  passablement  boursouflé  de  lord  Brougham, 
cité  par  Hackett  :  c  Un  avocat,  dans  l'accomplissement  de  son  de* 
»  voir,  ne  connaît  qu'une  personne  au  monde,  son  client;  pour  le 
>  tirer  d'affaire,  il  ne  doit  pas  considérer  les  alarmes,  les  tour- 
»  menls,  les  préjudices  qu'il  accumule  peut-être  sur  autrui;  sépa- 
»  rant  même  son  individualité  de  patriote  de  sa  personnalité  d'avo- 
9  cat,  il  doit  aller  de  l'avant,  sans  nul  souci  des  conséquences,  et 
»  quand  bien  même  en  résulterait  pour  lui  le  malheur  inévitable  de 
«  jeter  le  trouble  dans  son  pays.  >  A  ceux,  dit  le  docteur  O'Dea, 
qui  souscrivent  à  une  pareille  doctrine,  ce  doit  être  seulement 
péché  véniel,  si  péché  il  y  a,  que  de  plaider  en  affaire  criminelle 
pour  un  prétendu  fou.  11  veut  être  convaincu,  toutefois,  que  ce  ne 
sont  pas  là  les  doctrines  de  l'éminent  barreau  de  New- York;  il  serait 
en  effet  aussi  déplorable  de  permettre  à  un  coupable  sain  d'esprit 
d'échapper  au  châtiment,  à  l'aide  d'une  folie  simulée,  que  de  punir 
un  pauvre  insensé  sans  tenir  compte  du  degré  de  la  lésion  intellec* 
tutlle. 

Ce  n'est  pas  seulement  simulation  de  folie  qu'il  faut  dire,  mais 
c'est  surtout  (jplea  ofinsaniiy)  la  folie  prise  comme  excuse  ou  pré- 
texte qu'il  faut  considérer.  C'est  ce  thème,  de  préférence,  que  le  doo- 
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tear  O'Dea  prétend  discuter,  et  il  s'attaqae  snrtoat  &  trois  p<ri]its 
priucipauz  : 

1^  L* extrême  ressemblance  entre  un  accès  de  colère  porté  k 
Texcès,  et  un  accès  momentané  de  folie  accidentelle,  par  exemple. 

2^  Les  moyens  fournis  aox  jurés  pour  distinguer  ces  deux  états  si« 
milaires. 

3*  Les  moyens  à  employer  pour  empêcher  d'abuser  de  la  folie 
comme  excuse. 

Évidemment  l'expert  médical  aura  pour  mission  d'interpréter  ces 
diCTérents  points. 

Vient  ensuite  Tétude  de  la  folie  passagère,  transitoire,  si  toqs 
Youlez,  ou  comme  l'appelle  l'auteur,  émotionnelle,  et  la  discussion 
de  Timpressionnabilité  affective  et  effective  de  l'âme  et  des  divers 
mouvements  de  Tesprit. 

Gomme  j'ai^  au  point  de  vue  de  la  pratique  médico-légale,  un  très- 
grand  éloignement  pour  la  métaphysique,  je  me  hâte  d'arriver  an 
critérium  que  l'expert  peut  soumettre  au  jury,  et  je  constate  avec 
un  certain  chagrin  que  le  critérium  ne  saurait  être  donné,  au  moins 
parle  mémoire,  que  d'une  manière  évasive. 

En  somme,  se  demande  en  terminant  le  docteur  O'Dea,  qu'y-a«il 
k  faire?  l>oit*on  faire  siéger  avec  le  juge  un  préposé  médical?  Ce 
serait  une  heureuse  innovation  jusqu'à  un  certain  point,  mais 
serait-ce  un  remède  suffisant  au  mal  dont  on  se  plaint?  La  seule 
réforme  applicable  serait  d'introduire  des  modifications  dans  la 
façon  de  recourir  à  l'expert  médical  Peut-être  que  la  cour  devrait 
avoir  ses  experts  médicaux  et  la  défense  produire  les  siens;  les 
experts  des  deux  côtés  pourraient  faire  leur  examen  en  commun,  il 
y  aurait  ainsi  un  même  point  de  départ.  En  outre  un  préposé  médi- 
cal pourrait  siéger  avec  le  juge  pour  l'assister  dans  les  questions 
médicales;  et  cette  organisation,  cette  unité  donneraient  à  l'exper- 
tise médicale  une  force,  une  précûdon,  une  certitude  auxquelles  elle 
ne  saurait  prétendre  actuellement. 

Vient  ensuite  un  important  mémoire  du  docteur  Parsons  sur  la 
séquestration  des  prétendus  aliénés.  C'est  là,  assurément,  une  des 
questions  considérables  qui  préoccupent  le  plus  les  esprits  et  les 
consciences.  Chacun  en  effet  veut  pouvoir  compter  sur  sa  liberté 
personnelle.  Faut-il,  un  cas  étant  donné,  nommer  un  jury  d'exa- 
men? Les  aliénistes  sont  tous,  sans  exception,  opposés  à  cette  idée 
pour  des  raisons  d'un  ordre  pratique.  En  ce  qui  concerne  l'État  de 
New-Yorkj  voici  ce  qui  se  passe  :  deux  honorables  médecins  ont 
d'abord  à  examiner  le  fou  prétendu;  s'ils  constatent  une  folie  réelle, 
ils  délivrent  à  cet  effet  un  certificat  à  produire  devant  un  magistrat  ; 
le  magistrat  alors,  suivant  la  légalité,  envoie  le  malade  dans  une 
maison  spéciale,  gardant  par  devers  lui,  pour  sa  garantie,  le  certi- 
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Aon!  dai  médeciiu.  Depuis  iWI,  plus  de  cent  vingt^clnq  personnes 
dirigées  vers  la  maison  de  fous  de  New-York  comme  folles  ont  été 
renvoyées  comme  n'étant  pas  atteintes  de  folie.  En  une  seule  année, 
quarante  personnes  ont  reçu  leur  sortie  des  maisons  de  santé, 
comme  n'étant  pas  folies  lors  de  leur  admission,  et  tous  les  ans  il 
se  produit  beaucoup  de  faits  de  ce  genre. 

On  éviterait  une  aussi  cruelle  erreur  en  faisant  une  enquête  plus 
sérieuse  sur  les  fails  qui  provoquent  l'envoi  dans  des  maisons  de 
fous,  Le  délire  à  la  suite  de  1  wtoxication  alcoolique,  les  accès 
d'inflammation  cérébrale  ou  de  congestion,  la  simple  faiblesse  d'es- 
jprit,  rexceniricité,  l'affaiblissement  intellectuel  dans  la  vieillesse, 
voilà  autant  de  causes  d'erreur;  à  éviter  ces  erreurs,  la  plupart  du 
l^mpa  l'habileté  du  médecin  suffira. 

Le  docteur  Parsons  explique  d'une  façon  intéressante  comment  le 
médecin  peut  être  surpiis,  quoique  habile,  et  cite  quelques  obserra- 
lîons  4  l'appui, 

U  entre  ensuite  dans  des  considérations  développées  sur  la  ma- 
nière de  procéder  des  médecins  pour  leur  examen  des  prétendus 
aliénés,  et  rédige  une  sorte  de  règlement  sur  les  mesures  qu'il  y 
aurait  à  prendre  en  ces  circonstances.  Tout  ce  travail  présente  assu- 
rément un  grand  intérêt,  mais  les  résultat*  en  doivent  être  plus  spé- 
cialement applicables  aux  usages  et  aux  établissements  américains. 

Le  docteur  Hammond  étudie  la  valeur  de  l'aveu  comme  preuve 
dn  crime  dans  un  travail  à  la  date  de  février  1871 .  C'est  une  opinion 
généralement  répandue  que  l'aveu  fait  par  un  accusé  est  la  meil- 
lemre  preuve  de  sa  faute;  c'est  même,  suivant  Blackstone,  ce  qu'avec 
certaines  précautions  la  loi  doit  admettre.  L'auteur  du  mémoire 
s'attache  à  démontrer  qu'en  ne  saurait  accepter  sous  forme  d'axiome 
cette  proposition. 

Il  raconte  dans  tous  set  détails  cette  histoire  bien  connue  du  jeune 
Francis  Saville,  âgé  de  4  ans,  trouvé  en  dehon  de  la  maison  de  son 
père,  mort,  la  gorge  coupée  jusqu'à  la  colonne  vertébrale,  et  portant 
à  la  poitrine  une  blessure  qui  avait  pénétré  jusqu'au  cœur.  Les 
soupçons  s'égarèrent  sur  plusieure  personnes  de  la  maison  ou  plu- 
sieun  membres  de  la  famille,  et  deux  ans  après  le  meurtre^ 
Genstance  Émike  Kent,  fille  ainée  d'un  premier  mariage,  se  déclara 
l'auteur  de  l'assassinat.  Le  magistrat  dut  faire  son  devoir  et  cou* 
damner  Constance  Keot  à  la  peine  qu'elle  avait  encourue.  Ainsi,  dit 
le  docteur  Hammond,  sans  étudier  les  influences  qui  avaient  pesé 
sur  elle,  la  nature  de  ses  dispositions  tout  le  temps  qu'elle  a  passé 
dans  une  institution  religieuse,  l'intégrité  ou  l'insanité  de  son  esprit, 
ses  antécédents  et  tout  ce  qui  aurait  pu  jeter  quelque  lumière  sur 
Paffiaira,  diminuer  l'horreur  de  son  crime  si  elle  était  réellement 
coupable,  ou  aAôblir  h  force  de  sa  déclaration  si  elle  était  inno<^ 
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cente,  Constance  Kent  quitta  la  Cour  d'assises  eoDTamene  an  plu» 
grand  crime  que  reconnaissent  les  lois  humaines. 

Si  elle  était  innocente,  on  doit  l'ajouter  à  cette  lonpie  Uste  de 
monomaniaques,  d*extatiques,  d'hystériques,  d'Imposteurs,  qui  ont 
aroué  des  foutes  qu'ils  n'avaient  pas  commises  ;  et  si  elle  était  cou- 
pable, elle  est  très-probablement  le  seul  exemple  avéré  d*un  indlTidn 
qui  confesse  son  crime  et  est  condamné  h  mort  sur  l'unique  témoi- 
gnage de  son  propre  aveu.  Qu'elle  puisse  avoir  commis  le  crime, 
continue  le  docteur  Hammoud,  cela  va  sans  dire  ;  mais  qu'elle  Tait 
certainement  commis,  c'est  là  pour  moi  un  doute  sérieux  ;  et  il  dis* 
cute  cette  ténébreuse  afiatre,  en  étayant  sa  manière  de  voir  de 
nombre  de  (kits  remarquables.  Le  châtiment  du  reste  n'osa  pas  être 
impitoyable,  car  condamnée  à  mort,  puis  à  la  réclusion  à  perpétuité, 
Constance  Kent  vit  sa  peine  commuée  en  celle  de  la  transportation 
perpétuelle. 

Le  docteur  Mereditt  Clymer  a  été  invité  à  lire,  devant  la  société 
de  New-York,  son  tra?ail  sur  une  question  qui  récemment  a  longue- 
ment intéressé  notre  société,  à  savoir  le  degré  de  responsabilité  en 
matière  criminelle. 

Il  établit  d'abord,  sans  oublier  cela  va  sans  dire  les  inévitables 
César,  Mahomet  et  Napoléon  Bonaparte,  qu'une  intelligence  cultivée 
et  développée  est  compatible  avec  l'existence  de  l'épilepsie  ;  il  cite 
les  différents  écrivains  qui  pe  sont  occupés  de  la  question,  et  parmi 
eux  les  Français  tiennent  une  très-honorable  place  ;  n'a  garde  de 
laisser  de  cété  l'épilepsie  larvée  de  Morel,  et  propose  seulement,  en 
conservant  la  chose,  de  remplacer  le  mot  par  celui  d'épilepsie  psy- 
chique ;  il  en  décrit  les  différents  symptômes  et  en  cite  plusieurs 
exemples  empruntés  tant  è  la  science  française  qu'aux  archives 
américaines.  Quelque  intérr^santes  que  soient  ces  observations,  Je 
ne  saurais  en  faire  l'analyse,  carie  temps  me  presse,  et  il  me  suffira 
de  vous  avoir  dit  où  on  povrra  les  rencontrer.  Quoique  Je  me  sols 
imposé  avant  tout  de  m'aostenir  de  toute  espèce  de  critique.  Je  crains 
bien  cependant  que,  si  l'épilepsie  larvée  doit  un  jour  mourir  des 
assauts  qu'elle  subit  de  nombre  d'opposanlt,  ce  ne  soit  pas  son 
changement  d'étiquette  en  épilepsie  psychique  qui  l'empêche  de 
succomber. 

Dans  ses  conclusions,  l'auteur  se  demande  si  tous  les  éplleptiques 
ayant  commis  un  acte  criminel  doivent  être  forcément  considérés 
comme  fous,  et  conséquemment  irresponsables.  La  preuve  acquise 
de  répilcpsie  équivaudrait-rlie  à  un  biit  d'indemnité,  à  un  acquitte- 
ment certain?  Je  ne  le  crois  pas,  dit  le  docteur  Clymer,  et  Je  ne  sau- 
rais admettre  que  le  seul  fait,  pour  un  individu  qui  s'est  rendu  cou- 
pable d'un  crime,  d'être  sujet  à  des  attaques  d'épilepsie,  doive  aux 
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yeux  de  la  loi  et  dn  législatear  enlever  an  criminel  Unité  respon- 
sabilité de  ses  actes,  et  l'expert  qui  oserait  d'une  façon  absolue  sou- 
tenir une  pareille  doctrine  courrait  risque  de  se  tromper  sérieuse- 
ment; car  il  ne  faut  jamais  Toublier,  nous  devons  tout  au  moins 
même  protection  k  la  société  qu'à  TimiiTidu;  il  faut  donc,  dans  le 
cas  particulier,  soigneusement  examiner  tous  les  faits  de  la  cause  et 
en  peser  toutes  les  circonstances.  Je  crois,  dit  en  terminant  le  doc- 
teur Clymer,  qu'on  ne  peut  fixer  à  ravance  une  régie  absolue,  que 
chaque  cas  doit  être  étudié  à  part  et  en  particulier,  et  qu*il  ne  faut 
jamais  négliger  les  différentes  formes  ou  phases  dont  cetto  torrible 
maladie,  Tépilepsie,  est  susceptible. 

11  est  asses  intéressant  de  voir  sur  une  pareQle  question  les  deux 
sociétés  médico-légales  de  New- York  et  de  Paris  arriver  à  peu  prés 
aux  mêmes  conclusions. 

M.  Isaac  Lewis  Peet  a  fait  un  important  travail  sur  l'état  psycho- 
logique et  la  responsabilité  criminelle  des  sourds-muets  qui  n'ont 
reçu  aucune  éducation.  C'est  là  un  mémoire  qui  devrait  être  plutôt 
traduit  qu'analysé,  à  cause  des  faits  nombreux  qu'il  contient  et  des 
réflexions  qui  en  sont  la  conséquence  ;  les  conclusions  de  cette  étude 
tendraient  à  demander  à  la  loi  des  modiûcations  à  l'occasion  des 
sourds-muets. 

Enfin  le  volume  dont  j'ai  essayé,  messieurs,  de  vous  donner  une 
idée  bien  imparfaito,  contient  plusieurs  observations  de  médecine 
légale  : 

1<*  Une  étude  médico-légale  sur  le  cas  de  Daniel  Mac-Fariand, 
qui  d'un  coup  de  pistolet,  dans  le  bureau  d'un  journal,  tua  Albert 
Ricfaardson,  par  le  docteur  William  Hammond. 

2^  Le  rapport  du  comité  sur  l'affaire  du  docteur  Paul  Schœppe,  de 
Carlisle,  Pensylvanie,  accusé  d'avoir  causé  la  mort  de  Maria  Sien- 
neck  en  lui  administrant  du  poison.  Une  sorte  d'affaire  La  Pom- 
merais, moins  le  résultat,  car  le  docteur  Scbœppe  fut  acquitté  sur 
cette  accusation,  mais  condamné  plus  tard  à  la  prison  d'Ëtat  pour 
lausse  monnaie. 

3*"  Opinion  médico-légale  du  docteur  Chartes  Lee  sur  la  situation 
d'esprit  de  Carlton  Gales. 

Enfin  4»  Notes  de  médecine  légale  sur  le  cas  d'Edward  Ruloff, 
par  le  docteur  George  Burr,  avec  observations,  mesures,  etc.,  du 
crêne  et  du  cerveau  du  criminel  exécuté  à  Binghampton,  pour  crime 
de  meurtre  sur  la  personne  de  Frederick  Mirrick,  son  collègue, 
commû  dans  une  maison  de  commerce. 

Tous  ces  faits  ont  bien  certainement  un  intérêt  considérable,  mats 
ne  sauraient  trouver  place  dans  ce  rapport^  avec  tous  leurs  détails. 
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Je  regrette,  messieurs,  que  mon  analyse  soit  à  la  fois  troploogoa 
et  trop  courte  :  trop  longue,  parce  qu'à  mon  très-grand  regret  son 
étendue  dépasse  la  mesure  ordinaire  des  travaux  de  ce  genre,  et 
trop  courte,  parce  que,  si  long  qu*ilsoit,  mon  rapport  n'a  pas  su  tous 
donner  toute  la  substance  du  livre  dont  l'analyse  m'était  confiée. 
J'espère  toutefois  que,  par  le  temps  que  j*ai  pris  à  vous  entretenir 
des  travaux  de  notre  sœur  américaine  et  la  patience  que  vous  avei 
mise  à  m* écouter,  la  Société  de  médecine  légale  de  New-York  verra 
l'intérêt  et  la  considération  que  lui  porte  la  Société  de  médecine  lé* 
gale  de  Paris. 


DE  L  EMPOISONNEMENT  PAR  LES  PHÉNOLS 

EAPFOBT 


Uéàaéù  eu  bdpitin  (i). 

Messieurs , 

L'empoisonnement  par  l'acide  phénique  et  ses  dérivés 
menace  de  prendre  plus  d'importance  et  d'affecter  plus  de 
fréquence,  à  mesure  que  se  multiplient  autour  de  nous  ces 
produits^  à  mesure  aussi  que  leur  usage  s'étend  et  se  vul- 
garise davantage. 

Or,  les  travaux  qu'a  suscités  cette  question,  bien  que 
nombreux  déjà,  l'ont  attaquée  sans  doule  sur  beaucoup  de 
points;  mais  il  n'en  est  aucun  qui,  en  résumant  les  diverses 
recherches,  se  soit  appliqué  à  résumer  Tétat  de  la  science  à 
son  sujet;  nul  n'a  cherché  à  établir  son  bilan  scientiQque 
et  à  recueillir  dans  un  ensemble  didactique  les  faits  par- 
liels,  qui  ne  peuvent,  à  eux  seuls,  suppléera  l'absence  d'une 
monographie. 

Aussi,  lorsque  vous  furent  adressées  deux  observations 
sur  l'empoisonnement  par  l'acide  phénique,  avez-vous  dé- 
cidé de  les  recueillir  soigneusement  et  de  charger  une  com- 
mission de  vous  présenter^  à  leur  sujet,  un  rapport  qui  fût, 
en  môme  temps,  une  appréciation  spéciale  de  ces  faits  et 
une  étude  plus  générale  de  ce  genre  d'empoisonnement. 

Cette  commission  fut  composée  de  M.  Rouchcr,  que 
nous  avons  perdu  depuis,  de  MM.  Lefort,  Gallard  et  Fer- 
rand,  rapporteur. 

J'ai  consacré  à  ce  rapport  un  temps  que  vous  avez  dû 
trouver  long.  Veuillez,  je   vous  prie,  excuser  ces  retards. 

(!)  Séance  du  10  janvier  1876. 
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Ils  m'ont  permis  de  recueillir  un  nombre  relatîyement  con- 
sidérable de  faits  relatifs  à  notre  sujet.  —  De  plus,  con- 
vaincu que  l'étude  d'un  empoisonnement  ne  saurait  être 
féconde,  si  elle  n'est  appuyée  de  recherches  physiologiques 
et  d'une  étude  approfondie  des  effets  produits  par  le  poison 
chez  l'animal  en  santé,  j'ai  dû,  pour  compléter  mon  travail, 
réaliser  un  grand  nombre  d'expériences,  dont  je  joins  ici 
le  résumé,  avec  les  conséquences  qu'on  en  peut  déduire. 

Après  avoir  analysé  succinctement  les  observations  rela- 
tives à  l'empoisonnement  par  les  phénols,  toutes  celles  du 
moins  que  nos  recueils  et  ceux  de  l'étranger  m'ont  permis 
de  réunir,  et  en  y  comprenant  celles  qui  ardient  été  adres- 
sées à  la  Société  de  médecine  légale,  j'ai  dû  procéder  à  l'a- 
nalyse des  expériences  que  j'ai  pratiquées  sur  les  animaux 
et  de  celles,  en  petit  nombre,  qui  avaient  été  tentées  jus- 
qu'ici, dans  le  but  de  résoudre  quelques-unes  au  moins  de 
ces  questions,  que  la  physiologie  soulève  à  propos  de  toute 
intoxication,  et  dont  la  solution  importe  gravement  et  à  la 
thérapeutique,  et  à  la  médecine  légale. 

Ces  deux  séries  de  faits  une  fois  résumés,  je  trace,  d'ar 
près  eux,  le  tableau  didactique  de  Tempoisonnement  par 
Tacide  phénique;  et,  de  ces  données  réunies  ,  je  tire  les 
conséquences  nombreuses  qu'il  est  possible  d^appliquer  à 
la  toxicologie  légale. 

r<*  PARTIE.  —  QBSBaVATioii8« 

» 

Obs.  I.  (Rendu) .  — *  Journal  de  pharm.  et  de  ehimiê^  1871.-^ 
Bomme  de  trente-deux  ans  -~  prend  par  méprise  de  l'acide  phénl-' 
que  en  solution.  —  Les  symptômes  sont  :  résolution,  coma,  stertor, 
contraction  des  pupilles,  paralysie  des  réOexes,  refroidissement.  -» 
La  mort  arrive  après  neuf  heures.—  Autopsie  :  V**  voies,  flfastritè 
gangreneuse  ;  %*%  le  sang  a  Todeur  phénique  ;  il  est  noir,  épais  et 
difflnent  \  3'%  le  cerveau  est  sain  ainsi  que  les  poumons  et  le  cœur. 
Le  foie  noir  et  congestionoé  présente  des  hémorrhagles  superficiel'^ 
les  ;  son  épitbélium  a  subi  la  dégénération  graisseuse.  Les  nrines  soai 
jaunes  violacées,  albnmiiieuaei  el  offrent  Todeur  phénique. 
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L*inloaoatkm  piratia?Qîr  att«iot  les  premières  Toiee,  le  eang,  et 
les  foDCtions  nerveuses  ;  la  mort  aurait  en  lieu  par  asphyxie. 

Ob8.  II.  (Jeffreyset  Hainworih). —  Med.  Times  and  Gaz^  1871, 
et/oum.  de  Virchow  et  Hirsch^  4  874 .  —  Homme  de  soixanle-cinq 
ans.  —  Suicide  obtenu  avec  4  6  à  30  grammes  d'acide  pbénique.  — 
Les  symptômes  sont  :  stertor,  coma,  pouls  lent,  pupilles  étroites. 
*—  Il  meurt  en  cinquante  minutes.  Autopsie:  4^'  voies  :  la  mu* 
queuse  est  comme  tannée  dans  toule  leur  étendue,  juequ*â  Tintes- 
tin;  S'%  le  sang,  épais,  demeure  liquide;  3'%  le  cœur  est  flasque,  le 
foie  sain.  Beaucoup  de  mucus  dans  les  bronches.  QBdème  et  petites 
apoplexies  pulmonaires  ;  reins  graisseux.  Congestion  noire  de  tous 
les  viscères.  Léger  épanchement  aracbnoldien. 

La  mort,  qui  s'est  produite  par  suffocation,  parait  avoir  été  causée 
directement  par  Tafflux  de  l'écume  bronchique.  L'intoxication  ne 
parait  guère  avoir  dépassé  les  secondes  voies. 

Obs.  m.  (Ogsion).  —  BristUh  med,  Joum,  4874 .  — Homme  de 
quarante-sept  ans  —  prend  par  méprise  30  à  60  grammes  d'acide 
pbénique  bruL  —  Les  symptômes  sont  la  perle  de  connaissance,  la 
résolution  générale  des  forces,  le  coma,  le  stertor  et  la  contraction 
des  pupilles.  —  11  meurt  après  treize  heures  et  demie.  Autopsie  : 
|rM  y^^ .  ramollissement  de  la  muqueuse  et  saillies  mamelonnées  de 
l'estomac  ;  2*%  sang  épais  et  coagulé  dans  les  vaisseaux  et  les  sinus  ; 
il  garde  l'odeur  pbénique;  3*",  congestion  cérébrale;  congeslion  et 
sécrétion  d'un  mucus  abondant  dans  les  bronches  ;  oedème  du  pou- 
mon. L'urine  est  Tort  imprégnée  de  l'odeur  pbénique.  Le  foie  et  les 
reins  sont  partiellement  graisseux.  (Il  faut  noter  que  le  malade  était 
un  alcoolique.) 

L*intoxica(ion  s'est  généralisée  chez  ce  malade,  et  il  a  succombé 
par  l'asphyxie  due  à  l'alléralion  du  sang  et  au  trouble  des  fonctions 
nerveuses. 

Obs.  IV.(Rud.  Zimm.  Dissertation).  —  Journal  de  Virchow  et 
Hirsch,  4871.  —  Un  cuirassier  prussien,  en  occupation  dans  le 
département  de  l'Oise,  avale  par  méprise  30  à  40  giammes  d'acide 
pbénique  impur.  —  Il  est  pris  aussitôt  de  vomissements  et  tombe 
dans  un  état  syncopaL  —  Au  bout  de  deux  heures  tout  mouvement 
réflexe  a  cessé  de  se  produire.  Une  heure  après,  il  semble  retrouver 
quelque  mouvement.  Onze  heures  après  Taccident,  il  rend  une  urine 
abondante  et  de  couleur  olive.  Au  bout  de  vingt-quatre  heures,  de 
nouveaux  vomissements  ont  lieu,  dont  une  partie  pénétre  dans  les 
voies  respiratoires.  Le  malade  meurt  au  bout  de  trente-six  heures, 
dans  le  collapsus.  Autopsie  :  4^**  voies  :  rouges,  taches  grises  et  ta- 
ches ecchymotiques,  épiglotte  noire  ;  S**,  caillot  ferme  ;  3**,  pneumonie 
double  ;  foie  muscade;  reins  congestionnés. 

La  mort  semble  due  à  la  pneumonie,  laquelle  a  résulté  de  la  ré* 
gurgitation  inconsciente  du  vomissement. 
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Obs.  V.  (Jos.  H.  Hoostoan). — Philad,  med.  and  surg,  Beporter^ 
4  870.  —  Hommede  trente-deas  aos,  avale  par  méprise  4  5  grammes 
d'acide  phéniqae.  Les  symptômes  sont  :  résolution  brusque,  stertor, 
et,  au  bout  de  quinze  minutes,  le  malade  n'a  déjà  plaa  de  pouls,  ni 
de  respiration  pour  ainsi  dire.  Il  meurt  au  bout  de  peu  de  temps. 
Avtopsie  :  4  ^  Toies  :  Muqueuse  blanche  et  séchée,  avec  quelques 
plaques  rouges,  jusqu'au  duodénum  ;  2'%  sang  rouge  et  Quide,  cœur 
flasque.  Congestion  veineuse  générale  ;  3*%  congestion  cérébrale, 
surtout  aux  sinus  ;  congestion  des  poumons,  du  foie  et  des  reins. 

Rien  ne  prouve  que  Tintoxication  ait  beaucoup  dépassé  les  secondes 
Yoies.  La  mort  doit  être  attribuée  à  l'asphyxie  due  à  l'altération  du 
•ang  et  à  la  suspension  des  fonctions  nerveuses. 

Obs.  YI  (Pinkham).  —  Jùwm.  de  SchmUty  4870.  —  Une  fille  de 
Tiogt-deux  ans  prend,  à  titre  de  lavement  yermifuge,  4  45  grains 
d'acide  pbénique.  Elle  est  prise  aussitôt  de  convulsions,  de  détire, 
auxquels  succèdent  la  résolution  générale,  le  stertor,  un  pouls  fai- 
ble, une  peau  froide  et  algide,  et  la  contraction  des  pupilles.  Au 
bout  de  quinze  minutes,  Tunne  s'échappe  en  abondance  et  ne  parait 
pas  offrir  d'odeur  spéciale.  Des  évacuations  répétées  et  un  traite- 
ment interne  excitant  (camphre,  ammoniaque)  amènent  bientôt  (en 
quelques  heures)  la  guérison. 

En  résumé,  phénomènes  d'excitation  nerveuse,  bientôt  suivis  d'un 
état  de  résolution  et  d'asphyxie  et  retour  rapide  à  Télat  normal. 

Obs.  VII.  (Michaelis).  —  Wien..med.  Press.  1867.—  On  donne 
à  un  enfant  de  dix  ans  un  lavement  composé  de  0,90  d'acide  phéni- 
que  pour  60  grammes  d'eau.  Immédiatement  l'enfant  perd  connais- 
sance et  reste  en  syncope,  le  pouls  insensible,  les  bittements  du 
coeur  fort  affaiblis,  et  les  pupilles  dilatées. 

Sous  l'influence  d'un  traitement  excitant  énergique,  se  produi  - 
sent  trois  selles  à  odeur  de  créosote,  puis  reviennent  les  mouvements 
réflexes  et  la  connaissance.  Trois  heures  après  l'accident,  le  malade 
mange  avec  appétit. 

On  remarquera  ici  encore  la  rapidité  avec  laquelle,  à  peine  délivrée 
des  accidents  les  plus  foudroyants,  la  victime  peut  recouvrer  toutes 
les  apparences  de  la  santé. 

Obs.  VIIL  (While).  —  Neto-York med.  Gaz.  1871.  —Un  ma- 
lade atteint  d'une  nécrose  du  tibia  est  traité  par  une  injection  d'acide 
pbénique,  à  la  suite  de  laquelle  il  est  pris  de  dyspnée  et  tombe  dans 
le  ootlapsus.  Un  traitement  excitant  amène  la  guérison  en  trois  ou 
quatre  heures.  L'urine  garda  pendant  plusieurs  jours  Todenr  phé- 
Dîqne. 

Obs.  IX.  (Barlow  Spencer,  etc.).  — British  med.Joum.  1869. 
—  Accidents  produits  par  l'absorption  rapide  d'huile  d'olive  phéni- 
quée,  employée  pour  le  pansement  des  plaies  dans  la  proportion 
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de  4/40  ou  4/8.  La  proportion  des  solutions  aqueuses  employées 
dans  la  chirurgie  anglaise  est  d'ailleurs  de  i/4  00  à  2/100. 

Obs.  X.  (Robert  Lightfoot).  —  British  med.  Joum.  1870.  — 
Femme  de  cinquante  et  un  ans  ayant  subi  la  résection  du  coude*  Une 
injection  est  pratiquée  avec  une  solution  d'acide  phéniqoe  au  1/50 .  En 
cinq  jours,  se  manifestent  de  la  fièvre  avec  état  saburral,  vomisse» 
ments,  angoisse,  pâleur,  abatlemeot.  Tous  ces  sympt^es  dispa- 
raissent en  môme  temps  qu'on  cesse  le  pansement  et  reprennent  ayee 
lui  pour  cesser  de  même,  et  cela  jusqu'à  trois  fois. 

Obs.  XI.  (James  Wallace).  —  British  med.  Joum,  1870.  —  Un 
garçon  de  dix  ans  atteint  d'un  abcès  de  la  hanche  est  pansé  avec  de 
rhuile  phéniquéeau  1/8.  Au  bout  de  dix  semaines  dei'usage  de  œ 
moyen,  on  voit  se  produire  des  vomissements,  un  état  de  malaise 
syncopal,  et  des  urines  troubles  sans  albumine.  Tous  ces  sympt6mes 
disparaissent  quand  on  cesse  ce  mode  de  pansement. 

Obs.  Xll.  —Philad.  med.  and  Surg.  Repcrtert  1868.  —  Un 
individu  s'endort  ayant  à  la  bouche  une  pipette  remplie  d'acide  phé- 
nique  dont  il  voulait  introduire  quelques  gouttes  dans  une  dent  ma* 
lad&  Une  notable  quantité  du  liquide  est  avalée;  le  malade  ne re« 
couvre  pas  connaissance  et  succombe.  (?) 

Obs.  XIII  (G.  H.  Hall).  —  Oregon.  med,  in  American  Jwm»  of 
Pharm,<,  1872. —  Encore  une  observation  d'absorption  d'acide  phé- 
nique  par  pansement. 

Obs.  XIV.  (Lawson  Tait).  —  Med.  Times  and.  Gai»  —  Appli- 
cation d'acide  pbénique  sur  une  vaste  plaie.  Etat  syncopal,  affaisse- 
ment du  pouls,  refroidissement.  Guérison, 

Obs.  XV,  XVI,  XVII.  (Machin.)  —  Journal  de  Virûhow  et 
Hirschy  1868. —  Trois  Anglaises  ayant  la  gale  se  font,  dans  le  bot 
de  se  guérir,  une  friction  générale  avec  i80  grammes  d'acide  phé- 
nique  brun,  qu'elles  emploient  chaud.  Toutes  trois  sont  trouvées 
dans  une  profonde  prostration  et  sans  connaissance. 

M.  P...  (XV),  soixante  ans,  meurt  trois  ou  quatre  heures  après, 
par  les  progrès  du  coma  —  sans  convulsion  —  pas  d'autopsie. 

A.  P...  (XVI)  vingUrois ans,  fille  de  la  précédente,  au  boatde 
cinq  heures  revient  à  la  connaissance  (café,  lait  alcoolisé).  Reste  cé- 
phalée, angine  et  dyspnée.  Puis  survient  une  attaqoe  éîpilepti forme 
et  elle  meurt  en  pleine  connaissance  avec  une  congestion  polmo- 
naire  considérable,  quarante  heures  après  rempoisonnement.  Pas 
d'autopsie. 

M.  B...  (XVII)  soixanlo-huit  ans,  guérit  après  avoir  été  oomme 
ivre  d'abord  et  avoir  perdu  connaissance  pendant  quatre  heures. 

Obs.  XVIII  (Ferrier).  —  British  med,  Joum,^  4873.-^  Un  en- 
fant de  sept  ans  boit  dans  une  cruche  de  l'acide  phéniqoe  en  qiian* 
tité  indéterminée.  11  tombe  aussitôt  dans  un  état  de  résolution  géoé* 
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raie,  laïucoBriiaiManceflarespiralion  lenteetstertoraoee^  récaon 
à  la  bouche  ;  )a  température  s'abaisse  notablement ,  et  il  meurt  aept 
heures  après  l'accident. 

Autopsie  :  l*^'  voies  :  Elles  offrent  Todeur  phénique,  et  leur  mu- 
queuse est  tournée  par  facide  ;  2""%  sang  Aoir  et  Quide,  ne  forme  que 
quelques  caillots  noirs  et  mous;  S'%  rien  au  cerveau.  Congestions  vis* 
eérales  multiples.  L'urine  sent  fortement  Tacide  phénique  qu'elle 
renferme  en  nature^  ce  dont  on  s'assure  par  le  réactif  de  LaiH 
doit  (eau  bromée)  et  qui  la  colore  en  vert  olive;  elle  n'est  pas  albu- 
mineuse* 

L'intoxication  a  dépassé  les  secondes  voies  et  la  mort  arrive  par 
asphyxie* 

Obs.  XIX  (Roêsell).  —  Lancei,  1873. —  Une  petite  fille  de 
sept  ans  ayant  ingéré  une  dose  indéterminée  d'acide  phéniqoe, 
tombe  dans  l'insensibilité  et  le  coma;  pou!s  imperceptible,  pupilles 
contractées,  température  très-abaissée.  Elle  meurt  eu  une  heure  et 
quart. 

Autopsie:  4*^  voies  î  Rien  aux  voies  digestîves  supérieures  ;  l'in- 
testin grêle  seul  a  sa  muqueuse  eschariOée  dans  une  certaine  éien^ 
dne;  %",  le  sang  est  brun  et  très-fluide;  le  cœur  gauche  en  contrac- 
tion ;  3*',  lecerveauest  rempli  d'un  sang  noir  et  fluide  qui  exhale  l'o* 
deur  d'acide  phénique.  Rien  aux  poumons. 

Encore  un  cas  dans  lequel  le  toxique  n'a  guère  dépassé  le  sang  et 
paratt  avoir  agi  par  son  intermédiaire  sur  les  fonctions  nerveuses, 
de  façon  à  amener  la  mort  par  asphyxie. 

Obs.  XX.  (Brabant).  —  Lancei^  1873.  —  Empoisonnement  par 
Tacide  phénique;  mort  en  cinquante  rarînuLes,  dans  un  état  de  pros- 
tration excessive,  avec  pouls  petit  /(fréquent,  stertor,  dyspnée  et 
dyspbagie.  Autopsie  :  r^^  voies:  eschares  de  la  bouche  et  jusqu'à 
Tesiomaa  L'acide  phénique  ne  paratt  pas  l'avoir  dépassé  ;  on  n'en 
retrouve  dans  aucun  autre  viscère  ;  il*"',  rien  n'est  noté  du  côté  du 
sang  ;  3*"%  forte  congestion  bronchique  et  pulmonaire. 

II  est  difûcile  de  dire  ici  comment  la  mort  a  eu  lieu,  si  c'est  par 
suffocation,  en  raison  des  eschares  de  la  gorge,  ou  par  l'étendue  et 
la  violence  de  l'irritation  de  la  uiuqueuse  digostive.  Se  serait-elle 
produite  par  syncope? 

Obs.  XXI.  (Harley).  -  Med.  Press,  and  Cire,  et  Union  med»^ 
1872.  —  Un  homme  de  soixante-cinq  ans  avale  par  méprise 
30  grammes  d'acide  phénique  impur  et  tombe  aussitôt  dans  le  coma. 
Sa  respiration  est  stertoreuse^  ses  pupilles  sont  contractées  ;  le 
pouls,  après  avoir  battu  follement,  s'affaiblit  bientôt;  la  température 
s'abaisse*  La  cautérisation  de  la  muqueuse  des  voies  digestivee  su- 
périeures parut  si  profonde,  qu'on  n'osa  pas  employer  la  pompe  sto* 
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macule.  Lt  mort  vint  cinq  heures  et  demie  après  Tacoiâeiil.  Pat 
d'autopsie. 

La  mort  paratt  due  à  l*aspbyxie. 

Obs.  XXII.  (Hearder).  —  British  med.  Jtmm.,  4875.  —  Un 
homme  ftgé  de  trente-six  ans  ayale,  dans  l'intention  de  se  suicider, 
une  quanlité  considérable  d'acide  phénique.  Il  tombe  immédiatement 
dans  le  coma  et  meurt  au  bout  d*une  demi-heure,  les  pupilles  étant 
demeurées  normales.  Autopsie:  1'"  voies  :  On  trouve  dans  l'estomac 
l'acide  phénique  mélangé  à  Thuile  qu'on  y  a  introduit,  dans  un  but 
de  tentative  thérapeutique  ;  on  en  trouve  même  aussi  dans  les  voies 
aériennes.  La  muqueuse  gastrique  est  ramollie  et  ulcérée  ;  V*j  rien 
au  cœur.  Le  sang  est  noir  et  totalement  fluide  ;  le  microscope  n*y 
montre  rien  d'anormal  ;  3*%  tous  les  viscères  sont  congestioimés. 

Cette  mort  foudroyante  a  pu  être  produite  ici  par  plusieurs  méca* 
niâmes  à  la  fois, 

Le  même  article  rappelle  succinctement  deux  observations  ana- 
logies. 

Obs.  XXIII.  (Kronlein).  —  BerHn  KUn.  Wochens,  4873.  •— 
Un  malade  du  service  avale,  au  lieu  de  séné,  15  grammes  d'une  so* 
lution  d'acide  phénique  concentré.  Il  est  pris  aussitôt  de  douleurs, 
d'angoisse  et  de  vomissements,  que  suivent  de  près  la  perte  de  con- 
naissance, la  résolution  et  le  coma.  Les  pupilles  sont  très  contrac- 
tées; la  respiration  est  stertoreuse;  la  température  descend  jus- 
qu'à 35^.  Le  malade  meurt  au  bout  de  deux  heures.  Autopsie  : 
4 *» voies:  Forte  inflammation  bucco- pharyngée;  un  pende  gonfle- 
ment de  ToBSophage  et  de  l'intestin  grêle  ;  2**,  une  saignée  avait 
donné,  avant  la  mort,  un  sang  noir  d'une  coagulation  lente  et  impar- 
faite. Après  la  mort,  le  sang  recueilli  forme  deux  couches  d'aspect 
de  goudron  et  de  lie  de  vin.  Il  n'y  a  pas  d'acide  phénique  dans  le 
sang  ;  3**,  il  n'y  a  pas  d'acide  phénique  dans  l'urine,  ni  dans  le  foie 
qui  sont,  le  foie  congestionné,  les  reins  normaux.  Le  cœur  est 
flasque.  Congestion  pulmonaire  ;  cedème  sus-glottique. 

L^acide  phénique  qui  n'a  été  retrouvé  que  dans  les  liquides  de  l'es- 
tomac paraît  cependant  avoir  altéré  le  sang. 

Osa  XXIV.  (Harrisson).  —  The  Lancet,  1868.  —  Un  homme 
de  quarante-cinq  ans  s'empoisonne  au  moyen  de  l'acide  phénique. 
Perte  de  connaissance,  stertor,  pouls  intermittent,  pupilles  con- 
tractées ;  mort  en  quelques  heures.  Autopsie  :  l'*'  voies:  Moqueuse 
supérieure  grise  et  friable  ;  estomac  et  duodénum  corrodés.  Rien 
au-Hlessotts  ;  %**,  le  sang  reste  liquide  et  est  encwe  trouvé  tel 
cinq  jours  après  la  mort  ;  3**,  légère  congestion  cérébrale  ;  organes 
tboraciques  sains.  Tous  les  viscères  sentent  Tacide  phénique. 

L'alt^tion  du  sang  et  la  perturbation  nerveuse  s'accordent  avec 
lessymplAmes  directs  pour  exjrfiquer  la  mort  par  l'isphyxie. 
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Obs.  XXV.  (Saiton).  —  Med.  Times  and  Qoz.  T  obs.  de  Tor- 
dieu.  —  Un  aliéné  de  qaranle-trois  ans  avale  par  erreur  30  gram- 
mes d*acide  phénique.  Il  tombe  aassitôt  dans  an  état  ayncopal,  pâ- 
leur, perte  de  connaissance,  stertor,  pouls  petit,  et  meurt  après 
une  heure  et  demie.  Autopsie  M*^'  voies:  Les  voies  digestives  supé- 
rieures présentent  jusqu'au  duodénum  des  taches  brunes  et  des  ta- 
ches blanches,  traces  de  la  cautérisation  produite  par  le  passage  du 
poison.  On  ne  trouve  rien  dans  les  autres  organes. 

Encore  un  cas,  avec  Tobs.  XX,  dans  lequel  la  mort  semble  se  pro- 
duire par  syncope  réflexe,  par  le  fait  de  l'étendue  et  de  la  violence 
de  Tirritation  de  la  muqueuse  digestive. 

Obs.  XXVI.  (Pinkham).  —  Med.  and  Surg.  Repart^  VHP  obs.  de 
Tardieu.  —  Un  enfant  de  dix-huit  mois  avale  deux  cuillerées  dWde 
phénique  ordinaire.  Les  symptômes  et  les  lésions  sont  les  mêmes 
que  dans  le  cas  de  Sutton  (Obs.  XXY). 

Obs.  XXVU.  (Biddie).  —  BrUish  med.  Joum.,  4873.  -  Un 
homme  ftgé  de  soixante -douze  ans  était  traité  pour  une  brûlure  de 
la  jambe.  Il  prit  Téponge  imbibée  d'acide  phénique  qui  servait  à 
ion  pansementet  en  suga  tout  Pacide.  U  tomba  bientôt  dans  le  coma  et 
mourut  en  quatre  heures  environ.  Autopsie  :  1'"  voies  :  Toutes  les 
surfaces  extérieures  qui  ont  été  touchées  par  Tadde  phénique  sont 
brunes  ;  la  muqueuse  est  sèche  et  blanche,  comme  tannée.  L*œso- 
phage  et  Testomac  sont  ulcérés.  On  n*a  rien  trouvé  dans  les  antres 
organes. 

Obs.  XXYIII.  (Warrez).— Ir.  hosp.  Gaz., 4 875.—  Un  homme 
employé  dans  une  distillerie  avale  un  petit  verre  d'acide  phénique 
du  commerce.  Il  tombe  aussitôt  dans  la  résolution  et  le  coma  ;  la 
resinration  rare,  les  pupilles  fixes.  On  pratique  l'issue  des  matières 
que  contient  l'estomac  et  le  lavage  de  cet  organe,  et  un  traitement 
excitant  est  institué  (lavement  de  térébenthine,  sinapismes^  lave- 
ment alcoolisé,  légères  inhalations  d'ammoniaque).  Le  malade  re- 
prend connaissance  le  lendemain,  et  il  sort  guéri  an  bout  de  dix 
jours.  L'urine  fortement  colorée  n'a  présenté  ni  sang  ni  albumine. 

OfiS.XXIXfprésentée  à  la  Soc,  deméd.  lég.par  le  docteur  Gallard. 
—  Un  homme  de  vingt-neuf  ans,  corroyeur,  avale  par  méprise  un 
demi-verre  environ  d'acide  phénique.  U  tombe  aussitôt  dans  un  élal 
de  résolution  avec  perte  de  connaissance,  qui  ne  tarde  pas  à  devenir 
totale.  On  remarque  quelques  convulsions  dans  les  membres  supé- 
rieurs. Le  pouls,  d'abord  conservé,  s'arrête.  Les  pupilles,  d'abord 
normales,  se  dilatent.  La  respiration,  d'abord  stertoreuse,  se  sus- 
pend. Le  malade  meurt  une  heure  après  son  entrée  à  l'hôpital  de  la 
Pitié,  le  24  août  1 874 .  Autopsie  :  l'*'  voies  :  La  moqueuse  esi.  pàle^ 
comme  macérée  dans  un  acide.  Congestion  des  glandes  sous-maxil- 
laires. L'estomac  peu  développé  offre  des  parois  épaisses  et  durcies, 
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taohées  de  gris  et  d«  rouge  ;  il  en  est  de  loémê  do  daedénom  ; 
i*%  le  cœur  est  mou;  Télai  du  sang  n'est  pas  noté  ;  S*",congestioB 
pulmonaire.  Rien  aui  autres  viscères. 

L'algidilé  dans  laquelle  le  mulade  est  tombé  subitement  ne  peut 
guère  être  attribuée  qu'à  une  influence  immédiate  do  poison  sur  le 
système  nerveui  central,  ou  mieux  encore,  di  une  influence  réflexe 
ou  sympathique,  dont  lepo'nit  de  départ  serait  dans  la  violente  irri* 
tation  causée  sur  les  premières  voies  par  l'agent  toxique. 

Je  donne  ïin  extenso  de  cette  observation. 

Empoisonnement  par  l'acide  pKénique,  <^  Le  24  août  4  874,  le 
nommé  Finot  (Emillaud),  âgé  dé  S9  ans,  corroyeur,  est  amené  k 
Ibèpital  de  la  Pitié,  dsns  le  service  de  M.  Gallard,ver8  d  heures 
4  0  minutes.  Les  hommes  qui  ramènent  racontent  qu'il  vient  d'ava- 
ler, par  erreur,  une  certaine  quantité  d'acide  phénique,  qu'ils  évaluent 
à  un  demi-verre  ;  l'accident  a  eu  lieu  il  y  a  à  peine  dix  minutes. 

Le  malade  est  pâle,  affaissé,  le  cou  très-gonflé  de  chsque  celé 
dn  larynx,  la  téie  penchée  en  avant,  de  la  salive  s'échappie  abon- 
damment de  la  bouche  entr'ouverte  ;  il  pousse  constamment  un  gé- 
missement étouffé.  -^  On  lui  dit  de  souffler,  il  exécute  ce  mouve- 
ment, c'est  le  seul  acte  volontaire  qu*on  ait  obtenu  de  lui  ;  il  exhale 
l'odeur  d'acide  phénique. 

11  est  emmené  dans  la  salle  Sainte-Marthe  ;  soutenu  par  deux 
hommes  très^vigoureus,  il  marche  en  laissant  tratner  les  pieds,  mais 
peut  cependant  monter  trois  étages. 

Arrivé  dans  la  salle,  il  eit  infiniment  plus  affaissé,  il  fout  le  sou- 
tenir sur  une  chaise.  H  n'ouvre  pas  la  bouche  pour  avaler  un  vomitif 
qu'on  lui  présente,  il  ne  semble  pas  comprendre  les  exhortations  qui 
Ini  sont  faites. 

On  cherchée  lui  introduire  une  sonde  œsophagienne  par  la  bouche; 
il  serre  les  dents  et  menace  de  la  couper.  On  la  lui  introduit  par  le 
ne«;  elle  parvient  dans  le  pharynx,  mais  ne  peut  glisser  dans  l'œso- 
pbsge,  et  s'introduit  dans  la  larynx,  ce  qu'on  reconnaît  au  bruit 
d'expiration  qui  est  transmis  à  lorifloe  de  la  sonde  ;  en  la  retirant 
un  peu,  ce  bruit  cesse.  On  verse  lentement  environ  un  demi-verre  de 
solution  d*émétique;  il  en  pénètre  une  partie  dans  les  voies  resplra- 
teiree,  maia  le  gargouillement  cesse  assez  vite,  la  respiration  ne  pa- 
rait pas  en  être  devenue  plus  embarrassée  ;  elle  est  haletante,  évi- 
demment pénible  et  gênée,  mais  l'air  pénètre  abondamment  ;  Il  ne 
peratt  pas  y  avoir  un  obstacle  bien  grand  à  son  introduction  dans  le 
poumon.  Ls  face  est  très-pftle,  les  lèvres,  la  langue  sont  décolorées, 
les  yeux  demi«clos  ;  le  pouls  frappe  bien  régulièrement. 

Quelques  contractions  dans  le  sens  de  la  flexion  se  manifestent 
dans  les  membres  supérieurs  i  elles  ont  lieu  spasmodiquement.  La 
mâehoire  devenant  nurins  serrée,  on  peut  entr'oavrir  la  bouche  à 
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l'aide  d^nn  manche  de  cuiller  et  interposer  nn  beœbon  entre  les 
arcades  dentaires,  on  cherche  alors  à  introduire  la  sonde  par  la 
bouche;  mêmes  difQcullés,  elle  ne  pénètre  pas  dans  l'œsophage.  En  la 
dirigeant  vers  les  parties  latérales  du  pharynx  on  fait  couler  encore 
quelques  cuillerées  de  liquide  qui,  cette  fois,  ne  paratt  pas  avoir 
pénétré  dans  les  voies  respiratoires. 

Cependant  la  face  prend  de  plus  en  plus  Taspect  cadavérique,  la 
paupière  soulevée  laisse  voir  la  pupille  normalement  contractée  ;  les 
secousses  dans  les  membres  supérieurs  cessent.  La  respiration,  tout 
en  restant  relativement  libre,  devient  moins  fréquente.  Le  malade 
fait  un  effort  de  vomissement  ;  enGn,  quelques  minutes  encore,  la 
respiration,  qui  va  toujours  diminuant  de  fréquence,  cesse,  le  pouls 
ne  se  sent  plus,  la  pupille  s'est  élargie.  On  fait  quelques  mouve- 
ments de  respiration  artificielle.  Pair  pénètre  très-facilement;  le 
thorax  laissé  à  lui-même  est  encore  soulevé  par  quelques  inspira- 
tions spontanées  de  plus  en  plus  éloignées  ;  la  pupille  devient  tout- 
à  fait  dilatée  ;  vers  4  heures  moins  le  quart,  la  mort  est  défini- 
tive. Il  n'y  a  pas  eu  d'évacuations  involontaires  d'urine  ni  de  matière 
fécale. 

AutopBie  faite  lé  t^  août,  5  heures  du  soir.  ^-  Le  cadavre  paratt 
être  dans  un  état  assez  avancé  de  décomposition,  snrtout  la  tète  et 
la  partie  supérieure  du  thorax  qui  sont  gonflées,  verdAtres,  avec  traî- 
nées veineuses  très-larges;  pourtant  il  n*y  a  pas  de  gaz  dans  tes  lis- 
sus.  II  exhale  une  forte  odeur  d*acide  pbénique,  même  avant  l'ou- 
verture. 

La  cavité  crânienne  n*a  pas  été  ouverte. 

La  muqueuse  de  la  bouche  (lèvres,  gencives,  langue,  voile  du 
palais)  est  tout  à  fait  décolorée,  un  peu  plissés,  ressemble  à  celle 
des  pièces  anatomiques  qui  ont  macéré  longtemps  dans  une  eau 
trop  chargée  d'acide  phénique.  On  voit  des  lambeaux  d^épithé- 
lium  soulevés,  mais  encore  bien  adhérents  par  Tun  de  leurs  bords. 
«  Cavité  thoraeique.  —  Les  replis  aryténo-épiglottiques  sont  un 
peu  gonflés;  l'épithéllum  de  l'épiglotte  se  soulève  par  places. 

Larynx,  trachée  :  muqueuse  pâle,  point  de  traces  du  passage  de 
l'acide. 

Poumon  congestionné  (peat-ètre  état  cadavérique,  parce  que  la 
congestion  est  bien  plus  prononcée  dans  les  parties  déclives,  faces 
postérieures  et  sommet).  Cœur:  rien  de  spécial,  myocarde  mou. 

Il  est  à  noter  que  les  parties  qui  n'ont  pas  été  atteintes  :  ni  imbl" 
bées  par  le  liquide,  sont  dans  un  état  cadavérique  assez  avancé^  les 
parties  atteintes  sont  bien  conservées. 

Tube  digestif  et  annexes.  -  Glandes  sous-maxillaires,  rouges,  con* 
gestionnéea. 

Pharynx  :  même  état  que  la  moqueuse  de  la  bouche. 
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Œsophage,  contracté,  plissé  dans  le  sens  de  la  longoeur,  dor;  il 
faut  un  certain  effort  pour  faire  glisser  la  lame  à  pointe  oiooaee 
des  ciseaux. 

Estomac  :  parois  extrêmement  épaisses,  d* un  demi-centimètre  en- 
yiron^et  plus  en  certains  points.  Face  externe  lisse, duresà  lasectkm. 
Parois.  Volume  fort  diminué. 

Mesures  :  grand  axe  du  pylore  à  grosse  tubérosilé,  19  cent.  ; 
de  la  petite  à  la  grofse  tubérosité,  4  6  cent.  ;  hauteur  de  la  petite  à 
la  grande  courbure,  9  cent. 

Surface  interne  :  plis  considérables,  faisant  saillie  de  4/2  à 
4  centimètre. 

Muqueuse  gris  rougeâtre. 

Contenu  .'  sorte  de  bouillie  rougeàlre,  avec  des  débris  d'alimenta 
indéterminés  dans  lesquels  on  voit  nettement  plusieurs  morceaux  de 
feuilles  de  salade  :  le  tout  répandant  une  forte  odeur  d'adde  phé- 
nique,  ainsi  que  Teau  qui  a  servi  à  laver  l'estomac. 

Pylore  très-contracté  la  pointe  mousse  des  ciseaux  produit  une 
fausse  route  en  cberchanl  l'ouverture. 

Duodénum,  —  On  le  trouve  altéré  à  la  façon  des  organes  précé- 
dents (ratatinement  des  parois,  coloration  grisÎBitre,  aspect  macéré) , 
sur  une  longueur  de  20  cent,  environ. 

Au  delà,  la  muqueuse  est  rouge,  congestionnée,  renfermant  une 
bouillie  épaisse,  mais  il  a  conservé  la  souplesse  habituelle. 

Foie,  —  Canal  cholédoque  :  rien  de  spécial. 

Raie,  Idem. 

Beins,  —  Rien  de  spécial. 

Les  organes  abdominaux  sont  en  bon  état  de  conservation»  beau- 
coup mieux  conservés  même  que  Taspect  de  la  partie  supérieure  do 
cadavre  ne  le  faisait  supposer. 

Obs.  XXX  adresiée  à  la  Soc.  de  Méd,  lég,  par  le  docteur  IVou- 
lin,  —  Je  ne  résumerai  que  succintement  ce  fait  :  il  a  pour  sujet  : 
4®  une  femme  de  45  à  50  ans,  S^son  mari  et  3*^  un  enfant  de  7  ans, 
qui  furent  amenés  à  l'hôpital  Saint-Antoine  le  25  décembre  4  874. 
La  femme  seule  présenta  des  phénomènes  que  Ton  attribua  à  Tin- 
toxication  :  pâleur  de  la  muqueuse  buccale,  phénomènes  de  gastrite 
suraiguë  avec  stertor  et  dilatation  des  pupilles  et  quelques  con- 
vulsions passagères  de  la  face.  Les  urines  étaient  ammoniacales. 
Elle  sortit  guérie  le  30,  et  rentra  en  janvier  pour  mourir  d*une 
aploplexie  méningée. 

Dans  le  doute  où  Ton  était  sur  la  question  de  savoir  si  ces  gens 
avaient  pris  du  phénol  et  combien  ils  en  avaient  pris,  une  enquête 
fut  prescrite,  et  le  rapport  de  MM.  Tardieu  et  Bergeron  conclut  à 
une  asphyxie  par  lozyde de  carbone,  lequel  provenait  de  la  calcina- 
tion  lente  d'une  poutre  trop  rapprochée  d'un  tuyau  de  cheminée,  et 
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en  donna  comme  prenTe  FiDceiiâîe  qui  se  déclara  à  ce  momeoi  mém  e 
dana  la  maison. 

Je  donne  ici  l'tn  extenso  de  cette  obsenratîon  el  du  rapport  y  allé- 
rent  de  MM.  Tardieo  et  Bergeron. 

Le  35  décembre  4  871 .  Je  fus  reqais  par  le  commissaire  de  police 
de  mon  quartier  pour  aller  à  l'hôpital  Saint-Antoine  examiner  trois 
personnes  qu'on  présumait  empoiaonnées  par  le  phénol  Boheuf. 

Je  trouvai  à  l'hôpital  les  époux  Cotlentin  et  leur  petite  fille  âgée 
de  6  ou  7  ans,  demeurant  4  82,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine. 

Femme  Gottentin  —  45  à  50  ans. 

Cette  femme,  couchée  dans  le  service  de  M.  Ed.  Siredey,  était 
entrée  dans  le  courant  de  la  nuit  et  n'avait  fait  aucun  mouvemenl 
depuis  qu'on  l'avait  placée  sur  son  liL  La  constitution  de  la  malade 
paraissait  robuste^  l'embonpoint  était  assez  considérable. 

La  respiration  était  suspirieuse  et  ronflante.  Le  masque  absolu- 
ment fixe,  la  tète  rejetée  en  arrière  et  assez  fortement  congestion- 
née. Les  yeux  étaient  fixes,  les  pupilles  largement  dilatées  et  abso- 
lument insensibles  à  l'approche  d'une  bougie.  —  Le  globe  oculaire 
était  fortement  injecté  et  renversé  en  arrière. 

Toutes  les  deux  ou  trois  minutes,  une  bmsque  contraction  des 
muscles  du  visage  exprimait  une  donleur  aigod. 

Une  salive  abondante  s'écoulait  de  laboucheyOten  l'oovrani,  aveo 
beaucoup  de  difficulté  do  reste,  je  remarquai  sur  les  lèvres  et  les 
gencives  inférieures  et  supérieures  une  large  traînée  laiteuse  (ana« 
logue  à  celle  produite  par  le  nitrate  d'argent  sur  les  muqueuses), 
sillonnée  çà  et  là  d'tlots  rouges  sanglants.  Les  dents  étaient  teli^ 
ment  serrées  que  je  dus  employer  le  manche  d'une  cuiller  pour  écar- 
ter les  mâchoires.  Je  pus  alors  constater  que  la  langue  et  le  plan- 
cher de  la  bouche,  mais  surtout  les  amygdales  et  le  pharynx,  étaient 
le  siège  d'érosions  condidérables^  entremêlées  de  plaques  blanches 
très-nettes.  Ces  parties  blanches  résistaient  au  frottement  et  au  grat* 
tage,  et,  par  conséquent^  étaient  constituées  par  les  couches  épithé- 
liales  de  la  muqueuse  buccale. 

Cet  examen,  quoique  fait  avec  beaucoup  de  délicatesse  et  de  rapi- 
dité, avait  l'air  d'occasionner  de  violentes  douleurs  à  la  malade  ;  elle 
ne  répondait,  do  reste,  à  aucune  question.  Le  bruit  le  pins  fort  et 
les  sons  les  plus  aigus  la  laissaient  complètement  insensible.  Les 
bras  relevés  retombaient  inertes  ;  plusieurs  piqûres  faites  en  diflB^ 
rente  points  ne  provoquèrent  aucun  tressaillement.  Les  membres  in- 
férieurs étaient  roides  et  froids.  Cependant  cette  femme  ramenait  sou- 
vent une  de  ses  mains  au  creux  de  l'eslomac  qu'elle  semblait  étrein- 
dre,  et  sa  figure  exprimait  alors  une  violente  angoisse. 

Le  ventre  était  distendu  et  extrêmement  sensible  au  moindre  con- 
tact. Je  percutai  au  niveau  de  la  vessie  at  la  trouvai  trèa-volomi* 
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aeiifle.  Je  6t  chercher  rinterne  de  garde  et  le  priai  de  aoader  cette 
femme,  ce  qa  il  fit  aussitôt. 

Nous  pùmea  recueillir  près  d'un  litre  et  demi  d*uriiie  treoble  et 
fortement  colorée  en  rouge,  présentant  une  odeur  ammoniacale  très* 
proiionoée,due  peut^lre  à  une  longue  stagnation; — il  est  à  regretter 
que  cette  urine  n'ait  pas  été  analysée. 

J'essayai  de  faire  boire  à  cette  femme  quelques  cuillerées  d'eao, 
aaÎB  elle  ne  put  les  avaler,  malgré  deux  ou  trois  tentatives  qui  sem- 
blaient trés^douloureuses.  Enfin  elle  rejeta  l'eau  qui  s'écoula  de  cha- 
que côté  de  sa  bouche. 

Jugeant  la  poeltion  de  cette  malade  très-mauvaise,  je  priai  l'in- 
leme  de  garde  de  vouloir  bien  lui  administrer  3  grammes  d'ipéca, 
de  suite,  et  deux  heures  après,  un  lavement  purgatif.  Ce  qui  fat  fait 
immédiatemenL 

Nous  fftmes  ensuite  examiner  la  petite  fille  qui  se  trouvait  cou- 
chée dans  la  même  salle  que  la  mère. 

Bile  avait  la  figure  blême  et  hébétée;  ses  yeux  étaient  ouverts  et 
sans  mouvement  ;  elle  ne  parlait  pas,  et  nous  montrait  sa  gorge, 
comme  le  siège  de  ses  douleurs.  Les  lèvres,  et  surtout  les  gen- 
eivesy  étaient  chargées  d^un  vmie  blanc  mat,  semblable  à  ce  que  nous 
avions  observé  chez  la  mère,  quoique  ce  fôt  moins  accentué.  Elle 
paraissait  absorbée,  mais  elle  n'avait  eu  ni  vomissements,  ni  crises 
nerveuses. 

Je  fhs  ensuite  examiner  le  mari.  Il  portait  aux  commissures  des 
lèvres  deux  taches  blanchâtres  légèrement  accentuées  ;  la  gorge  et 
les  gencives  étaient  parfaitement  saines.  Cet  homme,  du  reste,  ne  se 
plaignait  d'ancune  douleur,  seulement  ses  réponses  étaient  empreintes 
d*ttn  si  grand  vague  qu^il  ne  put  nous  expliquer  ce  qui  s'était  passé 
èhei  lui  depuis  24  heures. 

Il  n'avait  eu  ni  selles  ni  vomissements.  Le  seul  renseignement 
qu'il  nous  donna  fût  celui-ci.  Considérant  le  phénol  Bobenf  comme 
une  panacée,  il  remployait  intus  et  extra  à  tout  propos  ;  il  ajouta 
même  qu'il  en  avait  fait  boire  et  prendre  en  lavement  à  sa  femme.  Il 
protesta  de  la  façon  la  plus  énergique  n'avoir  jamais  eu  l'intention 
d'en  faireprendre  en  trop  grande  quantité  à  sa  femme  ou  à  sa  fille^ 
et  qu'il  n'avait  conçu  aucune  pensée  criminelle. 

Je  me  rendis  avee  le  commissaire  de  police  dans  le  logement  oc-^ 
cupé  par  les  époux  Cottentin.  Voici  ce  qui  s'était  passé  :  Pendant 
toute  la  journée  du  14  décembre,  on  n'avait  vu  personne  sortir  ou 
entrer  chez  eux  ;  dans  la  nuit  du  t4  au  25,  la  fumée  d'un  incendie 
s^échappant  de  leurs  croisées,  la  police  et  les  pompiers  pénétrèrent  de 
force  dans  le  logement  et  trouvèrent  les  époux  Cottentin  et  leur  fille 
couchés  dans  leurs  lits  dans  l'état  où  on  les  a  transportés  à  l'hôpital. 
Un  médedn  appelé  à  la  hftte  leur  ordonna  une  potion  insignifiante, 
et  qni  fat  sans  aucun  effet. 
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En  faisant  nos  recherchas  dansTapiMirtainenl,  nons  troavâmatna 
grand  flacon  de  phénol  fiobeuf  fratehement  vidé.  Le  mari  nons  dé» 
Clara  que  deux  oa  trois  jours  avant  cette  affaire  embroaiiiée,  le  fla« 
con  était  aux  trois  quarts  plein.  •-<  D'après  le  dire  du  pharmacien 
qui  lui  avait  vendu  cetle  fiole,  il  y  aurait  une  quinzaine  de  grammes 
de  phénate  de  soude  impur  dissous  dans  300  gr.  d'eau  (dans  chaque 
bouteille  de  phénol  Bobeuf) .  Il  déboucha  un  flacon  semblable  et  passa 
ane  goutte  sur  ses  lèvres  qui  devinrent  immédiatement  d*un  blanc 
laiteux  comme  ce  que  nous  avions  observé.  Nous  trouvâmes  sur  une 
commode  une  flole  contenant  une  solution  concentrée  d'acide  phé« 
nique  icApur  et  un  petit  flacon  d'ammoniaque  presque  plein. 

Notre  conclusion  fut  celle-ci  :  Les  époux  Cottenlin  ont  ,san8  qn'on 
paisse  lexpliquer, absorbé  du  phénol  Bobeuf,  la  mère  d'une  façon 
complète,  la  petite  fille  n'a  pas  dû  en  avaler  ;  quant  au  père  a^ 
lèvres  ont  à  peine  touché  le  flacon. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  effets  produits  ont  été  de  peu  de  durée,  car 
la  lamme  est  sortie  guérie  le  SO  décembre,  éprouvant  encore  cepen* 
dant  un  abattement  considérable  et  de  violentes  douleurs  dans  i'ab* 
domen, 

*  Constamment  malade,  cette  femme  fut  obligée  de  rentrer  à  l'hô- 
pital le  4  4  janvier  4872,  et  le  20  janvier  elle  mourait  d'une  hémor* 
rhagie  méningée  dans  le  service  de  M.  le  docteur  Lancereaux. 

RAPPOttT  DB  MM.    TARDlBir  ET  BfiROEHON,   COMMIS  PAR  ORÛON- 
NANCB    DE   M.    QUERENET,    JUGE  D'INSTRUCTION. 

I.  •-«  Nous  trouvons  fa  l'hôpital  Saint^-Anloine  la  femme  et  Ten^ 
fant  €k)ltentin,  toutes  deux  en  voie  de  guérison.  La  petite  fille  est 
pâle  et  très^anémiée.  La  mère  b,  à  la  commissure  gauche  des  lèvres^ 
une  cicatrice  rouge&lre  provenant  de  Taction  d'un  liquide  corrosif; 
mais  la  brûlure  a  été  superficielle  ;  la  bouche  et  rarrière-gorge 
n'ont  point  été  profondément  brûlé»s;  la  mère  mange  sans  diffi» 
culte  du  pain,  do  la  viande  ;  il  n'y  a  point  de  gène  dans  la  dégluAi* 
tion.  Nous  ne  constatons  pas  du  côté  des  voies  digestives  d'altéra- 
tions notables. 

Si  la  mère  et  l'enfant  Cottentin  ont  bu  de  l'acide  phéniqae  ou  du 
fibénatede  soude^  la  subatance  a  élé  donnée  en  trop  faible  quantité 
pour  donner  lien  à  des  accidents  sérieux  ;  il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  phénol,  comme  autrefois  le  camphre,  est  pour  les  gens  du  peuple 
one  soKe  de  panacée.  Cottentin,  qui  a  eu  autrefois  la  dysenterie, 
s'administrait  souvent  des  lavements  dans  lesquels  il  versait  do 
phénol. 

il.  —  La  femme  at  l'enfant  Cottentin  ont^  d*aprèa  les  reniei^ 
giiements  qui  nous  sont  donnés,  été  trouvés  demi-aaphyxiés.  La 
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mère  codmtvc  encore  on  peu  d'accablement  et  de  torpenr.  U  pe- 
tite fille  est  à  peu  prèe  gnérie.  Suivant  le  dire  de  la  femme  GoUentm , 
aon  mari  se  sentent  fatigué  on  entendant  sa  fille  l'appeler,  se  levade 
sm  ÎU  pendant  la  nuit,  elle  se  rappeUe  qiCil  dumcela  et  Umba  a 
terre  Ce  fait  est  importent.  Cottenlin  n'a  donc  pas  entièrement 
échappé  à  l'asphyxie,  dont  sa  femme  et  sa  fille  ont  plus  gravemeai 

ressenti  les  effete.  ^         .      .  ,         ^.* 

Les  accidente  éprouvés  par  les  époux  Ck>tlenUn  et  leur  peUta 
fille  se  rapportent  entièrement  à  ceux  qu'on  observe  habituellemenl 
dans  les  asphyxies  par  les  vapeurs  de  charbon.  H  n'y  a  aucune  ana- 
logie entre  ces  accidente  et  ceux  qu'aurait  pu  produire  un  empoir 
sonnement  par  l'acide  phénique  ou  le  phénate  de  soude. 

m  —  Nous  trouvons,  en  visitent  le  logement  occupé  par  les 
époux  Cottentin,  la  cause  des  acddente  éprouvés  par  eux.  Le  loge- 
ment est  bas  d'étage,  formé  de  deux  pièces  très-petites  ;  1  air  e  y 
confine  aisément  :  dans  la  première  pièce  est  un  poêle  de  fonte  dont 
le  tuyau  se  rend  dans  le  foyer  de  cheminée  de  Tétege  supérieur  ; 
rouverture  du  poêle  est  tournée  vers  la  porte  qui  fait  communiquer 

les  deux  pièces.  ..^  ^  i    *..:  « 

Le  courant  gazeux  a  pu  suivre  presque  enUèrement  le  trajet 
du  foyer  du  poêle,  à  la  porte  de  la  chambre  occupée  par  les  époux 
CottenHUf  sans  se  répandre  dans  la  première  pièce.  On  s'expliqiie 
ainsi  que  des  petits  oiseaux  qui  éteienl  dans  une  cage,  près  de  la 
fenêtre,  sur  la  cloison  de  séparation,  et  dans  la  pièce  même  où  était 
le  poêle,  aient  cependant  échappé  à  l'asphyxie. 

Les  pompiers,  en  démolissant  une  partie  du  plafond  de  la  pre- 
mière pièce,  celle  qui  fait  face  à  la  porte  d'entrée,  ont  mis  à  déooa- 
vert,dani  la  partie  correspondante  au  foyer  de  la  cheminée  de  l'é- 
tege  supérieur,  une  poutre  carbonisée.  Il  existe  en  outre  de  longues 
et  profondes  fissures  le  long  du  plafond. 

La  carbonisation  lente  du  bois,  sous  les  plâtras  qui  ne  laismut 
passer  l'air  que  par  fissures,  est  une  cause  de  production  ahmidante 
de  gaz  oxyde  de  carbone. 

Le  gaz  oxyde  de  carbone  est  l'agent  essentiel  de  Tasphyxie  par 

les  vapeurs  de  charbon. 

En  résumé  : 

!•  Les  époux  Cottentin  et  leur  fille  ont  éprouvé  des  accidente 
d'asphyxie  par  les  vapeurs  de  charbon. 

2"*  La  cause  du  développement  des  gaz  toxiques  tient  à  la  carbo-- 
nisation  incomplète  d'une  poutre  existant  au  plafond  de  la  première 
pièce  du  logement  occupé  par  les  époux  Cottentin. 

3«  Ces  accidents  ne  sauraient  être  attribués  à  l'ingestion  dé 
l'acide  phénique,  du  phénol  ou  de  tout  autre  poison. 

4*  Les  i^istenoea  individuelles  dans  les  cas  d'asphyxie  tienneol 
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k  dm  coïkditiODS  qoi  ne  sont  pas  toojoars  déterminées.  C'est  ainsi 
qne,  dans  un  même  milieu  toxique,  une  créature  plus  faible  résis- 
tera plus  longtemps;  d'autres  fois  une  personne  échappera  presqueen- 
tièrement  à  l'action  d'un  mélange  gazeux  qui  donnera  lieu,  chez  des 
personnes  placées  prés  d*elle,  aux  accidents  les  plus  sérieux.  Cela 
tient,  pour  une  grande  part,  à  la  direction  si  yariable  des  courants 
gazeux,  et  cela  explique  les  particularités  ofifortes  dans  le  cas  actuel 
(résistance  du  sieur  Cottentin^  —  oiseaux  trouvés  vivants  dans  la 
cage),  particularités  qui  ont  pu  faire  croire  que  la  femme  et  l'enfant 
Cottentin  avaient  été  victimes  d'un  empoisonnement.  —  (31  dé- 
cembre 4874.) 

En  présence  des  conclusions  différentes  qui  ressortent  de 
la  lecture  de  robservation  et  de  celle  du  rapport,  on  doit  se 
demander  s'il  y  a  réellement  eu  empoisonnement.  Or,  si 
Ton  veut  bien  suivre  l'étude  que  j'ai  faite  ci-dessous,  de 
l'empoisonnement  phénique,  si  Ton  veut  lire  en  particulier 
l'article  où  est  étudiée  précisément  cette  question  et  la  ré* 
pense  qu'on  y  doit  faire  selon  les  cas,  on  verra  que,  dans 
Tespèce,  l'opinion  qui  parait  la  plus  fondée  est  l'opinion 
mixte  qui  admet  ici  une  double  influence.  L'asphyxie  par 
l'oxyde  de  carbone  commençant  à  se  faire  sentir,  ces  gens 
pensent  la  combattre  en  prenant  du  phénol  et  l'addition  de 
ce  nouveau  toxique  vient  acheveret  précipiter  les  accidents, 
et  en  particulier  l'état  de  stupeur  dans  lequel  ils  sont  trou- 
vés, et  dans  lequel  ils  persistent  quelque  temps  après  avoir 
été  recueillis. 

li"  PARTIE.  —  £x?£bienges. 

Bip.  L —  Je  fais  avalera  une  grosse  grenouille  4  0  grammes  d*une 
solution  d'acide  phénique  pur  au  4/3.  Elle  est  prise  aussitôt  de  se- 
cousses édamptiques  et  d'un  état  tétanique  généralisé,  comme  il  ar- 
rive après  l'empoisonnement  par  la  strychnine,  et  meurt  en  moins  de 
trois  quarts  d'heure.  Les  muscles  et  les  nerfs,  essayés  avec  l'appareil 
de  Gaiffe  (petile  dimension),  sont  demeurés  excitables  par  l'électri- 
cité d'induction,  ainsi  que  la  moelle. 

Autopsie.  —  L'estomac  est  plissé  fortement  dans  sa  longueur, 

flétri  et  comme  tanné.  Le  foie,  volumineux,  est  le  siège  d'une  sufl*u- 

ion  biliaire  abondante.  Les  reins  me  paraissent  renfermer  d^abon- 


ddfites  grânolationg  graisseases,  et  leg  cellules  (plthéliftlM  des  tu- 
bnli  sont  grodsed  et  graoulo-graiftteasds. 

L'dïcitabilité  électrlqae  a  totalement  didpafa  vingt-quatre  heures 
après  la  mort. 

Etp.  It.-—  Je  fais  avaler  è  une  grenoaille  2  grantmes  environ  de 
phénol  sodique  (Bobeuf).  Après  quelques  Instants,  pendant  les- 
quels il  y  eut  quelques  mouvements  presque  convulsifs,  vint  un  iD«- 
tervalle  de  dépression  au  contraire  ;  puis  la  grenouille  parut  repren* 
dre  son  état  habituel.  Au  bout  de  trois  heures  elle  était  morte. 

Les  muscles  et  la  moelle  sont  demeurés  excitables  au  courant  fa- 
radique.  Des  hémorrhagies  se  voient  dans  les  reins  et  dans  le  coMr. 
Le  foie  est  semé  de  taches  biliaires  (suffusion)  et  infiltré  de  granu- 
lations graisseuses,  que  Ton  trouve  aussi  abondantes  dans  les  reins. 
Les  fibres  musculaires  du  cœur  gardent  leur  striation,  mais  elles 
sont  mêlées  de  nombreuses  granulations. 

L*6xcitabilité  électrique,  examinée  vingt-quatre  heures  après,  a  to- 
talement disparu. 

£xii,  ilL-*-  Unegrenouille  moyenne  estintoxiquéepar  inhalation. 
Je  rintroduis  dans  une  atmosphère  confinée,  au-dessus  de  30  gram- 
mea  de  phénol  (Bobeuf).  Au  bout  de  peu  de  temps  elle  présente  des 
secousses  comme  celles  que  donne  la  strychnine.  Je  la  trouve  morte 
au  bout  de  deux  heured.  Elle  est  encore,  à  ce  moment,  capable  de 
secousses  réflexes.  Je  remarque  que  Texcitabilité  électro^muscolaire 
étant  presque  nulle,  les  nerfs  et  la  moelle  gardent  encore  une 
grande  excitabilité.  Celle-ci  a  elle-même  disparu  au  bout  de  trois 
heures  (soit  cinq  heures  après  la  mort). 

Etp.  IV.  —  Une  grosse  grenouille  est  intoxiquée  par  le  même 
procédé  tt  la  même  solution  que  dansTExp.  n""  111.  Elle  donne  iden- 
tiquement les  mêmes  résultats  :  secousses  strychniques  ;  mort  en 
deux  ou  trois  heures  ;  conservation  des  réflexes.  Excitabilité  électro- 
musculaire  presque  nulle  ;  conservation  pendant  plus  d'une  heure 
de  l'excitabilité  électro-nerveuse. 

Exp.  Y.  —  Une  grosse  grenouille  est  intoxiquée  dans  une  atmo- 
sphère confinée  et  par  inhalation,  comme  dans  les  Exp.  III  et  IV^ 
mais  sur  20  grammes  de  la  solution  d'acide  phénique  pur  au  1/3. 

La  grenouille  meurt  en  moins  d'une  heure,  ayant  présenté,  moins 
que  les  précédentes,  de  secousses  éclamptiques,  niais  bien  un  étatde 
contracture  permanente.  Dès  le  moment  de  la  mort,  rexcitabililé 
électrique  paratt  être  fort  diminuée  ;  rexcitabilité  des  muscles  ne 
semble  pas  être  plus  atteinte  que  celle  des  nerfs,  mais  elle  Test 
autant.  Les  réflexes,  bien  que  possibles,  sont  bien  moins  Conservés 
que  dans  les  expériences  précédentes. 

Le  Sung  de  la  grenouille  est  fluide  ;  ses  globules  tendent  à  se 
grouper  en  surfaces  polyédriques;  ils  sont  mêlés  è  d^abondantes  gra- 
nulations graisseuses. 
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Bxr.  Vi.  -^  Ayant  prit  le  train  poitérioar  d'ube  grettonille  dé- 
taché do  trono  à  la  région  Idnibâire,  je  piûnge  one  des  pattoa  dans 
la  solution  d'acide  «pbénique  au  1/3  tt  l'y  laisse  une  heure.  Puis, 
les  deux  pattes  écorchées  sont  essayées  par  réleclricité. 

La  jambe  saine  a  conservé  toute  son  excitabilité.  La  jambe  qui  a 
plongédans  la  liqueur  est  inexcitable;  ses  muscles,  opaques  d'ailieurs, 
et  en  partie  momifiés,  ne  se  oontractent  plus.  Et  oependiuit  la  nenrilité 
reste  inlacle,  ainsi  que  le  prouve  la  conservation  des  réflexes  :  l'exci- 
tation par  rélectricité  de  la  paite  altérée,  que  cette  excitation  porte 
directement  sur  le  nerf  ou  sur  le  muscle,  est  aussitôt  suivie  d'une 
secousse  réflexe  dans  le  membre  réservé  et  non  atteint. 

Ëxp.  YIL  -^  Même  manuel  opératoire,  en  employant  le  phénate 
de  sonde  (Bobeuf)  au  lieu  de  l'acide.  Résultats  ideniiquesi 

Ëxr.  VIII.  «^  Sur  une  grenouille  moyenne,  je  pratique  la  liga» 
ture  de  l'aorte  avec  la  colonne  vertébrale,  selon  le  procédé  pratiqué 
par  Cl.  Bernard  ;  après  quoi,  je  fais  avaler  à  l'animal  2  ou  3  gram^ 
mes  de  phénol. 

Au  moment  où  la  ligature  est  pratiquée  (une  heure),  la  oompree- 
sion  de  la  moelle  donne  lieu  à  quelques  mouvements  eonvulsifs, 
dans  les  membres  supérieurs  seulement. 

Quelques  minutes  après  la  mort,  la  sensibilité  réflexe  est  coDser^ 
vée  partout  et  semble  même  plus  entière  'dans  les  membres  sapé- 
rieurs.  L'excitation  des  cuisses  provoque  des  mouvements  qui  se 
généralisent  ;  rexcitation  des  bras  provoque  on  mouvement  intense 
dans  la  tête  et  les  membres  supérieurs,  et  peu  de  chose  dans  les 
membres  inférieurs.  L'excitation  électrique  de  la  colonne  verté- 
brale au-dessus  de  la  ligature  transmet  aux  membres  une  excitation 
tétanique. 

Demi'heore  après  l'opération,  l'excitabilité  musculaire  est  près» 
que  nulle  dans  le  segment  antérieur  da  corps,  bien  qu'elle  soit  par*^ 
faitement  conservée  dans  le  segment  postérieur.  L'excitabilité  ner^ 
veuse  semble  suivre  la  même  marche. 

Enfin  à  trois  heures  (deux  heures  après  ropération),  on  s'assure 
facilement  que  les  mouvements  réflexes  sont  intacts  dans  les  mem«- 
bres  inférieurs,  et  qu'ils  sont  considérablement  aflàibHs  dans  les 
membres  supérieurs.  Quant  à  la  contractiilté  éleotro^musculaire  di* 
recte,  elle  est  nulle  dans  les  membres  antérieurs,  bien  qu'elle  soit 
encore  bien  conservée  dans  les  membres  postérieurs* 

ËXP.  IX.  —  J'ai  vérifié  sur  une  grenouille  saine  qui  pût  aêrtlt* 
de  terme  de  comparaison  que  vlngt^quatre  heures  après  la  mort  par 
décapitation,  l'animal  conserve  toute  son  excitabilité  musculaire  et 
nerveu8e,etqtt'iiraperdueauboutdequarBnte-huit  heures.  Une  autre 
grenouille  placée  dans  Tatmoêphère  confinée  employée  pour  l'intoxW 
cation  par  inhalation,  mais  sans  addition  d'acide  phénique,  en  eét 
tirée  en  pleine  vie  après  y  être  restée  plusieurs  heures. 
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Ezp.  X.  —  A  an  lapin  maigre,  je  donne  à  neuf  heures  dn  matin 
6  grammes  de  phénol  (Bobenf).  Il  est  prisd^un  tremblement  léger 
et  fugace.  Peu  de  convulsions.  La  respiration  se  ralentit^  pois  subit 
des  alternatives  d'anhélation  et  de  ralentissement.  La  température 
oecille  de  même  entre  38«  et  39**.  Une  secousse,  un  pincement, 
un  bruit,  la  traction  des  pattes  et  des  oreilles,  rien  ne  détermine  de 
secousse  convulsive.  Une  nouvelle  dose  de  poison  est  administrée  le 
soir  et  suivie,  au  bout  de  quelques  heures,  de  la  mort  de  ranimai. 

Autopsie.  —  L*estomac  offre  peu  de  traces  du  passage  du  phé- 
nol. Le  sang  est  liquide.  Le  foie  congestionné  renferme  des  cysti- 
cerques.  Les  reins  sont  volumineux  et  Tépithélium  de  leurs  tubuli 
paraît  avoir  subi  un  commencement  d'altération  granulo-graissense. 

Ezp.  XL — Je  fais  prendre  à  un  lapin  de  taille  moyenne  6  grammes 
environ  de  phénol  (Bobeuf).  L'animal  est  pris  aussitôt  de  convul* 
sions  généralisées  éclampliques  et  tétaniques  et  meurt  au  bout  de 
quelques  minutes. 

L'autopsie,  faite  une  heure  après,  montre  l'estomac  altéré;  sa  mu- 
queuse est  ramollie  dans  toute  la  portion  qui  répond  au  cardia.  Le 
sang  parait  fluide  et  brun.  De  petites  ecchymoses  sont  disséminées 
dans  les  deux  poumons.  Les  autres  viscères  ne  présentent  pas  de 
congestion  anormale. 

Le  contenu  de  l'estomac  ainsi  que  rurineeihaient  un  peu  d'odeur 
phénique. 

Exp.  XII.  —  Un  lapin  d'une  taille  au-dessus  de  la  moyenne  est 
mis  en  expérience  le  9  novembre.  Il  prend,  ce  môme  jour,  à  onze 
heures  et  demie,  2  grammes  de  phénol,  autant  à  une  heure  et  de- 
mie, et  enfin  5  grammes  à  cinq  heures.  Chaque  ingestion  semble  pro- 
duire un  état  de  stupeur  passager,  après  lequel  il  se  remet  à  manger 
et  k  marcher.  3  grammes  sont  administrés  le  4  0  novembre,  et  rien 
le  1 1 .  Le  1 2y  vers  onze  heures,  il  prend  4  grammes  sans  Imaucoup 
plus  d'ellèt. 

Le  43,  vers  quatre  heures,  il  prend  5  grammes  de  phénol.  L'élat 
de  stupeur  qui  succède  à  cette  nouvelle  dose  est  tel,  que  l'animal 
semble  à  moitié  paralysé,  et  si  on  le  couche  sur  le  côté,  ne  peut  se  re- 
lever ni  presque  plus  faire  de  mouvement.  Cependant  il  ébauche  encore 
quelques  mouvements  irréguliers  pour  s'enfuir  quand  on  veut  le 
prendre.  Au  bout  d'une  heure,  il  recommence  à  manger  et  à  mar- 
cher; mais  il  paraît  malade.  Il  meurt  le  14  au  soir,  sans  avoir  pris 
de  nouvelle  dose. 

L'autopsie  est  faite  le  15.  Je  trouve  dans  le  côté  gauche  du  tho- 
rax des  fausses  membranes  molles,  réticulées,  fort  étendues,  signes 
d'une  pleurésie  sans  épancbement.  Les  deux  poumons  dans  leur 
plus  grande  étendue  sont  amgestionnés  et  offrent  l'aspect  de  la 
splénisationt 
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Le  oœnr,  votomioeax,  contient  beaaconp  de  sang  floide  et  fort  peu 
de  caillots  ;  ses  fibres  muscalaires  paraissent  mêlées  de  beaucoap  de 
granulations. 

L'estomac  est  fort  épaissi  et  dar  ;  la  muqueuse  est  ramollie  ;  elle 
offre  en  quelques  points  de  la  rougeur  et  une  légère  exulcération. 
Le  foie  est  volumineux,  congestionné  et  présente  en  plusieurs  en- 
droits l'aspect  chagriné  de  la  cirrhose.  En  un  point  même  de  son 
bord  antérieur,  cet  aspect  s*étend  à  toute  l'épaisseur  de  ce  bord,  qui 
est  dur  et  rappelle  Tapparence  des  infarctus. 

Les  reins  sont  congestionnés  fortement.  Leurs  tubuli  se  présentent 
au  microscope  comme  moniliformes,  distendus  qu'ils  sont  par  des 
cellules  épithéliales  volumineuses  et  remplies  d'éléments  granulo- 
graisseux,  et  de  cylindres  épithéliaux  ayant  subi  la  même  dégéné- 
rescence. Les  urines»  que  la  vessie  renferme  en  grande  quantité, 
sont  albumineuses  et  déposent  un  peu  de  mucus. 

Vingt-quatre  heures  après  la  mort,  toute  excitabilité  électrique 
avait  àsparu  et  des  muscles  et  des  nerfs. 

Je  n'ai  pas  reproduit  ici  le  résumé  des  expériences  qui 
ont  été  tentées  jusqu'ici.  Celles  de  P.  Bert,  eu  particulier, 
ont  uo  caractère  de  précision  scientifique  qui  leur  donne 
une  haute  valeur,  et  je  me  plais  d'autant  plus  à  leur  rendre 
ce  témoignage,  que  je  combats  plusieurs  des  conséquences 
qu'il  avait  cru  pouvoir  en  tirer.  Je  n'en  veux  du  reste  for- 
muler aucune  dès  ce  chapitre,  et  me  réserve  de  le  faire^  en 
étudiant  la  physiologie  pathologique  de  cette  intoxication. 

IIP    PARTIE.    —  ÉTDDB  PATHOLOGIQUE. 

CoNomoNS  iTiOLOGiQUËS.  —  L'agent  qui  a  été  le  plus  sou- 
vent mis  en  cause  dans  cette  sorte  d'empoisonnement  est 
l'acide  phénique  brut  ou  impur  du  commerce. 

Résumé  chimique.  —  On  sait  que  l'acide  phénique  est  un 
corps  neutre  de  la  série  des  aldéhydes  qui  dérivent  des  al- 
cools par  une  élimination  d'hydrogène;  on  l'appelle  aussi 
alcool  phénique,  ou  hydrate  de  phényle,  ou  phénol,  ou  en- 
core acide  carbolique.  On  l'extrait  de  l'huile  de  houille;  il 
cristallise.  Il  est  peu  soluble  dans  l'eau,  très-soluble  dans 
l'alcool^  l'éthdr,  la  glycérine  et  les  huiles. 
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Quoique  n'étant  pas  acide,  il  se  combine  avec  les  alcalis 
et  forme  des  phénates.  Il  possède  certaines  réactions  des 
alcools,  et  il  est  le  type  chimique  d'une  classe  de  corps 
qui  comprend  :  le  crésylol  et  le  thymoU  ou  essence  de  thym, 
n  coagule  Talbumine  et  attaque  fortement  la  peau  et  lés 
muqueuses. 

L'acide  phénique  du  commerce  contient  environ  20  0/0 
d'acide  crésyHque  (Cal vert),  qui  lui  donne  sa  coloration 
brune,  soit  par  lui-même,  soit  par  l'acide  xylique  qu'il  ren- 
ferme souvent.  La  créosole  du  commerce,  qui  n'est  le  plus 
souvent  que  de  l'acide  phénique  impur^  agit  comme  lui  et, 
comme  lui,  est  un  agent  toxique  énergique. 

Les  phénates  alcalins  solubles  (de  soude  ou  de  potasse) 
sont,  en  solution  concentrée,  des  hémostatiques  énergi- 
ques, et,  en  solution  étendue,  des  agents  toxiques  analogues 
à  l'acide  phénique,  quoique  d'un  moindre  effet.  Le  produit 
connu  sous  le  nom  de  phénol  Bobeuf  est  une  solution  de 
phénate  de  soude  au  centième. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  dois  citer,  comme  des  noms  qui 
appartiennent  à  l'historique  de  cette  substance,  ceux  de 
Galvert,  de  Lemaire,  de  Bouchardat,  et  j'en  pourrais  citer 
d'autres  encore  qui  trouveront  tout  naturellement  leur 
place  dans  le  cours  de  ce  travail. 

UsAOES.  —  C'est  probablement  en  raison  de  ses  proprié- 
tés organoleptiques  tranchées  et  de  son  odeur  désagréable, 
qu'il  n'a  jamais  été  mis  en  œuvre  comme  poison  homicide. 
Il  n'existe  qu'un  cas,  je  crois,  dans  lequel  cette  circonstance 
se  soit  rencontrée,  c'edt  celui  qui  est  cité  par  Bchérer;  en- 
core ne  se  comprend-il  que  parce  que  la  victime  du  meurtre 
était  un  enfant,  auquel  on  dut  faire  prendre  de  force  le 
poison. 

Sur  le  nombre  des  faits  que  j'ai  pu  réunir,  j'en  trouve  dis 
dans  lesquels  l'empoisonnement  fut  le  résultat  d'une  mé- 
prise. Ce  toxique  a  cependant  été  employé  datte  tin  but  de 
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suicidé  ;  j'en  ai  cité  trois  cas,  sâHs  compter  an  quatrième  qu{ 
appartient  ft  un  aliéné  et  un  cinquième  dont  le  sujet  était 
un  vieillard^  peut-être  atteint  d'un  peu  de  démence»  Le 
phénol  est  donc  le  plus  souvent  l'agent  d'un  suicide  invo- 
lontaire. 

Les  conditions  qui  eitpliquent  la  facilité  et  la  fréquence 
de  ces  méprises  se  rattachent  aux  usages  que  l'on  fait  de 
cet  agent  et  qui  eh  remettent  le  maniement  aux  mains  les 
plus  inexpérimentées.  C'est  en  Angleterre,  oft  cet  usage  est 

excessivement  répandu,  que  la  plupart  des  faits  d'empoi- 
sonnement ont  été  recueillis.  Ce  sont,  par  exemple^  des 
employés  de  la  voirie  ou  des  ouvriers  vidangeurs  qui  en 
ont  été  les  victimes;  ou  bien  encore  c'est  sous  préiexte 
de  l'utilité  hygiénique  du  phénol, dont  les  propriétés  anti- 
septiques sont  devenues,  en  Angleterre  surtout,  de  noto*- 
riété  populaire,  que  des  malheureux  en  ont  pu  foire  un 
usage  intempestif,  sciemment  ou  non  sciemment. 

La  thérapeutique  chirurgicale  surtout  a  été,  sous  ce  rap«> 
port,  l'occasion  d'erreurs  et  môme  d'abus  dont  on  peut  se 
rendre  compte  en  se  reportant  aux  observations. Des  chi- 
rurgiens anglais  emploient  l'acide  phénique  de  toutes  fa- 
çons, dissous  dans  l'eau  et  Taloocl  ou  dans  l'huile,  avec  de 
la  charpie  ou  dés  éponges,  en  lavages  et  en  fomentations^ 
en  injections  et  en  pulvérisations.  On  sait  à  quel  degré  cette 
pratique  a  pu  atteindre  entre  les  mains  do  Lister.  «^  Les 
médecins  ont  eu  plus  rarement  à  constater  des  accidents 
d'intoxication;  quand  on  a  donné  l'acide  phénique  à  l'inté- 
rieur^ comme  cela  a  été  plusieurs  fois  conseillé  et  essayé,  ce 
fut  toujours  à  des  doses  assez  restreintes  pour  qu'on  n'ait 
pas  constaté  d'accidents  qui  pussent  être  attribués  au  médica- 
ment. On  a  vu  toutefois  des  troubles  graves  se  produire  après 
l'administration  du  remède  en  lavements,  à  titre  d'anthelmin- 
tique,  et  après  l'usage  de  frictions  opérées  sur  la  peau  dans 
un  but  parasiticide  ou  par  méprlse«  (Voir  les  observattoos 
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VI  et  Vn  et  celle  qni  réanit  les  n**  XV,  XYI  et  XVII.)  L'u- 
Bage  de  traiter  la  carie  dentaire  par  le  môme  moyen  aurait 
été  de  même  l'occasion  d'accidents  (obs.  XII). 

Ce  que  j'ai  dit  des  occasions  qui  mettent  le  phénol  k  la 
portée  des  malheureux  qui  s'en  servent  surtout,  nous  ex- 
plique que  ce  soit  surtout  dans  la  classe  pauvre  qu'on  ren- 
contre cet  empoisonnement  Souvent  ce  furent  des  enfants 
qui  en  furent  victimes  (j'en  ai  cité  cinq  cas),  ce  qu'explique 
leur  étourderie  et  leur  moindre  résistance.  On  peut  encore 
ajouter  que  ce  furent  aussi  souvent  des  gens  adonnés  à  Ta- 
bus  des  boissons  alcooliques,  et  chez  lesquels  cette  babi* 
tude  explique  plus  facilement  encore  la  méprise  dont  ils 
furent  victimes. 

Lésions  cadavériques.  —  Plusieurs  auteurs  ont  noté  le  de* 
gré  singulier  de  conservation  dans  lequel  se  trouvaient  les 
cadavres  des  individus  morts  des  suites  d'une  intoxication 
phénique;  la  putréfaction  serait  suspendue  sur  ces  ca- 
davre?, mais  non  cependant  à  tel  point  que  ce  soit  là  un  ca- 
ractère d'une  haute  valeur,  dans  une  expertise  médico-légale. 

Appliqués  sur  le  tégument  externe ,  l'acide  phénique  ou 
les  phénates  en  sèchent  Tépiderme  jusqu'à  le  tanner,  selon 
le  degré  de  concentration  qu'ils  présentent.  La  peau  était 
rude,  sèche  et  ridée  chez  les  Anglaises  qu'observa  le  D' Tua- 
chin.  Suivant  la  remarque  faite  par  Biddie,  à  la  peau  du 
visage,  les  points  qu'a  touchés  Tacide  phénique  prennent 
une  teinte  brune. 

•  La  muqueuse  au  contraire  blanchit.  Les  lèvres,  la  langue, 
les  parois  internes  de  la  bouche,  et  surtout  le  pharynx,  ont 
un  aspect  de  membrane  blanchâtre  sèche  et  comme  tan- 
née; on  y  trouve  rarement  des  ulcérations.  Il  en  est  de 
même  de  Toesophage.  Cet  aspect  peut  être  uniformément 
étendu  à  toute  sa  muqueuse^  ou  s'y  présenter  par  taches 
plus  ou  moins  étendues  et  réunies  par  des  Ilots  de  mu- 
queuse simplement  congestionnée. 
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La  muqueuse  de  Festomac^  parsemée  çà  et  là  de  taches 
blanches,  présente  plus  souvent  encore  des  plaques  d'in- 
jection plus  ou  moins  circonscrites;  parfois  ce  sont  des 
érosions  et  de  véritables  ulcérations  qu'on  rencontre.  Les 
mômes  lésions  se  retrouvent  dans  les  premières  portions 
de  rintestin  duodénum*  Le  contenu  de  Testomac,  qui  doit 
être  analysé  avec  soin,  renferme  le  plus  souvent  le  phénol 
en  nature^  seul,  ou  plutôt  mélangé  aux  sécrétions  de  ror* 
gane  on  aux  aliments  qui  y  ont  été  ingérés  peu  avant  Tac- 
cident;  il  se  reconnaît  dès  Tabord  à  son  odeur  pénétrante 
et  spéciale,  que  l'on  retrouve  d'ailleurs  dans  tous  les  or- 
ganes de  réconomie. 

Le  reste  du  tube  intestinal  n'offre  pas  de  lésions;  il  est 
arrivé  toutefois  qu'on  a  trouvé  encore  quelques  signes  d'ir- 
ritation vers  l'extrémité  rectale. 

Quand  une  partie  du  poison  ou  des  matières  contenues 
dans  Testomac  a  pu  pénétrer  dans  les  voies  respiratoires, 
soit  au  moment  de  l'ingestion,  soit,  ce  qui  arrive  plus  sou- 
vent, par  régurgitation,  on  trouve  des  lésions  analogues  sur 
la  muqueuse  du  larynx  et  de  la  trachée.  Quand  l'acide 
est  pris  en  solution  concentrée,  il  n'est  pas  rare  qu'il  pro» 
duise  une  véritable  laryngite  phlegmoneuse,  et  môme  un 
œdème  de  la  glotte.  En  tous  cas,  on  trouve  souvent  dans  les 
voies  respiratoires  supérieures  un  mucus  abondant  avec 
une  certaine  congestion  bronchique,  lésions  appartenant  à 
l'asphyxie  par  laquelle  finissent  le  plus  souvent  nos  em- 
poisonnés. 

L'état  du  sang  est  ensuite  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux  à 
étudier,  et,  avouons-le,  ce  qui  appelle  encore  le  plus  de  re- 
cherches, car  il  est  probable  que  c'est  là  qu'on  trouvera  les 
caractères  les  plus  spéciaux  dans  l'ordre  des  lésions  ana- 
tomiques.  Tous  les  auteurs  ont  observé  que  le  sang  est  noir 
ou  noir  brun,  et  qu'il  ne  se  coagule  pas.  J'ai  noté  moi- 
môme  ce  fait  dans  la  plupart  de  mes  expériences;  et,  ce  que 
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f al  bien  Vu  aussi,  c'est  que,  exposé  à  Pair^  le  sang  rougit 
et  se  coagule.  L'examen  que  j'ai  fait  au  microscope  du  sang 
des  grenouilles  que  j'ai  empoisonnées  ne  m'a  pas  révélé  de 
lésion  morphologique  spéciale.  J'y  ai  vu  toutefois  que  les 
hématies,  ou  globules^  au  lieu  de  se  réunir  en  piles  comme 
dans  l'état  normal,  tendent  à  se  grouper  en  surfaces  polyé^ 
driques,  et  de  plus,  qu'ils  sont  mêlés  d'abondantes  granu* 
lations  granulo^graisseuses.  (Voy.  Exp.  V.) 

Le  cœur,  souvent  flasque  et  mou,  est  le  plus  souvent  dis- 
tendu par  du  sang  noir  non  coagulé.  P.  Bert  aurait  remar* 
que  h  ce  sujet  que,  quand  la  mort  est  rapide,  le  sang  est 
trouvé  noir  dans  le  cœur  droit  comme  d'ordinaire,  et  rouge 
dans  le  cœur  gauche,  et  si  au  contraire  le  poison  a  été  In- 
troduit directement  dans  les  vaisseaux,  le  sang  est  noir 
partout. 

Les  poumons,  qui  paraissent  être  une  des  principales  voies 
d'élimination  du  toxique,  sont  souvent  enflammés.  On  y 
trouve  des  infarctus  sanguins  (Tardieu),  ainsi  que  je  Tai  vu 
dans  ma  onsième  expérience,  de  petits  foyers  apoplectiques 
(Obs.  Ii),et  même  de  la  pneumonie  lobulaire  (Voy.  Bxp.  XII). 
Dans  ce  dernier  cas,  il  y  avait  de  plus  une  pleurésie  récente^ 
ft  exsudât  plastique  abondant  et  presque  sans  épanchement. 
Ces  lésions,  qui  ont  été  bien  constatées  déjà  par  P.  Bert, 
ainsi  que  rophthalmie  purulente,  ne  se  volent  pas  dans  les 
cas  dMntoxioation  aiguë  et  de  mort  rapide  ;  elles  ont  été 
attribuées  par  cet  expérimentateur  à  Télimination  prolongée 
du  phénol  par  les  voies  respiratoires.  Nous  verrons  que  cette 
hypothèse  ne  saurait  être  admise,  et  je  croie  pouvoir  don- 
ner de  ce  fait  une  meilleure  explication. 

Le  cerveau  ne  présente  rien  de  spécial;  ses  vaisseaux 
Bont  congestionnés  et  ses  enveloppes  subissent  les  consé- 
quences de  rétat  asphyxique  dans  lequel  meurent  la  plu- 
"part  des  intoxiqués. 

Le  foie  et  les  reins  ont  été  trouvés  par  moi,  comme  par 
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tOQs  les  auteurs,  à  des  degrés  plus  ou  moins  afancés  d*ttae 
dégénération  graisseuse,  (Voir  les  autopsies  de  grenouilles  I 
et  n  et  du  lapin  XIL)  Ils  sont  de  plus  gorgés  d'un  sang  noir 
et  fluide.  Les  reins  surtout  ont  leurs  canalicules  comme 
bourrés  de  cylindres  inégaux,  de  cellules  épithéliales  en 
pleine  dégénération  granulo«graisseuse.  Du  reste,  les  urines 
sont  albumineuses,  quelquefois  même  il  semble  qu'il  y  ait 
eu  un  peu  de  pyélo-néphrite.  L'urine  est  trouble  ;  quelques 
auteurs  l'ont  vue  brune  ou  d'un  vert-^Hve;  on  y  a  trouvé 
l'acide  phénique  en  nature;  aussi  est-il  important  de  la  ré« 
server  pour  l'analyse  cbimique.  Elle  exhale  du  reste  une 
forte  odeur  de  phénol. 

Je  ne  sais  si  la  putréfaction  est  ralentie  sur  les  sujets  qui 
ont  succombé  à  une  intoxication  par  l'acide  phénique^  et 
encore  mieux  sur  ceux  qui  meurent  parle  fiiit  d'une intoxl"* 
cation  prolongée.  Le  fait  m'a  paru  être  exact  pour  ce  der^ 
nier  cas  du  moins,  et  j'ai  gardé  plus  longtemps  qu'on  ne 
peut  le  faire  habituellement  des  pièces  anatomiques  venant 
de  mon  lapin  n*  XIL  Plusieurs  auteurs  ont  observé  la  même 
chose. 

Symptômes.  —  En  comparant  entre  eux  les  divers  exem^ 
pies  d'intoxication  phénique  que  nous  connaissons,  tant 
ceux  qui  résultent  d'un  empoisonnement  que  ceux  qui  ré« 
sultent  des  tentatives  expérimentales,  nous  trouvons  de 
très-grandes  variétés,  que  je  erois  devoir  ramener  aux  trois 
types  suivants,  selon  le  mode  et  l'intensité  d'action  de  l'a* 
gent  toxique. 

L'acide  phénique  peut  donner  lieu  à  des  accidents  fou* 
droyants,  ce  qu'on  a  appelé  Vattaquê  phénique^  et  qui  n'est 
autre  chose  que  la  forme  suraiguê  de  l'intoxication.  Elle  se 
produit  dans  les  cas  où  la  dose  du  poison  a  été  considé- 
rable; nous  verrons  comment  elle  s'explique. 

Ou  bien,  ce  qui  arrive  dans  la  plupart  des  cas,  la  dose  est 
ordinaire,  tout  en  demeurant  toxique^  et  les  accidents  se 
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montrent  et  se  succèdent  dans  an  espace  de  temps  qui  va 
de  quelques  heures  à  quelques  jours.  C'est  la  forme  sub- 
aiguè  de  Tempoisonnement,  celle  que  Ton  observe  le  plus 
souvent. 

Enfin,  dans  le  cas  où  l'action  du  toxique  est  plus  modérée, 
mais  souvent  répétée,  on  a  affaire  à  une  véritable  intoxica- 
tion chronique.  Celle-ci  n'a  guère  été  observée  que  provo- 
quée par  l'expérience;  on  Ta  vue  encore  succéder  à  l'usage 
mal  dirigé  des  produits  phéniques  employés  comme  agents 
thérapeutiques. 

Ce  sont  là  trois  formes  distinctes  que  j'ai  cru  devoir  dé- 
crire à  part. 

Mais  il  est  des  conditions  plus  ou  moins  communes  à  tous 
les  cas  et  que  je  dois  noter  au  préalable  :  je  ne  ferai  que 
rappeler  celles  qui  ont  trait  aux  circonstances  étiologiques. 
J'ai  de  plus  indiqué,  à  propos  de  l'anatomie  pathologique, 
l'aspect  que  présentent  la  peau  et  les  muqueuses  supé- 
rieures, quand  elles  ont  été  touchées  par  le  phénol. 

J'insisterai  seulement  sur  Tétat  d'anxiété  physique  et  mo- 
rale dans  lequel  on  trouve  les  sujets  quand  ils  n'ont  pas 
perdu  connaissance.  Ils  exhalent  le  plus  souvent  une  odeur 
phénique  fort  pénétrante,  qu'on  peut  percevoir  toujours 
avec  rhaleine,  ou  dans  les  excrétions^  telles  que  les  urines. 
Enfin  on  peut  la  rencontrer  aussi  dans  les  taches  que  por- 
tent souvent  leurs  vêtements.  Je  n^ajoule  rien  sur  l'enquôte 
que  doit  faire  le  médecin  légiste  au  sujet  des  vases  qui  se 
rencontrent  auprès  du  malade,  et  de  tous  les  objets  qui  peu* 
vent  éclairer  sur  les  moyens  qu'il  a  mis  en  œuvre  et  sur  les 
mobiles  qui  l'ont  fait  agir. 

!•  Forme  suraiguë.  — Attaque  phénique.  —  L'individu  qui 

vient  de  prendre  une  dose  considérable  d'acide  phénique 

tombe  presque  aussitôt  dans  un  état  qui  a  été  bien  décrit 

par  Lemaire,  sous  le  nom  d'attaque  phénique. 

Les  doses  capables  d'amener  de  tels  accidents  semblent 
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être,  pour  un  adulte^  celles  de  20''  et  plus  d'acide  phénîque 
impur.  Pour  les  enfants,  la  dose  peut  être  beaucoup  moindre 
et  agir  néanmoins  d'une  façon  foudroyante.  Du  reste,  tous  les 
expérimentateurs  ont  observé,  comme  je  l'ai  fait  moi*méme, 
combien  il  est  impossible  de  préciser  quelque  chose  à  cet 
égard  ;  plusieurs  conditions,  notamment  celles  qui  ont  trait 
à  la  réplétioo  ou  à  la  vacuité  de  Testomac,  à  l'état  de  force 
et  de  santé  des  sujets,  peuvent  faire  varier  les  résultats.  Un 
des  lapins  que  j'ai  mis  en  expérience  (voy.  Exp.  XI)  est 
tombé  foudroyé  pour  avoir  pris  6^  de  phénol  Bobeuf  (phé« 
naie  de  soude);  on  autre  plus  maigre  (voy.  Exp.  X)  avait  pu 
en  prendre  5*'  sans  présenter  d'accidents  graves. 

Les  sujets  des  observations  II,  Y,  XIX,  XX,  XXII,  XXV 
et  XXVI,  qui  sont  morts  dans  un  temps  qui  a  varié  entre  une 
demi-heure  et  deux  heures,  sont  ceux  qui  se  rapportent  k 
ce  type  suraigu.  On  trouve  parmi  eux  un  enfant  de  dix«-huil 
mois  qui  avait  pris  deux  cuillerées  d'acide  phénique,  et  un 
enfant  de  sept  ans.  Les  doses  indiquées  pour  les  adultes 
ont  varié  de  15>'  au  moins  à  SO''. 

Le  plus  souvent  la  victime  a  le  temps  d'éprouver  et  de 
manifester  une  sensation  douloureuse  très-aigué,  qui  ap- 
partient à  la  cautérisation  des  premières  voies;  c'est  un 
sentiment  de  brûlure  qui  occupe  la  bouche  et  surtout  le 
pharynx,  et  souvent  aussi  se  prolonge  dans  l'cssophage  jusp» 
qu'à  l'estomac.  Les  douleurs  épigastriques  sont  fort  vives* 

Les  malades  ont  été  rarement  observés  au  moment  même 
de  l'ingestion  du  toxique;  mais  si  j'en  crois  les  résulats  de 
Texpérience  sur  les  animaux,  le  premier  effet  de  Tingestioa 
de  l'acide  phénique  m'a  toujours  paru  être  une  sorte  de 
stupeur  momentanée  :  l'animal  demeure  immobile,  peu  ou 
pas  sensible  à  l'excitation  extérieure,  comme  s'il  était  sous 
le  coup  d'une  forte  préoccupation;  et  ce  n'est  qu'après  quel- 
ques instants  (quelques  minutes  au  plus)  qu'il  parait  re- 
prendre possession  de  ses  aptitodea  sensitivo-motrices.  i'in* 
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•iité  fHat  oes  réiultais  imiuédiats  de  Tiogestion  toxique  et 
mt  le  caractère  Qu'ils  préseateut.  C'est  une  sorte  de  sus* 
j^ttoû  de  raotiyitéseufiitiyo-motrice  des  si;yetS|  plus  qu'une 
paralysie  proprement  dite;  elle  a  toute  Tapparence  d'uoe 
Upothymie  ou  d'un  état  syooopal.  (Voy.  Ezp.II  et  Xn.)  C'est 
par  la  persistance  de  cet  état  que  semble  s'être  produit  la 
mort  dans  les  observations  YII  et  XXII.  Nous  y  trouvons  de 
plus  cette  particularité»  que  les  sujets  ont  succombé  dans  ces 
cas  avec,  des  pupilles  uormales  (XXII)  ou  dilatées  ÇVU), 
état  opposé  à  celui  qui  a  été  observé  dans  la  très*grande 
majorité  des  cas,  c'estr&*dire  la  contraction  des  pupilles* 
En  tous  cas»  il  y  a  alors  un  état  d'anxiété  vive  et  une  profonde 
kUératîoa  destraita* 

'  A  la  stupeur  initiale  succèdCi  dans  les  cas  les  plus  fou- 
droyabtSi  une  véritable  crise  convulsive,  dans  laquelle  se  cou* 
tondeot  les  secousses  épileptiformesetTétat  de  contraction 
tonique  du  tétanos.  (Voy.  ëxp.  XI).  Lamortpeut  survenir  au 
miliea  de  cette  crises  mais  le  plus  souvent  celle-ci  est  moins 
violente,  ou  même  elle  se  borne  à  quelques  mouvements 
krusqaes  passagers  et  partiels^  limités  à  un  groupe  muscu- 
Ure  ou  stulement  à  quelques  parties  de  muscles  (P.  Bert), 
si  ea  tous  cas  passagers;  après  quoi,  survient  une  résolutioa 
géâtrale»  Le  malade  tombe  sans  mouvement  et  sans  coa* 
'Asissance  dans  une  totale  insenûbilité;  les  excitants  les 
^tts  puissants  ns  peuvent  bientôt  plus  provoquer  aucune 
téaction>lSB  mouvements  réflexes  euX'^mômes  ne  tardent 
pas  à  se  suspendre. 

'  Att  milieu  du  coma,  la  respiration,  stertoreose  d'abord» 
se  ralsntlt;  les  battements  du  cœur  s'aCBùblissent  ;  le 
■pottls  petit,  irrégulier,  devient  bientôt  imperceptible.  La 
^température  du  corps  s'abaisse  et  la  peau  se  couvre  d'une 
-sueur  froide  et  visqueuse.  Les  pupilles  sont  contractées,  le 
-fêle  trachéal  de  Tasphyxie  s'entend  et  la  mort  s'accomplit 
-    V  Fermé  mÊèaiguimtQmtmÊM^  «^  Quand  la  dose  de  phénol 
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administrée  est  un  peu  moindre^  ou  qu'elle  est  fractionnée, 
ou  qu'elle  s'adresse  à  une  organisation  plus  puissante,  ses 
effets  sont  moins  brusques  et  donnent  lieu  à  une  série  d'ac- 
cidentSy  qui  peuvent  à  la  rigueur  se  terminer  par  la  guéri* 
son.  —  Nous  trouvons  d'ailleurs,  dans  cette  forme,  la  plu- 
part des  symptômes  observés  dans  la  précédente^  sauf  peut* 
être  les  accidents  convulsifs;  mais  révolution  ralentie  des 
symptômes,  leur  reproduction  k  plusieurs  reprises,  leur 
succession  plus  calme^  le  retour  possible  vers  la  guérison, 
en  rendent  l'étude  plus  intéressante  et  plus  féconde. 

Dans  les  expériences  que  J'ai  répétées,  j'ai  vu  se  manîfes* 
ter  cette  stupeur  initiale  dont  j'ai  déjà  parlé.  Si  on  ne  la 
trouve  pas  souvent  notée  dans  les  observations  d'em 
poisonnement  phénique,  c'est  qu'on  n'est  pas  souvent  là 
pour  la  constater.  Par  contre,  elle  est  assez  bien  décrite 
dans  les  cas  où  l'intoxication  s^est  produite  à  doses  frac- 
tionnées et  par  accident,  comme  dans  le  cas  d'applications 
chirurgicales  intempestives.  Je  trouve  la  stupeur  et  l'état 
syncopal,  particulièrement  indiqués  par  Robert  Ligfatfoot 
(X),  James  Wallace  (XI)  et  Lawson  Tait  (XIV).  —  La  rela- 
tion entre  la  cause  et  l'effet  est  d'autant  plus  remarquable, 
que  l'on  vit  plusieurs  fois  ces  accidents  cesser,  puis  repren<* 
dre,  selon  qu'on  cessait  ou  reprenait  l'usage  des  panse- 
ments phéniques. 

11  faut  noter  l'état  sabnrral  comme  une  conséquence 
immédiate  de  cette  influence,  qu'il  soit  d'ailleurs  le 
résultat  de  l'action  topique  du  phénol,  ou  la  conséquence 
de  son  élimination,  ce  qui  est  beaucoup  moins  probable* 

Dans  les  formes  un  peu  plus  intenses,  on  observe  les  si- 
gnes d'une  véritable  gastro-entéri le,  dontnntensité  estd'ail- 
leurs  proportionnée  à  la  dose  du  toxique,  et  surtout  au  de- 
gré de  concentration  sous  lequel  le  trouvait  le  véhicule 
employé.  Et  quand  cette  inflammation  est  vive,  elle  donne 
lieu  à  des  dooieors  aiguës,  qui,  tant  que  peniste  la  sensib»^ 
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lité  des  sujets»  constitue  le  principal  symptôme  de  l'empoi- 
sonnement. C'est  encore  dans  ces  cas  qu'on  a  vu  l'empoi- 
sonnement 6tre  suivi  d'une  diarrhée,  due  à  une  irritation 
qui  s'est  étendue  aux  parties  terminales  du  gros  intestin. 

Nous  saypns  que  le  phénol  borne  son  action  irritante  to<» 
pique  à  l'estomac  et  au  duodénum»  au  delà  duquel  on  ne 
trouve  plus  aucune  des  lésions  inflammatoires  qu'il  pro- 
voque. Aussi  ne  peut-on  attribuer  cette  irritation  des  par* 
ties  terminales  de  l'intestînt  qu'à  un  retentissement  sympa- 
thique, ou  à  un  fait  d'élimination. 

On  comprend  par  là  les  nausées  et  les  vomissements  qui 
succèdent  à  l'empoisonnement  par  l'acide  phénique  et  lui 
appartiennentcomme  à  tous  les  poisons  irritants  ou  corrosifo. 
Ces  vomissements  se  produisent  souvent  par  alternatives  et 
d'autant  plus  activement  que  le  malade  est  encore  capable 
d'en  éprouver  la  sensation.  Us  peuvent  même  se  reproduire 
encore  pendant  le  coma  et  donner  lieu  à  des  accidents  gra- 
ves, quand  les  matières  vomies  passent  par  régurgitation 
inconsciente  dans  les  voies  respiratoires  (ob&  IV). 

Avec  ces  symptômes,  on  observe  l'état  algide  qui  les  ac- 
compagne toujours  plus  ou  moins.  Le  faciès  est  fortement 
grippé,  les  yeux  excavés,  le  teint  plomlié  ;  le  pouls  est  pe- 
tit, serré,  trrèsf-équent  et  irrégulier,  jusqu'à  ce  qu'il  se  ra- 
ralentisse  et  se  suspende  ;  la  respiration  suspirieuse  devient 
de  l'orthopnée,  à  laquelle  succède  peu  à  peu  le  ralentisse- 
ment des  mouvements  respiratoires;  la  température  du 
corps  s'abaisse.  J'ai  cherché  dans  mes  expériences  à  véri- 
fier ce  fait  en  particulier;  et  je  doii  avouer  que^  si  les 
renseignements  que  j'ai  recueillis  le  confirment,  je  n'ai  pu 
les  recueillir  d'une  façon  assez  suivie  pour  en  noter  les 
résultats. 

Enfin,  l'intelligence  et  les  fonctions  nerveuses  sont  attein- 
tes dès  le  début.  A  la  stupeur  initiale  succède  un  état  que 
quelques  observateurs  ont  comparé  à  l'ivresse.  —  Remar^ 
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quons  que  l'observation  dans  laquelle  cet  état  a  été  parti- 
culièrement noté  (obs.  XVII)  a  trait  à  un  cas  dans  lequel 
le  malade  a  guéri  et  a  pu  rendre  compte  de  ses  impres* 
sions.  De  plus,  il  appartient  à  un  cas  dans  lequel  l'absorp** 
lion  du  médicament  s'étant  laite  par  la  peau,  les  phénom^ 
nés  nerveux  se  sont  produits  sous  l'action  directe  de  l'agent 
absorbé,  sans  se  compliquer,  comme  dans  la  plupart  des 
autres  cas,  des  accidents  nerveux  sympathiques  de  l'irrita* 
tion  gastro-intestinale.  —  Le  lapin  n*  XII  a  présenté  à  plu* 
sieurs  reprises,  quelques  instants  après  Tingestion  du  phé* 
nol,  un  état  de  faiblesse  musculaire  qui  le  faisait  tomber 
sur  un  côté  ou  sur  l'autre,  lorsqu'il  essayait  de  fuir  pendant 
les  quelques  minutes  qui  suivaient  cette  ingestion  ;  et,  aa 
bout  d'une  heure,  il  avait  repris  presque  toutes  ses  apti* 
iudes  motrices. 

Remarquons  toutefois  que,  par  opposition  avec  ce  qui  se 
passe  dans  l'ivresse  alcoolique  ou  commune,  on  n'obsMve 
pas  que  la  période  de  résolution  soit  précédée  d'une  période 
d'excitation.  La  malade  de  l'obs.  VI  de  Finkham,  qui  avait 
pris  le  phénol  en  lavement,  présenta  cependant  cette  suc> 
cession  d'accidents.  Mais,  en  générai,  cette  période  man« 
que.  C'est  au  contraire  dans  les  cas  où  la  dose  est  le  plus 
considérable,  que  se  sont  produits  des  accidents  convulsifs, 
au  milieu  desquels  la  mort  n'a  pas  tardé  à  se  produire 
(forme  suraiguG).  Nous  verrons  quelle  raison  on  peut  don-» 
ner  de  ces  différences. 

Le  plus  souvent,  quand  la  mort  arrive,  dans  cette  forme 
moyenne,  c'est  par  suite  du  progrès  continu  de  cet  état 
grave  qui  rappelle  l'asphyxie,  par  la  lenteur  de  la  respiraf> 
tion  et  la  rareté  du  pouls,  par  l'algidité  et  le  refroidisse- 
sement,  avec  la  permanence  de  l'immobilité,  de  l'insensl"» 
bilité  et  du  coma.  La  progression  de  la  paralysie  du  sys- 
tème nerveux  est  révélée  par  la  suppression  des  aptitudes 
réflexes  elles-mêmes. 
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-  Lft  mort  peut  doeore  résulter  de  eomplic&tions  se  pro» 
doisant  au  moment  môme  de  rempoisonnement)  telles  que 
l'angine  phlegmoneose  pharyngo-laryngée,  ou  robstniction 
des  Toies  aériennes  par  la  matière  des  vomissements.  11  peut 
arriver  encore  qu'une  pneumonie  due  à  cette  même  cause 
ae  développe  et  emporte  le  malade  (obs  lY). 

Je  tie  saurais  rapporter  à  rintozication,  dont  la  cause 
d'ailleurs  reste  douteuse,  Thémorrhagie  méningée  à  la* 
quelle  a  succombé  la  feminie  de  Tobs.  XXX. 

Quand  les  accidents  se  terminentpar  la  guérison,  celle-ci 
sorvient  assez  rapidement.  Les  cas  que  j'en  rapporte  ap- 
partiennent on  bien  à  des  applications  chirurgicales  in- 
tempestives, ou  à  des  empoisonnements  par  méprise.  Cinq 
de  ces  cas  appartiennent  aux  cliniques  chirurgicales  ;  dans 
deux  cas,  il  s'agissaif  de  lavements  au  phénol  (VI  et  VU)» 
dans  un  autre,  de  l'usage  du  phénol  en  frictions  (XYII). 
Dans  un  cas  seulement,  le  phénol  fut  pris  par  la  bouche 
(XXVIII)  etla  malade  demeura  une  journée  sansconnaissance. 

Le  plus  souvent,  ai-je  dit,  les  accidents  cessent  alors  ra* 
pidement.  Les  deux  malades  qui  avaient  pris  le  phénol  eu 
lavement,  bien  qu'elles  aient  été  gravement  atteintes,  jus* 
cpi'à  la  perte  de  connaissance,  ont  vu  leurs  accidents  ces* 
aer  en  quelques  heures,  et  cesser  au  point  même  de  pouvoir 
prendre  des  aliments  aussitôt  après  (obs.  VII).  La  femme  qui 
avait  employé  le  phénol  en  frictions  fut  quatre  heures  sans 
connaissance  et  reprit  ensuite  rapidement  son  état  normal. 
Bnfln,  l'homme  qui  fait  le  sujet  de  Tobs.  XXVIII  fut  plus 
longtemps  à  guérir;  mais  c'est  par  l'estomac  qu'il  avait  pris 
le  phénol^  et  il  l'avait  pris  pur ,  de  sorte  qu'à  l'influence  de 
oel  agent  sur  le  système  nerveux  il  fallait  ajouter  encore 
son  action  irritante  topique. 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  de  limites  k  imposer  à  la  possibilité 
de  ce  retour  à  la  guérison  ;  et  le  résumé  des  observations 
nous  montre  que,  quand  même  les  si^ets  sont  demeurés 
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un  temps  assez  long  sans  oonDaissance,  fis  peuvekit  r^renir 
à  eux.  • 

Cette  restitution  rapide  des  actes  normaux  se  comprend^' 
si  l'on  songe  avec  quelle  rapidité  s'élimine  Tacide  ptaéttiqué.' 
Sa  diffusibilité  fait  qu'il  est  vite  absorbé  sans  doute  ;  mais! 
elle  fait  aussi  qu'il  passe  vite  du  sang  dans  les  émonotoireaJ 
II  s'échappe  par  les  voies  aériennes,  ainsi  qu'en  témoigne 
rhaleine  par  son  odeur.  On  le  trouve  dans  les  urines,  (queU 
ques  instants  après  quil  vient  d'être  ingéré);  toutefoii' 
cette  élimination  est  successive,  et  il  s'y  présente  encore 
plusieurs  jours  après  qu'a  eu  lieu  l'empoisonnement* 

Les  urines  ont  été  signalées  par  tous  les  auteurs  comme 
exhalant  Todeur  d'acide  phénique.  Plusieurs  ont  noté  eip 
outre  une  coloration  vert-olive^  d'autres  une  coloration 
brune^  comme  si  le  phénol  impur  passait  indirectement  et' 
en  nature.  Je  n'ai  rien  observé  de  semblable.  Le  docteur* 
Méhu  fait  observer  que  l'acide  phénique  des  hôpitaux  de^ 
Paris,  qui  est  presque  pur,  ne  brunit  pas  à  l'air  et  ne  donne-* 
jamais  lieu,  après  ingestion,  à  rémission  d'urinés  bru^ 
lies.  Celles-ci,  du  reste,  ne  seraient  colorées,  à  en  croire' 
M.  Galvert,  ni  par  l'acide  phénique  ni  par  l'acide  crésyliqûe/ 
mais  par  l'acide  xylique.  Outre  leur  odeur,  j'ai  trouvé  aui* 
urines  une  densité  anormale.  Celles  de  mon  lapin  (XII)  que' 
j'ai  pu  examiner,  vu  leur  abondance,  contenaient  en  outré' 
très-peu  de  mucus;  elles  étalent  d'ailleurs  fortement  albu-^' 
mineuses  :  on  y  a  quelquefois  trouvé  un  peu  de  sang.    '  - 

Les  selles  peuvent  éliminer  le  phénol.  Elles  ont  souvent^ 
alors  une  forte  odeur  de  créosote.  Et  ce  qui  doit  faire  pen^'^ 
ser  encore  qu'il  s'agit  bien  dans  ce  cas  de  l'élimination  dtP 
phénol  préalablement  absorbé,  c'est  que  les  ulcérationii^ 
qu'il  cause  sur  son  passage  ne  dépassent  jamais  le  duodé^ 
num,  alors  môme  qu'on  retrouve  un  certain  degré  dlrrîta-' 
tion  à  la  fin  du  gros  intestin. 

i^  Forme  chronique.  —  La  forme  chronique  de  FempoS 
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gûnnement  phénique  n'a  guère  été  observée  que  dans  les 
cas  de  méprise  thérapeutique,  ou  quand  on  l'a  ezpérimen- 
^ement  provoquée.  Les  résultats  que  donne  rintozicaiîon 
chronique  sont  néanmoins  des  plus  intéressants  à  consta- 
ter» en  ce  qu'ils  éclairent  beaucoup  le  mécanisme  des  in» 
l4»ications  aiguës. 

Un  premier  fait  que  P.  Bert  a  observé,  c'est  Taccoutu- 
mance.  Les  animaux  mis  à  l'usage  du  phénol  à  doses  gra-> 
duallemrat  progressives  arrivent  à  supporter  presque  sans 
aocidents  des  doses  qui  les  eussent  tués  infailliblement  si 
elles  leur  avaient  été  administrées  d'emblée.  C'est  ce  que 
j'ai  eu  occasion  de  constater  moi-môme,  et  ce  dont  on  se 
convaincra  en  comparant  les  expériences  XI  et  XII. 

L'intoxication  chronique  n'ayant  jamais  été  observée 
chex  l'homme,  au  moins  en  permanence,  il  suffira,  pour 
s'en  faire  une  idée^  de  relire  mon  expérience  sur  le  lapin 
n*  Xn.  Je  chercherai  tout  à  l'heure  à  en  apprécier  les  résul- 
tats. Ce  que  j'en  veux  noter  ici,  c'est  que  dans  ces  faits  on 
observe:  des  signes  de  trouble  ou  d'irritation  gastro-intesti- 
nale due  à  l'action  topique  du  médicament;  des  signes  pas- 
sagers de  perturbation  nerveuse  de  la  forme  de  l'ivresse,  au 
moins  à  sa  phase  de  surexcitation;  des  signes  qui  appartien- 
nent aux  actes  éliminateurs,  tel  est  en  particulier  l'état  des 
urines  déjà  noté  ;  enfin,  des  signes  qui  appartiennent  à  l'aN 
tération  du  sang,  sur  laquelle  je  vais  revenir. 

P.  Bert  avait  noté  encore  que  beaucoup  de  ses  animaux 
soumis  à  l'usage  prolongé  du  phénol  étaient  pris  de  pneu- 
monie et  d'ophthalmie.  J'ai  constaté  la  pleuro-pneumonie 
chez  mon  lapin  (n*  XII).  Il  crut  trouver  dans  cette  lésion 
une  conséquence  de  l'élimination  de  l'acide  phénique  par 
les  voies  pulmonaires.  Des  expériences  contradictoires  lui 
firent  suspendre  toute  cooclusion. 

Phtsiolooispatholooiqub.— Le  caractère  irritant  del'acide 
phénii^ae  en  fait  un  poison  qui  agit  sur  les  premières  voies 
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par  une  irritation  vive,  caustique  môme  ;  aussi  faut-il  tenir 
compte»  dans  les  empoisonnements  par  cet  acide»  et  des 
effets  locaux  qu'il  produit  et  du  retentissement  sympathique 
que  ces  altérations  provoquent  dans  le  système  nerveux 
central. — Il  peut,  d'ailleurs,  entrer  dans  l'économie  par  des 
portes  bien  diverses  :  par  l'estomac,  parles  voies  aériennes 
(Exp.  ni,  IV  et  Y),  par  la  peau^  et  aussi  par  les  plaies. 

Toutefois  le  retentissement  sympathique  qu'il  détermiue 
difli^re  de  celui  qui  appartient  aux  poisons  irritants  propre- 
ment dits,  aux  acides  minéraux  par  exemple,  en  ce  que 
ceux-ci  laissent  intactes,  presque  jusqu'à  la  mort  des  sujets, 
les  fonctions  du  système  nerveux  central,  intelligence, 
sensibilité  et  mouvement;  ils  se  bornent  à  troubler  pro« 
fondement  les  actes  qui  relèvent  des  centres  sympathiques. 
Le  phénol,  au  contraire,  agit  sur  les  centres  du  système 
nerveux  cérébro-spinal  en  même  temps  que  sur  les  centres 
sympathiques,  et  aux  accidents  sympathiques  ordinaires  À 
l'empoisonnement  corrosif,  à  l'algidité  progressive,  il  joint 
la  suspension  de  rintelligence,  des  aptitudes  sensitives  et 
motrices. 

C'est  que  cet  acide  n'est  pas  seulement  un  caustique, 
c'est  un  alcool  ou  un  phénol,  c'est-À-dire  un  agent  assez 
di£hisible  pour  que  son  action  caustique  ne  suffise  pas  à  lui 
fermer  les  voies  de  l'absorption  ;  et  son  caractère  diffusible 
le  fait  vite  pénétrer  dans  le  sang,  et  par  le  sang  jusqu^au 
sjrstème  nerveux  et  jusqu'à  tous  les  organes. 

Un  de  mes  confrères,  chirurgien  des  hôpitaux,  me  disait 
récemment  avoir  observé  que  des  plaies  simples  pansées  à 
l'huile  phéniquée  au  cinquième,  restaient  inertes,  sans  al- 
tération, non  plus  que  sans  aucune  apparence  de  mouve-< 
ment  réparateur  (D'Perrier,  com.  orale). 

Avant  d'aller  plus  loin,  voyons  ce  que  l'on  doit  penser  de 
l'action  du  phénol  sur  le  sang.  Il  est  essentiel  d'en  tenir 
compte  dans  l'interprétation  rationnelle  des  accidents,  e 
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c'est  une  condition  dont  les  auteurs  ne  me  paraissent  pas 
avoir  tenu  tout  le  compte  qu'elle  réclame.  Tous  ont  observé, 
et  j'ai  maintes  fois  remarqué,  dans  mes  expériences,  la  co- 
loration brun,  foncé  ou  noirâtre  et  la  liquidité  persistante 
du  sang.  Bert  a  vu  cet  état  du  sang  se  produire  mieux  encore 
après  rinjection  directe  du  toxique  dans  le  sang  lui-même* 
Mais  j'ai  constaté  de  plus  ce  qui  suit:  Aussitôt  qu'il  se  trouve 
au  contact  de  l'air,  ce  sang  rougit  et  redevient  vermeil  ;  en 
même  temps  il  devient  excessivement  plastique  et  se  prend 
en  masses  d'aspect  filamenteux.  Il  nous  faudra  tenir  compte> 
dans  l'interprétation  des  accidents,  de  ces  deux  caractères 
du  sang  :  d'abord  l'anhématosie  qui  résulte  de  la  présence 
du  phénol,  comme  cela  résulte  aussi  de  l'action  de  l'alcool 
sur  le  sang;  et  puis,  au  moment  où  le  sang  se  trouve  en 
présence  de  l'oxygène,  sa  eoagulabilité  excessive. — Ce  sont 
là  deux  conditions  qui  me  paraissent  éminemment  aptes  k 
rendre  compte  des  accidents  asphyxiques. 

L'action  de  l'acide  phénique  sur  le  système  nerveux  a  été 
mise  en  évidence  par  P.  Bert  Mais  cet  expérimentateur» 
ayant  surtout  étudié  les  effets  convulsifs  qui  résultent  de 
l'action  des  doses  considérables  de  phénol^  me  parait 
n'avoir  guère  apprécié  qu'un  des  éléments  de  la  question , 
et  en  attribuant  ces  accidents  à  l'action  directe  du  phénol 
sur  le  système  nerveux,  sans  dégager  de  cette  pathogénie  le 
rôle  du  sang  intoxiqué^  il  me  paraît  s'être  exposé  à  poser 
des  conclusions  erronées.  C'est  ainsi  que^  assimilant  les 
effets  physiologiques  du  phénol  à  ceux  de  la  strychnine,  il 
attribue  la  mort,  des  sujets  à  l'épuisement  de  la  puissance 
excito-motrice  de  la  moelle.  Lui-même,  toutefois^  avait  déjà 
remarqué  que  la  forme  des  convulsions  n'est  pas  identique 
dans  l'un  et  l'autre  empoisonnement  ;  Rabuteau  lui  oppose 
de  plus  cette  grave  objection,  que  jamais  on  n'a  signalé  de 
convulsions,  dans  les  observations  d'empoisonnemoit  de 
'homme  par  l'acide  phénique.  Sans  êtfe  abaolu^  je  puta 
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oonclare  Aq  la  revue  que  j'ai  présentée  ici^  que  les  convul- 
sions sont  au  moins  des  plus  rares. 

Les  expériences  dans  lesquelles  j'ai  cherché  à  analyser 
les  eflèts  du  phénol  sur  le  système  nerveux  m'ont  d'ailleurs 
démontré  que  les  convulsions  soQt  rares  ou  nulles  dans 
l'empoisonnement  provoqué  par  des  doses  moyennes,  mais 
encore  assez  toxiques  pour  être  mortelles.  J'ai  constaté,  de 
plus  que,  contrairement  à  ce  qu'a  avancé  Rabuteau,  l'exci- 
tabilité des  muscles  est  gravement  atteinte  par  le  toxique, 
et  qu'il  atteint  bien  aussi  quelque  peu  l'excitabilité  nerveuse. 
Les  grenouilles  empoisonnées  chez  lesquelles  j'essayai,  soit 
avant  la  mort,  soit  aussitôt  après  la  mort,  l'excitabilité  élec- 
trique musculaire  et  nerveuse,  m'ont  montré  sans  doute 
que  cette  excitabilité  n'avait  pas  disparu;  mais  déjà  elle  m'a 
semblé  notablement  diminuée,  et,  ce  que  j'ai  positivement 
constaté,  c'est  que  cette  excitabilité  disparaissait  beaucoup 
plus  vite  chez  les  sujets  intoxiqués,  que  chez  ceux  que  l'on 
tuait  d'une  façon  traumatique  (Ëxp.  I,  II  et  suivantes,  et  par 
comparaison,  exp.  IX)* 

Ayant  cherché,  de  plus,  s'il  y  avait  sur  ce  point  quelque 
différence  à  faire  entre  l'excitabilité  électro-musculaire  et 
Texcitabilité  électro-nerveuse,  j'ai  vu^  sur  deux  grenouilles 
empoisonnées  par  inhalation  à  l'aide  de  phénate  de  soude 
(Exp.  (II  et  lY),  l'excitabilité  musculaire  étant  presque 
nulle,  les  nerfs  et  la  moelle  conserver  encore  une  excitabi* 
lité  capable  de  réaction  directe  et  d'actes  réflexes,  laquelle 
ne  tardait  pas  à  disparaître  à  son  tour.  L'expérience  VI,  dans 
laquelle  une  seule  patte  est  intoxiquée,  tandis  que  l'autre  est 
réservée  pour  servir  de  réactif  est  peut-être  encore  plus  si- 
gnificative en  ce  sens.  Enfin  l'expérience  7111,  dans  laquelle 
une  ligature  de  l'aorte  a  permis  de  limiter  l'empoisonnement 
à  la  partie  antérieure  du  corps  et  de  garder  le  train  posté* 
rieur  intact,  est  encore  plus  précise^  et  confirme  absolument 
les  premières  données. 
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De  ces  expériences,  ea  un  mot»  il  résulte  que»  dans  Ten^ 
poisonnement  par  le  phénol,  la  contractilité  musculaire  est 
la  plus  gravement  atteinte  ;  que  Texcitabilité  nerveuse,  un 
peu  exaltée  tout  d'abord,  ne  tarde  pas  à  diminuer  et  disparaît 
rapidement 

Les  expériences  ingénieuses  que  P.  Bert  a  instituées  pour 
établir  que  les  convulsions,  dans  cet  empoisonnement^  tien- 
nent à  une  excitation  nerveuse  et  ne  sont  pas  idio-muscu- 
laires,  gardent  ici  toute  leur  valeur.  Je  crois  bien  que, 
lorsque  les  convulsions  se  produisent,  elles  doivent  recon* 
naître  ce  mécanisme.  Mais  quand  elles  manquent,  ce  qui  est 
la  règle,  l'affaissement  des  aptitudes  motrices  des  empoi- 
sonnés ne  saurait  être  attribuée  purement,  comme  il  le  vou- 
lait, à  un  épuisement  de  Pexcitabilité  cérébro-médullaire. 

Que  l'acide  pbénique  agisse  sur  les  nerfs  et  sur  le  système 
nerveux  central,  cela  est  incontestable  ;  mais  il  ne  suit  pas 
de  là  que  cette  action  soit  nécessairement  directe  et  sans 
intermédiaire.  Les  expériences  que  j'ai  instituées  tendent  à 
prouver,  au  contraire,  que  Tacide  phénique,  s'il  a  une  ac- 
tion directe  sur  l'élément  nerveux,  est  avant  tout  un  poison 
du  sang  ;  en  un  mot,  le  sang  ne  lui  sert  pas  seulement  de 
véhicule  pour  le  porter  aux  nerfs,  mais  il  est  probable  que 
le  sang,  dliété  par  cet  agent,  devient  lui-même  par  le  fait 
de  cette  altération,  la  cause  immédiate  et  intime  des  troubles 
nerveux.  En  tout  cas,  le  phénol  serait  un  paralyseur  plutôt 
qu'un  excitant  ;  mais,  c'est  avant  tout  un  poison  hématique. 

Si  nous  cherchons  maintenant  l'interprétation  rationnelle 
des  symptômes  de  cette  intoxication,  nous  la  trouverons  fa- 
cilement : 

La  stupeur  et  Pétat  d'ivresse  appartiennent  tout  spéciale- 
ment à  ces  espèces  d'altérations  du  sang.  Il  est  plus  difficile 
de  se  rendre  un  compte  satisfaisant  des  cas  dans  lesquels 
la  mort  arrive  presque  subitement  peu  après  rinjeetion  du 
poison,  et  d'expliquer  l'attaque  phénique*  On  pourra  ce* 
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pendant  la  comprendre  en  remarquant  que  l'acide  phénique 
unit  aux  efléts  des  poisons  corrosifs  les  plus  actifs  ceux 
des  agents  les  plus  dîffusibles.  Au  moment  où  rirritation 
extrême,  produite  dans  les  premières  voies  se  transmet  par 
le  système  ganglionnaire  et  provoque  cet  état  d'algidité  et 
de  dépression  nerveuse  qui  appartient  aux  affections  abdo- 
minales suraigues,  à  ce  moment  même,  ou  presque  aussitôt, 
le  système  nerveux  central  reçoit  de  plus  Fassaut  d'un  sang 
intoxiqué,  incapable  d'entretenir  son  activité  fonctionnelle 
normale,  encore  moins  de  la  relever,  si  elle  tend  à  faiblir. 
^  Devant  cette  double  influence,  on  comprend  la  facilité 
avec  laquelle  les  sujets  perdent  à  la  fois  la  sensibilité,  l'in- 
telligence et  le  mouvement,  comment  enfin  on  voit  si  brus- 
quement se  suspendre  l'activité  du  système  nerveux  central. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  altérations  que  l'acide 
phénique  produit  dans  les  viscères  qu'il  traverse  ou  dans 
lesquels  il  s'accumule.  Son  élimination  par  les  urines  ex* 
plique  assez  l'inflammation  des  voies  urinaires,  et,  dans  les 
cas  où  elle  dure  quelque  temps,  l'altération  graisseuse  de 
la  glande  rénale.  —  Je  n'y  insiste  pas. 

Je  veux  cependant  m'arrèter  encore  sur  un  fait  singulier 
et  dont  on  n'a  donné  jusqu'ici  aucune  explication  satisAd* 
santé  :  je  veu;  parler  de  ces  pneunomies  que  P.  Bert  a  vu 
se  produire,  dans  les  cas  d'intoxication  chronique  par 
l'acide  phénique  ;  j'en  ai  recueilli  et  cité  un  exemple  remar- 
quable (Exp.  Xil).  ^  Cet  auteur  crut  trouver  là  une  consé- 
quence de  l'élimination  du  phénol  par  les  voies  respiratoires. 
Cela  n'expliquait  guère,  il  est  vrai,  l'ophthalmie  qu'il  observa 
plusieurs  fois  en  même  temps  ;  aussi  institua-t-il  une  expé- 
rience dans  laquelle  des  rats  furent  empoisonnés,  en  demeu- 
rant dans  une  atmosphère  conflnéechargée  d'acide  phénique  ; 
dans  le  cas  où  la  pneumonie  eût  été  la  conséquence  du  sim- 
ple passage  de  l'acide  phénique  par  la  muqueuse,  ce  pro- 
cédé d'intoxication  devait  nécessairement  la  reproduire  ;  or, 
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les  rats  ne  présentèreolpasde  pneumoDÎe,  pas  plus  que  n'en 
présentèreot  les  grenouilles  que  je  tuai  par  le  même  procédés 
Ed  présence  de  ces  résultats  négatifs,  je  crois  pouvoir 
proposer  de  ces  faits  une  explication  plus  satisfaisante  :  Te^ 
ttant  compte  des  qualités  du  sang  intoxiqué,  et  de  la  facilité 
qu'il  offre  alors  à  se  coaguler  au  contact  de  Taîr,  on  recon- 
naîtra qu'il  se  trouve  admirablement  situé  pour  cela,  dans 
les  capillaires  du  poumon.  Ce  serait  donc  là  une  pneunomie 
par  stase  ou  par  une  sorte  de  thrombose  sanguine  dans  le 
système  capillaire  des  poumons.  La  conjonctivite  peut  re« 
connaître  la  même  cause,  vu  le  contact  permanent  de  la 
muqueuse  oculaire  avec  l'air  extérieur. 

•  J'ai  insisté  longuement  sur  la  physiologie  pathologique 
de  cette  intoxication,  parce  que  les  points  nouveau!  que  j'ai 
introduits  dans  son  étude  me  semblent  capables  d'en 
éclairer  beaucoup  le  mécanisme  et,  par  conséquent,  peu- 
vent conduire  à  de  nombreuses  et  à  d'importantes  applica» 
tions  pratiques. 

TRAimisiiT.  — •  Le  diagnostic  et  le  pronostic  de  cet  em^* 
poisonnement  trouveront  leur  étude  naturelle  quand  je  vais 
m'oceuper  des  questions  médioo«légales  que  comporte  ce 
«Qjet.  Je  passe  donc  au  traitement  de  Tempoisonnement 
par  Tacide  phénique,  aux  indications  qu*il  c<unpr»id  -et  aux 
moyen  de  les  remplir.  Ces  indications  varient  selon  le  degré 
auquel  l'empoisonnement  a  atteint  et  selon  la  phase  à  la* 
^elle  on  l'observe* 

•  Tant  que  le  toxique  est  encore  dans  les  premières  voies. 
Il  y  a  lieu  de  s'attaquer  à  lui  même  en  provoquant  son  ex« 
pulsion  (médication  évacuante)  ou  sa  neutralisation  directe 
au  moyen  des  contre-poisons. 

Bientôt  le  poison  entre  dans  le  sang  ;  mais  il  n'y  est  pas 
-plutôt  arrivé  que,  en  vertu  de  sa  grande  dîffusibilité,  il 
passe  dans  les  tissus,  s'attaque  tout  de  suite  aux  fonctions 
du  ^tème  nerveux,  et,  par  la  pertubation  qu'il  y  provoque. 
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ttenace  les  sujets  de  mort  immédiate.  Tel  est  Tolyet  de  la 
seconde  indication  à  remplir:  elle  eoneiste  à  restituer  au  sys^ 
tème  neryeux  rezoitabilité  sans  laquelle  la  suspension  des 
fonctions  ne  tarde  pas  à  déterminer  la  aiort. 

Telles  sont  les  deux  indications  les  plus  pressantes  et  les 
plus  importantes.  Viennent  ensuite  celles  qui  ressortissent 
non  plus  à  ce  que  cette  «etion  toxique  a  d'essentiel^  mais 
aux  conséquences  qu'elle  entraîne.  C'est*  au  premier  rang» 
l'inflammation  topique  causée  par  le  toxique  i  sa  porte 
d'entrée»  et  qui  nécessite  l'usage  des  antiphlogisUques  ou 
tout  au  moins  des  émollient&  Les  mêmes  effisis  pouvant  se 
produire  aux  portes  de  sortie  du  poison  hors  de  l'économie, 
il  faut  surveiller  tous  les  organes  qui  travaillent  à  son  éli* 
mination,  le  poumon  et  les  reins  surtout^  pour  y  prévenir 
ou  pour  y  combattre  linflammation. 

Enfin,  il  ne  faudra  pas  négliger»  dans  les  cas  où  la  vie  se 
prolonge  et  où  le  temps  permet  d'agir,  de  modifier  la  crase 
du  sang,  soit  en  favorisant  l'élimination  du  toxique^  soit  en 
lui  substituant  des  agents  antidotiques,  soit  enfin  en  renou* 
vêlant  le  sang  lui-même. 

Voilà  tout  autant  d'indications  que  je  passerai  rapide* 
tnent  en  revue  en  indiquant  les  meilleurs  moyens  que  nous 
ayons  d'y  satisfaire. 

Médicaticn  exptUsive.  «—  Quand  l'acide  phénique  a  été 
appliqué  à  l'extérieur^  sur  la  peau  ou  sur  des  plaies  ouvertes, 
la  suspension  des  applications  toxiques,  le  lavage  des  rar- 
feces,  soit  ayec  de  Teau  simple,  soit  avec  de  l'eau  alcooli- 
sée, soit  avec  de  l'huile,  a  toujours  suffi  pour  arrêter  les 
accidents(voy.obs.VI  à  XV).  Quand  c'est  sur  la  peau  que  le 
poison  a  été  déposé,  Ch.  Boheris  [Brit.med*  jùum.^  i^^tX 
a  prescrit  des  lavages  à  grande  eau,  à  l'eau  chaude,  simple 
ou  additionnée  de  montarde,  ou  bien,  ce  qui  vaut  mieux 
encore,  avec  de  l'eau  môiée  de  glycérine  et  de  sulfate  de 
tinc. 
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Quand  Tacide  phéniqae  a  été  pris  à  l'inténear^  il  faut  se 
hâter  de  provoquer  sou  expulsion  au  plus  vite,  car  la  faci- 
lité avec  laquelle  il  s'absorbe  explique,  tout  à  la  fois  la  rapi- 
dité avec  laquelle  il  agit,  et  la  permanence  des  accîdeats, 
tant  qu'il  reste  du  poison  dans  restomac.  —  On  évitera, 
bien  entendu,  de  provoquer  l'expulsion  par  les  selles  ;  car, 
inaposer  au  poison  un  trajet  aussi  long  au-dedans  de  Téco* 
nomie  serait,  au  contraire,  assurer  son  absorption  en  mul* 
tipliant  ses  contacts  avec  les  surfaces  absorbantes.  —  G*est 
par  le  vomitif  qu'il  faut  agir  ;  et  c'est  le  plus  expéditif  qu'il 
faut  employer.  La  titillation  de  la  luette  est  le  meilleur  pro- 
cédé parce  qu'il  est  le  plus  expéditif.  L'ipéca  serait  d'un 
effet  bien  plus  long.  Mais  on  pourrait  employer  avec  beau- 
coup d'avantage  l'apomorphine  en  injection  sous-cutanée, 
si  on  en  avait  une  solution  sous  la  main. 

A  défaut  de  vomitif,  ou  pour  en  seconder  et  en  compléter 
l'action,  il  y  a  un  grand  avantage  à  employer  la  pompe  gas- 
trique. La  plupart  des  malades  qui  ont  été  sauvés  d'un  em- 
poisonnement dû  à  Tingestion  de  l'acide  phénique,  l'ont  été 
par  ce  moyen.  Le  cathétérisme  de  l'œsophage  pratiqué,  et 
la  pompe  appliquée  à  la  sonde  (Bsophagienne,  on  peut 
d'abord  rejeter  hors  de  l'estomac  toutes  les  matières  qui  y 
sont  contenues,  aliments,  sécrétions  et  agent  toxique  ;  on 
peut  même  pratiquer  le  lavage  de  l'intérieur  de  l'estomac 
en  y  injectant  une  certaine  quantité  d'eau  qu'on  puise 
ensuite.  Au  lieu  d'eau  simple,  on  y  a  employé  encore  des 
liquides  capables  de  dissoudre  facilement  l'acide  phénique 
etdeles  reprendre,  comme  véhicules,  pour  favoriser  son  ex- 
pulsion. C'est  ainsi  qu'on  a  injecté  des  huiles,  de  la  glycé- 
rine, des  mucilages^  qui  sont,  de  plus^  des  topiques  émoliients. 

La  plupart  de  ces  moyens  agissent  comme  des  dissolvants 
de  l'acide  phénique,  et,  en  le  diluant,  ils  arrêtent  l'action 
corrosive  qu'il  exerce  sur  la  muqueuse  gastrique.  Il  en  est 
ainsi  du  mélange  d'huile  d'oUves  et  d'huile  d'amandes 
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douées  additionné  d'an  peu  d'huile  de  ricin,  mélange  pré- 
conisé par  Galvert  comme  le  meilleur  dissolvant.  Mais  cas 
moyens  ne  s'opposent  pas  à  l'absorption  du  poison,  en  ad- 
mettant qu'ils  la  ralentissent.  Il  importe  donc  de  compléter 
leur  action  en  évacuant  ensuite  ces  liquides. 

Médication  antidoitque. — On  s'est  encore  servi  de  la  pompe 
gastrique  pour  faire  prendre  aux  malades  de  véritables  an- 
tidotes, capables  de  neutraliser  ce  qui  a  pu  rester  de  to- 
xique dans  Testomac.  On  y  a  injecté,  dans  ce  but,  de 
l'albumine ,  ou  des  œufs,  ou  de  la  viande  finement  bâchée, 
ou  du  lait.  Il  semblait  qu'en  coagulant  l'albumine  de  ces 
liquides^  l'acide  phénique  dût  s'y  fixer  et  demeurer  inerte, 
mais  il  n'en  est  rien.  —  On  y  a  injecté  de  l'eau  de  savon  et 
de  l'eau  de  chaux,  saus  beaucoup  plus  de  succès,  car  l'acide 
phénique  ne  se  comporte  pas  vis-à-vis  des  alcalins  comme 
un  acide  ordinaire  :  il  dissout  simplement  leurs  carbonates, 
sans  déplacer  leur  acide  carbonique  et  garde  ainsi  sa  liberté 
d'action. 

Le  suorate  de  chaux  cependant,  réduit  en  poudre  soluble 
dans  l'eau,  parait  pouvoir  rendre  de  véritables  services  ;  on 
lui  devrait  même  la  guérison  d'un  malade  (1). 

Le  sucrate  de  chaux  s'obtient  en  dissolvant  16  de  sucre 
dans  &0  d'eau  et  ajoutant  5  de  chaux  caustique  éteinte  à 
part  On  filtre  et  on  sèche  la  poudre  que  l'on  garde  et  qui 
est  très-soluble. 

Dans  les  cas  où  c'est  en  lavement  que  le  poison  a  été  pris, 
les  mômes  moyens  administrés  en  lavement  auront  la  même 
utilité.  Les  lavements  de  lait  paraissent  avoir  particulière- 
ment réussi  à  Michaelis,  dans  ce  cas. 

Médicatiùn  excitante*  —  Les  excitants  sont  indiqués  dans 
presque  toutes  les  formes  et  à  presque  toutes  les  phases  de 

(1)  Rwide  fur  prakHschê  Pharrnacie^  Vierteljahresschrift  von  Vittt- 
teia,  1872. 
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yiQtoxieation  phéoiqae,  ^  Cette  formule  est  entièrement 
fiftie»  si  Ton  ehoisit  ces  ezoïUots  parmi  eew  dont  l'itcUon 
diffasible  s'eieroe  facilement  sur  le  système  uerveux,  san^ 
Qf enser  aueunement  les  premières  voies»  déjà  si  maltrfutôe^ 
par  TactioD  topique  du  poison.  Ce  sont  eux  qui  ont  été  mis 
M  oiuvre  dans  presque  tous  les  cas  de  guérison  que  j'ai  pu 
rwueillir  (obs,  VI,  VU,  Vffl  et  XXVUI), 

I^  réoit  de  quelques  expériences  et,  en  particulier  celles 
de  Pt  Bert»  pourrait  faire  hésiter  dans  l'usage  de  cette  mé* 
dieation-  Si»  en  effet,  des  acc^s  con?qlaifs  se  produisaient  ou 
paraissaient  à  redouter^  il  faudrait  s'abstenir  de  recourir  aux 
excitants.  Mais  si  Ton  remarque,  d'abord,  que  les  aocidenta 
eonYulsifs  ne  se  sont  guère  produits  que  dans  les  expé* 
rieaces,  alors  que  les  doses  de  toxique  avaient  été  portées 
d'emblée  à  on  chiffre  relativement  considérable ,  que  les 
doses  absorbées  par  Thomme  en  cas  d'empoisonnement 
•ont  toujours  inférieures  h  celles-ci,  enfin  et  surtout,  que 
dans  tous  les  empoisonnements,  les  convulsions  ebei 
l'homme  ont  fait  défaut,  qu'il  est  à  peine  une  observation, 
dans  laquelle  on  en  ait  signalé  (à  la  suite  d'un  lavement 
contenant  14$  grains  de  phénol,  obs,  VI),  qu'on  observe, 
au  oontmre,  dans  tous  les  qas,  la  résolution  et  des  signes 
de  paralysie  et  d'ins^nnibilité  profonde  ;  si,  dis-je,  on  pèse 
fies  oonsidérationsj  on  demeure  convaincu  de  la  grande  uU* 
lité  des  excitants.  Les  chiffres  que  je  citais  plus  haut  prou« 
vent  d'ailleurs  leur  efficacité, 

Ceux  qu'il  feut  citer  d'abord,  parce  que  c'est  par  euxqu'oa 
commenef»  h  ngir,  sont  les  excitants  qui  s'adressent  h  la 
sensibilité  cutanée.  La  sinapisfttion  doit  être  pratiquée 
•ns»i  laidement  que  possible  ;  on  peut  y  joindre  les  fric- 
tions simples  ou  avec  addition  de  liqueurs  alcooliques,  la 
flagellation  et  même  les  applications  excitantes  révulsives, 
t^l^  qpQ  Içs  fomantations  sèobes  ou  bumidçs  pratiquées 
à  une  haute  températurct 


EMMBOHimnit  FAR  I£9  FBIMOLS.  9M 

L^appiioation  de  la  chaleqr  est  d'ailleurs  donblement  in- 
diquée :  outre  qu'elle  est  un  stimulant  énergique  des  actes 
nutritifs  et  fonctionnels,  elle  a  de  plus  l'avantage  de  com- 
battre le  refroidissement  dans  lequel  tombent  les  victimes 
de  l'acide  phénique  et  dont  les  progrès  peuvent  bien  con- 
tribuer à  déterminer  la  mort.  On  sait,  en  eSbt,  que  d'après 
les  études  de  M.  Cl.  Bernard  sur  l'asphyxie,  11  y  aurait  lieu 
de  rapprocher  la  mort  qu^elie  détermine^  de  la  mort  pro- 
duitepar  le  froid. 

Ces  excitants  peuvent  être  employés  en  inhalations:  de 
l'ammoniaque,  de  l'élher  peuvent  élre  promenés  sous  les 
narines.  Toutes  les  odeurs  fortes  et  les  vapeurs  irritantes, 
les  essences  surtout,  peuvent  être  employées  de  même.  On 
peut  encore  solliciter  lu  sensibilité  des  muqueuses  à  l'aide 
du  chatouillement,  au  moyen  d'une  plume  ou  d*une  tige 
flexible  quelconque. 

Enfin  quand  la  déglutition  est  encore  conservée  ou  qu'elle 
est  redevenue  possible,  on  administre  aux  malades  des 
boissons  aromatiques,  de  l'alcool  en  petite  proportion  et 
surtout  du  rhum.  On  peut  encore  donner  à  l'intérieur  un 
peu  d'éther,  de  l'ammoniaque  ou  du  carbonate  d'ammonia- 
que, de  l'essence  de  térébenthine  ou  du  camphre,  etc.  Et 
si  la  déglutition  est  impossible  ou  que  les  vomissements  se 
reproduisent,  on  a  la  voie  des  lavements,  qui  est  la  mieux 
Indiquée  dans  ces  eas,  oh  l'œsophage  plus  ou  moins  en- 
flammé peut  souffrir  gravement,  soit  du  passage  du  cathéter, 
soit  du  contact  des  divers  médicaments. 

Enfin,  quand  on  parle  d'excitants  énergiques,  on  ne  sau- 
rait oublier  l'électricité.  L'excitabilité  électrique  diminue 
chez  les  sujets  soumis  à  l'acide  phénique  jusqu'à  intoxica- 
tion, elle  cesse  rapidement  après  la  mort,  et  elle  s'abaisse 
déjà  pendant  la  vie  ;  rien  de  plus  rationnel,  par  conséquent, 
que  de  restaurer  les  propriétés  du  sjrstème  nerveux  en 
réveillant  l'activité  des  aptitudes  qui  lui  restent  enoore* 
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Sur  ce  poial  encore,  les  expériences  de  P.  Bert  semble- 
raient une  contre-indication  à  l'usage  de  l'excitation  élec- 
trique. La  mort  venant,  suivant  lui,  par  l'épuisement  des 
aptitudes  nerveuses  à  la  suite  d'une  excitabilité  excessive, 
comme  daiis  le  strychnisme,  l'usage  des  excitants  ne  pour- 
rait être  que  nuisible.  Je  n'ai  pas  à  répéter  qu'il  n'en  est 
rien.  Toutefois,  quand  on  manie  un  excitant  d'une  portée 
aussi  considérable  que  l'agent  électrique,  il  faut  toujours  se 
garder  des  abus  qu'il  est  facile  de  commettre  ;  ce  danger 
d'épuisement,  il  existe  toujours,  et  nous  n'en  pouvons  guère 
déterminer  la  mesure.  —  Rien  ne  peut  s'opposer,  toutefois^ 
à  ce  qu'on  réveille  par  les  courants  faradiques  ou  continus 
les  puissances  inspiratrices  et  la  sensibilité  périphérique, 
dans  les  divers  points  du  corps. 

Médication  éliminatrice*  —  Une  fois  les  accidents  aigus 
conjurés^  une  fois  que  le  danger  imminent  a  été  ainsi  com- 
battu, on  peut  songer  à  faciliter  l'élimination  du  poison. 
Nous  avons  vu  que  ses  voies  d'élimination  normale  sont  les 
reins,  les  poumons,  et  probablement  aussi  le  segment  infé- 
rieur  de  l'intestin. 

On  favorisera  donc  l'élimination  du  poison,  en  activant  la 
sécrétion  des  urines,  au  moyen  des  diurétiques  légers.  On 
fera  bien  de  n'employer  dans  ce  but  que  les  dialytiques  les 
plus  doux,  parce  qu'il  faut  encore  ménager  le  rein,  qu'of- 
fenserait le  passage  trop  rapide  ou  trop  abondant  du  phé- 
nol. Aussi  donnera- t-on  seulement  des  boissons  alcalines 
abondantes,  du  lait  le  plus  possible,  de  la  tisane  de  vin 
blanc  ou  de  café  léger.  Les  purgatifs  doux,  qui  portent  sur 
l'extrémité  de  l'intestin,  la  magnésie  calcinée  en  particu- 
lier^  pourraient,  avec  les  lavements  simples  ou  laxatifs,  aider 
à  l'élimination  intestinale  et  à  l'excrétion  des  produits 
sécrétés. 

Enfin,  en  activant  la  respiration,  on  facilitera  l'échange 
des  gaz  par  lesquels  s'accomplit  l'hématose^  et  on  ouvrira 
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au  phénol  l'issue  par  laquelle  il  peut  le  mieux  s*échapper. 
On  sait  du  reste,  que  cette  élimination  est  très-rapide,  et 
qu'elle  commence  presque  aussitôt  après  l'ingestion  du 
poison;  mais  il  n'est  pas  inutile  d'intervenir  pour  la  rendre 
plus  effective,  puisque  nous  avons  vu  aussi  qu'elle  se  pro- 
longe longtemps  après  que  toute  ingestion  toxique  a 
cessé. 

La  médication  éliminatrice  comporte  encore  l'usage  de 
tous  les  moyens  qui  peuvent  agir  sur  le  sang,  pour  en  chan- 
ger la  crase,  et,  par  ce  moyen^  expulserle  poison.  Hais  sur 
ce  point,  l'observation  n'a  pas  encore  parlée  et  il  serait  de 
toute  nécessité  que  Fexpérimentation  vint  ouvrir  la  voie  à 
la  thérapeutique  et  autoriser  ses  essais. 

Peut-on,  en  effet,  préconiser  les  inhalations  d'oxygène? 
—  On  sait  quelle  est  la  haute  valeur  de  cette  médication 
dans  la  plupart  des  asphyxies.  Mais  ici,  nous  avons  vu,  par 
nos  expériences,  que  le  contact  du  sang  phéniqué  avec 
l'air  rend  ce  sang  éminemment  coagulable  ;  à  tel  point 
que  j'ai  cru  devoir  attribuer  la  fréquence  des  pneumonies 
chez  les  sujets  intoxiqués,  à  la  coagulation  du  sang  oxy- 
'  gêné  par  son  contact  avec  l'air  dans  les  voies  aériennes. 
S'il  en  est  ainsi,  les  inhalations  d'oxygène  ne  sauraient  être 
pratiquées  sans  danger.  Il  appartient  à  l'expérimentation 
de  déterminer  jusqu'à  quel  point  elles  ne  seraient  pas 
plus  nuisibles  qu'utiles. 

A  l'expérimentation  il  appartient  encore  de  rechercher 
s'il  n'est  pas  quelque  gaz  capable  de  jouer,  vis-à-vis  des 
vapeurs  phéniquées  fixées  sur  le  sang,  le  rôle  que  joue  le 
protoxyde  d'azote  sur  l'oxyde  de  carbone  dans  les  mêmes 
conditions,  selon  ce  qu'a  découvert  Cl.  Bernard ,  c'est-à-dire 
un  gaz  qui  ait  la  puissance  de  se  substituer  volume  à  volume 
au  gaz  toxique,  et  de  le  chasser  de  la  combinaison  qu'il  con- 
tracte avec  les  hématies,  et  cela,  sans  les  altérer  à  son  tour. 

A  côté  de  ces  desiderata  de  la  thérapeutique  n'oublions 


2U  tOGifai  ra  iniDiGDrB  utoAU» 

pas  de  signaler  les  moyens  que  nous  possédons  poar  agir 
dans  le  mdrne  sens  et  concourir  à  ce  but.  C'est  d'abord  la 
saignée.  La  saignée  a  un  double  avantage  :  elle  soustrait  à 
l'économie  une  certaine  dose  du  poison  ;  elle  enlève  avec  le 
sang  une  partie  du  véhicule  qui  le  transporte  aux  viscères  ; 
elle  facilite  sa  reprise  dans  les  parenchymes  au  sein  de»* 
quels  il  s'est  déposé  ;  enfin  et  surtout,  elle  prévient  ou  corn'» 
bat  les  congestions  multiples  qui  hâtent  certainement  la 
mort  des  victimes  de  l'empoisonnement. 

Avec  la  saignée  et  comme  moyen  plus  efficace  encore, 
en  ce  qu'il  permet  d'agir  plus  largement  et  de  remplacer 
par  un  sang  pur  le  sang  malade,  il  faut  noter  la  transfusion. 
Elle  permettra  de  rendre  au  sang  son  oxygène^  sans  dan- 
ger, ainsi  que  GK  Bernard  le  fait  observer  pour  l'asphyxie. 
Notons,  avec  Landois  et  Bulenburg,  que  la  transfusion  après 
saignée  déplétive,  s'élant  montrée  efficace  dans  les  cas 
graves  où  l'asphyxie  s'accompagne  d'une  paralysie  absolue^ 
dans  les  cas  rebelles  au  traitement  par  la  saignée  simple 
et  par  la  respiration  artificielle^  doit  convenir  de  tous  points 
au  traitement  de  l'asphyxie  phénique. 

Médication  antiphlùgistique.  —  Je  n'ajouterai  qu'un  mot 
sur  la  nécessité  qu'il  y  a  de  combattre  les  inflammations 
qui  résultent  de  l'action  topique  de  l'acide  phénique,  sur  les 
points  par  lesquels  il  entre  dans  l'économie,  et  sur  ceux  par 
lesquels  il  en  sort. 

C'est  le  traitement  de  l'inflammation  des  premières 
voies.  Lesémollients,  et  même  les  antiphlogistiques  y  seront 
employés.  Fumigations^  gargarismes,  boissons  adoucis* 
santesi  parfois  môme  vésicatoires  épigastriques  et  émis* 
sions  sanguines  locales,  soit  au  cou,  soit  à  Testomac.  Les 
lavements  de  même  nature  s'attaqueront  à  l'inflammation 
du  rectumi  et  les  grands  bains  alcalins  et  émollients  à 
celle  de  la  peau» 

Quant  aux  voies  d'émission^  elles  offriront  les  mêmes 
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faidicationiB»  C'est  «ux  poumons,  Aux  reins  et  aux  voies  ari^ 
naires  qu'il  faudra  surtout  eu  adresser  les  agents,  pris 
d'ailleurs  dans  la  même  catégorie  de  la  matière  médicale. 

IV*  PARTIE.  —  ÉTUDE  lïÉDiCO-rfGALK 

Je  ne  crois  pas  poutoir  mieux  faire  que  de  suivre  ici  la 
marche  méthodique  si  bien  tracée  par  M.  Amb*  Tardieu  (i)^ 
en  étudiant  successiyement  chacune  des  questions  qui  péb* 
vent  se  poser,  dans  un  cas  d'empoisonnement,  et  en  les 
appliquant  à  l'empoisonnement  par  Tacide  phénique» 

Cette  question^  qui  semble  devoir  être  résolue  la  première 
et  avant  toute  autre,  ne  doit  souvent,  cependant,  trouver  sa 
réponse  que  quand  il  a  été  répondu  déjà  à  toutes  celles 
que  comporte  une  enquête  médioo'^égale,  et  former  comme 
la  résultante  que  l'on  peut  déduire  de  leur  ensemble. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  commémoratifs  et  sur  les  con^ 
ditions  accessoires,  qui  doivent  toujours  être  consultés  en 
ce  cas ,  savoir:  quel  était  Tétatde  santé  de  la  victime  avant 
les  accidents  qu'elle  présente;  quelles  étaient  aussi  lescon* 
ditions  morales  dans  lesquelles  elle  vivait?  enfin,  il  faut  re- 
chercher si  Pon  ne  découvre  pas,  dans  le  milieu  qui  l'en* 
tôure,  des  objets  capables  de  mettre  sur  la  voie  de  la  vérité» 
Ici  en  particulier,  la  présence  de  vases  ayant  contenu  une 
préparation  phéniquée  quelconque,  et  en  gardant  l'odeur 
facile  à  reconnaître,  serait  un  indice  précieux  à  recueillir^ 

Le  mode  d'invasion  des  accidents,  lorsque  quelqu'un  a  pu 
Tobserver,  est  aussi  souvent  significatif.  Il  suffira,  pour  s'en 
convaincre,  de  se  reporter  au  tableau  symptomalique  que 
j'ai  tracé  des  trois  formes  ou  degrés  de  l'empoisonnement. 

(1)  Tardieu,  Étude  mèdicù-Ugaîe  sur  PempoÙMnemeni,  12*  éditioa. 
Psrifl,  1876. 
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C'est  alors  une  question  de  diagnostic,  que  je  vais  résumer 
succinctement. 

L'apoplexie  dans  ses  formes  suraiguds,  lorsqu'elle  con- 
siste  en  une  résolution  générale  et  complète,  avec  coma  et 
stertor,  serait  facile  à  confondre  avec  les  formes  les  plus 
graves  de  l'intoxication  phénique.  Toutefois,  une  aussi 
complète  sidération  des  fonctions  nerveuses  ne  peut  se  pro- 
duire, que  quand  une  assez  forte  dose  de  poison  a  été  in- 
gérée. Alors  on  en  retrouvera  les  traces  sur  les  muqueuses 
supérieures,  peut-ôtre  même  à  la  peau  ;  enfin  et  surtout^  on 
en  constatera  l'odeur,  à  l'haleine  d'abord,  et  aux  déjections 
fécales  ou  urinaires,  soit  qu'elles  se  produisent  spontané- 
ment, soit  qu'il  faille  artificiellement  les  provoquer. 

La  syncope  présente  peut-être  encore  plus  d'analogie 
avec  le  début  des  accidents  toxiques  dans  les  formes 
moyennes  de  l'empoisonnement  L'hébétude  immédiate 
du  début,  la  p&leur,  la  prostration,  la  résolution  plus  ou 
moins  complète  des  fonctions  nerveuses  de  sensibilité,  de 
mouvement  et  d'intelligence ,  l'apparence  algide,  appar- 
tiennent à  la  syncope  et  à  la  forme  commune  de  l'empoi- 
sonnement. Les  mêmes  caractères  qui  ont  servi  à  différen- 
cier celui-ci  de  l'apoplexie,  serviront  à  le  séparer  de  la 
syncope.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  d'ailleurs,  si  la  mort  sur- 
venait, Tautopsie  lèverait  tous  les  doutes. 

Est-il  aussi  facile  de  distinguer  cet  empoisonnement  de 
l'asphyxie?  — -  Non  sans  doute;  l'observation  XXX  en  est  la 
preuve.  L'asphyxie  par  le  gaz  oxyde  de  carbone,  qui  est  le 
gaz  vraiment  toxique  des  vapeurs  de  charbon,  se  rapproche 
beaucoup,  en  effet,  dans  ses  effets  et  dans  ses  signes,  de  l'as- 
phyxie phénique.  —  Il  faut  alors  s'adresser  aux  caractères 
déjà  invoqués,  à  l'état  des  premières  voies,  aux  qualités  des 
sécrétions,  et  surtout  à  l'odeur.  Et  s'il  y  avait  coïncidence 
entre  les  deux  intoxications,  comme  cela  parait  avoir  lieu 
d'après  l'observation  du  docteur  Traulin  et  le  rapport  de 
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î.  Tardieu  et  Bergeron,  on  pourrait  encore  s'en  ren- 
dre compte  en  cherchant,  comme  lent  fait  les  experts, 
dans  les  conditions  de  milieu  les  tracfs  de  Vune  et  Tautre 
intoxication. 

Par  les  mêmes  moyens  encore,  il  s/rait  facile  de  déjouer 
toute  tentative  de  simulation,  notaoment  si  Ton  pratique 
l'examen  de  Turine  recueillie  par  le  athétérisme. 

II.  ftiMl  «it  le  polaoaf 

L'étude  des  symptômes  de  Tempisonnement  phénique 
nous  a  permis  d'établir  qu'il  faut  clsser  ce  poison,  tout  à 
la  fois  parmi  les  irritants  topiques  (  parmi  les  stupéfiants 
du  système  nerveux.  Il  importe  dot  de  distinguer  cet  em- 
poisonnement de  ceux  qui  appartiinent  à  ces  deux  classes 
d'agents  toxiques. 

Les  poisons  irritants  ont,  comn?  l'acide  phénique,  une 
action  caustique  sur  les  points  a  contact  desquels  ils  se 
rencontrent,  et,  si  leurs  escharesiffèrent  quelque  peu  des 
siennes,  qui  sont  blanches  et  ps^heminées,  je  ne  saurais 
m'attacher  à  ce  seul  signe.  De  [is,  dans  ces  deux  cas,  il  y 
a  un  retentissement  sympathiqu  sur  Tensemble  de  l'éco* 
nomie,  et  on  observe  une  algidit«rogressive  avec  un  véri- 
table refroidissement.  Mais  un^rande  différence  sépare 
ces  deux  ordres  de  faits.  Lescides  minéraux  laissent 
l'intelligence  et  les  fonctions  ne^uses  delà  vie  de  relation 
intactes  presque  jusqu'au  moni^t  de  la  mort.  Les  alcalis 
caustiques  produisent  plus  tarc^nient  la  prostration,  et  ils 
n'exhalent  aucune  odeur,  ou  ^>  comme  l'ammoniaque, 
une  odeur  toute  spéciale. 

Quant  aux  poisons  stupéJ^»  '^^^tis  n'aurons  pas  non 
plus  beaucoup  à  y  insister,  ^''^^sième  degré  de  l'ivresse 
alcoolique,  l'aneslhésie  cK^formique,  le  narcotisme  de 
l'opium,  peuvent  en  imp^  au  premier  abord.  Or,  l'odeur 
de  l'haleine  suffira  le  pj^o^ent  à  elle  seule  à  faire  dis* 
tinguer  l'ivresse  alcoo^^»  l'anesthésie  chloroformique  et 


l'empoisonnement  pkénique.  Et  puis,  ralôoOl  n'est  pûlnt  tiû 
corrosif;  il  ne  cautérise  pas  les  muqueuses.  Le  chloroforme* 
plus  irritant  en  son  ionUct,  ne  produira  guère  l'anesthésie 
que  s'il  est  pris  en  iihalations,  et  dans  ce  cas,  la  muqueuse 
bucco-pharyngiennen'en  pourra  révéler  le  passage.  Quant 
au  narcotisme  opiaô,  il  se  trahit  aussi  par  Todeur  dd 
ropium  dans  les  voiissements,  et  surtout  par  les  phéno* 
mènes  d'excitation  ceébrale  avec  lesquels  il  alterne  dans 
les  formes  moyennes  e  Tempoisonnement,  et  par  les  con- 
vulsions dans  les  forms  suraîguôs. 

Je  ne  crois  pas  dev<r  faire  le  diagnostic  entre  Tcmpoi- 
sonnement  pbénique  ele  strychnisme,  malgré  les  rappro* 
chemenU  que  P.  Ber  a  faits  entre  ces  deux  étals.  Le 
strychnisme  est  caractésé  par  les  convulsions  tétanîformes  - 
les  plus  violentes,  et  pala  conservation  de  rintelllgenoe  ; 
deux  conditions  qui  n.  se  rencontrent  dans  aucune  des 
observations  que  j'ai  p»ecueillir. 

Le  diagnostic  des  syiptômes  étant  fait»  on  pourra  le 
contrôler,  s'il  y  a  lieu,  .ar  Texamen  des  lésions  cadavé- 
riques, sur  lesquelles  jei'ai  pas  à  revenir  (voy.  anatomie 
pathologique).  Il  ne  m  reste  plus  qu'à  résumer  ici  les 
données  les  plus  recelés  que  nous  possédions  sur  la 
recherche  chimique  du  pison. 

Expertiie  cAimiçue.— Qle-ci  devra  porter  sur  la  matière 

des  vomissements  et  sur  le  matériaux  renfermés  dans  l*es* 

omac,  et  aussi  sur  les  umes.  Enttn  on  pourra  rechercher 

le  poison  dans  le  sang,  da^  le  foie,  dans  le  cerveau  et  dans 

le  poumon,  ce  qui  est  beauoup  moins  pratique. 

Quand  on  veut  examiner  Kgtomac  ou  ce  qu'il  renferme, 
ou  bien  encore  les  autres  visites,  et  y  rechercher  l'acide 
pbénique,  il  faut,  si  les  matik^es  sont  asse»  liquides,  les 
distiller  après  y  avoir  ajouté  seiement  une  petite  quantité 
d'acide  sulfurique,  et  si  elles  so^t  trop  épaisses,  il  faut  y 
ajouter  de  l'eau  acidulée  par  Taû^e  sulfurique.  La  diatfl* 
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latioQ  sépare  facilettient  le  phénol,  qai  passe»  avec  la  vapeur 
d'eauy  dans  le  récipient.  Dès  ce  moment,  l'odeur  de  cette 
substance  en  trahit  la  présence,  car  la  chaleur  exalte  cette 
odeur  toutes  les  fois  qu'on  chauffe  Us  matières  qui  oon» 
tiennent  le  phénol,  après  les  avoir  acidulées  par  l'acide  sul* 
furique  ou  par  l'acide  phosphorique.  L'odeur  du  phénol  est 
encore  sensible  dans  une  solution  aqueuse  au  28  00Û\  (Lan- 
dolt  in  Méhu.) 

Le  phénol  se  révèle  encore  par  l'apparition  de  gouttelettes 
huileuses  à  la  surface  du  liquide  recueilli  après  distillation 
dans  le  récipient;  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  existe  en  une 
nolable  proportion.  Du  reste,  en  agitant  avec  de  l'éther  le 
liquide  qui  s'est  condensé  dans  le  récipient,  on  provoque  la 
dissolution  du  phénol  par  l'éther;  puis,  ce  liquide  étant 
décanté  et  abandonné  à  l'évaporation  spontanée^  le  phénol 
reste  isolé. 

S'il  s'agit  des  urines,  on  peut^  sans  procéder  à  la  distilla- 
tion, les  agiter  directement  avec  Téther,  ainsi  que  Ta  fait 
M.  Patrouillard,  à  l'hôpital  Saint-Antoine,  puis  décanter 
l'éther,  l'évaporer  et  recueillir  le  phénol  ainsi  isolé.  On  peut 
alors,  selon  le  principe  de  l'ancienne  toxicologie  légale, 
retrouver  mieux  que  le  corps  du  délit,  maïs  établir  la  pré- 
sence certaine  de  l'agent  qui  est  la  condition  immédiate  des 
accidents  et  de  la  mort.  Disons  toutefois,  avant  de  passer 
outre,  que  cette  opération  n'est  pas  toujours  sans  difficulté. 
Le  docteur  Danion,  s'exagérant  sans  doute  celle-ci,  a  cru 
devoir  conclure  d'une  étude  sur  l'acide  phéniquo  (Th.  de 
Strasbourg,  1869.)  que  cette  substance  ne  pouvait  être 
mise  en  évidence  dans  les  urines.  Bill  était  allé  plus  loin 
en  déclarant  (1)  que  l'acide  phénique  ne  modifiait  aucune- 
ment les  caractères  des  urines.  Et  cependant,  les  recherches 

deHope-Seyler,  de  Stadeler,  de  Buliginsky,  ont  mis  hors  de 
(1)  ÀfneHûanJoum»  ofihe  nud,  Bdenceêt  1S73. 
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doute  la  présence  de  l'acide  pbéniqae  dans  les  urines  de 
certains  animaux,  notamment  dans  les  urines  de  la  vache. 
On  en  a  trouvé  quelquefois  dans  celles  des  lapins,  jamais 
dans  les  urines  des  chiens  (Buliginsky.).  Enfin,  Stadeler  a 
trouvé  l'acide  phénique  dans  l'urine  normale  de  l'homme, 
mais  en  proportion  excessivement  minime* 

n  ne  nous  reste  plus  enfin  qu'à  bien  établir  l'identité  du 
phénol  isolé ,  et  cela  au  moyen  des  caractères  chimiques 
qui  lui  appartiennent.  Ceux-€i  reposent  sur  un  certain  nom- 
bre de  réactions  que  nous  allons  passer  en  revue  et  appré- 
cier successivement,  autant  du  moins  qu'il  nous  appartient 
de  le  faire. 

1*  Si  l'on  prend  un  copeau  de  pin  et  qu'on  le  trempe 
dans  l'acide  phénique,  puis  qu'on  le  porte  dans  l'acide 
chlorhydrique,  ou  dans  l'acide  azotique,  puis  enfin  qu'on 
Texpose  aux  rayons  du  soleil,  il  prend  une  coloration  bleue 
manifesle. 

Ajoutons  aussitôt  que  cette  réaction,  assez  complexe  et 
mal  définie,  n'offre  pas  toute  sécurité.  Wagner  et  Ritter 
auraient  même  vu  la  coloration  bleue  se  produire  sans 
que  le  copeau  ait  été  trempé  dans  l'acide  phénique,  mais 
alors  qu'il  avait  été  touché  simplement  par  Tacide  chlor- 
hydrique. 

2""  Du  reste,  si  l'on  traite  l'acide  phénique  par  l'acide  azo- 
tique concentré  et  bouillant,  il  se  forme  des  cristaux  jaunes 
d'acide  picrique,  qui  n'est  autre  chose  que  du  phénol  tri- 
nitré,  et  qu'on  emploie  en  teinture  à  cause  de  sa  belle  cou- 
leur jaune. 

Ajoutons  encore  que  cette  réaction  n'est  pas  absolument 
caractéristique,  puisque  l'acide  picrique  se  produit  encore, 
quand  on  fait  réagir  le  même  acide  azotique  sur  de  la  soie, 
sur  du  benjoin,  sur  de  l'aloès  et  sur  de  l'indigo. 

S*  Traité  par  le  chlorure  ou  hypochlorite  de  chaux  ou  de 
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Boude,  avec  addition  d'on  peu  d'ammoniaqae,  le  phénol  se 
trahit  par  une  coloration  hleue. 

Cette  réaction  est  commune  à  Tacide  crésylique  et  à 
Tacide  thymique  aussi  bien  qu'à  Tacide  phénique.  Nous 
Terrons  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  suivantes^  ce  qui 
permet  de  séparer  ces  corps  qui  offrent  d'ailleurs  un  même 
type  chimique. 

&•  Tous  les  persek  de  fer,  et  en  particulier  le  perchlorure, 
colorent  en  bleu,  ou  en  bleu  violet,  les  solutions  d'acide 
phénique. 

Cette  réaction  n'est  pas  non  plus  sans  conteste,  attendu 
que  le  perchlorure  de  fer  bleuit  encore  les  solutions  d'acide 
mélilotique  ou  acide  hydrocumanique  (1).  Par  contre,  le  per- 
chlorure de  fer  ne  colore  pas  en  bleu  Tacide  crésylique  étendu 
d'eau,  M.  Deville  ayant  remarqué  que  la  solution  aqueuse  de 
créosote  du  commerce  bleuit  au  contact  du  perchlorure  de 
fer.  M*  Gorup  dit  s'ôtre  assuré  que  cette  réaction  ne  se 
produit  pas  avec  la  créosote  pure,  et  qu'elle  appartient,  lors* 
qu'elle  se  produit,  à  la  présence  de  l'acide  phénique,  que 
renferme  toujours,  en  plus  ou  moins  grandes  proportions, 
la  créosote  commune. 

S""  Enfin,  sachant  que  le  phénol  forme,  avec  le  chlore, 
riode  et  le  brome,  des  produits  nombreux  de  substitution, 
{Archiv.  der  pharm.y  1875)  M.  Landolt  a  été  conduit  à  em« 
ployer  l'eau  bromée  dans  la  recherche  du  poison;  ce  réactif 
a  gardé  le  nom  de  son  auteur.  Le  résultat  précis  qu'on  en 
retire  lui  donne  une  haute  valeur,  d'autant  plus  que  la  pré- 
sence des  sels  dans  les  liquides  à  examiner  peut  gêner  les 
réactions  de  l'ammoniaque  et  du  perchlorure  de  fer.  L'eau 
bromée,  versée  dans  une  solution  phéniquée  très-faible, 
donne  une  réaction  appréciable,  alors  même  que  cette  solu- 
tion ne  renferme  que  1  partie  d'acide  phénique  pur,  sur 
63  700  parties  de  véhicule* 

(i)  Jimm.  depharm,  et  de  cAûnte,  1807. 
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L'eau  bromée  yenée  en  exeès  dans  une  aolution  pliéniquée 
produit  un  précipité  blanc  jaunâtM,  floconneux,  qui  n'est 
autre  que  du  phénol  tribromé,  lequel  peut  disparaître  si  la 
quantité  de  brome  est  insuISsante,  mais,  dans  le  cas  con» 
traire,  est  presque  insoluble.  La  réaction,  d'ailleurs,  se  pro- 
duit dans  Turine  comme  dan»  l'eau  phéniquée.  Enfin,  pour 
s'assurer  que  le  précipité  est  bien  dû  à  l'acide  phénique, 
on  le  soumet,  dans  un  tube  à  réactit,  à  l'aotign  d'une  petite 
quantité  d'amalgame  de  sodium  et  d'eau,  à  une  douce  oha^f 
leur,  en  agitant.  Puis  le  liquide  est  versé  dans  une  petite 
capsule  avec  addition  d'acide  sulfurique  étendu;  l'odeur 
spéciale  et  les  gouttes  huileuses  se  montrent  alors  :  Tacide 
phénique  est  régénéré.  (Landolt.) 

On  remarquera  l'importance  de  cette  opération  chimique 
qui  renferme  l'épreuve  et  la  contre-épreuve,  pour  ainsi 
dire.  Toutefois  notons  que  le  brome  colore  en  violet  le 
thymol  concentré,  mais  non  sa  solution  aqueuse.  Enfin  cette 
réaction  appartient  encore  à  l'acide  sulfbpbénique.  L'eau 
bromée  forme  d'ailleurs,  aveo  quelques  autres  substances, 
des  précipités,  mais  Us  n'ont  pas  la  mémo  couleur.  (Lan* 
doit.) 

6*  Un  nouveau  procédé  de  recherche  de  l'acide  phénique 
a  été  proposé  à  la  réunion  de  la  Société  peur  l'avancemetii 
des  seienees  tenue  à  Lyon  en  1873,  par  M.  Jacquemln,  de 
Nancy;  il  a  pour  base  la  propriété  que  possède  l'aniline»  en 
présence  d'un  excès  d'hypoehiorite  de  sonde,  de  convertir 
le  phénol  en  érythrophénate  de  soude,  sel  bleu,  d'an 
pouvoir  colorant  considérable  et  qui  peut  déceler  facile^ 
ment  Taeide  phénique,  même  à  la  proportion  de  1  pour 
66  000,  et  au  delà.  Cette  coloration  bleue  vire  au  rouge  sous 
influence  des  acides,  qui  régénèrent  l'acide  érithrophé* 
nique,  et  imvient  au  bleu,  quand  on  sature  cet  aoide  rouge 
par  un  alcali. 

La  sensibilité  exquise  de  cette  réaction  et  sa  précision 
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en  font  on  procédé  de  recherches  préeieux  daos  le  cas  qui 
nous  oocupe,  et  méritent  que  j'expose  suoeinctement  le 
manuel  opératoire  à  suivre  en  pareil  cas.  Je  le  résume 
d'ailleurs  d'après  le  Journal  de  pfiormacie  et  de  chimie  de 

Recherche  de  Paeide  phénique  dan»  le  sang.  '^  On  prend 
iOO  grammes  du  sang  suspecta  on  les  traite  par  un  mélange 
de  2  gr.  d'acide  sulfurique  et  de  Që  gr.  d'eau.  8i  le 
sang  était  en  oaillot,  il  faudrait,  au  préalable,  le  diviser 
au  mortier,  en  le  pulvérisant  avec  du  sable  pur.  Après  une 
heure  de  contact  avec  l'eau  acidulée,  on  jette  le  tout  sur  un 
filtre  formé  d'une  toile  humide.  Les  matières  albuminoïdes, 
passant  les  premières,  s'attachent  au  fond  du  vase  ;  le  reste 
de  la  liqueur  est  décanté,  puis  mêlé  avec  quantité  égale  eq 
volume  d'alcool  à  9Û^  On  filtre  encore.  Ceci  fait,  s'il  y  avait 
au  début,  dans  les  100  gr.  de  sang,  1  centigramme  d-aeide 
phénique,  la  liqueur  n'en  contient  plus  alprs  que  36  mil-t 
lionièmes  par  centimètre  cube.  Or,  on  prend  30  oentimètres 
oubes  de  cette  liqueur,  on  en  sature  l'acidité  par  du  carbo* 
nate  de  soude,  et  avee  une  baguette  de  verre  on  puise  une 
goutte  d'aniline,  dont  on  dépose  une  partie  daqs  la  liqueur. 
On  y  ajoute  alors  assez  largement  la  solution  d^hypochlo- 
rite  de  soude;  celle-ci  se  rassemble  au  fond  du  vase  et  y 
prend  une  teinte  jaune  en  môme  temp?  que  des  stries  jaunes 
marquent  son  passage  à  travers  la  solution  ;  cette  teinte 
ne  tarde  pas  à  virer  au  vert,  puis  au  bleu  verdàtre;  et,  si 
l'on  agite  alors,  tout  devient  bleu.  La  preuve  est  fait§. 

Recherche  de  r acide  phénique  dam  k»  organe»^  — Poup 
opérer  sur  les  viscères  (poumon i  foie)  ou  sur  les  muselés 
(cœur,  etc.),  il  faut  encore  commencer  par  les  triturer  dans 
un  mortier  avec  du  sable  pur,  et  opérer  comme  ci-dessus.  Mais 
si  l'on  veut  être  certain  qu'on  a  épuisé  les  tissus,  il  est  bon 
de  reprendre  le  résidu  par  de  nouveaux  lavages  à  l'eau  aci- 
dulée d'abord,  puis  à  ralcool.  On  distille  ensuite  au  bain- 
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marie;  l'alcool  s'en  va,  et  si»  ce  qui  arrive  d'ordinaire,  le 
liquide  qui  reste  est  trouble,  on  le  filtre  dans  un  grand 
flacon  bouché  à  l'émeri  ;  dans  ce  flacon  on  verse  ensuite  de 
Téther  rectifié  et  on  agite,  pour  laisser  reposer  ensuite.  U 
couche  éthérée  pure,  qui  est  à  la  surface,  est  décantée; 
l'autre  couche,  par  évaporation  spontanée,  laisse  au  fond 
Facide  phénique  concentré,  qu'on  peut  essayer  par  toutes 
les  réactions  connues,  en  ayant  soin  d'en  conserver  une 
goutte  dans  une  dissolution  alcoolique,  comme  pièce  à  con- 
viction. 

Si  le  résultat  a  été  négatif,  on  peut  continuer  l'essai  par 
le  procédé  de  Dragendorff,  qui  a  pour  agent  le  perchlorure 
de  fer;  on  reprend  le  liquide  non  plus  par  de  l'éther,  mais 
par  du  pétrole  rectifié,  bouillant  à  60"*.  En  cas  de  résultat 
absolument  négatif,  le  procédé  de  Dragendorff  oiTre  la  res- 
source de  reprendre  le  liquide  aqueux  par  la  bendne. 
(Voy.  Joum.  deph.  et  de  ch.^  1874.) 

Recherche  de  r  acide  phénique  dans  t urine.  —  On  prend 
200  gr.  d 'urine j  on  les  traite  par  un  mélange  de  h  gr.  d'adde 
sulfurique  et  de  16  gr.  d'eau,  et  on  garde  le  tout  à  la  cha* 
leur  de  50^  pendant  une  heure.  Après  refroidissement,  on 
ajoute  volume  égal  d'alcool  à  90"*  et  on  filtre.  Le  reste 
comme  ci-dessus. 

Recherche  de  Facide  phénique  dans  le  lait  —  On  traite 
200  gr.  de  lait  par  le  mélange  acide  (4  gr.  d'acide  sulfurique, 
16  gr.  d'eau)  ;  puis  on  le  chauffe  tout  près  du  point  d'ébul* 
lition,  jusqu'à  séparation  de  la  caséine.  Après  quoi  on  filtre, 
on  traite  par  Talcool.  Le  reste  comme  ci-dessus. 

Recherche  de  V acide  phénique  dans  un  savùn  auphémteii 
soude.  —  Cette  recherche,  qui  peut  trouver  son  opportunité 
dans  une  expertise  complète,  s'opère  en  dissolvant  1  gr.  de 
ce  savon  râpé  dans  un  peu  d'eau  distillée  et  traitant  d'em- 
blée par  l'aniline  et  Thypochlorite  de  soude. 

M.  Degraeve»  interne  en  pharmacie  attaché  à  mon  senrice, 
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élève  lauréat  des  concours,  a  bien  voulu  vérifier  la  plupart 
de  ces  expériences.  II  a  constaté  en  particulier  la  sensibilité 
du  perchlorure  de  fer,  celle  de  Teau  broniée  et  enfin  celle 
plus  exquise  encore  de  Taniline.  Il  a  pensé  que  la  réci- 
proque de  cette  dernière  réaction  pourrait  permettre  d'em- 
ployer avec  fruit  l'acide  phénique  dans  la  recherche  de 
l'aniline.  —  Mais  ceci  n'est  plus  de  notre  sujet. 

III.  lie  polflon  peiit*ll  avoir  une  mowtet  nuturellef 

Cette  question  n'est,  pour  ainsi  dire,  que  le  complément 
de  la  précédente.  J'ai  dit  comment  StSldeler  avait  trouvé 
l'acide  phénique  dans  l'urine  normale  de  Thomme^  et  com- 
ment cette  substance^  ne  s'y  rencontrant  que  dans  une  in- 
fime proportion^  ne  pouvait  infirmer  les  résultats  d'une 
expertise  positive.  Ce  n'est  en  effet  qu'à  la  suite  d'opéra- 
tions fort  délicates,  et  en  opérant  sur  des  volumes  con- 
sidérables d'urine  que  quelques  expérimentateurs  ont  pu 
découvrir  la  présence  de  l'acide  phénique  dans  l'urine 
ôumaine  (Méhu). 

Mais  si  l'acide  phénique  est  en  quantité  aussi  insignifiante 
dans  l'urine  normale,  il  faut  bien  se  rappeler  qu'il  se  montre, 
au  contraire,  abondant  dans  cette  sécrétion,  toutes  les  fois 
que  l'acide  phénique  a  été  administré  par  une  voie  quel- 
conque. Quand  donc  l'acide  phénique  aurait  été  ainsi  dé- 
couvert, il  faudrait  encore,  avant  de  conclure  à  son  action 
toxique,  s'assurer  de  la  proportion  dans  laquelle  on  le  ren- 
contre ;  il  faudrait,  enfin,  s'enquérir  auprès  de  la  victime  ou 
de  son  entourage,  de  ses  habitudes  et  de  sa  santé.  Beaucoup 
de  gens  du  peuple  font  du  phénol  un  usage  hygiénique,  ou 
soi-disant  tel,  à  la  suite  duquel  on  doit  le  rencontrer  dans 
leurs  excrétions.  Tel  était  le  sujet  de  l'observation  XXX, 
d'après  l'interprétation  admise  par  MM.  Tardieu  et  Berge- 
ron.  Enfin,  il  faudrait  encore  rechercher  si  le  phénol  n'a 
pas  été  employé  à  titre  d'antiseptique  chirurgical  ou  même 
médical,  dans  une  maladie  récente  ou  actuelle. 

•oatrÉ  DE  HiDBcncB  lAgale,  iy*  —  23 
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Nul  doute  enfin  qu'une  certaine  quantité  de  phénol  laissé 
l'air  libre  dans  un  cabinet  étroit  ne  puisse,  par  sa  seule 
évaporation  normale,  empoisonner  une  personne  qui  cou- 
cherait dans  ce  cabinet. 

IV.  lie  polMB  pcBt-U  dtopwrAUvef 

Supposons  un  cas  où  l'analyse  chimique  reste  muette  et 
où  cependant  les  commémoratifs  soient  très-significatifs 
pour  prouver  l'empoisonnement,  peut-on  admettre  que  le 
phénol  ait  été  pris  et  qu'il  ait  disparu  de  l'économie? 

La  réponse  à  cette  question  est  sans  doute  subordonnée  à 
la  durée  du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  l'empoisonnement 
présumé;  mais  dans  les  conditions  les  plus  ordinaires  où 
l'enquête  a  lieu,  c'est-à-dire  quand  elle  se  pratique  au  bout 
d*un  jour  ou  deux,  la  réponse  n'est  pas  douteuse.  Sans 
doute  nous  avons  vu  que  l'acide  phénique  introduit  dans 
l'économie  commence  presque  aussitôt  à  s'éliminer;  mais 
nous  avons  vu  aussi  que  cette  élimination  se  prolonge  long- 
temps, du  moins  pendant  plusieurs  jours. 

Du  reste,  il  est  nécessaire  de  poursuivre  la  recherche  du 
poison  dans  les  diverses  voies  de  l'économie.  S'il  a  disparu 
des  premières  voies,  ce  qui  peut  se  produire  parfois  assez 
rapidement,  on  le  retrouvera  dans  les  principaux  viscères 
et  en  particulier  dans  les  organes  d'élimination.  On  le  cher- 
chera donc  dans  le  sang,  dans  le  foie,  dans  les  poumons  et 
surtout  dans  les  reins.  Souvent  aussi,  on  trouvera  les  traces 
de  son  passage  indiquées,  soit,  dans  les  premières  voies,  par 
la  cautérisation  superficielle,  soit  par  une  congestion  plus 
ou  moins  inflammatoire  dans  les  voies  de  l'élimination. 

Ënfln,  alors  même  qu'on  ne  pourrait  isoler  le  phénol  et 
le  retrouver  en  masse,  on  pourra  souvent  en  régénérer  l'o- 
deur par  la  chaleur;  et  ce  signe  doit,  à  lui  seul,  garder  une 
certaine  valeur,  attendu  la  persistance  avec  laquelle  cette 
odeur  demeure  dans  les  tissus,  qui  ont  subi  le  passage  de 
l'acide  phénique. 
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V.  Jk  Viclto  d4MM  et  flovs  ^pt^U^  forme  le  polaoïi  a-t-Il 
été  prlsf 

Je  ne  puis  guère  qu'ébaucher  la  réponse  qu'attend 
cette  question.  Les  observations,  en  efifet,  sur  lesquelles  est 
basée  cette  étude  sont  loin  d'être  explicites  à  ce  sujet. 
Toutefois,  il  n'en  est  pas  de  môme  des  expériences  ;  ce  sont 
elles  surtout  qui  m'ont  permis  de  décrire  trois  formes 
symptomatiques  différentes  de  l'empoisonnement  phénique; 
ce  sont  elles  qui^  par  la  même  raison,  me  permettront  de 
préciser  quelque  chose  au  sujet  du  diagnostic  de  la  dose 
toxique  qui  a  pu  être  mise  en  œuvre. 

Si  l'on  cherche  à  mettre  de  côté  les  irrégularités  que  doi- 
vent  nécessairement  produire  sur  les  effets  toxiques,  les  con- 
ditions de  réplétion  et  de  vacuité  de  l'estomac,  la  conser* 
vation  du  poison  dans  les  premières  voies  ou  son  rejet  par 
les  vomissements^  le  plus  ou  moins  de  liberté  des  voies 
d'élimination,  si  l'on  tient  compte  des  différences  qui  doi- 
vent résulter  des  idiosyncrasies,  de  la  constitution,  de  la 
force,  du  tempérament  des  sujets  et  de  leur  impressionna- 
bilité  nerveuse,  et  de  leur  masse  organique^  et  enfin  de  leur 
accoutumance,  on  pourra  baser  son  jugement  sur  les  appré- 
ciations suivantes  : 

Les  expériences  que  j'ai  faites  m'ont  démontré  que  quel- 
ques grammes  d'acide  phénique  suffisent  à  tuer  rapidement 
une  grenouille.  Les  lapins  peuvent  résister  plus  longtemps. 
Un  chien  pourrait  succomber  après  l'ingestion  de  2  à  3  gram- 
mes d'acide  phénique  (m  Rabuteau).  Dans  les  observations 
où  la  dose  a  été  notée,  on  trouve  qu'elle  a  varié  entre  10  et 
60  grammes,  et  plus. 

Le  plus  souvent^  c'est  sous  forme  de  phénol  sodique  ou  de 
phénate  alcalin  que  l'acide  phénique  a  été  pris,  cette  pré- 
paration étant  plus  communément  à  la  portée  de  tous.  Tel 
est  le  phénol  Bobeuf.  Or,  le  phénol  sodique,  toxique  aussi, 
et  toxique  surtout  par  le  phénol  qu'il  contient  et  dont  la 
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«ombiQ^son  n'est  que  d'ooe  médtocfe  atabiltté»  le  phénol 
sodique  est  presque  aussi  violent  dans  ses  effets  que  l'acide 
Ionique  en  nature*  Geux-ei  cependant  paraisseat  plus 
lents  à  se  produire^  peut-être  aussi  sont41&  plus  longs  à  dis- 
paraître. Je  ne  saurais  dire  au  juste  quelle  part  doit  revenir, 
dans  les  accidents  observés,  à  Talcali  qui  se  trouve  uni  au 
phénol;  je  crois  cependant  qu'il  est  permis  de  la  consi* 
dérer  comme  tout  à  fait  secondaire.  (Voyez  Exp,  «  de  1  à  VII, 
comparatives.  ) 

En  tous  cas,  les  doses  moyennes,  de  10  à  20  grammes 
par  exemple,  paraissent  capables  de  provoquer  la  forme 
moyenne  de  T intoxication,  celle  dans  laquelle  on  voit  suc- 
céder rapidement,  à  quelques  phénomènes  d'ébriété  et  de 
stupeuff,  la  résolution  générale  et  le  coma*  Les  doses  plus 
élevées  donnent  en  général  l'attaque  phénique  d'emblée  et 
la  mort  rapide.  C'est  à  celte  forme  seulement  que  semblent 
devoir  appartenir  les  convulsions,  au  moins  si  Ton  s*en  rap- 
porte à  ce  que  l'on  constate  par  l'expérience*  Enfin,  les  doses 
légères  et  l'absorption  modérée  donneront  lieu  à  des  phé* 
nomènes  d'ébriété,  suivis  d'une  phase  de  dépression  plus 
ou  moins  pirofoade,  mais  toujours  de  peu  de  durée  et  sus- 
ceptible de  disparaître,  sans  laisser  presque  aucune  trace 
derrière  elle. 

B^marquons  encore,  comme  fort  importantes  à  relever 
dans  une  ^[iquéie^  le&  diffiSrenoes  qui  se  montrent  dans  les 
effets  toxiques  selon  le  mode  d'adoiinistration  : 

L'action  irritante  topique  que  produit  le  phénol  sur  les 
surfaces  au  contact  desquelles  U  est  appliqué  est,  en  génial, 
bien  plus  violente  sur  les  muqueuses  supérieures  parce  que, 
lorsqu'il  est  ingéré,  c'est  en  général  à  on  état  de  solution 
très*conceutrée;  en  lavement,  au  contraire,  il  est  généra-^ 
lement  dilué.  Qoant  aux  applications  externes  sur  les  plaies, 
il  en  est  de  môme.  Les  applications  du  phénol  sur  la  peau 
ne  sont  guère  dangereuses  qt'à  cause  de  la  grande  étendue 
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qu'offre  le  tégument  exteroe,  à  une  absorption  que  l'épi- 
derme  d'ailleurs  ralentit  un  peu. 

J'ai  décrit,  comme  le  type  le  plus  ordinaire,  le  cas  où  le 
phénol  est  administré  par  Testomac,  et  j'ai  indiqué  quelle 
part  il  faut  attribuer,  dans  les  accidents  produits  alors,  & 
Vaction  plus  ou  moins  profonde  du  poison  sur  la  muqueuse, 
et  à  son  action  stupéfiante  sur  le  système  nerveux  central. 
Lorsqu'il  est  pris  en  lavement,  le  phénol  produit  moins 
d'irritation  locale;  en  tous  cas,  cette  irritation  offre  un  re- 
tentissement sympathique  moins  accusé^  et  les  accidents 
y  perdent  en  gravité,  au  moins  quant  aux  phénomènes  d'al- 
gidité  qui  suivent  l'ingestion  gastrique  des  agents  corrosifs. 
Aussi,  la  plupart  des  malades  qui  ont  pris  par  erreur  le 
phénol  en  lavement  ont  guéri^  et  cela,  alors  même  qu*ils 
avaient  pris  ainsi  des  doses  relativement  considérables  de  ce 
poison  (voy.  obs.  VI). 

Quand  il  s'agit  de  pansements  pratiqués  avec  une  solu- 
tion phéniquée  toxique,  les  accidents  ont  le  plus  souvent  le 
caractère  de  l'intoxication  chronique  (obs.  VIII  à  XIV). 

Quant  aux  applications  que  l'on  en  fait  sar  la  peau,  leur 
importance  est  proportionnelle  en  acuité  et  en  gravité  à 
l'étendue  de  la  surface  cutanée  qui  est  intéressée  par  les 
frictions.  Elle  serait  beaucoup  plus  grave  s'il  existait,  à  la 
surface  de  la  peau,  des  érosions  capables  d'activer  beaucoup 
l'absorption.  Nous  avons  vu  que  cette  gravité  peut  être  ex- 

*  trôme  (obs.  XV  et  XVI). 

Nous  n'avons  pas  d'exemple  d'intoxication  produite  chez 
l'homme  par  les  inhalations  du  phénol.  On  peut  toutefois 
présumer,  d'après  les  expériences  dans  lesquelles  j'ai  essayé 
ce  mode  d'intoxication,  que  les  accidents  seraient  fort  ana- 
logues à  ceux  qu'a  produits  l'ingestion  par  les  voies  diges- 
tives,  et  proportionnés  de  même  à  la  dose  inhalée  dans  un 
temps  donné,  en  un  mot,  au  degré  de  concentration  et  de 

,  confinement  de  l'atmosphère  toxique. 
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Enfin  il  faut  tenir  compte  encore  des  immunités  que  peut 
déterminer  l'accoutumance,  ainsi  que  P.  Bert  l'a  nettement 
établi  dans  plusieurs  expériences,  et  que  je  l'ai  observé  dans 
les  miennes. 

Cette  question  peut  se  poser  en  face  de  deux  hypothèses, 
qui  en  feront  deux  problèmes  bien  différents,  selon  que  le 
malade  yit  ou  qu'il  est  miort. 

Si  le  malade  est  vivant,  on  peut  Tinterroger,  sans  ajouter 
toutefois  une  trop  grande  foi  à  ses  réponses.  Il  faut  inter- 
roger surtout  ses  symptômes,  se  r&ppeler  que  Tétat  de  stu- 
peur et  de  vertige  simulant  l'ivresse  appartient  à  la  phase 
initiale  et  aux  formes  les  plus  légères  de  l'intoxication. 
Quant  à  l'état  comateux,  il  peut  se  prolonger  depuis  l'at^ 
taque  phénique  jusqu'à  la  mort.  Mais  quand  la  dose  de 
poison  a  été  suffisante  pour  aboutir  à  ce  terme,  elle  ne  sau- 
rait laisser  languir  longtemps  le  malade.  Car  ce  qui  ressort 
de  nos  observations  et  de  nos  expériences  nous  permet  de 
poser  la  proposition  suivante  :  Si  la  dose  a  été  suffisante 
pour  amener  la  mort,  celle-ci  ne  tarde  pas  à  suivre,  dans 
l'espace  de  quelques  heures  le  plus  souvent;  rarement  elle 
se  fait  attendre  plus  d'un  jour,  à  moins,  bien  entendu,  quil 
ne  se  produise  des  complications  ou  quelque  nouvel  em- 
poisonnement. Si,  au  contraire,  la  dose  n'est  pas  mortelle, 
le  phénol  étant  d'une  élimination  facile  et  rapide,  la  con- 
naissance ne  tarde  pas  à  revenir,  dans  le  même  laps  de 
temps,  ou  moins  encore,  et  la  plupart  des  fonctions  recou- 
vrent leur  intégrité. 

Si  c'est  auprès  d'un  cadavre  que  l'expert  doit  se  poser  la 
question  relative  au  moment  de  l'empoisonnement,  il  doit 
avant  tout  déterminer  le  moment  auquel  la  mort  peut  £tre 
attribuée.  Puis  il  lui  restera  à  apprécier,  au  moyen  des 
commémoratifs,  quelle  est  la  forme  symptomatique  à  la- 
quelle la  victime  a  succombé,  si  c'est  l'attaque  phénique» 
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auquel  cas  la  mort  a  dû  être  fort  rapide,  ou  bien  si  c'est  la 
forme  commune,  laquelle  remonte  alors  à  quelques  heures 
au  moins,  et  à  un  ou  deux  jours  au  plus. 

L'autopsie,  du  reste,  ne  sera  pas  inutile  à  la  solution  de 
cette  question.  J'ai  pu  me  conyaincre,  dans  mes  expériences, 
que  le  phénol  ne  demeure  pas  longtemps  dans  Testomac, 
bien  que  je  ne  puisse  à  cet  égard  formuler  aucun  chiffre 
précis.  On  le  retrouverait,  au  contraire,  longtemps  dans  les 
urines. 

Un  autre  signe  peut  encore  se  tirer  des  traces  que  le 
phénol  a  laissées  sur  son  passage^  scion  qu'elles  sont  plus 
ou  moins  effacées  et  selon  que  la  congestion  est  plus  ou 
moins  vive,  autour  des  ulcérations  locales  qu'il  a  pu  pro- 
duire. En  un  mot,  le  degré  d'évolution  de  ces  lésions  in- 
flammatoires donnera  à  ce  sujet  d'excellents  renseigne- 
ments. 

VII.  T  a*t-ll  en  milelde»  liomlclde  on  accident  f 

D'après  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  et  d'après  la  statistique 
des  observations  recueillies  jusqu'ici,  lorsqu'on  se  trouve 
en  face  d'un  empoisonnement  phénique,  la  présomption  est 
d'abord  pour  un  accident.  On  doit  aussi  rechercher  s'il  n'y 
a  pas  suicide,  parce  que  le  fait,  sans  être  commun,  n'est 
pas  absolument  rare.  Quant  à  l'homicide,  il  n'y  en  a  pas 
d'exemple,  sauf  un  cas  dans  lequel  il  s'agissait  d'un  enfant 
en  bas  âge.  Je  me  suis  assez  étendu  sur  ces  considérations, 
au  chapitre  des  conditions  étiologiques,  pour  n'avoir  pas  à 
y  revenir  ici. 

Je  n'ai  rien  à  dire  non  plus  de  l'enquête  qu'il  est  bon  de 
faire  sur  ce  point  Les  éléments  en  sont  indiqués  à  ce  môme 
chapitre,  et  ce  que  je  pourrais  y  ajouter  n'offrirait  rien  de 
spécial  à  Tempoisonnement  qui  nous  occupe. 

Vni.  Qaellcc  coiuiéqiiciiccc  élolipiiécc  pcat  wkwoht  l'cm- 
polfloniiciiiciit  phénlqacf 

C'est  la  question  de  pronostic  qu'il  nous  faut  traiter  ici, 
pour  les  cas  du  moins  où  la  guérison  est  obtenue. 
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A  titre  de  poison  corrosif,  le  phénol  peut  laisser,  dans  les 
premières  voies  toutes  les  conséquences  d'une  inflamma- 
tion aiguë.  Celles-ci  sont  proportionnées  à  la  dose  de  poison 
ingérée  et  peuvent  affecter  tous  les  degrés  de  l'irritation, 
depuis  la  simple  congestion  jusqu'à  l'ulcération  la  plus 
profonde,  et  peut-être  jusqu'à  la  gangrène.  Toutefois,  en 
raison  de  la  volatilité  et  de  la  diffusibilité  du  phénol,  il  est 
peu  probable  que  ces  lésions  puissent  atteindre  à  une  grande 
profondeur  ;  d'après  ce  que  j'ai  observé,  dans  les  autopsies 
dont  j'ai  fait  suivre  mes  expériences,  ces  lésions  ne  sont 
jamais  que  superficielles,  alors  même  qu'elles  sont  le  plus 
étendues.  Elles  n'offrent  donc  guère  de  danger  de  perfo- 
ration; mais  la  cicatrisation  qui  leur  fait  suite,  si  elle  com- 
prend dans  son  étendue  le  pourtour  ou  le  voisinage  d'un 
des  orifices  du  viscère,  pourra  laisser  un  rétrécissement 
soit  de  l'œsophage,  soit  de  Testomac.  Gela  se  voit  souvent 
h  la  suite  des  empoisonnements  corrosifs. 

Lorsqu'il  est  administré  autrement  que  par  l'estomac,  le 
phénol,  ne  produisant  qu'une  irritation  topique  beaucoup 
moindre  en  général,  ne  risquera  pas  de  laisser  à  sa  suite 
des  lésions  graves,  encore  moins  des  suites  permaaentes« 
Par  son  action  si  profonde  sur  le  sjstème  nerveux,  le 
phénol  semblerait  devoir  porter  une  atteinte  sérieuse  et 
durable  aux  fonctions  cérébro-spinales.  Il  n'en  est  rien,  heu- 
reusement. Jusqu'ici  du  moins  on  n'a  constaté  qu'une  chose  : 
c'est  la  rapidité  avec  laquelle  disparaissent,  chez  les  empoi- 
sonnés qui  guérissent,  les  troubles  nerveux  les  plus  graves, 
le  coma,  l'insensibilité  et  la  résolution.  J'ai  assez  insisté  sur 
cette  singularité  apparente  qu'expliquent  tout  à  là  fois  et 
l'exquise  impressionnabilité  des  centres  nerveux,  et  la  faci* 
lité  avec  laquelle  le  toxique  s'élimine  de  l'économie. 

Peut-être  le  sang  garde-t-il  plus  longtemps  la  trace  des 
altérations  que  le  phénol  lui  fait  subir;  c'est  une  question 
à  élucider.  Toutefois  je  ne  saurais  omettre  de  rappeler  que 
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la  femffîe  de  Tobs.  XXX  est  revenue  mourir  à  rh6pital, 
d'une  bémorrhagie  des  méninges,  et  cela  quinze  jours  ou 
trois  semaines  après  son  empoisonnement» 

Enfin  les  voies  d'élimination  peuvent  garder  plus'  ou 
moins  longtemps  les  suites  du  passage  du  poison.  J'ai  con- 
staté^ après  plusieurs  autres  observateurs,  ralbumionrie 
qui  se  produit  alors  et  trahit  Taltération  des  cellules  sécré- 
tantes du  rein.  Nul  doute  que,  dans  certains  cas»  cette  alté- 
ration ne  puisse  aller  assez  loin  pour  que  l'albuminurie 
persiste  à  l'état  cbronique,  ainsi  qu'il  arrive  souvent  à  la 
suite  d'une  albuminurie  aiguë,  quelle  qu'en  soit  la  cause. 

Je  ne  suis  pas  en  mesure  d'apprécier  les  autres  lésions  vis* 
eérales,  que  l'élimination  et  le  passage  du  phénol  pourraient 
laisser  dans  l'économie;  je  n^en  vois  guère  de  possibles  que 
du  côté  du  foie.  Quant  à  celles  qu'on  a  trouvées  dans  le 
poumon,  elles  n'ont  guère  paru,  dans  toutes  les  observations 
oix  elles  ont  été  signalées,  dépasser  les  bornes  d'une  forte 
congestion.  J'ai  établi,  à  propos  de  la  physiologie  patholo- 
gique, coomient  se  produisaient  les  inflammations  des  voies 
aériennes  chez  les  sujets  mis  en  expérience  et  soumis  à  l'iD- 
tozication  chronique  par  l'acide  phénique.  Quoique  je  no 
croie  pas  devoir  en  attribuer  le  mécanisme  à  rirritation  due 
à  la  présence  du  toxique,  mais  à  l'action  de  Tair  sur  le  sang 
qui  le  contient  encore,  il  n'en  reste  pas  moins  acquis,  qu'il 
y  aura  beaucoup  à  surveiller  les  organes  thoraciques,  chez 
les  victimes  de  cet  empoisonnement.  Mais  je  puis  ajouter 
aussi  que  ces  accidents  ne  seront  pas  longtemps  à  craindre; 
toujours  par  cette  même  raison,  que  le  phénol  étant  très- 
diffttsible,  sera  prompteraent  éliminé,  autant  du  moins  qu'il 
peut  l'être,  par  les  voies  aériennes. 

V.  CONCLUSIONS. 

Je  ne  veux  tirer  de  ce  travail  que  les  principales  conclu- 
sions qu'il  comporte;  je  les  formulerai  ainsi  : 
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1'  L'acide  phénique,  on  phénol,  et  ses  principaux  dérivés 
sont  des  poisons  énergiques^  capables  d'entraîner  la  mort, 
quel  que  soit  le  procédé  de  leur  introduction  dans  Téco* 
nomie,  ingestion,  inhalation  ou  applications  externes. 

2^  Dans  les  premières  voies,  le  phénol  joue  le  rôle  d'un 
irritant  corrosif  et  caustique.  Cet  effet  parait  dû  surtout  à 
son  action  sur  l'albumine  qu'il  coagule,  mais  avec  cette  par- 
ticularité qu'il  ne  se  fixe  pas  dans  le  produit  coagulé,  et,  gar- 
dant toute  sa  diffusibilité,  n'en  pénètre,  ni  moins  profondé- 
ment, ni  moins  vite,  dans  toute  l'économie. 

3^  Dans  les  secondes  Toies,  le  phénol  se  comporte  comme 
un  poison  altérant^  modifiant  le  sang  d'une  façon  qu'on 
ne  saurait  encore  déterminer  autrement  que  par  l'aitération 
imprimée  à  ses  caractères  physiques.  Cette  action  porte 
d'ailleurs  sur  les  hématies  qui  tendent  à  la  dissolution,  et 
sur  le  plasma,  dont  les  albnrainoldes,  dissous  aussi,  tendent 
à  se  coaguler  au  contact  de  l'air. 

4"*  Enfin,  c'est  surtout  un  poison  du  système  nerveux  et 
un  poison  stupéfiant.  Il  agit  sur  les  centres  de  préférence, 
bien  qu'il  paraisse  susceptible  de  modifier  aussi  les  pro* 
priétés  des  conducteurs.  Il  frappe  d'abord  l'encéphale,  puis 
la  moelle  et  ses  actes  réflexes.  La  stupéfaction  nerveuse  ne 
me  semble  pas  pouvoir  être  attribuée  à  l'épuisement  que 
produirait  une  violente  excitation  préalable,  celle-ci  ayant 
fait  défaut  dans  la  plupart  des  cas,  toutes  les  fois  que  Tex- 
périmentation  n'a  provoqué  que  les  formes  communes  ou 
moyennes  de  l'empoisonnement. 

5^  Le  phénol  s'élimine  par  les  urines  surtout,  et  aussi  par 
les  poumons;  il  peut  laisser  sur  les  viscères,  et  sur  les  reins 
surtout,  les  traces  de  son  passage  (Néphrite). 

ô""  L'empoisonnement  par  le  phénol  se  reconnaît  à  ses 
symptômes,  dont  j'ai  décrit  les  trois  principaux  types,  et  à 
ses  lésions,  qui  sont  moins  spéciales  sans  doute.  Ajoutons 
à  cela  sa  présence  en  nature  dans  l'économie  soit  dans  les 
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premières  voies,  soit  dans  le  sang  et  dans  les  Tiscères,  soit 
et  surtout  dans  les  urines.  Il  s'y  reconnaît  par  son  odeur  si 
pénétrante  et  par  les  réactions  que  j'ai  rappelées  à  propos 
de  l'expertise  chimique  dont  ii  fait  Tobjet. 

V  Cet  empoisonnement,  souvent  dû  à  un  accident  et  assez 
rare  jusqu'ici,  est  appelé  à  se  multiplier,  en  raison  de  Tu- 
sage,  de  plus  en  plus  banal,  que  l'on  fait  des  antiseptiques, 
dans  toutes  les  classes  de  la  société. 


V 


SCR  UN  CAS  DB  IIOKT  D'UR  EUPAlfT  VAR  8U1TS 
DJS  MAUTAIS  T&AITUEEUTS 

m*pp«rt  iMur  ai.  BAdHMJlM   (1). 

Le  docteur  Villeprand,  de  Manosque,  appelé  le  30  novembre 
dernier,  à  constater  la  mort  d'un  enfant  de  quatre  ans  et  demi  qui 
n*avait  été  visité  par  aucun  médecin,  remarqua,  du  premier  coup 
d*œil,  que  la  face  et  les  mains  étaient  le  siège  de  plusieurs  bles- 
sures. L'examen  attentif  du  petit  cadavre,  dont  l'abdomen  était 
encore  chaud,  décela  d^innombrables  lésions. 

La  mère,  interrogée,  déclara  que  Tenfant  n'tyait  pas  été  malade, 
qu'il  avait  eu  seulement  la  diarrhée,  la  veille. 

L'explication  était  absolument  insuffisante.  Notre  confrère  dut 
dénoncer  celte  mort  violente  à  la  justice  qui,  dès  le  lendemain,  le 
chargea,  conjointement  avec  M.  le  docteur  Dauvergne,  de  pro- 
céder à  Texamen  et  à  l'autopsie  du  cadavre,  c  à  l'effet  :  1^  de  décrire 
«  les  blessures  ou  traces  de  violences  qu'il  pourrait  présenter; 
>  2*  d'indiquer  les  causes  de  la  mort  » . 

Sur  le  corps  de  cet  enfant  qui,  quoique  amaigri,  présentait  les 
apparences  d'une  forte  constitution,  nos  confrères  purent  énnmérer 
et  décrire,  en  procédant  de  la  tête  aux  pieds,  plus  de  quarante 
lésions  des  té^[uments,  de  formes  et  de  dimensions  diverses  :  plaies 
coDtuses  ou  contusions  sans  plaie. 

Aucune  région  n'en  était  indemne. 

Ces  blessures  doivent  être  classées  : 

1^  Selon  leur  profondeur  : 

Depuis  la  simple  éraillure  de  l'épiderme,  jusqu'à  l'ulcératioa 
ayant  détruit  la  peau  dans  toute  son  épaisseur;  depuis  la  meurtris- 
sure  superficielle  jusqu'à  la  collection  sanguine  sous-cutanée. 

2°  Selon  leur  forme  : 

Un  certain  nombre  de  ces  lésions,  présentant  une  forme  étroite 
et  allongée,  ont  été  vraisemblablement  produites  à  l'aide  d'une 
baguette  ou  d'une  corde,  par  flagellation  ;  d'autres,  arrondies  et  net- 
tement délimitées,  résultent  de  coups  directement  portés  à  l'aide 
d'un  instrument  contondant  de  petite  surface  ;  d'autres  enfin  sem- 
blent provenir  de  chocs  violents. 

y  Selon  leur  ancienneté  : 

(1)  Séance  du  10  janvier  i876. 
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Depuis  les  excoriations  Tires  toutes  récentes  jusqu'aux  vieilles 
ulcérations,  jusqu'aux  cicatrices. 

Dans  la  longue  description  des  plaies,  nos  confrères  ont  distingué 
et  justement  signalé,  à  la  région  lombaire,  trois  yéritables  ulcères  à 
fond  grisâtre,  à  bords  décollés,  semblables  à  ceux  que  Ton  voit  se 
développer  à  la  surface  de  certains  yésicatoires  dégénérés,  «  ou, 
ajoutent  incidemment  les  auteurs  du  rapport,  dans  le  .cours  des  fiè- 
vres graves  » . 

Puisqu'il  est  bien  avéré  que  Tenfant  14'a  pas  été  atteint  d'une 
iièvre  grave,  nous  souhaiterions  la  suppression  de  ce  membre  de 
phrase,  qui,  mal  interprété,  pourrait  prendre  un  sens  inattendu, 
abusif,  et  fournir  les  éléments  d'une  fallacieuse  défense,  tendant  à 
ruiner  toute  l'économie  du  rapport. 

Plus  loin,  du  reste,  nous  trouvons  l'explication  judicieuse  de  ce 
mal  de  misère.  «  L'enfant,  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  a  dû 
être  profondément  débilité  et  tomber  dans  une  sorte  de  misère 
physiologique  dont  la  diarrhée  du  dernier  jour  n'a  été  que  le  phé- 
nomène ultime.  »  Il  est  en  eiïet  très-vraisemblable  que  ces  plaies 
indolentes  et  sanieuses  ont  marqué  la  décroissance  graduelle  de  la 
vitalité,  l'insuffisance  de  la  nutrition  réparatrice. 

L'ouverture  des  cavités  splanchniques  a  permis  de  constater  l'ab- 
sence de  toute  anomalie  congénitale,  de  toute  prédisposition  morbide 
appréciable,  et  la  complète  intégrité  des  viscères,  en  particulier  la 
bon  état  des  intestins. 

L'absence  de  quatre  dents  incisives  manifestement  avulsées  a 
corroboré  l'assertion  de  témoins  qui  sont  venus  préciser  les  vio- 
lences subies  par  la  victime. 

L'analyse  chimique  des  matières  recueillies  a  donné  des  résultats 
négatifs. 

MM.  les  docteurs  Villeprand  et  Dauvergne  concluent  efa  disant 
que,  ((  très-probablement,  le  jeune  R...  a  succombé  aux  mauvais 
traitements  dont  il  a  été  l'objet  et  dont  les  nombreuses  blessures 
décrites  sont  le  triste  mais  irrécusable  témoignage  ». 

Nous  souhaiterions  plus  nettes  encore  ces  conclusions  appuyées 
sur  les  considérations  suivantes  : 

En  effet  : 

1<»  Il  n*y  a  aucune  lésion  congénitale  pouvant  expliquer  la  mort 
subite  ou  rapide  ; 

2*^  Il  n'y  a  aucunes  traces  de  lésions  pouvant  être  rattachées  à 
une  maladie  acquise  récente  ou  ancienne  ; 

3°  Il  n'y  a  pas  eu  empoisonnement. 

Cependant  l'enfant  est  mort. 

11  porte  sur  tout  le  corps  des  marques  de  sévices  :  plaies  et  con- 
tusions très-nombreuses  ;  les  unes  anciennes,  les  autres  récentes. 
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Sans  doute,  aucune  de  ces  lésions  n'a  les  caractères  d*nn  coup 
mortel;  mais  leur  réunion,  leur  succession,  leur  répétition  déter- 
minant un  affaiblissement  graduel  et  des  accès  de  douleurs  yiolentes 
et  renouvelées,  constituent  une  explication  rationnelle  de  la  mort. 

Les  conclusions  de  ce  rapport,  adoptées  par  la  Commission  per- 
manente, sont  approuvées  par  la  Société. 


DISCOURS 

PRONONCÉ  AUX  OBSÈQUES  DE  M.  BSHIER^ 

par  M.  Chaude,  avocat,  parlant  au  nom  de  la  Société  de  médecine 
légale  : 

Messieurs, 

On  TOUS  a  dit  ce  qu*était  M.  le  professeur  Béhier.  Des  voix  auto- 
risées  vous  ont  fait  connaître  la  perte  que  le  pays  venait  de  faire  ;  la 
Société  de  médecine  légale  de  France  a  tenu,  elle  aussi^  à  venir  lui 
rendre  un  dernier  hommage. 

Gréée  en  1868,  la  Société  de  médecine  légale  a  compté  M.  Béhier 
parmi  ses  fondateurs.  11  avait  compris,  ainsi  qu'il  le  disait  lui- même, 
les  services  que  pouvait  rendre  une  société  •  fondée  sur  l'union  de 
la  science  médicale  et  de  la  science  juridique  dans  la  recherche  de  la 
justice  et  de  la  vérité  »,  et  il  lui  apportait  non-seulement  l'éclat  de 
son  nom,  mais  encore  le  concours  le  plus  actif  et  le  plus  dévoué  ;  et 
si,  dés  ses  débuts,  la  Société  a  pu  prendre  un  rang  honorable  parmi 
les  Sociétés  savantes,  elle  doit  une  grande  partie  de  ses  succès  à 
notre  regretté  collègue.  Aussi,  dès  4870,  au  premier  renouvellement 
de  son  bureau,  s'empressait-elle  de  l'appeler  pour  deux  ans  à  sa 
présidence. 

Pendant  ces  deux  années,  de  cruels  malheurs  semblaient  devoir 
nous  détourner  à  jamais  de  nos  paisibles  études  ;  ces  calamités,  nul 
ne  les  ressentait  avec  plus  de  douleur  que  M.  Béhier;  mais  la  tour- 
mente passée,  nous  le  retrouvons  à  notre  tète,  nous  conviant  d'une 
voix  émue,  mais  avec  fermeté,  à  continuer  l'œuvre  un  instant  inter- 
rompue. 

U  ne  m'appartient  pas  de  dire  le  nombre  et  l'importance  de  ses 
travaux  ni  d'en  apprécier  la  valeur  ;  mais  nous  n'oublierons  jamais 
cette  parole  incisive  et  brillante,  cette  netteté  d'esprit  pour  résumer 
une  discussion,  indiquer  et  saisir  la  véritable  difficulté,  cette  vigi- 
lance et  en  même  temps  cette  prudence  avec  laquelle  il  savait  re- 
vendiquer et  maintenir  les  droits  de  la  science,  celte  passion  de  la 
vérité,  ce  désir  d'être  utile  qui  lui  faisait  souvent  répéter  cette  devise 
qui  le  peint  tout  entier  :  c  Bien  faire  et  laisser  dire.  » 

Tel  11  s'est  toujours  montré  parmi  nous,  soit  dans  les  commissions, 
soit  dans  les  séances  publiques,  et  presque  jusqu'au  dernier  jour 
un  des  plus  assidus,  inalgré  la  multiplicité  de  ses  occupations. 

Mais  il  avait  surtout  une  qualité  que  nous  pouvions  apprécier  et 
admirer  chaque  jour  davantage  :  dans  cette  réunion  d'hommes  adon- 
nés à  des  études  si  diverses,  il  savait,  avec  un  art  extrême,  se  faire 
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le  vulgarisateur  de  la  science  ;  c*était  menreille  de  Tentendre  explî* 
quer  aux  jurisconsultes  de  la  Société  les  points  les  plus  ardus  et  les 
plus  délicats  des  questions  médicales  qui  s'agitaient  devant  eux;  et, 
en  Tentendant,  nous  nous  surprenions  parfois  à  nous  croire  vérita- 
blement les  collègues  en  science  des  savants  qui  nous  avaient  admis 
parmi  eux.  Convaincu  des  résultats  heureux  que  devait  produire 
cette  collaboration  avec  la  magistrature  et  le  barreau,  il  était  poor 
nous  plein  d'une  bienveillante  sollicitude. 

Aussi  lorsqu'il  y  a  deux  jours,  au  milieu  de  notre  séance,  la  nou- 
velle de  sa  mort  est  venue  nous  attrister,  la  Société  a-t«eUe  voulu 
que  son  dernier  hommage  lui  fût  apporté  par  un  homme  dévoué  à 
l'étude  du  droit,  et  qu'après  les  hommes  si  éminents  dans  la  aeience 
médicale  que  vous  venez  d'entendre,  une  voix  plus  modeste  vint,  au 
nom  des  études  juridiques,  lui  payer  son  affeetuenx  tribut  de  re- 
gret. 

La  Société  de  médecine  légale  a  déjà  été  éprouvée  par  des  pertes 
cruelles  :  M.  Guérard»  M.  Bois  de  Loury,  hier  encore  M.  Giraldès, 
aigourd'hui  M.  Béhier...  La  science  ne  s'arrête  pas  enFrance,  c'est 
l'honneur  de  notre  corps  médical  ;  mais  si  en  jetant  les  yeux  aotour 
de  moi,  Messieurs,  je  salue  les  illustrations  d'aMiourd'hui  et  celles 
de  l'avenir,  permettez-moi  de  saluer  une  dernière  fois  les  illustra- 
tions qui  s'en  vont,  et  de  vous  dire  que  la  mémofare  de  Béhier  stn 
toujours,  parmi  nous,  entourée  d'estime  et  de  respect 


SUR  UN  CAS  MIXTE  DE  MORT  CÂU8ÉE  PAR  LA 
PENDAISON  ET  LE  GHARB(»i 

Rapport   par  M.    CHAMPOIJnLIAll(l) 

Le  15  mars  1875,  a  été  transporté  à  Thôpital  de  la  Pitié, 
service  de  M.  Gallard,  un  nommé  Viardin,  ouvrier  ébéniste, 
âgé  de  soixante*deux  ans.  Ce  vieillard,  accablé  d'infirmités, 
avait  sollicité  son  admission  à  Thospice  de  Bicétre.  Voyant 
qu'il  n'était  donné  aucune  suite  à  sa  demande,  impatient 
des  lenteurs  qui  retardaient  l'accomplissement  de  son  désir 
devenu  d'autant  plus  vif  qu'une  parésie  des  deux  membres 
inféideurs  Tempôchait  de  travailler,  il  r^soI^t  de  mettrq  fin 
à  ses  jours.  Cet  hon\me  demeurait  rue  4e.  la  VieillcTEstca- 
.pade.  Dans  la  journée  du  25  mars,  le  bruit  sourd  d^un  corps 
pesant  tombant  sur  le  plancher  attira  les  voisins  dans  la 
chambre  de  Viardin,  qu'ils  trouvèrent  étendu  sur  le  sol, 
râlant  et  sans  connaissance.  Une  %orde  de  petit  diamètre, 
longue  de  73  centimètres,  était  fixée  autour  de  son  cou  par 
un  nœud  non  coulant.  La  longueur  de  cette  corde,  prise 
du  nœud  au  point  de  suspension,  mesurait  37  centimètres. 

Un  fourneau  d'assez  grande  dimension,  encore  chargé  de 
charbons  enflammés,  se  trouvait  à  quelques  pas  du  corps 
de  Viardin  ;  la  chambre  était  assez  vaste  et  bien  aérée. 

Le  directeur  de  l'hôpital  de  la  Pitié  reçut  du  commis- 
saire de  police  la  note  suivante  :  «  Il  y  a  eu  deux  tentatives 
de  suicide  :  la  première  (à  l'aide  du  Charbon)  qui  n'a  pas 
complètement  réussi,  et  la  deuxième,  le  même  jour,  par 
pendaison.  La  corde  s'étant  détachée  du  point  de  suspen- 
sion, l'espagnolette  d'une  fenêtre,  Viardin  est  tombé  sur  le 
sol.  Le  médecin  appelé  a  conclu  que  la  mort  devait  Cire 
attribuée  à  une  congestion  cérébrale.  »        .       ^        !     . 

(1)  Séance  da  8  noyembve  1875. 
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Viardin  a  élé  vu  par  M.  Gallard,  pour  la  première  fois,  t 
sa  Tisîle  du  matin,  le  16  mars.  Le  malade  était  couché  dans 
1  e  décubitus  dorsal  ;  la  face  était  p&Ie,  mais  le  lobule  et  la 
conque  des  oreilles  étaient  cyanoses;  les  conjonctives  ocu- 
laires et  la  base  du  cou  offraient  un  certain  degré  de  conges- 
tion. Au  niveau  du  bord  postérieur  du  muscle  sterno-mastol- 
dien  et  à  la  distance  de  U  centimètres  du  bord  supérieur  de 
la  clavicule,  se  voit,  mais  du  côté  gauche  seulement,  un 
liséré  d'un  rouge  intense,  d'apparence  ecchymotique,  indi- 
quant le  point  0&  la  corde  a  dû  exercer  sa  plus  forte  pres- 
siùa;  ce  liséré  ne  mesure  pas  plus  d'un  centimètre  de  lar- 
geur; il  ne  reste  aucune  trace  de  compression  sur  les  autres 
parties  du  cou. 

La  sentibOité  et  rintelligence  sont  demeurées  intactes 
chei  le  malade  ;  la  langue  conserve  la  liberté  de  ses  mou- 
vements et  néanmoins  la  parole  est  impossible.  Il  n'existait 
aucune  trace  de  sperme  ni  sur  les  parties  génitales^  ni  sur 
la  chemise. 

La  percussion  de  la  poitrine,  pratiquée  avec  ménagement, 
n'a  rien  appris;  l'auscultation,  incomplète  par  suite  de  la 
difBculté  de  faire  asseoir  le  malade,  n'a  rien  appris  non 
plus,  sinon  l'existence  de  râles  muqueux  assez  nombreux 
à  la  base  des  deux  poumonà  et  surtout  du  côté  gauche. 

Le  pouls  est  faible^  mais  régulier;  les  extrémités  sont  un 
peu  froides. 

Viardin  mourut  le  i  7,  dans  la  matinée. 

L'autopsie,  pratiquée  quarante-huit  heures  après  le  décès, 
a  donné  les  résultats  suivants  : 

On  constate  que  la  rigidité  cadavérique  est  considérable  ; 
10  à  12  petites  taches  ecchymotiques  sont  disséminées  sur 
l'abdomen  et  sur  les  bras.  La  peau  du  sillon  du  cou  est 
resiée  violacée;  elle  n'est  point  parcheminée,  de  même  que 
le  tissa  cellulaire  sur  le  même  point  n'est  pas  condensé» 
La  veige  est  flasque  et  le  gland  cyanose. 
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Les  plèvres  pariétales  et  yiscérales  sont  adhérentes  à  la 
partie  antérieure  de  la  cavité  thoracique.  On  remarque  de 
nombreuses  ecchymoses  sus  et  sous-pleurales^  de  l'étendue 
d'un  grain  de  millet.  Les  poumons  sont  d'un  noir  foncé, 
parsemés  d'ecchymoses  parenchymateuses^  avec  emphy- 
sème des  bords  libres.  La  partie  postérieure  et  inférieure  du 
poumon  gauche  est  le  siège  d'une  induration  considérable  ; 
on  observe  la  même  lésion  du  côté  droit,  mais  moins  déve- 
loppée qu'à  gauche.  Ces  parties  indurées  des  poumons  sont 
complètement  imperméables,  elles  gagnent  le  fond  de  l'eau. 
Il  n'y  pas  d'écume  dans  les  bronches.  On  note  l'absence  de 
suffusions  sanguines  entre  les  couches  musculaires  du  cou, 
une  coloration  rouge  intense  de  la  muqueuse  laryngienne 
et  de  la  portion  supérieure  de  la  trachée.  Point  de  lésions 
des  cordes  vocales  ni  des  cartilages  du  larynx. 

Le  cœur,  de  volume  normal,  est  mou,  flasque,  un  peu 
graisseux  ;  il  contient,  dans  les  cavités  droites,  des  caillots 
noirâtres;  à  gauche,  du  sang  noir  aussi,  mais  liquide. 
L'endocarde  est  parsemé  de  petites  ecchymoses ,  que  l'on 
aperçoit  aussi,  mais  plus  larges,  dans  le  tissu  cardiaque 
lui-même. 

Rien  à  noter  du  côté  de  l'estomac,  de  la  rate  et  de  Tin- 
testin. 

Le  cerveau  n'offre  aucune  trace  de  congestion  sanguine 
superGcielle;  la  substance  blanche  des  hémisphères  est 
légèrement  piquetée;  la  substance  grise  se  présente  avec 
son  aspect  normal.  On  ne  trouve  dans  les  ventricules 
qu'une  très-petite  quantité  de  sérosité. 

Quelle  a  été  la  cause  de  la  mort  de  Yiardin? 

A-t-il  succombé  à  une  congestion  cérébrale,  ainsi  que  l'a 
dit  le  médecin  appelé  par  le  commissaire  de  police?  En  gé- 
néral, toute  hyperbémie  cérébrale  accidentelle,  c'est-à-dire 
occasionnée  par  la  compression  momentanée  des  veines 
jugulaires,  se  dissipe  assez  promptement  dès  que  la  corn- 
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pression  clle-itlôme  vient!!  cesser.  Lorsque  la  congestion  a 
été  assez  intense  pour  amener  In  mort,  les  méninges,  la 
substance  cérébrale,  les  sinus  sont  le  siège  d'une  plénitude 
vasculaire  excessive.  A  Tautopsie  de  Viardin,  on  n'a  rien 
trouvé  de  semblable  du  côté  de  Tencéphale.  II. est  donc 
Impossible  de  considérer  la  congestion  cérébrale  comme  la 
tause  unique  ou  primitive  de  la  mort  de  cet  homme. 

Quelle  part  convient-il  d'attribuer  à  la  suspension  et  h 
l'action  du  charbon  dans  les  symptômes  morbides  observés 
chez  Viardin  et  dans  les  lésions  anatomiques  notées  à  l'ou- 
verture du  corps  îles  caractères  généraux  de  l'asphyxie  par 
'la  corde  ou  par  le  charbon  sont  à  peu  prés  les  mêmes 
quant  &  l'état  âes  organes  examinés  après  la  mort.  Dans 
run  et  Tautre  cas  oti  trouve,  en  effet,  une  coloration  d'un 
rouge  variable  des  diverses  parties  du  corps  et  notamment 
de  la  faice  ;  les  yeux,  ordinairement  saillants,  plus  ou  moins 
fermes  et  brillants  ;  les  veines  cérébrales  distendues  par  le 
sang;  peu  ou  point  de  piqueté  de  la  substance  cérébrale  ; 
une  teinte  rosée  de  la  muqueuse  de  Tépiglotte  et  du  larynx, 
une  coloration  rouge  foneée  de  celle  de  la  trachée  ;  les  pou- 
mons vofbmineux,  d'un  brun  noirâtre,  laissant  suinter  de 
leur  tissu  incisé  de  larges  gouttelettes  d'un  sang  très-noir 
et  très-épais;  les  cavités  droites  du  cœur  distendues,  gor- 
gées d'un  sang  noir,  fluide  ou  rarement  coagulé;  môme 
plénitude  des  veines  caves  et  de  leurs  principaux  embran- 
fchetnenls;  turgescence  sanguine  des  viscères  parenchy- 
mâteux*. 

En  dehors  de  ces  caractères  généraux,  il  y  a  des  signes 
particuliers  qui  permettent,  jusqu'à  un  certain  point,  de 
reconnaître  la  véritable  origine  de  l'asphyxie. 

Dans  le  cas  de  Viardin,  l'asphyxie  ébauchée  par  la  suspen- 
sion a  dû  se  continuer  par  l'inspiration  des  vapeurs  du 
charbon.  6'est  donc  moins  à  la  suspension,  laquelle  n'a  été 
d'ailleurs  que  de  très-courte  durée,  qu'à  l'empoisonnement 
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par  l'acide  carbonique  et  l'oxyde  de  carbone  qu'il  faujt  attri- 
buer la  mort  de  cet  homme.  Ce  qui  le  prouve  surtout^  c'est, 
la  présence  des  taches  rosées  lenticulaires  disséminées 
sur  l'abdomen  et  le  flanc  gauche  du  cadavre^  phénomène 
qui  a  toujours  été  considéré  comme  un  signe  distinctif  de 
^'aspliyxie  par  le  charbon. 

Il  y  a  dans  les  notes  qui  m'ont  été  remises  par  M.  Gallard, 
deux  faits  mis  en  relief  par  notre  collègue.  Il  a  remarqué^ 
avec  quelque  étonnement,  que  Viardin,  ayant  conservé  son 
intelligence  et  la  liberté  des  mouvements  de  la  langue,  s'esit 
trouvé  cependant  hors  d'état  de  pouvoir  parler.  Cela  peut 
tenir  à  plusieurs  causes  et  notamment  à  l'action  de  l'oxydç 
de  carbone,  s'il  est  vrai,  comme  on  Iç  dit,  que  ce  gaz  a  la 
propriété  d'enrayer  l'exercice  de  la  volonté. 

L'autre  particularité  relevée  par  M.  Gallard,  c'est  la  pe- 
santeur spécifique  anormale  qu'offraient  les  parties  indurées 
des  deux  poumons.  Cette  densité  excessive  du  parenchyipc 
pulmonaire  a  été  notée  depuis  longtemps  comme  un  tra^t 
caractéristique  de  l'asphyxie  pu  plutôt  4^  l'empoisonne- 
ment par  le  charbon.  Elle  est  telle  parfois,  qu'elle  confine 
à  la  pneumonie  et  que  le  sang  tiré  du  bras  se  couvre  d'une 
couenne  inflammatoire. 

(Ce  rapport  est  renvoyé  à  la  Comipissipn  chargée  d'étu- 
dier la  valeur  médico-légale  des  ecx^hymoses  sous-pleurales.) 


SUR  UN  CAS  PRÉSUMÉ  DE  SUICIDE  PAR  SUSPENSION; 
DÉCHIRURE  DE  LA  PROTUBÉRANCE  ANNULAIRE. 

Kappori  par  ■■.  CIIAlfPOIJII«I<OM  (1). 

Le  7  du  mois  de  mars  dernier^  M.  le  docteur  Fredet,  pro- 
fesseur suppléant  à  l'école  de  médecine  de  Clermont-Fer- 

(i)  Séance  du  8  novembre  1875. 
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rand,  fut  requis  par  le  parquet  de  cette  ville  de  procéder  à 
Texamen  et  à  l'autopsie  du  cadavre  du  sieur  Qninion,  âgé 
de  cinquante«deux  ans,  qui  avait  été  trouvé  gisant  sur  le 
sol  d'un  cellier,  et  de  déterminer  les  causes  de  la  mort  de 
cet  homme. 

Au  moment  de  sa  visite,  M.  Fredet  trouva  le  cadavre  dé- 
posé sur  une  table  où  il  avait  été  placé  depuis  la  veille, 
après  une  première  constatation  du  décès  faite  par  le  doc- 
teur Marty;  le  cou  était  entouré  d'une  corde  de  la  grosseur 
du  pouce  ;  elle  faisait  trois  tours  :  le  premier,  disposé  en 
nœud  coulant  dans  une  boucle  de  fer  reposant  sur  la  nuque; 
les  deux  autres  tours  étaient  exactement  circulaires  dans  le 
sens  horizontal.  Cette  corde  parait  avoir  été  attachée  à  une 
poutrelle  vermoulue  séparée  de  la  toiture  par  un  espace 
suffisant  pour  que  la  main  de  Quinton  ait  pu  s'y  engager  et 
y  manœuvrer  à  Taise  ;  la  distance  du  sol  à  cette  poutrelle  est 
d'environ  S^ïSO.  Au-dessous  de  la  poutrelle  se  trouvait  une 
buckoUe  renversée  et  d'une  hauteur  de  60  centimètres.  On 
nomme  bucholle,  dans  le  pays,  une  sorte  de  baquet  employé 
au  mesurage  du  vin.  On  constate  autour  de  la  poutrelle 
l'empreinte  facilement  visible  d'un  lien  récemment  appli- 
qué, et  dans  le  sillon  de  laquelle  on  a  pu  recueillir  quelques 
filaments  de  chanvre. 

Les  vêtements  ne  présentent  aucune  trace  de  violence  ; 
ils  ne  sont  ni  déchirés  ni  maculés  de  sang.  Seule,  la  dou- 
blure de  la  poche  gauche  du  pantalon  est  imprégnée  d'un 
liquide  mucoso-sanguin oient  qui  semble,  provenir  du  canal 
de  l'urèthre. 

Le  corps  de  Quinton  est  celui  d'un  homme  vigoureux  et 
de  taille  moyenne  (elle  n'a  pas  été  mesurée).  Le  visage  est 
calme,  il  n'exprime  ni  la  frayeur  ni  la  souffrance,  il  est 
cyanose;  un  léger  écoulement  sanguin  s'est  fait  par  la  na- 
rine  droite.  On  remarque  quelques  petites  ecchymoses 
sur  la  muqueuse  oculaire  et  palpébrale. 
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Le  cou,  au-dessoas  des  sillons^  est  cyaMté  aa  même  de* 
gré  que  la  face  et  les  oreilles.  Entre  le  cartilafe  thyroïde  et 
Vos  hyoïde,  on  remarque  un  sillon  de  3  ou  &  centimètrea 
d'étendue  et  peu  profond  ;  sur  la  région  cervicale  posté- 
rieure, à  la  hauteur  de  la  nuque  et  sur  un  plan  horizontal 
un  peu  élevé,  on  voit  un  deuxième  sillon  parcheminé  par  la 
forte  pression  qu'a  dû  exercer  sur  ce  point  la  houcle  de 
fer. 

Le  gland  fortement  cyanose  est  encore  humecté  par 
un  liquide  qui,  recueilli  et  soumis  à  l'examen  microsco- 
pique, parait  constitué  par  du  mucus  et  de  l'humeur  pro* 
statique  ;  il  ne  contient  point  de  zoospermes. 

On  ne  constate  sur  aucune  autre  partie  du  corps  ni  con- 
fusions,  ni  plaies,  ni  fractures. 

Autopsie.  —  La  dissection  des  parties  du  cou  qui  corres- 
pondent au  niveau  des  sillons  offre  les  particularités  suivan- 
tes :  point  d'aspect  nacré  du  tissu  cellulaire  sou&-cutané  ; 
absence  complète  d'ecchymoses  inter  ou  intramusculaires; 
l'os  hyoïde,  les  cartilages  thyroïde  et  cricolde  sont  intacts. 

Le  cuir  chevelu  incisé  d'une  oreille  à  l'autre,  rabattu  en 
avant  et  en  arrière,  ne  laisse  apercevoir  ni  ecchymoses  du 
tissu  cellulaire  ou  musculaire,  ni  fracture  des  parties  os* 
séuses. 

La  voûte  crânienne  est  enlevée,  partie  à  la  scie,  partie  au 
marteau;  on  ne  constate  aucune  adhérence  entre  les  os  et 
les  méninges.  L'incision  de  ces  membranes  laisse  voir  une 
forte  congestion  périphérique  des  hémisphères  cérébraux 
et  donne  issue  à  une  grande  quantité  de  sang  noir  profe* 
nant  des  sinus  veineux  qui  ont  été  ouverts» 

Pour  enlever  la  masse  cérébrale,  M.  Predet  ooopa  d'abord' 
les  nerfs  et  les  vaisseaux  de  la  base  du  cervelet,  puis  la 
tente  du  cervelet,  et  trancha  la  moelle  le  plus  bas  possible 
dans  le  canal  rachidien  ;  il  fut  très-étonné  de  n'amener  à 
lui  que  le  cerveau  seul  séparé  de  la  protubérance  annulaire 
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et  du  œr^velel  testé  dans  sa  loge,  où  il  n'était  retenu  par 
ancune  adbésyndêi  La  déchirure  de  la  protubérance  s'était 
faite  h  son  collet,  c'est-à-dire  dans  sa  partie  la  plus  rétré* 
cié»  La  surface  déchirée  représentait  exactement,  dit-il,  la 
surface  d'une  blessure  produite  par  arrachement,  et  l'oa 
apercevait,  tant  du  côté  du  cerveau  que  du  côté  de  la  prcH 
tobérance,  plusieurs  petits  points  d'un  rduge  brun  figurant 
de  petites  ecchymoses.  Il  n'y  avait  ni  fracture^  ni  luxation 
des  véitèbres 'cervicales. 

•  Les  diverses  coupés  horisootates  pratiquées  sur  la  masse 
cérébrale  ont  permis  de  constater  l'absence  de  foyers  hé- 
morrhagiques  ou  d'infiltrations  sanguines  interstitielles 
dans^  ion  tissu  et  d'épanchement  séreux  dans  ses  ventri- 
cules. 

La  plèvre  costale  et  la  plèvre  viscérale,  des  deux  côtés, 
sont  soudées  dans  une  certaine  étendue  par  des  adhé* 
renées  anciennes.  Les  poumons  et  le  cœur  soikt  examinés 
hors  de  la  poitrine.  Les  deux  poumons  sont  congestionnés  et 
crépitants;  sur  leurs  bords  on  voit  un  assez  grand  nombre 
d'ecchymoses  sous-pleurales,  de  forme  lenticulaire. 

Le  cœur  contient  un  peu  de  sang  noir  semi-fluide,  réparti 
en  quantité  à  peu  près  égale  dans  les  deux  ventricules. 

Les  viscères  abdominaux,  parfaitement  sains,  n'offrent 
absolument  rien  d'anormal,  ni  dans  leur  aspect,  ni  dans 
leur  texture. 

M.  Fredet,  requis  de  rechercher  si  la  mort  de  Quintoa 
arait  été  volontaire  ou  si  elle  résultait  d'un  meurtre,  se  pro«> 
nMQa{)Our  île- suicide  par  suspension.  Il  fonde  sa  conclu- 
sion sur  :  l""  l'absence  de  ioutèS'tnmes  de  lutte  ou  de  vio-* 
llfkeéf*iKtèriMrlss,  soit  sur  lapersofioe  dé  Quinton,  sôit 
(WnS'ia  pîfece  ©ù  fut  trouvé  sén  èorps;  2*  la  présence ,  près 
dû  inar  et  aû-^cssous  de  la  poutrelle,  de  la  bucholle  renver- 
sée qui  a  dû  servir  d'escabeau. 

Deux  faits  relatés  dans  ce  rapport  pourraient  donner  lieu 
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h  des  interprélations  diverses:  le  triple  cnroulcmcut  de  ]a 
corde  autour  du  cou;  la  position  du  cadavre  trouvé  étendu 
à  terre  et  non  suspendu.  L'enroulement  triple  de  la  corde 
autour  du  cou  s*explique,  dit  M.  Fredet,  par  la  longueur 
môme  de  cette  corde,  disproportionnée  avec  le  peu  d'éléva- 
tion de  la  poutrelle  au-dessus  du  sol  ;  Quinton  aura  voulu 
Veroployer  tout  entière  pour  mieux  assurer  sa  pendaison. 
Gel  homme,  après  s'ôtre  placé  sur  la  bucholle,  aura  enroulé 
deux  autres  fois  le  lien  autour  de  son  cou,  en  aura  passé  le 
bout  libre  par-dessus  la  poutrelle  et  Taura  fixé  par  un 
simple  nœud  avant  de  repousser  la  bucholle.  Après  quel- 
ques secondes  peut-être  de  suspension,  la  corde,  qui  n'a 
point  été  trouvée  eassée,.s'est  déroulée,  et  le  corps  du  pendu 
sera  tombé  à  terre,  là  où  il  a  été  trouvé,  c'est-à-dire  exacte* 
ment  au«dessous  de  la  poutrelle. 

Y  a-t-iLeu  pendaison?  Gela  est  incontestable,  puisque 
l'empreinte  et  dbs  vestiges  de  la  corde  ont  été  constatés 
sur  la  poutrelle. 

La  pendaison  a-t-elle  eu  lieu  pendant  la  vie?  Les  résultats 
de  Tâutopsie  du  corps  de  Quinton  ne  permettent  pas  d'en 
douter. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  de  donner  aux  con- 
clusions de  cette  partie  du  rapport  de  M.  Fredet  l'adhésion 
qu'il  vous  demande. 

Mais  il  est  un  point  surtout  vers  lequel  notre  collègue  dé- 
sire attirer  l'attention  de  la  Société  et  à  l'occasion  duquel  il 
sollicite  plus  spécialement  son  avis.  Voici  en  quels  termes  il 
formule  sa  question. 

La  pendaison  peut-elle  détetminer  une  rupture  de  l'axe  céré- 
bro-médullaire^  sans  luxation  des  vertèbres  ou  fracture  du 
crâne? 

«  J'ai  pris  toutes  les  précautions  possibles,  dit  M.  Fre- 
det, pour  retirer  toute  la  masse  cérébrale  de  la  cavité 
crânienne,  et  je   reste  convaincu   que   ce   ne  sont  pas 
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les  légères  tractions  que  j'ai  exercées  sar  cette  masse 
qui  ont  pu  amener  la  déchirure  de  la  protubérance  annu- 
laire. On  ne  peut  pas,  pour  expliquer  cette  rupture,  invo- 
quer un  ramollissement  cérébral  pathologique  ou  cadavé- 
rique^  car  le  cerveau  a  été  reconnu  très-sain  et  l'autopsie  a 
été  pratiquée  trente  heures  après  la  mort,  c'est-à-dire  long- 
temps avant  que  la  putréfaction  eût  envahi  cet  organe.  • 

Chargé  du  soin  de  préparer  la  réponse  à  faire  à  notre 
collègue,  j'ai  commencé  par  interroger  mes  souvenirs  :  je 
n'y  ai  trouvé  aucun  fait  semblable  ou  analogue  à  celui  qui 
a  si  vivement  surpris  M.  Fredet.  A  défont  d'expérience  per- 
sonnelle, j*ai  dû  aller  à  la  découverte  un  peu  partout;  j'ai 
consulté  les  publications  spéciales,  et  je  n'y  ai  rien  appris. 
Je  me  suis  adressé  à  un  certain  nombre  de  praticiens  parti- 
culièrement adonnés  aux  nécropsies,  et  je  n'en  ai  obtenu 
que  l'expression  du  doute  et  de  l'embarras.  De  quelque  cûté 
que  j'aie  dirigé  mes  recherches,  je  n'ai  rien  rencontré,  et 
me  voici  amené  à  étudier  et  à  juger  la  question  à  un  point 
de  vue  purement  théorique. 

Dans  le  cas  de  suspension  complète,  celui  qui  est  le  plus 
ordinaire,  le  poids  du  pendu  s'exerce  principalement  sur  le 
point  de  la  résistance,  c'est-à-^ire  sur  la  région  sous-occi- 
pitale :  toutes  les  parties  situées  au-dessous  du  lien  subis- 
sent un  effort  de  distension  en  rapport  proportionnel  avec  le 
poids  du  corps.  En  supposant  que  cette  extension  arrive 
jusqu'à  la  moelle,  celle-ci  est  d'une  consistance  trop  molle 
pour  ne  point  se  rompre  avant  de  transmettre  à  la  protu- 
bérance un  effet  de  traction  capable  de  la  séparer  du  cer« 
veau.  On  sait  d'ailleurs  que  la  moelle  épinière  est  garantie 
contre  toute  élongation  exagérée  par  l'étui  rigide  que  loi 
composent  les  méninges,  et  surtout  par  les  ligaments  inter- 
vertébraux qui  lui  servent  d'amarres,  et  dont  quelques-uns 
ont  une  force  de  cohésion  supérieure  à  celle  des  os  auxquels 
ils  adhèrent. 
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J*ai  souvent  cherché,  autrefois,  à  déterminer  le  degré 
d'extensibilité  de  la  colonne  vertébrale,  en  exerçant  sur  elle 
des  tractions  en  sens  opposé,  après  l'avoir  dépouillée  de  la 
peau  et  des  couches  qui  la  recouvrent  :  Télongation  obtenue 
ne  dépassait  guère  1  centimètre  ou  1  centimètre  et  demi; 
encore  était-elle  exclusivement  fournie  par  la  portion  cer- 
vicale comprise  entre  l'occiput  et  la  troisième  ou  la  qua- 
trième vertèbre.  Malgré  toute  la  force  employée  dans  ces 
expériences^  je  n'ai  jamais  obtenu  la  rupture  ni  des  liga- 
ments, ni  de  l'axe  cérébro-spinal.  Je  dois  signaler,  en  outre, 
comme  une  particularité  digne  d'intérêt,  que  l'extensibilité 
de  la  portion  cervicale  de  la  colonne  rachidienne  est  plus 
facile  et  plus  étendue  chez  les  enfants  que  chez  les  vieil- 
lards. J'ajoute  enfln  que  si  Ton  procède  à  la  mensuration, 
en  laissant  en  place  la  peau  et  les  muscles,  on  arrive  à  des 
données  complètement  illusoires,  en  ce  que  l'élasticité  de 
ces  tissus  fait  tous  les  frais  de  rallongement  obtenu  de  cette 
expérience. 

La  position  qu'occupe  la  protubérance  dans  le  crâne,  son 
mode  d'annexion  avec  les  parties  voisines  sont  encore  des 
circonstances  propres  à  amoindrir  les  efforts  d'extension  qui 
s'exerceraient  sur  elle  de  la  part  de  la  moelle  épinière.  En 
effet,  la  protubércince  étant  obliquement  dirigée  en  bas  et  en 
arrière,  se  trouve,  par  cette  disposition  même,  beaucoup 
moins  exposée  à  une  déchirure  par  traction  que  si  elle 
affectait  une  direction  inverse  ou  simplement  horizontale. 
Ce  qui  donne  en  outre  à  la  protubérance  une  certaine  force 
de  résistance,  c'est  qu'elle  a  une  structure  anatomique  plus 
dense,  plus  cohérente  que  celle  du  cerveau  et  du  cervelet, 
et  qu'elle  se  rattache  à  ces  deux  organes  par  des  connexions 
intimes  au  moyen  de  forts  prolongements  d'une  certaine 
solidité:  Ses  parties  latérales  elles-mêmes,  à  son  extrémité 
supérieure,  se  trouvent  fortifiées  par  leur  union  aux  pédon* 
cules  du  cervelet. 
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Tout  bien  considéré,  si  une  rupture  de  Taxe  cérébroHspi- 
nal,  dans  sa  portion  intracrànienue,  était  possible  par  le  fait 
de  la  pendaison^  il  me  parait  qu'elle  devrait  s'effectuer  au 
collet  du  bulbe  plutôt  que  sur  tout  autre  point  beaucoup 
moins  bien  fortifié. 

Étant  donnée  lu  déchirure  de  la  protubérance  annulaire, 
M.  Fredet  se  demande  si  cette  déchirure  a  eu  lieu  du  vivant 
de  Quintoru 

Cette  supposition  est  absolument  inadmissible:  les  résul- 
tats fournis  par  Vautopsie  en  sont  la  négation  formelle.  En 
admettant  que  l'arrachement  de  la  protubérance  ait  été  dé* 
terminé  par  le  poids  du  corps,  et  ici  il  n'y  a  pas  d'autre 
cause  à  invoquer,  il  aurait  dû  se  produire  au  moment 
môme  où  Quinton,  ayant  repoussé  la  buchoUe,  se  trouva 
brusquement  suspendu;  dans  ce  cas  la  mort  eût  été  in- 
stantanée, foudroyante,  et  à  l'autopsie,  au  lieu  de  retrouver 
les  signes  de  l'engouement  cérébral  et  de  l'asphyxie  qui  ca- 
ractérisent la  mort  par  suspension,  on  aurait  dû  rencontrer 
sur  le  lieu  môme  de  la  déchirure  un  épanchemenl  sanguin 
proportionné,  quant  à  son  abondance,  au  nombre  et  à  Tim- 
portance  des  vaisseaux  rompus.  En  effet,  quelque  rapide 
que  soit  le  mécanisme  de  la  mort  par  blessure^  il  ne  sup- 
prime pas  instantanément  le  mouvement  circulatoire;  on 
le  voit  bien  chez  les  individus  soumis  au  supplice  de  la  dé- 
collation par  la  guillotine  ou  par  le  sabre  du  bourreau. 

Gomme  signe  et  comme  présomption  d'une  rupture  de  la 
protubérance  pendant  la  vie,  M.  Fredet  signale  sur  la  sur- 
face déchirée  l'existence  de  deux  ou  trois  petits  points  d'un 
rouge  clairi  en  teinte  dégradée,  et  qu'il  considère  comme 
des  ecchymoses.  Pourquoi  des  ecchymoses  7  comment  se 
seraient-elles  produites?  J'ai  eu  la  pièce  sous  les  yeux;  elle 
avait  été  conservée  pendant  plusieurs  semaines  daus  Tesprit- 
de*vin.£n  l'examinant  très-attentivement,  à  l'œil  nu  et  à  la 
loupe,  je  n'ai  pu. reconnaître  dans  ces  points  à  peine  per- 
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ceptibles  les  caractères  d'une  véritable  inGItration  ecchy- 
motique.  Je  serais  très-disposé  à  ad  mettre  que  ces  légères 
ponctuations  de  la  substance  cérébrale  résultaient  de  la  coa- 
gulation par  l'alcool  de  quelques  gouttes  de  sang  retenues 
dans  les  veines  après  leur  rupture  au  moment  de  l'autopsie. 
Il  est  bien  entendu  que  je  ne  hasarde  ici  qu'une  simple  con- 
jecture. 

S'il  est  démontré  que  la  déchirure  de  la  protubérance 
annulaire  n'a  pas  eu  lien  du  vivant  de  Quinton,  comment 
a-t-elle  dû  s'effectuer  après  sa  mort?  Serait-elle  le  résultat 
de  la  secousse  produite  par  la  chute  du  cadavre  ?  Cette  in- 
terprétation ne  pourrait  guère  se  comprendre  qu'autant 
que  la  chute  aurait  eu  lieu  d'une  grande  hauteur.  Or,  dans 
le  rapport  de  M.  Fredet,  il  est  dit  au  contraire  que  le  corps 
de  Quinton  n'avait  pu  se  trouver  suspendu  qu'à  quelques 
centimètres  au-dessus  du  sol,  qu'il  avait  été  trouvé  gisant 
sur  le  côté  droit,  et  que  l'extrémité  de  la  corde,  au  lieu  de 
se  rompre  dans  l'espace  compris  entre  le  cou  et  la  poutrelle, 
s'était  simplement  déroulée,  et  cela  probablement  pendant 
les  derniers  moments  convulsifs  de  l'agonie.  Il  est  donc  à 
peu  près  certain  que  le  corps  de  Quinton  s'est  affaissé  au 
lieu  de  choir  brusquement 

J'ai  eu  de  nombreuses  occasions  de  pratiquer  ou  de  faire 
pratiquer  sous  mes  yeux  l'autopsie  d'individus  (cavaliers, 
artilleurs,  etc.)  qui  s'étaient  tués  en  tombant  de  cheval,  ou 
de  militaires  qui  s'étaient  précipités  des  étages  élevés  d'une 
caserne  ou  d'un  hôpital  ;  j'ai  quelquefois  rencontré  alors  des 
fractures  des  membres,  de  la  colonne  vertébrale  ou  du 
crâne,  et  jamais,  même  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  m'a  été 
donné  de  constater  l'arrachement  de  la  protubérance  annu- 
laire. 

La  chute  du  cadavre  de  Quinton  n'est  pas  la  seule  cause 
de  l'ébranlement  qui  a  pu  être  imprimé  à  la  masse  céré- 
brale. Il  faut  se  rappeler  en  effet  que  l'ouverture  du  oràue 
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a  été  faite  en  partie  avec  le  marteau.  Faut-il  admettre  que 
jes  chocs  répétéjs  de  Tinstrument  ont  pu  secouer  le  cerveau 
assez  violemment  pour  le  séparer  de  la  protubérance.  J'ai 
interrogé  la  plupart  de  mes  confrères  qui  pratiquent  jour- 
nellement des  nécropsies  pour  les  besoins  de  renseigne- 
ment de  la  clinique  ou  de  Tanatomie,  et  j*ai  reçu  de  tous 
une  réponse  négative:  aucun  d'eux,  du  moins,  n'a  été  té- 
moin de  ce  que  Ton  pourrait  appeler  un  pareil  accident 
d'amphithéâtre.  J'ajoute  qu'aucun  d'eux  non  plus  n*a  eu 
l'occasion  de  constater  l'arrachement  de  la  protubérance 
annulaire,  même  chez  les  pendus,  quand  l'autopsie  s'exé- 
cute avec  toutes  les  précautions  que  réclame  cette  opéra- 
tion, en  ce  qui  concerne  particulièrement  l'ouverture  du 
crâne  et  l'enlèvement  de  la  masse  cérébrale. 

Après  avoir,  selon  la  méthode  ordinaire,  incisé  la  dure- 
mère  à  droite  et  à  gauche^  parallèlement  au  sinus  longitu- 
dinal^ et  coupé  la  faux  à  son  point  d'insertion  sur  l'apophyse 
crista  galli,  après  avoir  ensuite  coupé  les  deux  replis  de  la 
dure-mère  qui  forment  la  tente  du  cervelet,  M.  Fredet  a 
dû  relever  fortement  de  bas  en  haut  la  partie  antérieure  des 
lobes  cérébraux,  pour  pouvoir  trancher  le  plus  bas  possible, 
comme  il  le  désirait,  la  portion  cervicale  supérieure  de  la 
moelle  épinière  ;  mais  alors,  pour  peu  que  la  tente  du  cerve- 
let n'ait  pas  été  exactement  incisée  comme  elle  doit  l'être, 
et  que,  d'autre  part,  le  cerveau  ait  été  brusquement  et  exa- 
gérément relevé  par  un  mouvement  de  bascule,  il  a  dû  se 
produire  un  effet  de  levier  assez  considérable  pour  amener 
la  déchirure  de  la  protubérance  annulaire  à  son  point  de 
jonction  avec  le  cerveau.  Dans  les  huit  expériences  que  je 
viens  de  faire  sur  des  cadavres  d'adultes,  et  en  opérant 
comme  il  vient  d'être  dit,  je  suis  arrivé  une  fois,  et  sans 
mettre  beaucoup  de  violence,  à  produire  l'arrachement  in- 
complet de  la  protubérance  sur  le  cadavre  d'un  sujet  qui 
avait  succombé  en  quelques  jours  à  la  fièvre  typhoïde. 


CAS  PRfSUMÉ  DE  SUICIDE  PAR  SUSPENSION.  383 

Un  médecin  des  plus  distingués  de  nos  hospices  d'aliénés 
m'assurait  que  raccident  qui  a  causé  tant  de  surprise  à 
M.  Fredet  se  voit  quelquefois  dans  les  autopsies,  quand 
par  inadvertance  ou  autrement  on  laisse  le  cervelet  engagé, 
même  en  partie,  sous  sa  tente  incomplètement  coupée;  en 
cet  état  il  résiste  assez  aux  efforts  modérés  d'enlèvement 
de  la  masse  cérébrale  pour  que  cette  résistance  amène  l'ar- 
rachement partiel  ou  complet  de  la  protubérance. 

Je  regrette  de  n'avoir  pu  trouver  aucune  explica- 
tion, satisfaisante  en  tous  points,  du  fait  qui  nous  est 
communiqué  par  M.  Fredet,  car  j'aurais  voulu  placer  ce 
fait  en  dehors  de  la  responsabilité  personnelle  de  notre 
jeune  collègue,  mais  il  m'est  difficile  d'admettre  la  rupture 
de  la  protubérance  comme  un  accident  de  la  pendaison* 
Est-ce  donc  par  suite  d'une  fausse  manœuvre,  d'une  erreur 
de  doigté  que  cette  rupture  a  eu  lieu?  C'est  mon  opinion  et 
c'est  aussi  ma  conclusion. 

DISCUSSION 

M.  DEVERGiEfI)  fait  tout  d^abord  observer  que  les  deux  rapports 
de  H.  Champouillon  étaient  relatif  à  deux  cas  de  suspension  se 
rapportant  à  des  suicidés.  Oa  peut  en  effet  poser  en  règle  générale 
qu'il  n'y  a  guère  d'homicide  par  suspension  et  la  raison  en  est  sim- 
ple :  elle  est  tout  entière  dans  la  difficulté  que  l'on  éprouve  à  pendre 
une  personne  par  suite  du  poids  qu'il  faut  soulever,  ce  qui  nécessite 
deux  assassins,  à  moins  que  la  suspension  ait  été  consécutive  à  la 
strangulation.  H.  Devergie  rappelle  cependant  que  la  mort  du  prince 
de  Goàdé  fut  tout  d'sJoord  attribuée  à  an  homicide,  attendu  que 
le  corps  était  suspendu  à  une  espagnolette,  les  pieds  reposant  à  terre. 
Mais  un  mémoire  publié  par  Marc,  peu  de  temps  après,  démontra 
que  la  suspension  pouvait  avoir  lieu  alors  même  qu'une  grande 
partie  du  corps  prenait  point  d'appui  sur  les  pieds,  les  genoux  et 
même  le  siège  ;  ces  assertions  appuyées  de  faits  ont  été  confirmées 
'depuis  par  M.  Jacquemin,  médecin  deMaxas,  et  par  d'autres. 

H.  Devergie  fait  en  outre  observer  que  les  occasions  de  faire  des 
autopsies  de  pendus  sont  très-rares  dans  la  pratique  médico-légale^ 

(i)  Séanca  da  il  décembra  1875. 
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par  cette  raison  fort  simple  que  lorsqu*on  se  suicide  chez  soi  aucun 
médecin  n*cst  appelé.  Pour  faire  des  aatopsios  de  pendus,  il  faut  donc 
aller  à  la  Morgue,  «t  c'est  là  que  M.  Devergie  a  fait  son  éducation 
alors  qu*il  avait  été  autorisé  àéaire  Tautopsie  de  tous  les  corps  ap- 
portés à  la  Morgue  qui  n'étaient  réclamés  ni  par  le  parquet  ni  par  les 
familles. 

i>es  deux  faits  rapportés  par  -H.  Ghampouillon,  Tua  des  deux  est 
relatif  à  un  cas  de  suspension  à  une  espagnolette  de  fenêtre.  Par 
suite  du  poids  du  corps  la  corde  casse  et  te  corps  tombe  au  voisinage 
d'un  réchaud  allumé  dans  la  chambre.  Le  sujet  est  transporté  à  la 
Pitié  où  il  meurt.  Or  M.  ChampouiUon  dans  son  rapport  signale  la 
couleur  bleuâtre  du  corps  comme  un  des  effets  de  la  suspension. 
C'est  là  au  contraire  un  des  résultats  de  l'asphyxie  parle  charbon; 
et  en  effet,  dans  l'asphyxie  par  le  charbon  qu*on  a  prise  comme  régie 
générale  des  phénomènes  de  l'asphyxie,  le  corps  est  bleu.  Pour  les 
pendus,  au- contraire,  la  décoloration  du  visage  et  du  corps  est  gé- 
nérale. M.  Tardieu  (1)  a  signalé  la  congestion  de  la  face  dans  certains 
ras,  mais  c'est  qu'il  a  pris  pour  moiéles  les  faits  signalés  par 
M.  Jacquemm,  médecin  à  Haxas.  Or  le  changement  de  couleur  de 
la  face  et  du  corps  dépend  du  moment  où  l'on  examine  le  corps,  et 
comme  dans  celte  prison  la  surveillance  est  très-grande,  on  arrive 
en  général  prés  du  pendu  peu  de  temps  après  la  mort 

En  Angleterre,  on  remarque  la  congestion  de  la  face  chez  les  suppli- 
ciés, mais  cela  tient  à  ce  qu'on  laisse  tomber  le  supplicié  de  plusieurs 
mètres,  ce  qui  amène  une  eonstrietion  plus  complète  de  la  corde 
autour  du  cou;  et  quelquefois  même,  une  fois  toinbé,  on  exerce  des 
tractions  par  les  pieds. 

Dans  la  auspension  par  suicide,  presque  toujours  la  eonstrietion 
du  cou  est  incomplète,  et  lorsque  la  mort  arrive  le  sang  tombe  dans 
les  parties  déclives  du  corps,  ce  qui  a  pour  effeCde  décolorer  les  par- 
ties supérieures. 

Donc  l'homme  en  question  dans  le  cas  rapporté  par  M.  Gham- 
pouillon  n'est  pas  mort  par  s.uitc  de  la  suspension  ;  il  a  perdu  seule- 
ment connaissance,  puis  il  est  resté  encore  gisant,  exposé  à  la  vapeur 
du  charbon  :  de  là  tous  les  phénomènes  produits  par  l'asphyxie. 

Quant  à  l'autre  fait,  M.  Devergie  fait  observer  que  le  rapporteur  a 
cru  devoir  l'atlrâiuer  à  une  maladresse  dans  Tautopsic.  Un  homme 
monte  sur  un  escabeau  et  se  pend,  puis  il  tombe  à  terre; 
comment?  Tout  le  monde  l'ignore w  Mais  à  l'autopsie,  M.  Fredet 
ayant  voulu  détacher  le  cerveau  l'a  vu  se  séparer  du  cervelet.  Ici 
une  observation  ;  Dans  les  hôpitaux  on  fait  mal  les  autopsies  au  point 
de  vue  de  la  médecine  légale  ;  on  détache  chaque  organe  puis  on 

(1)  Tardieu,  Etude  médico-légale  sur  la  pendaison.  Paris,  1870. 
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rexamine  ensuite  isolément  ;  il  en  résulte  que  Ton  n*a  pas  uae  ap- 
préciation d'ensemble  sur  la  manière  dont  la  mort  s*est  opérée ,  d'a- 
près les  données  fournies  par  Bichat  dans  son  traité  de  la  vie  et  de 
la  mort.  Pour  la  médecine  légale,  au  contraire,  la  principale  question 
posée  par  le  magistrat  est  celle  de  savoir  quelle  est  la  cause  de  la 
mort?  comment  a  succombé  l'individu?  C'est  lâ^  dit  M.  Devergie, 
une  pratique  défectueuse.  Or  M*  Fredet  a  opéré  comme  on  le  fait 
d'ordinaire  et  le  cerveau  s'est  détaché  au  moment  de  l'examen. 
N'y  avait-il  pas  là  un  commencement  de  ramollissement,  ou  bien  la 
commotion  amenant  cette  rupture  n'est-elle  pas  l'effet  de  la  chute  ? 
M.  Champouillon,  dans  son  rapport,  fait  observer  que  cette  rupture 
pourrait  être  la  conséquence  du  mode  défectueux  de  procéder  i 
l'autopsie;  ne  pourrait-on  faire  disparaître  cette  observation  du 
rapport? 

M.  Champouillon  répond  qu'il  a  été  le  premier  k  confesser  son 
embarras,  mais  il  n'a  pas  conclu,  et  l'idéb  émise  à  propos  de  la  ma- 
nière de  procéder  de  M.  Fredet  n'est  pas  ridé<5  principale.  Quant 
au  cerveau,  il  n'y  a  qu'une  teinte  rougeàtre,  résultant  de  la  coagu- 
lation du  sang  attribuée  à  l'alcool;  mais  on  ne  remarque  ni 
ecchymose  ni  hémorrbagie,  et  la  lésion  doit  être  postérieure  au 
décès.  M.  Champouillon  a  cherché  à  savoir  si  avec  un  peu  de  bruta- 
lité dans  Tautopsie  on  arriverait,  en  soulevant  le  cerveau  d'avant  en 
arrière,  à  détacher  le  cerveau  de  la  protubérance  annulaire  ;  d'un 
autre  côté  il  s'est  demandé  si  la  commotion  causée  par  la  chute  du 
corps  et  le  choc  du  crâne  contre  terre  pouvait  occasionner  la  sépara- 
tion du  cerveau  dans  les  conditions  observées.  11  n'a  pas  trouvé  de 
fait  analogue  dans  la  science.  De  là,  pour  conclure,  un  grand  em- 
barras, et  l'hypothèse  d'une  fausse  manœuvre  dans  l'autopsie, 

M.  Champouillon  fait  remarquer  que  la  chute  n'a  eu  lieu  que 
d'une  hauteur  de  20  centimètres.  Cependant  avec  des  chutes  plus 
considérables  la  séparation  n'a  jamais  lieu. 

M.  Devergie  fait  observer  que,  si  les  pieds  n'étaient  qu'à  02  cen- 
timètres du  sol,  le  crâne  a  dû  tomber  de  plus  de  20  centimètres  de 
haut.  M.  Fredet  signale  dans  son  rapport  les  traces  de  petits  caillots 
saoguins  dans  les  pédoncules.  Le  séjour  du  cerveau  dans  l'alcool  la 
fait  disparaître.  La  maladresse  n'est  guère  supposable  de  la  part 
d'un  ancien  interne  des  hôpitaux,  et  dans  l'incertitude  il  vaut  mieux 
s'abstenir  que  de  produire  une  hypothèse  de  ce  genre. 

M.  LuNiER  dit  qu*en  l'absence  de  fait  analogue  dans  la  science, 
on  est  autorisé  à  ne  pas  admettre  la  séparation  par  suite  de  la  chute. 
Quant  à  la  rupture  par  suite  de  maladresse,  elle  n'est  pas  plus  ad- 
missible, car  cette  rupture  ne  peut  exister  qu'avec  une  grande  difQ- 
culté  à  l'endroit  indiqué  par  le  rapport,  même  après  trois  ou  quatre 
jours  de  mort. 
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M.  Champouillon  n^insiste  pas  pour  maintenir  les  expresdons  de 
son  rapport  qui  sont  l'objet  de  Tobserration  de  M.  Devergie  ;  mais 
il  se  contente  de  faire  observer  que,  d'après  les  expériences  qu'il  a 
faites,  une  fois  sur  huit,  en  soulevant  brusquement  le  cerveau  d'avant 
en  arrière^  on  produira  le  détachement  du  cerveau  de  la  protubérance 
annulaire. 


SDR  UN  CAS  D'INFANTICIDE 

mapport  par  H.  A.  DETEKGIE   (1) 

M.  Fraboulet;  juge  d'instruction  à  Saint-Brieuc  et  Tun  de 
nos  membres  correspondants,  a  adressé  à  notre  secrétaire 
général  une  réquisition  ou  ordonnance  par  laquelle  il  com- 
met les  membres  de  la  commission  permanente  de  la  So- 
ciété, à  r effet  d'examiner  les  faits  exposés  dans  une  notice 
concernant  la  fille  Pincemin,  résidant  à  Quessoy  (Côtes  du 
nord)  inculpée  d'infanticide^  et  de  résoudre  la  question  sui- 
vante : 

«  Bien  que  les  docteurs  qui  ont  fait  les  constatations, 
»  aient  affirmé  qu'une  main  criminelle  a  donné  la  mort  à 
>  Tenfant  nouveau-né  de  la  fille  Pincemin,  est-il  cependant 
»  possible,  en  raison  des  faits  exposés,  d'admettre  que 
»  cette  mort  ait  été  naturelle?  » 

La  consultation  médico-légale  qui  sera  dressée  à  cet  effet 
deyra  être  transmise  à  M.  le  juge  d'instruction  de  Saint* 
Brîeuc  par  l'intermédiaire  de  M.  le  procureur  de  la  Répu- 
blique de  la  Seine. 

La  commission  s'est  réunie  le  jeudi  6  avril  1876  chez  le 
président  de  la  Société,  et  a  entendu  la  lecture  de  l'avis 
motivé  suivant^  rédigé  par  lui. 

EXPOSÉ  DES  FAITS 

La  fille  Pincemin,  âgée  de  trente  quatre  ans ,  est  domes- 
tique chez  le  sieur  Grogneuf ,  quia  eu  des  rapports  intimes 
avec  elle  depuis  un  an  environ. 

Elle  aurait  soigneusement  dissimulé  sa  grossesse,  môme 
à  son  maître. 

(^)  Séuic«  du  IS  mari  187ê. 
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Le  10  février  1876,  vers  les  dix  heures  du  matin,  elle  au* 
rait  été  prise  des  douleurs  de  renfantement.  Elle  fit  alors 
prévenir  la  femme  Le  Borgne,  qui  travaille  habituellement 
dans  la  maison,  afin  qu'elle  eût  à  faire  le  ménagea  sa  place. 
Mais  celle-ci  s'aperçut  bientôt  de  la  situation,  dont  la  fille 
Pincemin  ne  voulut  convenir  qu'au  moment  même  où  l'en- 
fant se  présentait. 

La  femme  Le  Borgne  assista  alors  cette  fille  dans  son 
accouchement,  qui  fut  peu  laborieux  et  ne  dura  que  ving 
minutes  environ.  Elle  reçut  l'enfant^  coupa  et  lia  le  cordon. 
Presque  aussitôt,  par  suite  d'une  perte  assez  abondante, 
l'accouchée  fut  prise  de  faiblesse.  Le  femme  Le  Borgne  dé- 
posa alors  Teofant  sur  le  lit  de  sa  mère,  à  laquelle  elle  donna 
des  soins. 

Lorsque  celle-ci  fut  revenue  à  elle,  la  femme  Le  Borgne 
reprit  l'enfant.  Ze  voyant  très-faible^  elle  le  baptisa  et  fit 
part  de  ce  qui  venait  d'arriver  au  docteur  Grogneuf  ;  elle 
frictionna  la  poitrine  de  l'enfant  avec  de  Tcau-de-vie.  Ce- 
lui-ci allait  ens'afiaiblîssantde  plus  en  plus.  Les  soins  furent 
inutiles,  il  expira  en  une  demi-heure. 

La  femme  Le  Borgne,  dont  la  réputation  est  excellente, 
affirme  que  l'enfant  est  mort  sur  ses  genoux.  £ile  croit 
n'être  pas  sortie  de  la  chambre,  tant  que  l'enfant  a  vécu. 
Si  elle  s'est  éloignée  un  instant,  pour  aller  chercher  de  l'eau 
au  moment  où  la  mère  tombait  en  faiblesse,  ce  n'a  été  que 
pendant  un  laps  de  temps  très-court.  En  tout  cas^  l'enfant 
vivait  encore  lorsqu'elle  est  rentré  dans  la  chambre. 

Le  sieur  Grogneuf  n'aurait  pas  touché  l'enfant 

Lorsque  le  lendemain  matin  la  naissance  et  la  mort  ie 
l'enfant  ont  été  déclarées  à  la  municipalité,  le  maire  a  re- 
connu qu'il  s'écoulait  de  la  bouche  un  liquide  sanguinolent. 
Cet  écoulement  n'existait  plus  au  moment  des  investiga- 
tions médico-légales. 
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Le  i2  février,  c'est-à-dire  le  lendemain  de  l'accoQche- 
ment,  un  premier  examen  ne  portant  que  sur  l'état  extérieur 
de  l'enfant,  a  été  fait  par  le  docteur  Haudres.  L'enfant  était 
encore  rigide. 

Le  15,  le  médecin  employé  aux  délégations  judiciaires  a 
procédé  à  l'autopsie. 

De  ces  deux  rapports  résultent  les  faits  qui  suivent  : 

(c  L'examen  extérieur  et  Tautopsie  de  l'enfant  ont  été 
0  faits  dans  les  meilleurs  conditions^  c'esti-dire  lorsque  le 
»  corps  était  à  Tabri  de  toute  putréfaction  capable  de  mo- 
9  diûer  en  quoi  que  ce  èoit  l'état  du  corps  ou  des  oignes 
»  examinés. 

>  Il  n'existait  aucune  conformation  vicieuse  soit  générale, 

>  soit  spéciale  du  corps  et  de  ses  divers  organes,  dénature 
M  à  porter  atteinte  à  l'exercice  de  la  vie  extra  utérine. 

»  L'enfant  du  scxemasculin  était  bien  constitué,  il  pesait 

>  2  kil.  225  à  250  grammes  ;  sa  longueur  était  de  &5  centi- 
»  mètres;  la  tôte  ne  présentait  pas  do  tumeur  sanguine 
B  comme  on  l^observe  le  plus  souvent  chez  les  fœtus  primi- 
»  pares.  La  peau  est  d'un  blanc  mat,  excepté  au  milieu  du 
h  visage  où  elle  est  colorée  en  violet,  ainsi  qu'au  devant  du 
»  cou;  les  ongles  atteignent  à  peine  l'extrémité  des  doigts; 
»  il  n'existe  pas  encore  de  point  osseux  dans  le  cartilage 
n  épiphysaire  de  l'extrémité  inférieure  des  fémurs,  ainsi 
»  qu'on  l'observe  lorsque  l'enfant  parcourt  le  neuvième 
»  mois  de  la  vieintra*utérine.  Le  nombril  n'occupe  pas  en- 
»  core  la  moitié  du  corps>  il  est  un  peu  plus  rapproché  des 
»  extrémités  inférieures. 

»  L'enfant  est  né  fort,  bien  constitué,  vivant  et  eriani  vt- 
»  goureusement  à  sa  naissance  (Rapport  de  M.  Hàudet). 

»  Le  visage  présente  diverses  taches  d'un  rouge  sombre^ 
x>  nullement  parcheminées,  disposées  sur  les  ailes  du  nez  et 
»  de  la  bouche  d'une  façon  tout  à  fait  symétrique^  paraissant 
p  être  le  résultat  d^me  pression  légère  exercée  avec  les 
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»  doigts;  de  plas»  il  existe  une  égratignure  sur  le  nez  ;  une 
9  tache  de  même  nuance,  ayant  une  origine  semblable,  et 
»  une  à  la  partie  antérieure  du  cou,  avec  un  peu  d'épais- 
»  sissement  de  la  peau  au  niyeau  du  larynx  et  à  gauche, 
»  la  langue  est  tuméfiée  et  noirâtre.  (Déposition  des 
0  experts).  De  son  côté,  le  maire  fait  observer  que,  lors  de 
»  la  déclaration  du  décès  de  Tenfant,  il  avait  vu  le  cadavre, 
»  et  qu'il  avait  remarqué  qu'il  s'écoulait  de  la  bouche  un 
n  liquide  sanguinolent  et  que  la  femme  Le  Borgne  avait 
n  fait  la  môme  remarque  pendant  la  vie  de  l'enfant.  » 

Rapprochons  maintenant  ces  phénomènes  extérieurs  des 
résultats  de  l'autopsie. 

La  coloration  rouge  du  nez  et  de  la  lèvre  n*a  pas  donné 
lieu  à  une  ecchymose  sous<uUmée^  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la 
partie  gauche  et  moyenne  du  cou  ;  on  y  constate  un  léger 
épanckement  sanguin  entre  les  muscles  superficiels  de  cette 
région. 

Le  péricarde  contient  une  petite  cuillerée  à  café  de  sé- 
rosité rougeàtre,  «  les  poumons  sont  d'un  blanc  rosé  et  bien 
»  développés  ;  la  masse  pulmonaire  et  le  cœur  plongés 
1»  ensemble  dans  l'eau  surnagent,  le  cœur  et  le  thymus  mis 
»  isolément  dans  Teau^  vont  au  fond  du  liquide. 

»  A  la  surface  des  poumons,  surtout  à  leur  base,  se 
9  voient  des  vésicules  pulmonaires  inégalement  dilatées, 
»  et  se  présentant  soit  par  groupes,  soit  isolément;  il  existe 
»  aussi  quelques  ecchymoses  sous-pleurales  à  la  surface  des 
»  poumons,  ou  sous-péricardiques  à  la  surface  du  cœur. 

»  Des  lames  de  tissu  pulmonaire,  pressées  préalablement 
h  entre  les  doigts  et  mises  dans  l'eau,  surnageaient. 

0  Rien  de  particulier  dans  les  organes  contenus  dans 
D  l'abdomen.  > 

DISCUSSION  ET  INTERPRÉTATION   DES  FAITS 

En  ce  qui  concerne  i""  la  fille  Pincemin,  on  peutse  deman- 
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dersi  elle  était  primipare  ;  nos  présomptions  sont  en  faveur 
de  la  négative. 

En  effet,  cette  fille  dissimule  et  parvient  à  cacher  sa  gros« 
sesse  jusqu'au  dernier  moment,  elle  ne  l'avoue  à  la  femme 
Le  Borgne  qu'à  la  sortie  de  Tenfant  des  parties  génitales. 

L'accouchement  est  très-facile,  il  s'opère  en  vingt  mi- 
nutes. L'enfant  ne  porte  aucune  trace  de  la  bosse  sanguine 
qui  se  montre  ordinairement  à  la  tête,  surtout  lorsqu'il  naît 
d'une  femme  primipare. 

2''  En  ce  qui  concerne  l'enfant,  il  ne  présente  aucun  de 
ces  vices  de  conformation  de  naissance  qui  peuvent  entra- 
ver ou  compromettre  l'exercice  de  la  vie  extra-utérine. 

3*  L'enfant  est  né  après  huit  mois  de  grossesse,  ce  que 
démontrent  la  longueur  du  corps,  son  poids,  l'organisation 
de  la  peau,  celle  des  ongles  qui  avoisinaient  l'extrémité  des 
doigts,  l'absence  des  points  osseux  dans  les  cartilages  épi- 
physaires  des  fémurs. 

&<>  Malgré  la  naissance  prématurée  de  l'enfant,  il  a  été 
considéré  par  l'un  des  experts  comme  fort,  bien  constitué, 
vivant  et  criant  vigoureusement^  au  moment  de  sa  naissance, 
au  rapport  de  la  femme  Le  Borgne.  Ces  circonstances 
excluent  l'hypothèse  d'un  état  que  l'on  désigne  sous  le 
nom  de  faiblesse  de  naissance^  état  dans  lequel  la  mort  sur- 
vient naturellement,  quelque  soin  que  l'on  prenne  de  con- 
server la  vie. 

S^'G'est  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus  quel'enfant 
est  placé  sur  le  lit  de  la  mère,  alors  que  celle-ci  est  prise 
de  faiblesse  par  suite  d'une  perte  de  sang.  La  femme 
Le  Borgne  croit  s'être  absentée  h  ce  moment  pour  aller  cher- 
cher de  l'eau.  Elle  retrouve  l'enfant  encore  vivant,  le  met 
sur  ses  genoux,  et  comme  elle  est  impressionnée  par  son 
état  de  faiblesse  et  surtout  par  la  faiblesse  de  la  respiration, 
elle  s'empresse  de  le  réchauffer,  et  elle  lui  fait  des  frictions 
sur  la  poitrine  avec  de  l'eau-de-vie.  A  ce  moment  s'écoule 
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de  la  bouche  de  l'enfant  un  liquide  sanguinolent,  appré- 
ciable encore  le  lendemain  par  le  maire,  qui  avait  visité 
Tenfant  après  la  déclaration  du  décès.  Ce  n'était  donc  plus 
l'enfant  vivant  et  criant  vigoureusement,  tel  que  la  femme 
Le  Borgne  l'avait  vu  à  sa  naissance. 

6^  La  femme  Le  Borgne  n'a  pas  vu  sur  la  figure  de  traces 
ou  de  marques  analogues  à  celles  qui  ont  été  supputées  le 
lendemain  par  l'expert  qui  a  fait  l'examen  du  corps;  elle  ne 
pouvait  en  voir  pendant  cette  demi-heure  durant  laquelle 
ïa  vie  s*est  entretenue  pour  cesser  ensuite ,  la  circulation 
du  sang  existant  encore  dans  la  peau  à  un  degré  quel- 
conque. 

Mais  le  lendemain  et  le  surlendemain,  lorsque  la  circula- 
tion a  été  complètement  arrêtée  dans  tous  les  tissus,  des 
colorations  bleues  se  sont  montrées  autour  delà  bouche,  du 
nez,  au  devant  du  cou,  ainsi  que  Tégratignure  du  nez,  qui 
a  été  aperçue  par  un  examen  plus  parfait. 

Le  médecin  expert  près  le  tribunal  énonce  ce  fait,  que 
ces  empreintes  colorées  étaient  disposées  symétriquement 
de  telle  manière  qu'elles  représentaient  la  physionomie  de 
l'empreinte  des  mains  et  des  doigts.  Et  en  effet  ces  em- 
preintes ne  pouvaient  être  que  le  résultat  d'une  pression 
exercée  sur  le  nez,  la  bouche  et  le  cou.  Elles  avaient  exigé 
remploi  d'un  agent  assez  résistantpouT  îairenMre  ces  traces. 
Un  mouchoir,  un  tampon  de  linge  n'eussent  pas  agi  de  la 
môme  manière.  La  compression  eût  été  alors  uniforme,  la 
surface  de  l'empreinte  eût  été  uniforme,  et  même  peut- 
être  il  ne  se  fût  dessiné  d'empreinte  qu'après  plusieurs 
jours  de  décès^  lorsque  sous  l'influence  de  l'air  la  peau  se 
serait  desséchée  et  parcheminée;  et  disséminée  sur  une 
surface  plus  ou  moins  large,  moins  pourvue  qu'elle  aurait 
été  alors  de  liquide  et  moins  humide  que  la  peau  environ- 
nante. 

Mais  ce  qui  démontre  surtout  que  les  empreintes  colorées 
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sont  le  résultat  de  la  pression  d'un  corps  résistant  tel  qu^ 
les  mains,  c'est  l'ecchymose  que  Ton  découvre  à  gauchedu 
larynx^  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané;  ici  plus  de  doutes. 

Dans  l'hypothèse  où  cette  pression  sur  la  bouche  et  sur  le 
cou  aurait  été  exercée  dnrant  le  temps,  très-court  d'ail- 
leurs, où  la  femme  Le  Borgne  se  serait  absentée  pour  aller 
chercher  de  l'eau,  tout  s'explique  :  d'abord  le  changement 
dans  rétat  de  vie  de  l'enfant,  qui  très-vivant  et  criant  vigou- 
reusement au  moment  du  départ  de  la  femme  Le  Borgne,  est 
iclrouvé  encore*  vivant  par  elle,  mais  d'une  vie  singulière- 
ment atténuée.  En  effet,  la  compression  n'avait  pas  eu  assez 
de  durée  pour  éteindre  complètement  et  sans  retour  la  respi- 
ration. L'enfant  vivait,  il  respirait  encore,  mais  d'une  vie  et 
d'une  respiration  auxquelles  on  avait  porlé  atteinte. 

Toutefois,  la  compression  avait  été  assez  brusque  et  assez 
forte  pour  amener  une  asphyxie  incomplète  y  dont  on  retrouve 
les  preuves  matérielles  à  l'ouverture  du  corps.  Ces  poumons 
dilatés,  emphysémateux  à  certains  points,  et  notamment  à 
leur  base,  ces  ecchymoses  sous  les  plèvres  et  môme  sous  le 
péricarde^  cet  écoulement  sanguinolent  de  la  bouche  pen- 
dant la  dernière  demi-heure  de  la  vie,  témoignent  assez 
d'efforts  instinctifs  faits  par  l'enfant  pour  réaliser  une  res- 
piration devenue  momentanément  impossible  par  l'occlu- 
sion de  la  bouche  et  du  nez,  et  la  compression  du  cou. 

Ajoutez  que  chez  cet  enfant  la  respiration  s'était  établie 
d'une  manière  complète  tout  d'abord^  il  n'y  avait  pas  chez 
lui,  comme  chez  les  enfants  qui  succombent  à  la  faiblesse 
de  naissance,  les  traces  d'une  respiration  très-imparfaite, 
qui  n*a  lieu  que  dans  les  somn^ets  des  poumons;  ici  tout  le 
tissu  pulmonaire  participait  à  l'entrée  de  l'air.  Il  est  môme 
impossible  d'invoquer  la  décomposition  putride  pour  expli 
quer  la  dilatation  générale  des  vésicules  pulmonaires^ 
puisque  l'enfant  le  lendemain  de  la  mort  était  encore  en 
état  de  rigidité  cadavérique,  et  que  le  surlendemain^  lors- 
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qu'on  a  procédé  à  Tautopsie,  le  corps  était  parfaitement 
conservé.  Nous  ignorons  quelle  était  alors  la  température 
de  l'atmosphère^  mais  ce  que  nous  tenons  à  établir,  c'est 
qu'en  général  la  mort  par  asphyxie  est  celle  qui  éloigne  le 
plus  le  moment  de  la  décomposition  putride.  Dans  Tespèce, 
c'est  précisément  là  le  genre  de  mort. 

Reste  à  expliquer  une  circonstance  que  l'on  pourrait 
opposer  à  ces  diverses  assertions.  C'est  celle-ci.  On  pour- 
rait dire  :  si  une  main  criminelle  avait  opposé  un  obstacle 
aussi  absolu  et  si  puissant  à  la  respiration,  la  mort  aurait 
dû  être  instantanée.  La  réponse  à  cette  objection  est  facile: 
la  femme  Le  Borgne  est  restée  si  peu  de  temps  absente 
qu'elle  ne  témoigne  de  son  absence  que  sous  une  forme 
dubitative^  la  durée  de  l'interruption  de  la  respiration  a 
donc  été  très-courte;  mais  la  compression  du  nez,  de  la 
bouche  et  du  cou  a  interrompu  complètement  la  respira- 
tion durant  un  temps  donné,  qui  a  suffi  pour  amener  les 
désordres  que  l'on  a  remarqué  dans  les  organes  de  la  res* 
piration,  désordres  qui  dans  leidemi'keure  suivante  ont  amené 
la  mort. 

Enfin,  si  la  fille  Pincemin  était  alors  en  état  de  faiblesse 
par  suite  de  la  perte  de  sang  qui  a  suivi  l'accouchement» 
elle  était  incapable,  dira-t-on,  d'opérer  l'étouffement  de 
son  enfant.  Ceci  est  une  partie  de  Taccusation  qu'il  ne  nous 
est  pas  donné  d'aborder.  Nous  nous  bornerons  à  dire  qu'au 
point  de  vue  médical,  la  faiblesse  résultant  de  la  perte  de 
sang  a  ses  nuances  diverses,  qui  dépendent  et  de  la  quantité 
de  sang  perdue  et  de  la  résistance  de  la  personne  à  la  perte 
du  sang.  Elle  peut  donc  être  absolue,  c'est-à*dire  tout  àfait 
syncopale^  avec  impuissance  d'action,  ou  relative  avec  toutes 
ses  nuances  et  ses  degrés  d'affaiblissement, 

CONCLUSION 

L'enfant  de  la  fille  Pincemin  n'a  apporté  en  naissant  au«* 
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cune  conformation  viciease  des  organes  qui  eût  pu  déter- 
miner la  mort. 

Il  est  né  après  huit  mois  de  la  vie  intra-utérine. 

Il  est  né  vivant  et  fort,  relativement  au  temps  de  la  ges- 
tation. 

La  mort  a  été  le  fait  d'une  asphyxie  dépendant  d'un 
obstacle  apporté  à  la  respiration  par  une  main  criminelle» 

La  mort  n'a  donc  pas  pu  être  naturelle. 

(Les  conclusions  de  ce  rapport  ont  été  adoptées  par  la 
Société.) 


RECHERCHE  MÉDICO-LÉGALE  DES  SPERMATOZOÏDES. 

P«r  HAiiriee  MMKQMJJET 

Ancien  interne  dei  h6piUnz,  eide  de  clinique  ckirargicâle  à  l*Bôtel-Dictt  (i). 

Ayant  eu  roccasion  de  rechercher,  dans  quelques  circon- 
slances  particulières,  des  spermatozoïdes  desséchés  sur  des 
morceaux  de  linge,  je  fus  frappé  de  la  difficulté  extrême 
avec  laquelle  je  parvenais  à  découvrir  les  éléments  caracté- 
ristiques du  sperme.  Connaissant  Timportance  considérable 
que  les  médecins-légistes  attachent  à  cette  question,  je 
tentai  quelques  expériences  dirigées  dans  le  but  de  trouver 
une  méthode  plus  facile  ou  plus  sûre  que  celles  employées 
jusqu'à  ce  jour.  Je  puis  dire  dès  maintenant  que  je  ne  suis 
pas  complètement  arrivé  au  résultat  que  je  cherchais;  mais 
j'ai  pu  apporter  au  moins  quelques  modifications  aux  pro- 
cédés habituels.  Ce  sont  ces  modifications  que  j'ai  l'hon- 
neur devons  soumettre,  que  je  qualifie  de  simple  perfec- 
tionnement et  non  pas  d'invention  proprement  dite. 

Sans  vouloir  étudier  devant  vous  toutes  les  méthodes 
d'investigation  connues  et  employées,  qui  du  reste  ne  dif- 
fèrent les  unes  des  autres  que  par  des  points  de  détails^  je 
dois  cependant  rappeler  les  deux  principales  conseillées  par 
MM.  Roussin(2)  et  Ch.  Robin  (3). 

La  première  peut  s'appeler  méthode  du  raclage.  On  prend 
une  petite  bande  de  l'étoffe  tachée  parce  que  l'on  suppose 

(1)  Séance  du  10  ayril  1876. 

(2)  Roussin,  Annales  (T hygiène  et  de  médecine  légale^  1867,  2«  série, 
t.  XXVII. 

(3)  Robio,  Leçons  sur  les  hwneurs.  2*  édition.  Paris,  1874. 
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être  du  sperme,  on  la  trempe  par  ud  do  ses  bouts  dans  de 
Teau  distillée  ou  dans  de  Teau  légèrement  salée,  ou  encore 
dans  du  sérum  artificiel»  et  on  la  laisse  s*imbiber  par  capil« 
larité.  Sous  Tinfluence  de  l'endosmose,  la  tache  se  gonfle 
peu  à  peu  et  semble  revenir  à  Tétat  frais.  Quand  elle  est 
suffisamment  humidifiée,  on  racle  rétoSe  de  façon  à  enle- 
ver la  substance  suspecte  et  on  porte  une  petite  quantité 
de  celle-ci  sur  une  lame  de  verre.  Puis,  après  avoir  fait  une 
préparation  histologîque  selon  les  règles  ordinaires,  on  exa- 
mine à  Taide  du  microscope, 

La  seconde  méthode,  qui  est  certainement  préférable  à  la 
première^  nous  verrons  bientôt  pourquoi,  est  de  beauooup 
la  plus  employée  et  la  plus  vulgaire  :  c'est  la  méthode  par 
cUssoeicUion.  On  fait  aussi  gonfler  la  tache  par  imbibition 
capillaire  de  la  façon  indiquée  tout  à  l'heure.  Quand  le  lam- 
beau d'étoffe  est  bien  humide  (au  bout  de  vingt  minutes, 
disent  MM.  Roussin  et  Robin),  on  la  porte  sur  une  plaque  de 
verre,  et  à  Taide  d'aiguilles  on  le  dissocie  brin  par  brin 
avec  beaucoup  de  ménagement  pour  ne  pas  trop  briser  les 
spermatozoïdes,  s'ils  existent;  puis,  un  ou  plusieurs  brins 
étant  isolés,  on  les  dissocie  eux-mêmes  de  façon  à  séparer 
toutes  les  fibrilles  végétales  dont  l'ensemble  constitue  le 
brin  de  fil.  On  teinte  ces  fibrilles  dissociées  avec  une  solu- 
tion faiblement  iodée  qui  colorera  les  éléments^  permettra 
de  les  mieux  voir  et  en  môme  temps  pourra  déceler  cer- 
taines substances  étrangères,  entre  autres  l'amidon.  Enfin, 
on  examine  au  microscope. 

Il  faut  employer  un  grossissement  assez  puissant,  Tocu- 
laire  1  et  l'objectif  &  de  Nachel,ou  l'oculaire!  et  l'objectif  6 
de  Yerick,  au  moins.  Avec  ces  lentilles,  on  peut  voir  que 
les  spermatozoïdes  semblent  avoir  une  longueur  totale  de 
8  à  10  fA.  Presque  toujours,  dans  la  préparation  que  je 
viens  de  décrire^  ils  occupent  une  situation  spéciale.  Ils  sont 
accolés  par  groupes  plus  ou  moins  nombreux  et  plus  ou 
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moins  volumineux  aux  fibrilles  végétales,  qu'ils  entourent 
comme  une  sorte  de  manchon.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
décrire  la  forn;ie  et  l'aspect  des  spermatozoïdes,  vous  les 
connaissez  tous. 

De  ces  deux  méthodes,  la  première  doit  être  absolument 
repoussée  pour  deux  raisons  :  4^  parce  que  les  spermato- 
zoïdes sont  presque  constamment  brisés;  2"^  parce  que  très- 
souvent,  pour  ne  pas  dire  toujours,  l'opérateur  crée  pour 
ainsi  dire  des  spermatozoïdes  artificiels  que  l'on  pourrait 
confondre  avec  des  spermatozoïdes  vrais.  Je  tiens  à  m'ex- 
pliquer  un  peu  sur  ce  point. 

Certaines  fibrilles  végétales,  et  en  particulier  celles  du 
chanvre,  contiennent  dans  leur  intérieur  des  granulations 
ovoïdes^  légèrement  aplaties  selon  leur  plus  grand  diamètre 
par  pression  réciproque,  très -réfringentes,  absolument 
semblables  en  un  mot  à  ce  que  l'on  appelle  «  la  tête  des 
spermatozoïdes  »  dont  elles  possèdent  souvent  les  dimen- 
sions^ l'aspect  et  môme  la  forme.  Ces  granulations  devien- 
nent libres  dès  que  les  fibrilles  sont  brisées,  et  se  dispersent 
dans  le  liquide  au  milieu  duquel  nagent  les  débris  de  l'étoffe 
raclée. 

D'autre  part^  quand  les  fibrilles  végétales  sent  brisées, 
elles  se  séparent  elles-mêmes  parfois  en  éclats  filiformes, 
très-minces,  très-réfringents,  non  striés,  non  granulés. 

Que  l'on  suppose  une  des  granulations  ci-dessus  décrites 
venant  s'appliquer  à  l'extrémité  d'un  de  ces  éclats,  et  l'on 
aura  un  spermatozoïde  artificiel  assez  bien  imité  pour 
tromper  quiconque  n'est  pas  prévenu.  Or,  l'accolement  des 
granulations  végétales  médullaires  et  des  éclats  fibrillaires 
est  presque  inévitable  quand  on  fait  une  préparation  histo- 
logique  des  débris  obtenus  en  raclant  la  surface  d'une  étoffe 
de  lin  ou  de  chanvre. 

La  distinction  entre  un  spermatozoïde  vrai  et  un  sperma- 
tozoïde faux  est  possible  à  faire  :  il  faut  pour  cela  pr^tiqeur 
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un  examen  attentif  du  filament  caudal.  En  efTet,  si  l'on 
étudie  avec  soin  la  partie  flbrillaire  d'un  spermatozoïde  vrai,» 
on  voit  que  cette  partie  n'a  pas  un  diamètre  partout  égal, 
c'est-à-diro  que  son  volume  est  plus  considérable  à  son 
point  d'accolement  avec  la  tête,  tandis  que  son  extrémité 
terminale  libre  s'effile  en  une  pointe  régulière  et  plus  on 
moins  aiguS.  Dans  le  spermatozoïde  faux,  l'éclat  flbrillaire 
qui  simule  la  queue  possède  un  diamètre  partout  égal ,  il 
est  aussi  volumineux  vers  son  extrémité  soudée  que  vers  son 
extrémité  libre.  Donc,  à  l'aide  de  cette  particularité,  on 
pourra  éviter  l'erreur  d'interprétation. 
J'ajouterai  que  la  distinction  entre  un  spermatozoïde  vrai 

et  un  spermatozoïde  artificiel  n'a  besoin  d'être  faite  qu'au- 
tant que  les  filaments  suspects  ont  une  longueur  et  un  vo- 
lume déterminés.  Il  est  bien  évident  que  si  l'on  examinait  un 
filament  long  xle  dix.  centièmes  de  millimètre  ^  jamais  il  ne 
viendrait  à  Tesprit  de  le  prendre,  quel  que  soit  son  aspect 
extérieur,  pour  un  cil  vibratile  de  spermatozoïde^  puisque 
ces  éléments  ont  en  moyenne  5  centièmes  de  millimètre 
(Sappey)  de  longueur  totale  seulement. 

Mais  pour  des  filaments  ayant  moins  de  0'''',05  et  plus 
spécialement  O'^jOl  à  0^^,03,  la  distinction  est  impossible 
à  faire,  même  à  Taide  des  forts  grossissements  habituelle- 
ment employés. 

La  méthode  du  raclage  est  donc  la  cause  d'une  complica- 
tion intempestive  et  bien  inutile  dans  une  exploration  très- 
délicate  par  elle-même;  il  faut  la  rejeter  pour  cette  rai« 
son. 

Je  ne  dirai  rien  du  premier  motif  que  j'ai  signalé  comme 
pouvant  expliquer  encore  le  rejet  de  la  méthode»  à  savoir 
la  rupture  presque  inévitable  des  spermatozoïdes  desséchés 
et  dès  lors  si  fragiles.  Le  simple  énoncé  de  la  proposition 
suffit  pour  la  faire  comprendre. 

La  méthode  par  dissociation  simple  après  immersion 
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dans  l'eau  distillée  est  excellente  qaand  la  tache  est  encore 
fraîche  ou  quand  elle  n'a  pas  huit  jours  de  date.  Mais  elle 
est  Insuffisante  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  lorsque 
les  spermatozoïdes  ont  été  déposés  depuis  plus  d'une 
semaine  ;  elle  est  insuffisante  aussi  quand  le  linge  taché  a 
subi  des  froissements  répétés. 

Examinons  ces  deux  cas  : 

Quoique  nous  ne  connaissions  pas  encore  la  structure  in- 
time et  la  composition  chimique  des  spermatozoïdes,  nous 
pouvons  cependant  les  considérer  comme  formés  de  sub- 
stance albuminoïde,  puisque  ce  sont  des  noyaux  de  cellules 
testiculaires  et  par  conséquent  des  noyaux  analogues  à  ceax 
des  cellules  de  toutes  les  autres  glandes.  Or,  en  vertu  de 
leur  parenté  avec  les  substances  dites  albuminoïdes,  ils  oot 
la  propriété,  comme  ces  dernières,  de  se  dessécher  promp- 
tement  au  contact  de  l'air  et  de  rester  alors  fort  longtemps 
dans  cet  état  sans  subir  d'altération.  M.  Robin,  je  crois,  dit 
quelque  part  qu'on  peut  retrouver  des  spermatozoïdes  des- 
séchés depuis  2  ans. 

Gela  du  reste  n'a  rien  d'étonnant,  car  on  sait  que  la  des* 
siccation  est  peut-être  le  meilleur  procédé  de  conservation 
des  matières  animales  ou  végétales. 

Si  l'on  vient  à  rendre  au  spermatozoïde  desséché  l'eau 
dont  il  a  été  privé,  on  pourra  lui  rendre  en  même  temps, 
non  pas  toutes,  mais  au  moins  quelquesmnes  des  propriétés 
spéciales  qui  caractérisent  la  cellule  vivante  ou  fraîchement 
tuée.  C'est  là  un  fait  de  physiologie  générale  indiscutable, 
car  il  s'appuie  sur  des  expériences  nombreuses  et  toujours 
concluantes.  La  méthode  de  MM.  Roussin  et  liobin  est 
fondée  pour  ainsi  dire  sur  ce  fait  particulier  ;  mais  je  crois 
que  ces  auteurs  ont  assigné  une  trop  courte  limite  au  temps 
pendant  lequel  doit  se  faire  Timbibition  des  linges  tachés  et 
par  conséquent  Thydratation  des  spermatozoïdes. 

Il  faut  en  effet  un  certain  temps  pour  que  l'élément 
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puisse  reprendre  toute  Teau  qu'il  a  perdue  par  la  dessicca* 
tion ,  et  ce  temps  sera  d'autant  plus  loug  que  la  dessiccation 
aura  été  plus  complète.  Pour  ma  part^  j'ai  remarqué  que 
quarante-huit  heures  de  macération  suffisaient  à  peine  pour 
ramener  le  spermatozoïde  dans  un  état  assez  voisin  de  celui 
qu'on  lui  connaît  lorsqu'il  est  récemment  sorti  des  réser- 
voirs spermatiques* 

N'y  a-t-il  pas  à  craindre  que  sous  Tinfluence  d'une  macé- 
ration  aussi  prolongée,  l'élément  cellulaire  ne  subisse  des 
altérations  profondes  ?  •—  ainsi  qu'il  arrive  parfois  à  cer« 
taines  substances  animales  desséchées  que  l'on  fait  revenir 
dans  l'eau.  A  cette  question  je  puis  répondre  sans  hésita^ 
tion  par  la  négative.  11  n'existe  peut-être  pas,  en  effets  de 
corps  plus  résistant  à  cet  ordre  d'action  physico-chimique 
que  les  spermatozoïdes,  pourvu  toutefois  que  le  liquide  de 
macération  soit  alcalin  ou  neutre.  Or,  dans  l'espèce^  tout 
concourt  à  ce  que  les  conditions  de  conservation  soient 
excellentes,  car  le  sperme  délayé  dans  l'eau  a  la  propriété 
de  subir  rapidement  la  fermentation  ammoniacale,  tout 
comme  les  urines,  et  dès  lors  d'alcaliniser  fortement  la 
masse  liquide  qui  le  contient  ;  ce  qui  assure  un  milieu  irèe- 
favorable  pour  préserver  les  spermatozoïdes  de  la  destruc* 
tion. 

Voici  du  reste  une  expérience  que  j'ai  faite  dans  le  but 
de  démontrer  la  vérité  de  ce  que  j'avance» 

Un  malade  de  THôteUDieu  ayant  été  traité  d'une  bydro^ 
cèle  spermatique  par  ponction,  je  pris  le  liquide  sorti  de  la 
poche  kystique  et  je  le  plaçai  dans  uneétuve  chauffée  cons-' 
tamment  &  38^  centigrades.  L'examen  préalable  du  liquide 
m'avait  montré  qu'il  contenait  unegrandequantité  des  permet* 
tozoldes  bien  constilués  (quelques-uns  même  étaient  encore 
agités  de  vifs  mouvements),  des  cellules  épithéliales  venant 
des  testicules  ou  plutôt  des  parois  du  réservoir  kystique, 
quelques  globules  blancs,  un  certain  nombre  de  globules 
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rouges  du  sang  provenant  très-probablement  de  la  plaie 
fiûte  par  le  trocart»  et  enfin  quelques  cellules  épidermiques 
qui  avaient  aussi  été  entraînées  à  travers  la  piqûre  par 
l*instrument« 

Après  quarante-huit  heures  de  séjour  dans  Tétuve,  ce 
liquide  fut  de  nouveau  examiné.  J'y  retrouvai  tous  les  élé- 
ments figurés  déjà  mentionnés  ;  ils  n'avaient  pas  subi  d'al- 
tération. MaiS|  sous  Tinfluence  de  la  température  et  du 
contact  de  l'air,  il  s'était  développé  une  fermentation particu 
Itère  dans  la  masse  fluide  et  il  s'était  produit  une  quantité 
innombraUe  de  bactéries.  La  réaction  du  liquide  était  for- 
tement ammoniacale. 

Je  laissai  alors  les  choses  dans  cet  état  pendant  trois  se- 
maines. Au  bout  de  ce  temps,  il  s'était  manifesté  des  chan- 
gements remarquables  :  les  bactéries  étaient  en  telle  profu- 
sion que  leur  masse  donnait  une  teinte  blanchâtre,  opaline 
au  liquide  en  expérience;  les  cellules  épithéliales,  les  glo- 
bules blancs,  les  globules  rouges,  avaient  complètement 
disparu  ;  &  peine  si  quelques  granulations  protéiques  per- 
sistaient pour  attester  les  changements  subis  par  ces  élé- 
ments ;  mais  les  spermatozoïdes  étaient  intacts,  et  seuls  ils 
avaient  survécu  à  la  désagrégation  générale. 

Aujourd'hui  même,  j'ai  recommencé  l'examen  de  ce  li- 
quide. Les  bactéries  se  sont  détruites  elles-mêmes,  et  j'ai 
retrouvé  encore  quelques  spermatozoïdes.  Mats  je  dois  dire 
que  beaucoup  d'enU^e  eux  n'ont  pu  résister  aux  atteintes  de 
la  putréfaction  et  se  sont  désorganisés  plus  ou  moins  com- 
plètement. 

Si  donc  les  spermatozoïdes  sont  incapables  d'échapper  à 
la  loi  commune  qui  veut  que  tout  ce  qui  a  vécu  disparaisse 
à  un  moment  donné,  au  moins  peut-on  dire  qu'ils  jouissent 
d'une  grande  résistance  vis-à-vis  des  phénomènes  de  dé* 
composition  organique. 

En  regard  et  à  propos  de  cette  expérience  sur  la  résis* 
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tance  des  spermatozoïdes  plongés  dans  un  liquide  de  macé- 
ration, il  est  peut-être  bon  d'en  rapporter  un  autre  que  j'ai 
préparée  dans  le  but  de  démontrer  les  effets  de  la  dessica- 
tionsurles  éléments  figurés  du  sperme.  Elle  est  fort  simple. 
J'ai  pris  une  certaine  quantité  du  liquide  spermatique  dont 
je  viens  de  parler  et  je  Tai  divisé  par  gouttes  isolées  sur  un 
certain  nombre  de  lames  de  verre.  J'ai  laissé  ces  gouttes  se 
dessécher  lentement;  puis  j'ai  abandonné  les  plaques  de 
verre  danoun  meuble  fermé  afin  de  les  soustraire  à  la  souil- 
lure des  poussières  contenues  dans  l'atmosphère  du  labo- 
ratoire. De  temps  en  temps  j*ai  examiné  le  résidu  de  ces 
gouttes  évaporées,  et  toujours  j'ai  pu  me  convaincre  que 
les  spermatozoïdes  se  conservaient  admirablement  bien.  Il 
y  a  plus  d'un  mois  que  l'expérience  est  entrain  et  l'examen 
microscopique  donne  toujours  les  mêmes  résultats  satisfai- 
sants au  point  de  vue  de  la  parfaite  conservation  des  sper- 
matozoïdes. Cela  vient  à  Tappui  de  ce  que  je  disais 
plus  haut  sur  la  dessiccation  des  substances  albuminoïdes. 

De  tout  cela  je  conclus  que  la  macération  des  taches 
spermatiques  desséchées,  même  quand  on  la  prolonge  plus 
de  quarante*huit  heures,  ne  peut  exercer  aucune  influence 
f&chcuse  sur  l'intégrité  des  spermatozoïdes. 

Si  la  macération  prolongée  n'est  pas  nuisible^  est-elle 
utile?  Oui  certes,  et  voici  pourquoi. 

Les  spermatozoïdes,  il  est  vrai,  résistent  énergiquement 
à  la  macération  et  à  la  dessiccation  ;  mais  ils  sont  loin  de  pos- 
séder la  même  résistance  aux  puissances  purement  phy- 
siques contre  lesquelles  ils  ont  souvent  à  lutter.  A  ce  point 
de  vue  cependant  il  faut  tout  d'abord  établir  une  grande 
distinction  entre  les  différents  états  sous  lesquels  peuvent 
être  observés  les  éléments  du  sperme. 

Frais  et  surtout  s'ils  se  meuvent  encore  les  spermato- 
zoïdes sont  tellement  souples,  qu'ils  échappent  facilement  à 
toute  action  brutale,  ils  plienti  mais  ne  rompent  pas; 
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morls,  c'cbt-à-dire  quand  ils  ont  perdu  leurs  propriétés  de 
moliliié,  ils  commencent  déjà  à  devenir  un  peu  plus  fra- 
giles ;  il  est  donc  permis  de  ne  pas  prendre  trop  de  précau- 
tions envers  eux  dans  les  examens  qu'on  en  fait  à  cet  état. 
Mais  quand  ils  sont  desséchés,  leur  fragilité  devient  extrême^ 
et  le  plus  léger  contact  d'un  corps  dur  suffit  pour  les  bri- 
ser. Dans  ce  cas,  c'est  toujours  la  queue  qui  ce  casse  en  un 
point  quelconque  de  son  étendue,  et  principalement  à  son 
attache  avec  la  tête  :  la  structure  spéciale  des  spermato- 
zoïdes rend  suffisamment  compte  de  ce  lieu  d'élection.  Or, 
comme  il  est  impossible  (avec  la  méthode  ordinaire  dont  je 
paile)  d'affirmer  la  nature  spermatique  d'un  élément  ainsi 
brisé,  on  voit  quelle  importance  considérable  prcn.d  la 
connaissance  de  cette  fragilité  des  spermatozoïdes  desséchés. 
M.  Roussinadéjà  signalé  ce  fait  avec  une  autorité  bien  plus 
grande  que  la  mienne,  je  n'y  insisterai  pas  davantage.  J'a- 
jouterai cependant  que  la  fragilité  des  spermatozoïdes 
explique  pourquoi  il  est  si  difficile  de  les  retrouver  quaod 
le  linge  sur  lequel  ils  ont  été  déposés  a  subi  des  froisse- 
ments un  peu  violents.  Je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  déve- 
lopper cette  proposition^  après  ce  que  je  viens  d'énoncer 
dans  les  précédentes  lignes. 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  spermatozoïdes  desséchés  pou- 
vaient par  la  macération  recouvrer  quelques-unes  de  leurs 
propriétés.  Il  est  évident  que  parmi  ces  propriétés  une  de 
celles  qu'il  importe  le  plus  de  faire  réapparaître  est  la  sou- 
plesse. Eh  bien,  la  macération  peut  rendre  cette  souplesse 
aux  spermatozoïdes  ;  mais  il  faut  qu'elle  dure  plus  de  20  à 
30  minutes,  comme  le  conseillent  MU.  Roussin  et  Robin, 
il  faut  qu'elle  soit  prolongée  pendant  au  moins  /i8  heures, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut. 

Ce  long  temps  est  nécessaire  pour  que  le  ramollissement 
soit  complet,  et  alors  les  éléments  deviendront  assez  flexibles 
pour  échapper  aux  causes  physiques  de  destruction. 
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En  résumé  donc,  je  pense  ne  pas  trop  m'avancer  en  di- 
sant que  le  procédé  d'examen  des  tiches  spermatiques,  tel 
qu'il  est  pratiqué  habituellement,  n'est  pas  tout  à  fait  suffi- 
sant 

J'aborde  maintenant  Tezposition  d'un  petit  fait  que  je 
considère  comme  pouvant  donner  de  bons  résultats  dans 
la  recherche  si  délicate  des  éléments  caractéristiques  du 
sperme.  Sur  ce  point,  je  serai  bref  aujourd'hui,  me  réser- 
vant de  compléter  mes  expériences  et  d'en  faire  de  non* 
velles,  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre  plus  tard. 

Depuis  quelques  années,  les  matières  colorantes  jouent  un 
très-grand  rôle  en  histologie  et  en  histochimie;  et  leur  em- 
ploi est  d'un  précieux  secours  pour  Tétude  des  éléments 
anatoroiques,  maintenant  qu'il  est  démontré  que  certaines 
d'entre  elles  jouissent  d'une  sorte  de  pouvoir  électif  sur  les 
différents  tissus.  On  sait  par  exemple  que  le  chlorure  d'or 
teint  les  nerfs  en  violet  ;  que  le  nitrate  d'argent  colore  la 
substance  intercellulaire  en  noir  foncé;  que  la  teinture 
d'iode  jaunit  presque  tous  les  tissus,  mais  donne  spéciale- 
ment à  l'amidon  et  à  ses  dérivés  une  couleur  violette  ;  que 
l'acide  osmique  noircit  les  graisses  et  leurs  dérivés;  que  le 
carmin  agit  principalement  sur  le  noyau  des  cellules  ;  que  le 
picro-carminate  d'ammoniaque  (mélange  d'acide  picrique 
et  de  carmin  ammoniacal)  se  dédouble  pour  ainsi  dire  en 
présence  des  épithéliums,  dont  les  noyaux  deviennent  alors 
d'un  rose  vif,  tandis  que  le  protoplasma  garde  une  teinte 
orangée,  etc.  etc. 

J'ai,  d'après  cela,  cherché  si  quelqu'une  de  ces  matières 
colorantes  n'aurait  pas  une  action  spéciale  sur  les  sperma- 
tozoidesy  et  dès  lors  ne  constituerait  pas  un  réactif  précieux 
pour  leur  étude  ou  leur  recherche  en  certains  cas.  J'ai  donc 
essayé  sur  eux  toutes  les  couleurs  habituellement  em- 
ployées en  histologie,  et  voici  les  résultats  auxquels  je  suis 
arrivé  : 
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C'est  le  carmin  qui  m'a  paru  le  réactif  eoloraut  le  plus 
propre  à  rendre  service  dans  l'espèce  ;  mais  là  encore  il 
faut  distinguer. 

Si  dans  une  goutte  de  carmin  ammoniacal  on  plonge  un 
peu  de  sperme  ftais^  les  spermatozoïdes  ne  se  colorent 
presque  pas,  tandis  que  les  cellules  épithéliales  (qui 
proviennent  des  différenls  organes  du  système  génital,  ca- 
naux testiculaires,  canal  déférent,  vésicules  séminales, 
urèthre,  etc.)  se  colorent  très-nettement  en  rouge  vif. 

Si  Ton  traite  par  le  même  agent  le  sperme  non  encore 
desséché,  mais  déjà  un  peu  ancien  (5  à  8  jours),  les  sper- 
matozoïdes commencent  à  se  colorer  déjà  plus  fortement. 

Si  enfin  on  met  en  contact  avec  la  matière  colorante  des 
spermatozoïdes  desséchéSy  ceux-ci  se  teignent  avec  une 
grande  intensité  ;  mais,  chose  remarquable,  une  seule  par- 
tie de  l'élément  est  colorée,  la  tête,  tandis  que  la  queue  ne 
Test  pas  du  tout. 

Quand  l'expérience  est  faite  avec  des  morceaux  de  linge 
tachés  de  sperme,  il  se  produit  des  phénomènes  identiques  : 
tache  fraîche,  les  spermatozoïdes  sont  à  peine  colorés; 
tache  datant  de  5  à  8  jours,  les  spermatozoïdes  se  colorent 
suffisamment;  tache  ancienne  et  parfaitement  desséchée,  la 
tête  des  spermatozoïdes  se  colore  énergiquement,  surtout 
après  macération  de  &8  heures  ou  plus  dans  la  solution  car- 
minée. Dans  ce  troisième  cas,  la  propriété  que  possèdent 
les  spermatozoïdes  de  se  colorer  en  détail  et  non  pas  com- 
plètement me  paraît  très -importante  à  faire  connaître, 
parce  qu'elle  peut  suffire  seule  à  les  faire  distinguer  immé- 
diatement, dans  le  milieu  où  ils  sont  plongés,  des  éléments 
étrangers  qui  leur  ressemblent  de  près  ou  de  loin. 

J'ajouterai  que  dans  ce  troisième  cas  encore,  c'est-4i-dire 
quand  on  colore  par  le  carmin  des  morceaux  d'un  linge  ta- 
ché de  sperme^  jamais  les  éléments  végétaux,  fibres  ou  gra- 
nulations, ne  sont  colorés  ;  de  telle  çorteque  dans  une  pré« 
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paration  obtenue  par  dissociation  apriis  macération  dans  le 
carmin,  on  voit  du  premier  coup  d'œil  que  tout  ce  qui 
reste  blanc  est  végétal,  et  que  tout  ce  qui  est  devenu  rouge 
est  de  natuve  animale.  Cette  sélection  de  couleur,  au  point 
de  vue  qui  m'occupe,  me  semble  donc  intéressante^  utile  et 
surtout  pratique  dans  la  recherche  histologique  des  sper- 
matozoïdes. 

M.  Rousin  a  proposé  comme  adjuvant  ou  comme  réactif 
la  teinture  d'iode;  mais  cette  substance  peint  tout,  végétal 
et  éléments  cellulaires,  et  n'agit  que  comme  milieu  coloré 
empêchant  la  réfringérence  et  par  conséquent  facilitant 
l'examen  microscopique. 

CONCLUSIONS 

Je  n'ai  paseu^  dans  cette  courte  discussion,  la  pensée  de 
déprécier  la  méthode  ordinairement  employée  pour  la  re- 
cherche des  spermatozoïdes  dans  les  taches  spermatiques; 
j'ai  voulu  simplement  montrer  qu'elle  laissait  à  désirer  sur 
quelques  points,  et  j'ai  essayé  de  la  compléter  pour  facili* 
ter  les  expertises  médico*légales,  toujours  si  délicates  et  en 
même  temps  si  importantes.  Voici  donc,  et  cela  me  servira 
de  conclusions,  comment  je  propose  de  modifier  le  procédé 
opératoire  classique  : 

i*  Prendre  un  petit  carré  de  l'étoffe  qu'on  suppose 
être  tachée  de  sperme,  le  plus  près  possible  du  centre  de 
la  tache  ; 

2"*  Plonger  ce  carré  d'étoffe  dans  une  petite  quantité  d'eau 
distillée  csloréepar  quelques  gouttes  (5  à  6  pour  5  grammes 
d'eau)  d'une  solution  ammoniacale  de  carmin  telle  qu'on 
l'emploie  en  histologie. 

3<^  Laisser  macérer  pendant  36  à  A8  heures,  et  même  plus, 
car  il  n'en  résulte  aucun  inconvénient; 

&""  Dissocier  l'étoffe  avec  de  grans  ménagements,  en 
refilant  brin  à  brin. 
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5^  Dissocier  chacun  de  ces  brias  &  leur  tour  et  séparé- 
ment; 

60  Examiner  séparément  aussi,  au  microscope  avec  un 
grossissement  de  500  diamètres,  chaque  brindille  dissociée 
est  montée  dans  une  goutte  de  glycérine  ordinaire. 

Dans  une  préparation  faite  selon  ces  règles^  on  verra,  au- 
tour des  fibrilles  végétales  non  colorées  et  parraitement  ré- 
fringentes,  des  grappes  de  spermatozoïdes,  la  plupart  com- 
plets, dont  la  tôte  sera  colorée  en  rouge  vif,  tandis  que  la 
queue  ne  sera  pas  teintée.  Si  à  côté  d'eux  il  existe  d'autres 
éléments  figurésdu  sperme,  globules  blancs,  cellules épithé- 
liâtes^  etc. ,  ils  apparaîtront  tous  plus  ou  moins  colorés,  avec 
leurs  caractères  histologiques  particuliers. 

Je  ne  puis  m'empécher  de  rappeler  en  terminant  que 
parfois  il  est  impouible  de  trouver  les  spermatozoïdes  dans 
des  taches  suspectes  qui  sont  cependant  véritablement  for- 
mées par  du  sperme  complet;  et  cela  surtout  quand,  la  tache 
étant  ancienne  et  bien  desséchée,  le  linge  a  été  violemment 
froissé.  Dans  ces  cas  très*épineux  le  microscope  est  im- 
puissant Aussiserait-ilàdésirerquela  science  puisse  mettre 
à  la  disposition  de  la  justice  une  substance  plus  vigoureuse 
que  celle  dont  on  se  sert  aujourd'hui. 

Je  pense  que  les  chimistes  seuls  pourraient  combler  cette 
lacune. 
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mapport  par  M.   E.  CaCVKILHIEK  (1). 

Messieurs , 

M.  le  docteur  Paul  Marqucsy,  de  Neufchatel-en-Bray, 
appelé  à  témoigner  en  justice  au  sujet  d'un  crime  commis 
à  Beaubecla-Roziëre,  a,  dans  une  lettre  adressée  à  notre 
honorable  président,  demandé  l'avis  de  notre  Société. 

Voici  Texposé  des  faits  soumis  à  une  commission  dont  je 
suis  le  rapporteur  : 

G***,  ouvrier,  en  état  d'ivresse  bien  constatée,  fait  la  ren- 
contre du  nommé  F***  et  veut  passer  la  nuit  sous  son  toit. 
Refus  de  F***  et  lutte  dans  laquelle  G***  étrangle  son  adver- 
saire. L'assassin  ne  s'en  tient  pas  là;  il  remarque  ebcz  sa 
victime  un  état  d'érection  très-prononcé  qui  lui  inspire  des 
idées  lubriques  et,  après  des  tentatives  incomplètes  de 
sodomie  et  sa  folie  libidineuse  s'exaltant  encore,  il  coupe 
les  testicules  avec  ses  dents,  et  par  la  plaie  béante  arrache 
les  intestins;  enfin  G***  dit  avoir  mis  fin  à  cette  scène  sau- 
vage en  donnant  des  coups  de  sabots  sur  la  tête  de  sa  vic- 
time; quant  aux  yeux  (ce  sont  ses  propres  ezpressions)^  il 
ne  sait  quand  il  les  a  arrachés. 

Les  détails  de  l'autopsie,  l'examen  du  meurtrier  et  de  ses 
vêtements,  toute  l'enquête  médicale  a  été  faite  avec  grand 
soin  par  M.  le  docteur  Marquesy,  que  nous  devons  féliciter 
du  talent  dont  il  a  fait  preuve;  dans  les  deux  lettres  adres- 
sées au  président  de  la  Société,  notre  confrère  est  en  désac- 
cord pour  la  succession  des  faits  avec  le  récit  du  meurtrier. 

Tandisque,  d'après  les  assertions  de  G**Ma  victime  aurait 

(i)  Séance  du  14  février  1876. 
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succombé  presque  de  suite  et  à  son  insu  et  ces  atroces 
mutilations  ne  seraient  que  la  conséquence  d'un  paroxysme 
libidineux  inconscient  de  ses  actes,  M.  le  docteur  Mar* 
quesy  ne  croit  pas  que  ces  faits  se  soient  accomplis  dans 
Tordre  que  le  meurtrier  leur  assigne. 

Dans  une  lettre  en  date  du  5  février,  il  pense  que  P***, 
tombé  dans  un  état  de  mort  apparente  par  le  fait  de  la 
strangulation,  a  dû  revenir  à  la  vie  par  suite  des  mouve* 
ments  rhythmiques  que  le  meurtrier  imprimait  à  la  poitrine 
en  se  livrant  à  ses  actes  lubriques.  Cette  espèce  de  respira- 
tion artificielle  a  dû  faire  cesser  Tétat  de  mort  apparente, 
et  c'est  alors  que  G***  aurait  achevé  sa  victime  en  lui  frac- 
turant le  crâne.  Cette  explication  iDgénieuse  de  M.  le  doc- 
teur Marquesy  est  corroborée  en  partie  par  ce  fait  que  le 
pan  postérieur  de  la  chemise  du  meurtrier  assis,  d'après 
ses  aveux,  sur  la  poitrine  de  F*^%  était  souillé  d'un  sang 
qui  ne  pouvait  provenir  que  de  la  tête  de  la  victime,  et  par 
conséquent,  les  tentatives  de  sodomie  avaient  dû  suivre  la 
fracture  du  crâne  :  je  dois  faire  remarquer  cependant  que 
la  strangulation  s'accompagne  de  divers  phénomènes  du 
c6té  de  la  face,  tels  que  issue  de  la  langue,  écoulement  de 
sang  par  les  narines,  qui  pourraient  expliquer  la  présence 
du  sang  sur  la  chemise  de  6^ 

La  question  principale  faite  par  le  juge  d'instruction  et 
sur  laquelle,  d'après  notre  confrère,  insistera  le  président 
des  assises,  est  celle-ci  : 

La  victime  était-elle  vivante  ou  morte  au  moment  de 
l'accomplissement  des  actes  lubriques?  T  a-t-il  eu  homicide 
simple  ou  homicide  avec  attentat  aux  mœurs?  Bien  que  la 
question  me  paraisse  assez  oiseuse  au  point  de  vue  juridi- 
que, puisque  l'accusé  avoue  s'être  livré  à  des  actes  lubriques 
et  qu'il  n'a  qu'à  faire  choix  entre  un  attentat  aux  mœurs  et 
une  profanation  non  punie  par  les  lois,  mais  plus  criminelle 
encore  au  point  de  vue  médical,  l'intérêt  de  la  proposition 
subsiste  tout  entier. 
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En  premier  lieu,  a-t*il  pu  y  avoir  érection  pendant  le 
cours  des  tentatives  de  meurtre  faites  sur  P^  ? 

La  turgescence  des  organes  génitaux,  dont  Serez  avait 
fait  un  signe  pathognomonique  des  maladies  du  cervelet, 
serait  surtout  un  des  effets  les  plus  fréquents  des  lésions  de 
la  partie  cervicale  de  la  moelle  d'après  CHlivier  d'Angers. 
Vulpian  fait  remarquer  que  si  des  altérations  abolissent  le 
fonctionnement  des  parties  inférieures  de  la  moelle  épi- 
nière^  l'érection  devient  impossible.  Ségalas  a  produit  ee 
phénomène  par  des  irritations  mécaniques  sur  l'axe  médul- 
laire :  ces  résultats,  contredits  par  Longet,  semblent  toute» 
fois  confirmés  par  Bckhard^  qui  a  amené  l'érection  ohez 
des  animaux  par  l'excitation  directe  du  bout  périphérique 
des  nerfs  que  cet  auteur  a  nommés  nerfB  éreeteurs.  Comme 
l'autopsie  n'a  signalé  aucune  lésion  du  cAté  de  la  modle, 
nous  devons  chercher  l'explication  du  symptôme  dans  le  fait 
même  de  la  suffocation  ;  la  turgescence  des  organes  géni'» 
taux  n'est  pas  spéciale  aux  cas  de  pendaison  et  de  suffoca- 
tion, puisque  Godard  l'a  constatée  unie  à  i'éjaculation  dans 
presque  tous  les  cas  de  mort  rapide  ;  il  est  certain  cependant 
qu'il  y  a  plus  spécialement  dans  les  cas  de  suffocation  une 
excitation  de  la  partie  de  la  moelle  épinière  qui  agit  sur 
l'appareil  de  l'érection. 

Nous  pouvons  donc  répondre  à  la  première  question  : 
Oui^  l'érection  peut  être  produite. 

La  deuxième  question  est  ainsi  posée  :  A-t-il  pu  y  avoir 
une  érection  assez  prononcée  pour  qu'une  tentative  de 
sodomie  ait  été  possible?  Robelt  avait  remarqué  que  chez 
des  chiens  récemment  étranglés,  toutes  les  fois  qu'il  exci- 
tait le  gland  plus  ou  moins  turgescent,  le  muscle  bulbo* 
caverneux  se  contractait  par  saccades  sur  le  bulbe  plein  de 
sang  et  poussait  par  coups  rapides  le  liquide  à  travers  les 
conduits  vasculaires  du  corps  spongieux  de  Turèthre  jusque 
dttas  le  gland,  qui  arrivait  ainsi  i  un  développement  com* 
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plet.  La  turgescence  des  organes  génitaax  de  la  victime  a 
donc  pu  être  complétée  parles  attouchements,  snr  le  détail 
desquels  semble  se  complaire  le  meurtrier.  Nous  pouvons 
aborder  maintenant  la  question  capitale,  celle  de  savoir  si 
l'érection  peut  persister  après  la  mort. 

Si  la  ligne  de  dénurcation  entre  la  vie  et  la  mort  est  dif- 
ficile à  tracer^  elle  ne  l'est  nulle  part  plus  que  dans  l'asphy- 
xie, qui  consiste  essentiellement  dans  un  atTaiblissement 
graduel  des  fonctions  intellectuelles,  locomotrices  et  végé- 
tatives. En  observant  cependant  avec  soin  les  phénomènes 
qui  surviennent  ches  des  chiens  soumis  à  la  pendaison,  on 
constate  que  c'est  avant  la  fin  de  l'agitation  convulsive  de 
l'animal,  qui  dure  de  deux  à  cinq  minâtes,  que  survient 
l'érection,  avec  ou  sans  éjaculation  ;  d'un  autre  côté,  Godard 
a  vu  chez  des  animaux  sacrifiés  une  émission  de  sperme, 
avec  mouvements  spasmodiques  du  pénis,  une,  deux  ou 
trois  minutes  après  la  mort. 

L'érection  peut  donc  être  regardée  comme  un  phéno- 
mène de  l'agonie,  phénomène  pouvant  durer  un  certain 
temps,  entretenu  qu'il  serait  par  un  spasme  des  muscles  du 
périnée  analogue  à  celui  qui  se  produit  sur  les  muscles 
moteurs  du  globe  oculaire. 

La  dernière  question  sur  laquelle,  insiste  M.  le  docteur 
Marquesy  est  celle  de  savoir  si  la  victime  a  pu  revenir  à  la 
vie  après  les  tentatives  de  suffocation  et  si  ce  n'est  pas  pour 
faire  cesser  cette  résurrection,  dont  notre  confrère  nous  a 
exposé  le  mécanisme  ingénieux,  que  6^*  a  cru  devoir  bri- 
ser le  crâne  de  F*^.  Ce  qui  milite  en  faveur  rie  l'opinion  de 
notre  confrère,  c'est  l'état  des  lésions  constatées  à  l'auto- 
psie. Parmi  ces  lésions,  les  unes  ont  précédé  la  mort,  les 
nulres  l'ont  suivie. 

Les  lésions  si  graves  de  l'aine  avec  décollement  de  la 
peau  de  l'abdomen,  issue  de  presque  tout  le  paquet  intesti- 
nal, ne  s'accompagnent  d'aucun  épanchement  de  sang, 
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d'aucune  ecchymose,  c'est  l'aspect  que  donnerait  une 
autopsie. 

Quant  aux  lésions  du  thorax  et  à  celles  du  cr&ne^  elles  ont 
eu  lieu  pendant  que  la  circulation  s'exécutait  encore. 

Indépendamment  des  éclaboussures  de  sang  sur  la 
muraille  et  sur  la  porte,  il  y  avait  dans  le  crâne  un  épanche- 
ment  de  sang,  des  caillots  sanguins  à  la  tempe,  etc. 

Quant  aux  lésions  pulmonaires»  il  est  bon  de  les  passer  en 
revue,  car  nous  avons,  &  leur  sujets  à  traiter  une  question 
importante,  qui  est  celle  de  savoir  si  elles  étaient  assez  gra- 
ves pour  déterminer  la  mort  ou  si  elles  auraient  pu  per- 
mettre le  retour  à  la  vie,  retour  auquel  auraient  mis 
obstacle  les  violences  exercées  sur  la  botte  crânienne. 

Gomme  lésions,  on  n'en  trouve  que  deux  importantes  : 
congestion  du  bord  postérieur  du  poumon  par  un  sang 
noir;  ecchymose  dans  les  replis  interlobaires.  Nous  ne  ren- 
controns pas  deux  signes  importants:  d'une  part,  les  mar- 
ques qu'imprime,  sur  la  région  cervicale,  un  agent  cons- 
tricteur tel  que  la  main,  ecchymose,  excoriations,  empreinte 
des  doigts,  qui  manquent  bien  rarement  dans  la  suffoca- 
tion; d'autre  part,  conjointement  avec  des  ecchymoses  poin- 
tillées,  observées  sur  la  peau  de  la  face  et  de  la  poitrine, 
l'emphysème  plus  ou  moins  étendu  du  fascia  du  poumon. 

J'aurais  donc  grande  tendance  à  me  ranger  à  l'opinion  du 
docteur  Marquesy,  qui  ne  croit  pas  que  les  lésions  pulmo- 
naires aient  pu  amener  autre  chose  qu'un  état  de  mort 
apparente  et  qui  attribue  la  mort  réelle  aux  lésions  crâ- 
niennes. 

Je  n'oserais  cependant  conclure  avec  lui  : 

£n  premier  licu^  que  l'état  de  mort  apparente  aurait  cessé 
pendant  et  en  raison  des  tentatives  lubriques  ;  cette  expli- 
cation ne  me  parait  qu'une  ingénieuse  hypothèse. 

En  deuxième  lieu,  bien  que  le  fait  mémo  de  Téreclion 
ait  dû  éveiller  chez  le  meurtrier  l'idée  de  la  persistance  de 
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la  vie,  on  n&  peut  admetlre  que  ces  tentatives  lubriques  se 
soient  adressées  à  un  être  vivant. 

En  troisième  lieu,  enfin,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  pour 
s'opposer  au  retour  &  la  vie  que  G***  a  i»*oduit  ces  lésions 
si  graves  du  crâne.  Je  vois  plutôt  dans  ces  blessures  com- 
plexes et  dont  la  multiplicité  dépasse  toute  mesure^  en 
même  temps  que  le  dessein  d'acbever  son  œuvre^  la  rage  qui, 
dans  certains  délires  complexes,  anime  les  meurtriers  tant 
que  la  forme  humaine  subsiste  dans  leur  victime  ! 

Je  conclus  donc  en  conséquence  : 

CONCLUSION 

!•  La  Société  ne  croît  pas  que  l'état  de  mort  apparente 
ait  cessé  pendant  et  en  raison  des  tentatives  lubriques. 

2'  On  ne  peut  admettre  que  les  tentatives  lubriques  se 
soient  adressées  à  un  être  vivant,  Térection  se  produisant 
après  la  mort. 

5*  Les  lésions  crâniennes  ont  été  faites  pendant  la  vie, 
mais  il  est  impossible  de  leur  attribuer  la  mort  à  Texclusion 
des  lésions  pulmonaires. 

DISCUSSION. 

M.  Chopin  d'Arnouville  connaît  parfaitement  rafifaire;  dans  le 
rapport  qu'il  vient  d'entendre,  il  ne  critique  qu*un  seul  mol  :  «  rage 
inconsciente  i» . 

Le  défenseur  de  l'accusé,  un  véritable  sauvage,  ne  manquerait 
pas  d'abuser  de  celte  expression,  émanée  de  voire  autorité. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  si  l'homme  a  agi  avec  responsa- 
bilité. Il  convient  de  retrancher  ce  mot  d'un  rapport  que  roraleur 
adopte  complètement. 

M.  Jeannel  approuve  la  suppression  du  mot  iiicomciente, 

M.  CnuvEiLHiER  fail  observer  que,  dans  la  déposition,  il  est  dit 
que  le  malade  était  en  pleine  ivresse.  Mais  c'est  un  élément  médico- 
légal  que  nous  ne  pouvons  apprécier. 

M.  Devbrgie  remarque  que  Téjaculalion  a  été  considérée  par 
quelques  médecins  légistes  comme  non  caractéristique  du  genre  de 
mort  dont  il  s'agit,  et  qu'elle  se  produisaitpo«t  martem,  tout  comme 
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Texcrétion  des  matières  fécales.  M.  Tardieu  (1)  n*admetpa8  que  ce 
soit  un  signe  de  suspension  ou  de  strangulation.  M.  Devergie  affirme 
que,  pour  lui,  c'est  un  signe  caractéristique  de  la  strangulation ,  et 
demande  à  M.  Cruveilhier  s'il  a  formulé  son  opinion  à  cet  égard. 

M.  Cruveilhier  dit  qu'il  a  cité  sur  ce  point  des  faits  pour  et 
contre  Topinion  exprimée  par  M.  le  président. 

Al.  DoLBEAU^  invité  par  M.  le  président  à  siéger  au  bureau,  re- 
mercie ses  collègues  de  Thonneur  qu'ils  lui  ont  fait  en  le  nonnuaul 
vice-président;  il  dit  qu*au]oui d'hui  il  est  accepté,  d'après  1rs  tra- 
vaux  de  Godard  1 1  Robin,  (^ue  toute  mort  brusque  amène  réjacula- 
tion.  On  a  constaté  le  fait  chez  les  guillotinés. 

M.  Dolbeau  l'observa  de  même  chez  un  tétanique,  chez  lequel  un 
mouvement  avait  déterminé  une  crise.  Enfin,  un  individu  qui  meurt 
par  suite  d'une  rupture  du  cœur,  les  grands  blessés,  tous  ceux  qui, 
dans  un  accident,  sont  tués  sur  le  coup,  présentent  les  traces  de 
Téjaculation  et  ont  du  sperme  dans  le  canal. 

M.  Devergie  remarque  que  cela  n'empêche  pas  que  le  fait  de 
l'éjaculation  observée  chez  les  pendus  ne  prouve  que  l'individu  a  été 
pendu  pendant  la  vie. 

M.  Champouillon  objecte  que,  si  le  fait  indiqué  par  M.  Dolbeau 
était  si  général,  chez  tous  les  individus  tués  sur  le  coup  par  des  halles 
ou  à  l'arme  blanche  on  devrait  trouver  traces  deréjaculalion.  Or  il  a 
vu  des  milliers  d'individus  tués  ain&i,  etn'a jamais  constaté  celte  ^ja* 
culation  prétendue  caractéristique. 

D'antre  part,  il  a  observé  le  fait  suivant  :  Il  a  fait,  un  jour,  sus*» 
pendre  le  cadavre  d'un  homme  qui  avait  succombé  à  une  diarrh^'e 
chronique.  Il  se  proposait  de  vérifier  le  temps  que  dureraient  les 
traces  du  sillon  de  suspension  et  les  ecchymoses  faites  après  la  mort. 
Or  il  a  été  très-ctonoé  de  voir  la  présence  du  sperme  an  bout  de 
la  verge.  11  en  résulterait  donc  qu'exceptionnellement  on  pourrait 
trouver  du  sperme  sur  la  chemise  d'un  individu^  je  ne  dis  pas  émis- 
sion ou  éjaculatioo,  en  dehors  du  cas  de  mort  par  suspension  ou 
strangulation.  M.  Champouillon  conclut,  d'une  part,  que,  pour  lui, 
il  n'a  jamais  constaté  de  traces  d'éjaculation  dans  des  cas  de  mort 
brusque  ;  d'autre  part,  qu'il  peut  y  avoir  du  sperme  sur  les  organes 
génitaux  ou  sur  le  linge  d'un  individu  suspendu  après  la  mort.  11  est 
donc  bien  important  que  M.  Dolbeau  précise  bien  nettement  les  fails 
dont  il  a  parlé. 

M.  Dolbeau  dit  qu'il  a  ciié  les  travaux  de  Godard  et  Robin,  que 
ces  auteurs  ont  toujours  constaté  réjaculation  chez  tous  les  guillotinûa. 
Cela  est  écrit  partout.  Godard  a  vu  du  sperme  dans  le  canal  chez 
un  charretier  qui  avait  été  écrasé  par  ia  voiture. 

(i)  Tardieu,  Étude  mét/icG»léyale  sur  la  pendaison,  Paris,  1870. 
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M.  Dolbcaii  rappelle  le  fait  du  tétanique  qu*it  a  cité,  de  mftroe  que 
le  cas  de  rupture  du  cœur  observé  par  lui.  Tout  ce  qu'il  croît  devoir 
en  conclure^  c'est  que  la  présence  du  sperme  dans  le  canal  doit  faire 
penser  aux  magistrats  qu*il  y  a  eu  mort  brusque,  sans  aller  au  delà 
de  cette  conclusion. 

M.  Dexergie  ajoute  :  Cela  est  d*antant  plus  important  que,  dans 
certains  traités  de  médecine  légale,  on  a  écrit  que  le  liquide  observé 
dans  ce  cas  n'est  pas  du  sperme,  mais  du  liquide  prostatique. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  CruTciliiier  sont  mises  aux  voix 
et  adoptées. 


SUn  LES  DISPOSITIONS  LÉGISLATIVES  QU'iL  GONYIE»DRx\IT  DE 
PRENDRE  AFIN  DE  PROTÉGER  EFFICACEMENT  LA  SOCIETE  CONTRE 
LES  ACTES  VIOLENTS  DES  ALIÉNÉS  ET  DES  ÉPILBPTIQDES  RE- 
CONNUS DANGEREUX. 

DISCUSSION 

DE  LA  PROPOSITION  FORMULÉE  PAR  LE  D'  T,  GALLARD  (l) 

M.  Motet  (2)  rappelle  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  le  ruôrae 
sujet  à  la  Société  de  législation  comparée.  On  s'est  montré  favorable 
à  l'i'lée  d'asiles  spéciaux  pour  les  aliénés  auteurs  d'actes  violents, 
mais  on  n'était  pas  disposé  à  aller  aussi  loin  que  M.  Gallard  et  à 
maintenir  aussi  longtemps  qu'il  le  propose  les  aliénés  dans  ces  asiles, 
où,  par  le  fait,  ils  resteraient  aussi  longtemps  enfermés  que  dans  les 
prisons. 

Cette  question  doit  être  réservée  pour  une  autre  séance.  Il  est 
impossible  de  séquestrer  un  individu  irresponsable  dans  un  asile 
pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  la  prison  qu'il  aurait  à  subir 
s'il  était  responsable. 

M.  LE  Président  fait  observer  que  ce  point  est  secondaire  et  passe 
après  l'examen  de  la  question  de  législation,  qui  doit  être  préalable- 
ment décidée. 

M.  HÉMAR  a  la  parole.  Voici  le  résumé  de  son  argumentation  : 

Vous  avez  reçu,  dit  M.  Hémar,  le  projet  de  loi  de  M.  Gallard.  Que 
faut-il  faire  des  auteurs  de  faits  qualifiés  crimes  ou  délits,  mais  qui 
ont  été  déclarés  irresponsables  en  qualité  d'aliénés  ? 

S'ils  sont  irresponsables,  ils  doivent  être  mis  en  liberté,  toute  con- 
damnation est  impossible. 

M.  Gallard  propose  d'obliger  les  juges  qui  ont  acquitté  un  individu 
dont  la  démence  est  démontrée,  à  le  renvoyer  dans  une  maison  de 
santé,  d'où  il  ne  sortira  que  par  l'intervention  de  l'autorité  judi- 
ciaire. 

Ce  système  a,  en  effet,  l'avantage  d'éviter  des  décisions  judiciaires 
étranges,  de  mettre  à  l'abri  de  l'arbitraire  administratif  et  de  la  mise 
en  liberté  sans  garantie;  enfin,  il  décourage  ceux  qui  seraient  tentés 

(1)  Voyez  t.  IV,  p.  2A1,  le  travail  de  M.  le  docteur  T.  Gallard,  qui 
a  été  lu  à  la  Société  dans  sa  séance  du  il  octobre  1875. 

(2)  Séance  du  8  nov.  1875. 
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de  simuler  la  folie,  puisqu'il  y  a  en  perspective  la  prison  ou  la  mai- 
son de  santé. 

M.  Hémar  examine  la  possibilité  de  ces  mesures. 

Quelle  est,  dit-il,  l'hypothèse  visée  par  M.  Gallard? 

L'auteur  du  fait  criminel  ou  délictueux  était  en  état  de  démence, 
c'est-à-dire  d'irresponsabilité  morale,  au  moment  où  l'acte  a  été 
accompli. 

La  démence  n'a  pas  été  découverte  ni  constatée  au  cours  de  l'in- 
formation, ni  du  débat. 

En  effet,  si  elle  était  établie  par  l'information,  on  serait  dans  le 
cas  de  l'article  6^  du  Code  pénal,  et  tout  aboutirait  forcément  à 
une  ordonnance  de  non-lieu. 

Mais  M.  Gallard  impose  au  juge  lui-même  l'obligation  de  constater 
la  démence,  et,  la  démence  constatée,  de  renvoyer  l'aliéné  dans  une 
maison  de  santé. 

M.  Gallard  en  fait  une  obligation,  lia  raison,  car  cela  intéresse 
vivement  la  société.  Et  puis  le  juge,  laissé  à  son  libre  arbitre,  pour- 
rait tantôt  appliquer,  tantôt  négliger  une  mesure,  en  somme  fort  grave 
pour  l'individu,  et  dont  la  tache  est  souvent  ineiïaçable  dans  Ta- 
Tenir. 

Après  avoir  bien  déterminé  l'hypothèse  visée  par  le  projet  de  loi , 
M.  Hémar  se  propose  de  démontrer  que  le  projet  est  mad  conçu,  mal 
rédigé,  qu'il  s*accorde  difBcilement  avec  le  principe  de  droit  public 
et  pénal,  enfin,  qu'il  est  inefficace. 

M.  Hémar  examine  à  ces  différents  points  de  vue  les  articles  du 
projet  les  uns  après  les  autres. 

Et  d'abord  l'article  1*^  néglige  un  cas  qui  peut  très-bien  se  pré- 
senter, c'est  que  l'individu  comparaisse  devant  le  tribunal,  éiant 
guérif  alors  qu'au  moment  de  l'acte  il  était  dément. 

La  solution  est  évidente  :  il  y  a  eu  irresponsabilité,  et  il  ne  peut 
être  question  d'envoi  dans  une  maison  de  santé.  Le  texte  de  rarlicle, 
mais  non  certainement  la  pensée  de  l'auteur,  semble  cependant  con- 
duire à  ce  résultats 

Ajotre  cas  :  Tindividu  se  présente  devant  le  tribunal  encore  ma- 
lade. Mais  cette  hypothèse  est  impossible.  Un  aliéné  n'est  pas  mis  en 
jngement. 

Suppose-t-on  que  l'on  ne  s'est  pas  aperçu  de  son  état,  eh  bien, 
il  y  aura  encore  des  circonstances  où  on  ne  pourra  l'envoyer  dans 
une  maison  de  santé  ;  exemple  :  s'il  est  paralysé,  inoffensif;  si  sa 
famille  demande  à  s'en  charger,  etc.  Or,  aux  termes  du  projet,  il 
faudrait  encore,  dans  tous  ces  cas,  l'enfermer  dans  une  maison  de 
santé. 

11  y  a  donc  un  grand  nombre  d'hypothèses  qui  réclament  une  déci- 
sion autre  que  celle  proposée  par  M.  Gallard, 
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Le  2*  alinéa  dit  :  ce  jugement  entraînera  forcément  Vinterdiction. 
Gela  est  grave;  Tinterdiction  est  une  déchéance,  une  espèce  de  mort 
civile,  rinterdit  reçoit  un  tuteur. 

Est-il  nécessaire,  juste,  moral,  de  frapper  de  cette  déchéance  un 
innocent?  A  quoi  bon? 

La  loi  de  1838  a  établi  tout  un  système  de  précautions  et  de  me- 
sures protectrices,  très- efficaces  et  très- suffisantes  pour  les  individus 
placés  ou  à  placer  dans  des  maisons  dosante.  Quel  avantage  y  aurail- 
il  à  y  substituer  le  système  proposé  par  M.  Gallard? 

M.  Hémar  n'en  aperçoit  aucun.  Mais  il  est  frappé  d'une  singulière 
anomalie  dans  le  système  proposé  :  on  y  voit  une  interdiction  pro- 
noncée par  un  tribunal  de  répression  ;  anomalie  impossible  à  justi- 
fier, car  l'interdiction  est  une  mesure  de  Tordre  civil,  qui  frappe  la 
capacité  et  la  personnalité  civiles,  et  rien  au  delà. 

Objecte-t-on  qu'il  y  a  dans  le  Code  pénal  des  incapacités  civiles, 
vérit^les  compléments  de  la  peine,  prononcées  par  le  juge  de  ré- 
pression? Le  cas  est  bien  différenU  Ces  incapacités-là  sont  une  partie 
de  la  peine.  Ici  il  ne  s'agit  pas  de  peine  :  irrespmsabilUé  et  peine  sont 
deux  termes  qui  s'excluent  nécessairement. 

J'ajoute,  dit  M.  Hémar,  que  l'interdiction^  telle  qu'on  propose  de  la 
prononcer,  manque  de  toutes  les  garanties  ordinaires  dont  la  loi  et 
les  tribunaux  l'entourent  ;  ainsi^  je  n'y  vois  pas  l'intervention  du  con- 
seil de  famille. 

Enfin,  ne  pourrait-il  pas  arriver  que  celte  interdiction  irrégulière 
fût  prononcée  de  connivence  avec  un  individu  ayant  conums  un  fait 
délictueux? 

Tout  ce  système  est  contraire  aux  principe  généraux  du  droit. 

M.  Hémar  ne  peut  comprendre  ces  démences  qui  ne  se  découvrent 
que  pendant  les  débats.  11  y  a  eu  instruction,  examen  par  le  parquet; 
et  l'accusation,  le  fait  de  l'aliénation  mentale,  n'a  été  entrevu  par 
personne. 

Mais  jamais  on  ne  constatera  par  le  débat  seul  un  état  d'aliénation 
absolument  certain.  Tout  au  plus  pourra-t-on  arriver  à  concevoir 
quelques  soupçons  ;  mais  cela  n'ira  jamais  jusqu'à  permettre  d'af- 
firmer l'aliénation. 

M.  Hémar  ne  peut  pas  non  plus  admettre  ce  passage  de  l'article  : 

«  Dont  la  mise  en  liberté  ne  pourra  être  ordonnée  que  par  un 
autre  jugement»* 

11  aurait  fallu  dire  :  qu'un  autre  jugement  devra  : 

1*  Ordonner  la  mise  en  liberté  ; 

2*  La  main  levée  de  l'interdiction. 

En  effet,  il  y  a  tel  cas  où  il  sera  possible  d'ordonner  la  mise  en 
liberté  ;  tel  autre  cas  où  on  aura  àprononcer  la  mainlevée  de  l'inter- 
diction. 
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(]es  deux  décisions  ne  sont  nullement  liées  entre  elles.  Enfin, 
l'accusé  est-il  paralytique,  gâteux,  sa  famille  le  réclame-t-elle  ? 
Autant  de  cas  où  il  ne  peut  s'agir  d'interdiction.  Le  système  proposé 
est  donc  incorrect  et  fondé  sur  des  bases  trop  peu  étudiées. 

M.  Hémar  ne  trouve  pas  une  anomalie  moins  choquante  en  ce 
qui  concerne  les  formes  du  jugement. 

U  faudra  se  pourvoir  devant  le  juge  civil.  Or,  c'est  lui  qui  va 
mamtenir  ou  abolir  la  sentence  du  juge  de  répression. 

Pour  des  jurisconsultes,  un  pareil  système  heurte  tous  les  prin- 
cipes généraux. 

La  critique  de  M  Hémar  porte  principalement  sur  cette  idée  de 
l'interdiction  obligatoire  ;  elle  s'étend  aux  mesures  que  l'auteur  du 
projet  a  proposé  d'y  agouter. 

Dans  l'article  2,  M.  Gallard  assimile  l'individu  inculpé  à  un 
mineur  de  moins  de  16  ans,  ayant  agi  sans  discernement.  L'as- 
similation est  contestable. 

En  ce  qui  touche  la  forme,  qui  posera  la  question  :  «  L'accusé 
était-il  en  état  de  démence?  »  —  Sera-ce  le  président?  Devra- t-il 
le  faire  d'office  ?  11  faut  que  le  texte  le  dise  nettement,  car  le  pré- 
sident est  le  protecteur  de  l'accusé,  comme  de  la  société.  —  La 
question  est  posée  par  le  président;  le  jury  répond  affirmativement 
sur  la  démence  :  la  conséquence  est  l'acquittement.  Mais,  en  même 
temps  l'inculpé  sera  frappé  d'interdiction. 

Par  qui?  se  demande  M.  Hémar. 

Par  le  jury.  C'est  une  conséquence  nécessaire  et  inévitable  de  son 
verdict. 

Mais  les  documents  sont  insuffisants  et  l'aptitude  manque  au  jury 
pour  se  prononcer  sur  la  question  de  démence.  Un  rapport  de  mé- 
decin a  toujours  été  jugé  nécessaire.  Et  M.  Gallard  veut  que  ce  soit 
seulement  sur  l'impression  du  débat  que  le  jury  tranche  une  si  grave 
question  ! 

Quand  sera  posée  la  question? 

M.  Gallard  soulève  deux  hypothèses  : 

Ou  bien  un  doute  s'est  élevé  au  cours  des  débats  ; 

Ou  bien  le  président  en  est  requis  par  le  défenseur  ou  par  tout 
autre. 

Mais  ce  doute,  d'où  viendra- t-il?  Quels  faits  suffiront  à  l'établir? 
Le  moindre  examen  montre  que  ce  n'est  pas  là  une  question  banale, 
qui  doive  être  toujours  posée  dans  tous  les  cas. 

Et  puis,  qui  sera  juge  de  la  gravité  de  ces  doutes? 

Suffira- t-il  que  l'avocat,  en  terminant  sa  plaidoirie,  insinue  que 
peut-être  l'accusé  a  agi  sous  l'empire  d'une  folie  momentanée?  — 
C'est  inadmissible. 
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Le  projet  contient  donc  ici  une  lacune  très-regrettable,  car  tout 
le  système  repose  sur  le  fait  de  cette  question  à  poser  au  jury. 

M.  Gallard  ajoute  :  «  à  peine  de  nullité  ».  11  a  raison,  s*il  entend 
que  cela  ne  peut  être  laissé  à  l'arbitraire  des  magistrats.  Mais  cette 
expression  a  un  sens  trës-précis.  Elle  veut  dire  que  l'omission  de 
cette  question  viciera  la  sentence  et  permettra  le  pourvoi  en  cas- 
sation. 

On  se  demande  comment  la  Cour  saisie  pourra  statuer,  car  il 
s'agit  ici  d'une  appréciation  de  fait,  et  la  Cour  d'assises  est  souve- 
raine sur  une  question  de  ce  genre.  Que  devient  donc  la  précaution 
indiquée  par  les  mots  a  à  peine  de  nullité  d? 

M.  Hémar  conclut  à  la  nécessité  d'étudier  plus  complètement  cette 
partie  du  projet  et  d'en  faire  concorder  la  rédaction  avec  les  prin- 
cipes généraux. 

L'article  3  parle  de  l'internement  dans  un  asile  spécial,  en  con- 
séquence du  jugement  ou  de  l'arrêt. 

Mais  l'envoi  dans  une  maison  de  santé  est  une  mesure  de  nature 
administrative,  et  échappe  à  l'autorité  judiciaire;  c'est  aux  maires  et 
aux  préfets  de  police  à  agir,  d'après  les  lois  de  1791  et  183B. 

Le  législateur  de  1838  a  proposé  de  transférer  ce  droit  à  l'auto* 
rite  judiciaire.  On  s'y  est  toujours  refusé,  et  avec  raison,  dit 
M.  Hémar. 

Ce  qui  se  passe  pour  l'envoi  des  aliénés  dans  les  asiles  a  lieu 
également  dans  divers  autres  cas,  où  l'autorité  administrative  est, 
comme  ici,  reconnue  seule  compétente.  M.  Hémar  cite  l'espèce 
prévue  par  l'article  274  du  Code  pénal.  Après  la  peine  subie,  les 
mendiants  sont  renvoyés  dans  les  dépôts.  Par  qui?  Par  l'autorité 
administrative. 

H  est  important  de  respecter  la  séparation  des  pouvoirs  :  le  projet 
semble  confondre  les  compétences. 

Enfin,  il  établit  une  analogie  avec  le  mineur  de  16  ans  (art.  66  du 
Code  pénal). 

Cette  analogie  n'existe  pas.  Dans  l'article  66,  le  magistrat  exerce 
la  puissance  paternelle,  ou  il  y  supplée,  parce  que  la  puissance  pater- 
nelle a  quelque  chose  de  judiciaire. 

11  est  impossible  d'admettre  aucune  relation  entre  les  attributions 
relatives  à  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  et  les  autres  attribu- 
tions relatives  à  l'exercice  de  l'autorité  administrative. 

Quelle  serait  d'ailleurs  l'efQcacité  de  la  mesure  réclamée  par 
M.  Gallard  ?  Sera-t-on  moins  tenté  de  simuler?  Nullement.  L'in- 
culpé est-il  mis  dans  une  maison  de  santé  en  qualité  de  fou?  Il 
prouvera  biemêt  qu'il  s* est  moqué  de  ses  juges,  qu*il  n'est  pas  fou, 
et  sortira  de  l'asile,  en  sorte  qu'il  s'ajoutera  un  scandale  à  une 
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situation  déjà  mauvaise  :  celui  qui  triomphera  dans  ce  système  devra 
être  mis  en  liberté  !  Voilà  qui  est  très-grave. 

Mais  le  système  proposé  omet  le  cas  le  plus  fâcheux. 

Un  crime  a  été  commis,  le  juge  d'instruction  examine,  il  interroge 
des  aliénistes.  Si  la  démence  est  prouvée  avoir  existé  au  moment 
de  Tacte  incriminé,  il  y  a  forcément  ordonnance  de  non-lieu  et  mise 
en  liberté.  La  justice  alors  est  désarmée. 

Le  projet  de  H.  Gallard  reste  en  dehors  de  cette  hypothèse.  Il  ne 
vise  que  le  cas  où  la  démence  est  reconnue  pendant  les  débals  eux- 
mêmes.  Or,  cette  déinence-là  sera  toujours  incertaine. 

Le  projet  est  inefficace.  La  démence  prouvée  entraîne  l'acquitte- 
ment. Mais  que  pourra  déclarer  le  tribunal  ?  Qu'il  n'est  pas  établi 
qu'au  moment  du  fait,  l'individu  n'était  pas  en  possession  de  ses 
facultés  ;  mais  il  ne  pourra  aller  plus  loin  et  affirmer  la  démence. 
Il  faut  des  rapports  médicaux  pour  une  pareille  conclusion.  Le  tri- 
bunal se  bornera  à  exprimer  un  doute  sur  l'état  intellectuel.  Or,  ces 
doutes  ne  suffisent  pas  pour  permettre  l'envoi  dans  une  maison  de 
santé. 

Au  moins,  le  projet  de  M.  Gallard  s'appUque-t-il  au  cas  où  l'état 
intellectuel  de  l'accusé  est  incertain  ?  —  L'hypothèse  est  celle-ci. 
Sur  cet  état  intellectuel,  on  n'a  trouvé  que  doute  et  obscurité,  mai- 
gré  les  investigations  Am  juge  d'instruction,  du  parquet  et  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation.  C'est  un  cas,  dit  M.  Hémar,  qui 
s'est  présenté  dans  raiïaire  Verger,  et  qui  doit  singulièrement  pré- 
occuper tous  les  honnêtes  gens. 

M.  Gallard  ne  nous  fournit  pas  une  solution.  A  quoi  nous  sert  la 
faculté  de  renvoyer  dans  une  maison  de  santé,  en  ais  de  démence? 
C'est  précisément  cette  démence  qui  est  le  fait  obscur,  c'est  le  point 
difficile  à  affirmer.  Le  juge  ne  trouve  aucun  secours  dans  le 
projet. 

M.  Hémar  ajoute  qu'il  trouve  quelque  chose  d*immoral  dans  la 
situation  qui  est  faite  à  la  justice. 

On  pousse  le  juge  à  acquitter,  en  cas  de  doute,  et  à  renvoyer 
dans  une  maison  de  santé.  Ces  questions  de  conscience  et  de  culpa- 
bilité ne  peuvent  pas  se  résoudre  par  un  pareil  marché. 

M.  Hémar  conclut  en  disant  que  le  projet  ne  saurait  supporter  un 
sérieux  examen  scientifique.  La  véritable  hypothèse  à  envisager  est 
celle  où  la  folie  serait  découverte  au  cours  de  l'information. 

Aujourd'hui,  dans  ce  cas,  on  s'entend  avec  l'autorité  administra- 
tive pour  que  le  placement  dans  une  maison  de  santé  ait  lieu  sans 
discontinuité. 

Conviendrait-il  de  transporter  ce  pouvoir  de  l'administration  à  la 
magistrature?  C'est  une  question  à  étudier,  et  que  M.  Gallard  a 
laissée  de  côté. 
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Je  ne  puis  à  aucun  point  de  Yue  in*associer  à  son  projet. 

M.  Gallard  a  Tintention  de  répondre  au  fond,  quand  tous  les 
orateurs  qui  le  combattent  auront  pris  la  parole.  Mais  il  tient  à  pro- 
tester contre  la  manière  dont  on  a  envisagé  son  projet. 

S'il  abandonne  la  forme  à  la  critique,  il  croit  que  la  question  de 
principe  mérite  d*étre  examinée. 

Il  prie  ceux  qui  prendront  la  parole  de  bien  comprendre  que, 
dans  sa  pensée,  l'individu  qui  a  commis  un  acte  criminel  ou  délic- 
tueux, étant  aliéné,  doit  comparaître  devant  les  juges^  pour  qu'ils 
prononcent  sur  sa  responsabilité,  et  par  conséquent  sur  l'état  de 
ses  facultés  intellectuelles  ;  mais  il  n'a  jamais  songé  à  supprimer  les 
rapports  médicaux,  qui  seuls  peuvent  le  constater.  C'était  là  dans 
son  projet  un  sous-entendu  évident. 

M.  HcMAR  demande  à  M.  Gallard  s*il  retire  son  projet  de  loi. 

Non,  dit  M.  Gallard,  je  tiens  à  soumettre  aux  magistrats  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  n'est  pas  nécessaire^  ou  au  moins  avantageux, 
d'appeler  les  aliénés  devant  la  justice.  Il  ne  se  prévaut  d'aucune 
compétence  en  matière  de  droit,  et  si  la  société  admet  le  principe^ 
il  fait  volontiers  bon  marché  du  texte  même  de  son  projet. 

M.  HÉMAR  insiste  alors  pour  que  M.  Gallard  établisse  nettement 
son  système. 

M.  Gallard  ne  demande  pas  que  l'on  désaisisse  l'autorité  admi- 
nistrative. Mais  en  l'absence  d'une  sécurité  suffisante,  il  demande  la 
sanction  judiciaire. 

M.  Manuel  voudrait  savoir  comment  sera  organisé  un  pareil 
système. 

M.  Trélat  croit  que  la  pensée  du  projet  était  simplement  celle- 
ci  :  l'individu  inculpé  est  dément,  mais  comme  il  est  dangereux  pour 
la  société,  il  y  a  lieu  pour  le  magistrat  d'ordonner  qu'il  soit  enfermé 
dans  une  maison  de  santé. 

Voilà  une  idée,  est-elle  juste? 

II  supplie  MM'  les  magistrats  de  nous  éclairer,  de  nous  ai- 
der, plutôt  que  de  nous  argumenter.  La  Société  de  médecine  légale 
est  une  société  d'étude.  En  face  d'une  plaie  médicale  ou  sociale,  on 
de  ses  membres,  un  médecin,  a  exprimé  un  vœu  général  La  for- 
mule en  est-elle  bonne  ?  Aux  jurisconsultes  d'apporter  l'appoint  de 
leurs  lumières. 

M.  Manuel  :  M,  Trélat  suppose  a  priori  que  nous  partageons  l'i- 
dée de  M.  Gallard,  et  là-dessus,  il  nous  convie  à  formuler  un  pro- 
jet. La  base  du  raisonnement  de  M.  Trélat  n'est  peut-être  pas  bien 
solide.  Pour  moi,  je  n'approuve  pas  le  principe  du  projet  de  loi. 

L'inconscient  n'appartient  pas  à  la  justice,  mais  à  l'administra- 
tion. On  pourrait  examiner  si  l'administration  est  armée  de  pouvoirs 
suffisants  ;  c'est  une  autre  question.  Quant  à  formuler  un  projet,  les 
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magistrats  attendront  que  l'idée  de  M.  Gnllard  soit  plus  forteinont 
partagée. 

M.  Démange  voit  deux  choses  dans  le  projet  qui  nous  est  pr'- 
sente  : 

4**  Une  question  de  principe.  En  vertu  du  texte  du  Gode  pénal,  U 
démence  excluant  la  criminalité,  Tindividu  échappe  à  Taulorité  )iuiî> 
ciaire,  pour  appartenir  à  Tautorité  administrative.  Ce  principe  M  .Gai- 
lard  veut  le  changer,  pour  substituer  I  a  magistrature  à  Tadministration. 

2^  Des  détails  d'application.  Il  propose  de  discuter  séparément  et 
successivement  ces  deux  questions,  le  fond  d*abord,  la  forme  en  se- 
cond lieu. 

M.  Mouton  estime  que,  dans  les  conditions  où  M.  Gallard  sVst 
placé,  il  ne  peut  y  avoir  lieu,  ni  à  poursuite,  ni  à  jugement. 

M.  MoTBT  (1).  —  Le  projet  que  M.  le  docteur  Gallard  vous  a 
sownis  a  été  vivement  critiqué.  Geux  de  nos  honorables  collègues 
qui  appartiennent  à  la  magistrature  l'ont  combattu  par  des  argu- 
ments qu*il  ne  m'appartient  pas  de  relever,  et  qui  n'ont  d'autre  but 
que  de  le  repousser  absolument.  Cependant,  Messieurs,  notre  hono- 
rable secrétaire  général  a  raison  de  demander  que  quelque  chose 
soit  fait  pour  les  aliénés  dangereux,  inculpés  de  crimes  ou  de  délits. 
Si  je  ne  vais  pas  aussi  loin  que  lui,  si  je  n'admets  pas  qu'on  puisse 
faire  comparaître  devant  le  Tribunal  ou  devant  la  Cour  d'assises  uu 
malade,  dont  l'état  est  scientifiquement  constaté,  je  demanderais  ce- 
pendant que  l'autorité  judiciaire  ne  se  désintéressât  pas  aussi  com- 
plètement qu'elle  le  fait  aujourd'hui,  dans  la  mesure  qu'il  me  paraî- 
trait utile  de  prendre  vis-à-vis  de  ces  aliénés. 

Dans  toute  question,  et  dans  celle  qui  nous  occupe,  tout  particu- 
lièrement, il  est  bon  de  se  mettre  en  présence  des  faits.  11  n'y  a  pas 
de  meilleure  leçon  nue  celle  que  nous  donne  l'observation  journa- 
lière. Que  se  passe-t-il?  —  Des  aliénés  sont  arrêtés  sur  la  voie  pu- 
blique, soit  en  état  de  vagabondage,  soit  comme  perturbateurs  de 
l'oitlre  et  de  la  sécurité  publics.  Les  commissaires  de  police  inter- 
viennent ;  la  folie  est  pour  eux  évidente,  ou  ne  l'est  pas  :  dans  le 
premier  cas,  les  individus  arrêtés  sont  conduits  au  dépôt  de  la  Pré  • 
fecture,  et  examinés  par  M.  le  professeur  Lasègue  ou  par  M.  Le- 
grand  du  Saullc,  qui  déclarent  qu'il  y  a  lieu  de  placer  dans  un  asile 
d'aliénés,  ou  qui  surseoienl  au  placement,  s'ils  le  jugent  convenable. 
Les  prescriptions  des  articles  18  et  19  de  la  loi  du  30  juin  183S 
visent  spécialement  ces  placements  d'office. 

Dans  le  second  cas,  la  folie  n'a  pas  semblé  évidente,  le  crime  ou 
le  délit  constatés,  l'individu  est  renvoyé  devant  le  juge  d'instruction. 
Ce  magistrat  conçoit  des  doutes,  il  nomme  un  expert;  celui-ci  fait 

(i)  Séance  du  13  mars  1876. 
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un  rapport  qui  conclut  à  rallénalion  mentale,  à  Tirresponsabilité  de 
Finculpé,  et  sur  ces  conclusious,  une  ordonnance  de  non-lieu  inter- 
vient. Dès  qu'elle  est  rendue,  Faction  du  magistrat  est  épuisée.  L'a- 
liéné est  remis  à  la  disposition  de  Tautorité  administrative^  qui, 
tantôt  statue  sur  la  conclusion  du  rapport  de  l'expert,  tantôt  soumet 
à  Texamen  de  ses  médecins  l'individu  qui  lui  a  été  renvoyé. 

M.  Gallard  ne  voudrait  pas  que  l'administration  intervint  seule,  il 
voudrait  que  l'affaire  fût  portée  devant  les  Tribunaux  et  même  de- 
vant la  Cour  d'assises.  Il  demande  qu'une  loi  nouvelle  règle  la  situa- 
tion de  l'aliéné  dangereux. 

Je  ne  crois  pas  cette  loi  nouvelle  nécessaire,  ni  justifiée  :  je  suis 
convaincu  d'abord  qu'elle  ferait  naître  des  confusions,  des  difficultés 
regrettables  ;  elle  aurait  pour  premier  inconvénient  de  mettre  au 
second  plan  l'état  morbide,  qui  domine  toute  la  question,  elle  ap- 
pellerait à  le  juger  des  hommes  d'une  incompétence  absolue,  elle  ne 
créerait  que  des  embarras. 

Estrce  à  dire  que  je  repousse  toute  idée  d'amélioration  dans  le 
mode  d'internement  des  aliénés  dangereux?  —  Non  sans  doute  :  je 
rends  à  M.  Gallard  la  justice  qui  lui  est  due  ;  il  s'est  fuit  l'écho, 
très-autorisé  d'ailleurs,  de  préoccupations  très-légitimes,  et  je  suis 
aussi  convaincu  que  lui  de  l'opportunité  de  mesures  que  j'appellerais 
volontiers  de  sécurité  publique. 

Messieurs,  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  maintenue  dans  un  asile  d'un 
aliéné  qui  depuis  longtemps  ne  donne  plus  de  signes  d'aliénation 
mentale,  est  excessivement  délicat  et  difficile.  Si  l'intérêt  de  la  so- 
ciété doit  être  sauvegardé,  le  principe  du  respect  de  la  liberté  indivi- 
duelle ne  doit  pas  être  moins  scrupuleusement  observé.  Demandez 
aux  médecins  d'asiles  s'ils  consentiraient  à  garder  indéfiniment  dans 
leurs  services  des  individus  qu'ils  ont  reçus  comme  aliénés,  à  la 
suite  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  et  qui  sont  guéris,  dans  un  état 
qui  permet  de  les  rendre  à  la  famille  qui  les  réclame.  Les  prescrip- 
tions de  la  loi  sont  formelles  à  cet  égard  (art.  13  et  23)  :  à  Paris, 
leur  avis  est  transmis  au  Préfet  de  police  qui  statue  immédiatement 
sur  la  conclusion  du  certificat  de  situation.  —  L'administration  ne 
procède  pas  toujours  avec  celte  rapidité,  et  elle  a  raison  ;  elle  veut 
quelquefois  être  plus  amplement  éclairée,  elle  dllègue  un  médecin 
pour  constater  l'état  de  la  personne  dont  la  sortie  est  demandée,  elle 
exige  même  parfois  des  conditions  de  surveillance  de  la  part  de  la 
famille,  et  si  elle  ne  les  trouve  pas  suffisantes,  elle  ajourne  la  sortie. 
Elle  agit  ainsi  dans  les  cas  où  le  médecin  de  l'asile  n'a  pas  affinné 
d'une  manière  absolue  la  guérison,  mais  un  état  d'amélioration  assez 
solide  pour  permettre  de  rendre  à  la  famille  un  homme  qui  de- 
puis longtemps  est  devenu  inoffensif.  Pour  ma  part,  je  ne  saurais 
blâmer  ni  l'autorité  administrative^  ni  le  médecin,  de  laisser  sortir 
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un  individu  reconnu  aliéné  au  moment  du  crime  ou  du  délit,  et  q[ui 
a  guéri  dans  l'asile.  Le  médecin  a  reçu  un  malade,  il  demande  la 
mise  en  liberté  d*un  homme  qu'il  considère  comme  revenu  k  la  rai- 
son, comme  guéri;  cela  est  humain,  cela  est  juste,  il  est  impossible 
dans  rimmense  majorité  des  cas  d'y  trouver  rien  à  redire.  Je  sais 
bien  qu'on  pourra  me  citer  d'asseï  malheureux  exemples  de  sorties 
prématurées,  et  que  ces  faits,  assez  rares  d'ailleurs,  sont  assez  pro- 
fondément regrettables  pour  autoriser  les  justes  revendications  de 
M.  Gallard.  A  cela  je  répondrai  que  je  connais  la  plupart  de  ces 
faits  ;  que  Ton  n'en  saurait  faire  peser  la  responsabilité  sur  les  mé- 
decins d'asiles  ;  qu'ils  auraient  pu  être  prévenus  peut-être,  si  l*babf- 
tude  était  prise  de  faire  suivre  l'aliéné  qui  a  bénéficié  d'une  ordon- 
nance de  non-lieu,  d'un  extrait  contenant  la  date  de  son  arrestation, 
la  nature  du  crime  ou  du  délit,  la  copie  du  rapport  de  l'expert.  Ces 
pièces  seraient  conservées  à  son  dossier  à  Fasile  ;  et  le  médedn 
mieux  éclairé,  mieux  instruit,  connaissant  les  antécédents  du  ma- 
lade, que  la  plupart  du  temps  il  ne  soupçonne  pas,  en  l'absence  de 
tout  renseignement,  et  dans  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  riea 
contrôler,  le  médecin  serait  autorisé  à  maintenir  plus  longtemps  la 
séquestration. 

II  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  les  actes  de  brutalité,  de 
sauvagerie,  de  férocité,  soient  commis  la  plupart  du  temps  par  des 
aliéna  sortis  des  asiles.  C'est  presque  l'exception.  Pour  ne  vous  par- 
ler. Messieurs,  que  d'une  seule  classe  de  malades  que  vous  connais- 
sez bien  par  la  longue  discussion  engagée  devant  vous  k  leur  sujet, 
les  épileptiques  sont  ceux  qui  commettent  les  actes  les  plus  époa- 
vantables ,  vous  savez  avec  quelle  soudaineté  imprévue  :  ils  ont 
vécu  longtemps  inoffensifs  au  milieu  de  la  famille,  et  un  jour,  dans 
leur  état  de  mal,  ils  deviennent  homicides.  A  qui  s'en  prendre?  A  la 
famille?  Elle  était  ignorante  du  danger.  —  A  l'autorité  administra- 
tive? Qui  eût  motivé  son  intervention?  —  Il  en  est  de  même  poor 
les  imbéciles,  poiu*  quelques  idiots  ;  et  si  l'on  songe  que  c'est  sur- 
tout dans  les  campagnes  que  ces  êtres  dégénérés  vivent  en  liberté, 
et  commettent  plus  facilement  leurs  méfaits,  on  comprendra  que  rien 
ne  puisse  efficacement  s'y  opposer.  Dès  que  le  placement  d'office  de 
ces  individus  a  été  ordonné,  je  suis  absolument  de  l'avis  de  M.  Gal- 
lard, ils  ne  doivent  sortir  des  asiles  qu'à  l'heure  où  il  sera  permis 
d'affirmer  qu'ib  ont  absolument  cessé  d'être  dangereux.  Et  je  puis  le 
dire,  il  n'y  a  pas  un  chef  de  service  expérimenté  qui  consente  à  tran- 
cher légèrement  ime  aussi  grave  question.  Les  médecins  d'asile  n'ont 
pas  besoin  d'y  être  sollicités,  ils  se  tiendront  sur  la  réserve^  et  ne 
demanderont  la  sortie  qu'à  bon  escient,  malgré  leurs  instances,  mal- 
gré les  réclamations  des  familles,  ils  les  maintiendront.  Voici  ce  qui 
se  passe  ;  cela  ne  suffit  pas  à  M.  Gallard,  il  voudrait  au  moment  de 
leur  sortie  une  intervention  de  l'autorité  judiciaire. 
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Soit  :  Mais  estrce  que  la  loi  du  30  juin  1838  ne  prévoit  pas  ces 
réclamations?  Est-ce  qu'elle  n*a  pas  pris  des  dispositions  qni  se  puis^ 
sent  appliquer  à  ces  situations  difficiles?  —  La  loi  de  1838,  conçue 
dans  un  esprit  si  sage,  si  éminemment  protecteur  de  l'aliéné,  et  même 
de  la  société,  y  a  pourvu  (art.  4  4,  et  21).  Il  ne  s'agit  encore,  il 
est  vrai,  que  de  Tautorité  administrative;  les  préfets,  dans  ces  cir- 
constances délicates,  ne  prennent  pas,  d'habitude,  de  déterminations 
à  la  légère  ;  ils  peuvent  maintenir  d'office,  ou  s'ils  veulent  être  éclai- 
rés, ils  peuvent  envoyer  un  médecin  commis  par  eux  à  cet  effet,  qui, 
étant  connus  les  antécédents  de  raliéoé,  les  particularités  de  sa  ma- 
ladie, fait  un  rapport  sur  les  conclusions  duquel  ils  statuent.  11  suffi- 
rait d'une  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur^  déterminant  nette- 
ment les  devoirs  et  la  responsabilité  de  chacun,  pour  que  les  médecins 
d'asile  se  semant  soutenus^  se  trouvent  beaucoup  plus  à  l'aise.  Mais 
si  vous  préfériez  l'intervention  du  pouvoir  judiciaire,  la  même  loi 
de  i  838,  vous  permettrait  de  vous  adresser  à  lui.  Que  dit  en  efibt 
l'art.  29  ? 

11  faut  savoir  comment  s'applique  cet  article. 

Tout  aliéné  aie  droit  de  revendiquer  sa  liberté;  aucune  requête, 
aucune  réclamation  ne  peut  être  supprimée  ou  retenue.  S'il  s'adresse 
au  procureur  de  la  République,  un  substitut  est  immédiatement  délé- 
gué, un  expert  est  nommé  ;  s'il  s'adresse  au  président  du  tribunal, 
une  enquête  est  faite,  un  rapport  d'expert  est  demandé,  et  la  déci- 
sion est  rendue,  sur  simple  requête,  en  chambre  du  Conseil* 

J'avoue  que,  pour  ma  part,  je  trouve  ces  garanties  absolument 
suffisantes.  Mais  je  ne  verrais  pas  grand  inconvénient  à  ce  qu'on 
étendit  davantage,  pour  répondre  aux  préoccupations  de  l'honorable 
M.  Gallard,  l'action  du  tribunal  il  n'est  pas  besoin  pour  cela  d'une  loi 
nouvelle,  il  suffirait  de  la  circulaire  du  ministère  de  l'intérieur,  com- 
plétée, s'il  était  nécessaire,  par  une  circulaire  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  enjoignant  aux  directeurs  d^  asiles  d'aliénés 
de  transmettre  les  demandes  de  sortie,  pour  les  aliénés  inculpés  de 
crimes  ou  de  délits  au  moment  de  leur  séquestration,  au  président 
du  tribunal.  Qu'on  ne  craigne  pas  d'ajouter  aux  travaux  déjà  si  nom- 
breux de  la  chambre  du  Conseil.  Le  nombre  de  ces  affaires  ne  sera 
pas  bien  considérable  chaque  année.  En  veut-on  la  preuve?  —  Il 
n'y  a  qu'à  consulter  la  statistique  du  renvoi  du  3*  au  5'  bureau  de 
la  préfecture  de  police.  Il  ne  dépasse  pas  300,  et,  sur  ces  300  indi- 
vidus ayant  bénéficié  d'une  ordonnance  de  non^lieu,  il  n'y  en  a  pas 
20  qui  soient  inculpés  de  crimes  ;  le  reste  appartient  à  la  classe  des 
alcoolisés,  des  délirants  de  toute  espèce,  à  manifestations  plus  ou 
moins  actives,  de  déments  simples  ou  de  déments  j>aralytique8. 

En  résumé.  Messieurs,  une  loi  nouvelle  ne  me  paraît  pas  néces- 
saire. Je  suis  convaincu  qu'elle  ne  saurait  avoir  le  résultat  utile  qu'en 
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attend,  qii*eii  espère  M.  Gallard.  Elle  ne  pourrait  prévenir  les  cata- 
strophes ijue  notre  honorable  secrétaire  général  avait  certainement 
devant  les  yeux,  quand  il  en  a  préparé  la  formule.  Ses  préoccupa- 
lions  sont  respectables  ;  elles  sont  partagées  par  nous,  dans  uoe 
certaine  mesure.  Mais,  ce  que  nous  pouvons  lui  dire,  c'est  que  Tau- 
torité  administrative  n*est  pas  coupable  de  négligence,  que  les  méde* 
eins  de  nos  asiles  ne  demandent  qu'une  chose,  c'est  d*ètre  mieux 
instruits  des  antécédents  des  aliénés  qu'on  leur  envoie. 

11  y  a  une  mesure  que  je  prierais  la  Société  de  médecine  légale 
d'appuyer  de  toute  son  autorité  :  c'est  la  création,  dans  Tun  des 
grands  asiles  de  la  Seine,  de  quartiers  spéciaux  pour  les  aliénés 
indisciplinés,  à  impulsions  irrésistibles,  absolument  dangereux.  De- 
puis bien  longtemps  nous  réclamons  un  lieu  plus  sûr  que  ce  que  l'oo 
appelle  la  Sûreté  de  Bicètre,  d'où  l'on  s'évade  avec  une  déplorable 
facilité,  où  la  vie  des  médecins  peut  être  à  chaque  instant  compro- 
mise. Ce  qu'il  faudrait,  ce  serait  un  quartier  d'observation,  où  ces 
aliénés,  aussi  bien  que  les  simulateurs,  fussent  étroitement  main- 
tenus. Nous  sommes  souvent  aux  prises  avec  des  difficultés  qui  seraient 
insurmontables,  si  nous  ne  trouvions  une  aide  précieuse  dans  le  bien- 
veillant concours  de  M.  Lasègue  et  de  M.  Legrand  du  Saulle,  qui 
veulent  bien  garder  quelque  temps  au  dépût  les  individus  sur  lesquels 
des  rapports  nous  sont  demandés.  M'étendre  plus  longuement  sur 
ce  point  spécial  serait  m' écarter  de  la  discussion  ouverte  devant 
vous  ;  je  résume  mon  opinion  dans  les  conclusions  suivantes  : 

a  Je  crois  qu'il  est  possible  de  trouver  dans  la  loi  de  1838  des 
garanties  sufiSsantes  pour  l'ordre  public  et  la  sûreté  des  personnes, 
que  les  sorties  prématurées  d'aliénés  reconnus  dangereux  peuvent 
être  prévenues  par  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire,  dans  les 
formes  prévues  par  cette  loi.  » 

Je  remercie  M.  Gallard  d'avoir  porté  cette  question  devant  vous  ; 
mais  je  ne  partage  en  aucune  façon  son  opinion  sur  la  nécessité  de 
statuer,  par  une  loi  nouvelle,  sur  la  situation  des  aliénés  dangereux, 
auteurs  de  crimes  ou  de  délits.  Pour  moi,  l'aliéné  est  toujours  un 
malade,  irresponsable  de  ses  actes;  à  ce  titre,  il  ne  peut  relever  qoe 
des  médecins  ;  Tintervention  de  l'autorité  judiciaire  ne  peut,  à  mon 
sens,  être  admise  que  dans  le  seul  cas  de  la  revendication  de  sa  liberté 
par  l'aliéné  ou  par  sa  famille. 

H.  le  président  Devergie  (1)  prend  la  parole  pour  expliquer  & 
ceux  des  membres  de  la  Société  qui  n'ont  point  l'habitude  des  rap- 
ports avec  le  corps  judiciaire,  ce  qui  se  passe  lorsqu'un  accusé  est 
reconnu  atteint  d'aliénation  mentale.  M.  Gallard  a  voulu  combler  une 
lacune  de  la  loi;  pour  savoir  si  cette  lacune  existe,  il  faut  connaître 

(1)  Séance  du  13  mars  1876. 
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la  loi,  et  comment  elle  est  appliquée,  afin  de  se  rendre  compte  de 
Topportunité  de  sa  proposition. 

Lorsqu'une  affaire  délictueuse  ou  criminelle  se  présente,  M.  le  pro- 
cureur de  la  République  saisit  un  juge  d'instruction,  qui  devient 
alors  omnipotent  tant  que  dure  l'instruction  ;  à  lui  seul,  tant  qu'elle 
n'est  pas  terminée,  appartient  l'initiative  de  toutes  les  mesures  et  la 
décision  de  toutes  les  difficultés  qui  se  produisent. 

Quand  la  possibilité  de  l'aliénation  mentale  du  prévenu  se  présente 
à  son  esprit,  il  commet  un  ou  plusieurs  experts. 

Si  le  rapport  médical  est  affirmatif  sur  la  question  d'aliénation,  le 
juge  d'instruction,  qui  n'est  pas  lié  par  la  conclusion  des  experts, 
peut  ou  clore  son  instruction,  ou  la  continuer,  sans  tenir  compte  du 
rapport.  En  effet,  tandis  que  les  experts  n'ont  pour  leur  apprécia- 
tion que  l'examen  de  l'inculpé,  le  juge  d'instruction  a  de  plus  les 
documents  qui  lui  sont  fournis  par  les  dépositions  des  témoins. 

Dans  le  premier  cas,  il  rend  une  ordonnance  de  non-lieu,  laquelle 
est  transmise  à  M.  le  procureur  de  la  République,  qui  fait  un  réqui- 
sitoire conforme  s'il  partage  l'opinion  du  juge  d'instruction  et  fait 
mettre  le  prévenu  en  liberté. 

Il  est  vrai  qu'il  en  avise  M.  le  préfet  de  policé,  h  Paris,  ouïe  préfet, 
dans  les  départements.  Mais  celui-ci  est  par  la  loi  de  179)  investi, 
sous  sa  propre  responsabilité,  d'un  droit  absolu.  Il  ne  déférera  donc 
que  si  bon  lui  semble  à  l'avis  qu'il  tient  du  parquet,  et  fera  ou  ne 
fera  pas^  suivant  qu'il  le  juge  opportun,  placer  l'aliéné  dans  une 
maison  de  santé. 

11  n'a  d'ailleurs  pas  besoin  de  l'invitation  de  la  justice  pour  faire 
interner  dans  une  maison  de  santé  un  individu  pour  cause  d'aliéna- 
tion mentale. 

Qu'arrive- t-il  quand,  le  rapport  étant  affirmatif  sur  la  question 
d'aliénation,  M.  le  juge  d'instruction  croit  devoir  en  écarter  les  con- 
clusions? Urend  alors  une  ordonnance  de  renvoi,  dont  la  chambre 
des  mises  en  accusation  est  saisie.  —  Si  celle-ci  adopte  l'avis  du 
juge  d'instruction,  elle  rend  un  arrêt  de  renvoi  devant  la  Cour  d'as- 
sises. 

Là  le  défenseur  de  l'accusé  ne  manque  pas  de  se  prévaloir  du  rap- 
port médico-légal,  qui  appartientà  l'instruction,  et  il  lui  est  souvent 
facile  d'obtenir  un  verdict  de  non-culpabilité. 

Dans  ce  cas,  la  Cour,  après  avoir  prononcé  Tacquittement  de  l'ac- 
cusé, ordonne  sa  mise  en  liberté. 

Hais  là  encore  M.le  procureur  général  intervient  pour  donner  avis 
à  M.  le  préfet  de  police  ou  à  tel  autre,  afin  qu'il  prenne  telle 
mesure  qu'il  jugera  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique. 
—  De  sorte  que  l'accusé  dont  la  mise  en  liberté  vient  d'être  pro- 
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noDcée  par  la  justice  ii*oblîeiit  celle  mise  en  liberté  que  de  la  Yoloaté 
souTeraine  de  l'administration. 

Tandis  que,  s'il  ne  pouvait  être  placé  dans  nn  asile  d^aliénés  qne 
par  une  décision  judiciaire,  il  faudrait,  pour  détruire  reflet  de  la 
première,  une  nouvelle  décision,  qui  serait  rendue,  non  par  un  acte 
de  volonté  souveraine,  mais  après  instructions  et  enquêtes.  Cest 
ainsi  que  l'on  pourrait  citer  des  cas  d'abus  involontaire  de  la  puisr 
sance  administrative  absolue  des  préfets  qui  ont  entraîné  des  déten- 
tions prolongées  indûment,  malgré  la  loi  protectrice  de  4  838. 

M.  Mouton  (1),  au  point  de  vue  des  conséquences  de  la  proposi- 
tion en  ce  qui  concerne  les  perturbations  qu'elle  apporterait  à  notre 
droit  civil,  ne  peut  qu'adhérer  aux  conclusions  précédemment  déve- 
loppées par  M.  Hémar. 

11  a  entendu  M.  le  docteur  Trélat  inviter  les  lentes  à  chercbcr 
une  solution  à  la  question. 

Mais  y  a-t-il  là  une  question  1  On  aura  beau  faire,  les  lois  seront 
toujours  impuissantes  à  donner  par  elles-mêmes  satisfaction  aux 
scrupules  de  l'auteur  de  la  proposition.  C'est  dans  la  manière  dont 
la  loi  recevra  son  application  qu'il  faut  chercher  la  solution. 

La  nécessité  d'une  décision  judiciaire  pour  le  placement  des  aliénés 
serait  la  destruction  de  la  loi  de  1838,  cette  loi  si  excellente  et  qui, 
tout  le  monde  le  reconnaît,  a  produit  de  si  bons  résultats. 

On  a  voulu  assimiler  l'aliéné  auteur  d'un  fait  criminel  ou  délic- 
tueux avec  le  mineur  de  16  ans,  qui,  bien  qu'acquitté  comme  ayant 
agi  sans  discernement,  peut  cependant  être,  par  une  décision  judi- 
ciaire, placé  jusqu'à  sa  majorité  dans  une  maison  de  correciion.  — 
L'assimilation  est  inexacte  ;  —  elle  ne  peut  exister  entre  une  eicusc 
légale  et  une  irresponsabilité  absolue. 

Il  y  a  aussi  un  autre  principe  à  sauvegarder,  car,  en  matière  de  lois, 
et  de  lois  pénales  surtout,  si  l'on  touche  aux  principes,  TédiGce  s*c- 
croule  tout  entier. 

Quand  la  question  :  l'accusé  est-il  coupable?  est  posée  au  jury,  ta 
réponse  doit  embrasser  tout  à  la  fois  et  l'existence  matérielle  du  fait 
et  Tapprécialion  de  la  culpabilité  du  fait. 

S'il  en  était  autrement,  le  jury  cesserait  d'être  souverain. 

Donc»  ou  le  jury  à  la  question  :  l'accusé  est-il  coupable?  répondra 
oui. 

Ou  il  répondra  non. 

Dans  le  premier  cas,  la  condamnation  est  inévitable. 

Dans  le  second  cas,  l'acquittement  est  nécessaire. 

Si  vous  votiles  faire  entrer  le  jury  dans  l'examen  des  nuances,  lui 
faire  distinguer  entre  le  fait  et  la  culpabilité  du  fait,  vous  renversex 

(i)  Séance  du  13  mars  1876. 
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tons  les  principes  sar  lesquels  est  fondé  le  Code  pénal.  Il  vous  faut 
refondre  entièrement  Tinslitulion  du  jury  :  pour  comprendre  Ténor- 
mité  de  cette  impossibilité,  il  faut  avoir  tu  la  pratique  de  prés. 

Le  fou  n*est  pas  le  seul  responsable.  Les  médecins  et  les  chirur- 
giens, quand  de  bonne  foi  et  sans  imprudence  ils  ordonnent  un  trai- 
tement ou  pratiquent  une  opération  qui  cause  la  mort  du  malade,  ont 
commis  l'homicide,  ils  sont  cependant  irresponsables.  Il  en  est  de 
mtoe  du  soldat  qui  a  été  requis  par  son  chef  hiérarchique  de  fusiller 
son  camarade,  de  même  de  tous  ceux  qui  ont  agi  sous  l'empire  d*une 
contrainte  irrésistible. 

Dans  tous  ces  cas,  l'agent  du  fait  n'est  pas  excusable,  il  est  irres- 
ponsable, et  Texamen  du  fait  est  intimement  lié  à  l'examen  de  la 
culpabilité,  et  ne  peut  en  être  séparé. 

C'est  dans  ce  cas  que  se  trouve  celui  qui  a  agi  en  état  de  légi- 
time défense.  Aussi  une  seule  question  est-elle  posée  au  jury. 

Mais  qu'arriverait-il  en  pratique,  si  le  jury  pouvait  décider  la 
question  d'aliénation  mentale  ?  Une  conséquence  bien  contraire  au 
but  que  recherche  l'auteur  de  la  proposition. 

Chaque  fois  qu'une  affaire  serait  portée  devant  le  jury,  le  défen- 
seur ne  manquerait  pas,  après  avoir  plaidé  la  non-culpabilité ,  de 
plaider  subsidiairement  la  folie. 

Si  le  jury  déclare  l'accusé  non  coupable,  il  pourrait  aussi  déclarer 
qu'il  n'est  pas  fou. 

La  même  chose  pourrait  se  passer  devant  le  juge  correctionnel. 

Et  alors  quelle  autorité^  quel  magistrat  pourrait  ou  oserait  faire 
procéder  au  placement  de  cet  accusé  dont  l'état  mental  peut  cepen-* 
dant,  en  dépit  de  la  décision  dont  il  aurait  été  l'objet,  être  un  sujet 
d'inquiétude  pour  la  sécurité  publique? 

La  proposition  dont  vous  êtes  saisi  paraissait  avoir  pour  objet  de 
protéger  la  société  contre  la  mise  en  liberté  des  aliénés  irrespon- 
sables d'un  fait  délictueux  ou  criminel.  —  Est-ce  ainsi  que  le  but  se* 
rait  atteint? 

Y  a-l-il  donc  quelque  chose  à  faire  ?  Ce  qui  est  à  craindre  ce  n'est 
pas  que  des  personnes  puissent  être  internées  sans  nécessité,  c'est 
bien  plutôt  qu'elles  soient  trop  facilement  mises  en  liberté,  même 
après  un  acquittement,  si  leur  état  mental  les  rend  dangereuses 
pour  la  sécurité  publique.  Ce  qu'il  importe  de  protéger^  c'est  la  so- 
ciété, et  pour  cela  il  faudrait  améliorer  les  conditions  nécessaires  du 
placement  de  l'aliéné  dans  les  asiles  qui  lui  sont  destinés. 

Quoiqu'on  fasse,  il  faudra  toujours  s'en  rapporter  à  quelqu'un  du 
soin  de  décider  si  celui  qui  présente  des  symptômes  d'aliénation 
mentale,  doit  être  interné  ou  laissé  en  liberté,  maintenu  dans  la 
maison  de  santé  ou  rendu  à  la  société.  Cette  décision,  par  la  nature 
des  choses,  ne  peut  appartenir  qu'au  médecin.  Le  juge  qui  oserait 
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décider  en  dehors  du  médecin  ou  contrairement  à  son  avis,  commet- 
trait  une  témérité  et  une  témérité  coupable. 

L'orateur  a  eu  connaissance  d'un  cas  de  mise  en  liberté  contraire 
à  Favis  du  médecin,  mais  peu  après  celui  qui  avait  été  Tobjet  de 
cette  mesure  a  dû  être  de  nouveau  placé  dans  une  maison  de  santé. 

La  loi  de  1838  est  excellente;  si  elle  est  insufQsamment  exécutée, 
il  faut  en  assurer  une  application  plus  exacte. 

Ce  qui  est  Tobstacle  le  plus  habituel  à  nos  exécutions,  c'est  que 
Tadministration  du  médecin  placé  à  la  tète  des  asiles  d'aliénés  est 
compliquée  par  des  considérations  qui  n'ont  rien  de  médical.  Le 
médecin  aliéniste  a  aussi  un  rôle  a'iministralifct  Gnancier,  et  dans 
presque  tous  les  départements  le  budget  des  établissements  d'aliénés 
oa  insufGsamment  pourvu.  De  là,  pour  le  fonctionnaire  qui  admi- 
nistre les  asiles,  une  tendance  à  des  mises  en  liberté  peut-être  trop 
facilement  obtenues.  Il  faudrait  pourvoir  plus  largement  aux  néces- 
sités du  service,  et  ces  inconvénients  disparaîtraient. 

Il  n*y  a  donc  pas  lieu  de  prendre  en  considération  la  proposition 
dont  la  Société  est  saisie. 

M.  d'HERBELOT  (1)  rappelle  l'idée  primordiale  de  la  proposition  de 
M .  Gallard  :  après  l'acquittement  ou  le  non-lieu  prononcé  en  faveur 
de  l'aliéné  qui  a  commis  un  acte  nuisible,  et  qui  pour  tout  autre  se- 
rait un  acte  criminel  ou  délictueux,  l'administration  est  omnipotente  : 
il  peut  arriver  qu'elle  laisse  ûnsi  en  liberté  des  individus  dont  l'alié- 
nation est  menaçante  pour  la  sécurité  publique. 

Sont-ce  là  des  craintes  chimériques  ou  le  danger  est-il  réel?  Dans 
ce  cas,  il  faut  chercher  un  remède  :  peut*on  en  trouver  un,  et  quel 
est-il? 

Jusqu'ici  personne  n'a  nié  en  principe  l'existence  du  mal  ;  mais 
comme  des  dénégations  pourraient  se  produire,  il  importe  d'en  faire 
toucher  du  doigt  la  réalité  ell'étendue. 

La  Société  de  législation  comparée,  dans  le  cours  de  4S72^  a  exa« 
miné  quelles  modilications  pouvaient  être  apportées  à  Jaloidc  1838. 
Elle  a  ouvert  une  enquête,  et  de  nombreuses  dépositions  recueillies 
dans  cette  enquête  ont  signalé  les  dangers  de  l'omnipotence  admi- 
nistrative. 

M*  d'Herbelot  donne  lecture  des  passages  suivants  : 

a  J'ai  vu  souvent  et  avec  regret,  dit  M.  Vaney,  des  individus  qui 
avaient  commis  dans  un  accès  de  manie  des  faits  ressortissant  de  la 
loi  pénale,  remis  en  liberté  après  un  séjour  de  quelques  jours  dans 
l'établissement  d'aliénés  ou  ils  avaient  été  conduits.  Jewudrais  qu^Us 
ne  fnmerU  pas  être  remis  en  libea^té  sans  intervention  de  la  justice, 

(1)  Séance  du  27  mars  4876. 
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Pius  loin  il  dit  que  c  la  Préfecture  de  police  devrait  appeler  la  jus- 
tice à  se  prononcer  sur  tous  les  délits  commis  par  les  aliénés  d. 

M.  Ribot  est  d*avis  que  «  V autorité  judiciaire  devrait  être  seule 
chargée  d'ordonner  le  placement  et  la  sortie  des  aliénés  qui  ont  com- 
mis un  crime  ou  un  délit.  Il  arrive  tous  les  jours  que  des  personnes 
arrêtées  pour  un  crime  ou  un  délit  sont  reconnues  atteintes  de  manie 
et  conduites  dans  un  asile.  Mais  au  bout  de  quelques  jours  de  trai- 
tement le  malade  est  déclaré  guéri  et  remis  en  liberté  sans  que  Tau- 
lorité  judiciaire  soit  avertie.  Les  magistrats  sont  désarmés  :  on  pour- 
rait citer  tel  individu  qui,  sous  TinDuence  de  Talcoolisme,  commettait 
des  escroqueries  ;  toujours  ensuite  cet  individu  était  relâché  après 
quelques  semaines  de  traitement  y  puis  arrêté  de  nouveau,   » 

M.  Motet  dit  :  «  11  m*est  arrivé,  étant  délégué  par  la  justice  pour 
examiner  l'état  d'aliénés  qui  avaient  commis  des  crimes,  de  me  ren- 
dre à  l'Asile  Sainte-Anne  et  de  ne  plus  trouver  r aliéné  qui  avait  dAjà 
été  mis  en  liberté.  Tout  dernièrement  encore  une  femme  qui  avait 
tué  son  enfant  dans  un  accès  de  mélancolie  est  envoyée  à  Sainte- 
Anne.  J'étais  désigné  pour  l'expertise  avec  le  docteur  Blanche.  Peu 
après  l'arrivée  à  l'asile  l'accès  cesse  et  le  bulletin  de  sortie  est  en- 
voyé à  la  Préfecture  de  police.  Avant  de  le  signer,  le  chef  de  service 
trouve,  par  hasard,  une  indication  de  l'expertise  ordonnée  et  sus- 
pend la  sortie.  Lorsque  nous  arrivâmes  auprès  de  la  malade»  un  nou- 
vel accès  était  survenu,  et  si  elle  eut  été  mise  en  liberté  un  nouveau 
crime  eut  été  peut-être  commis  u . 

A  cette  question  :  ne  pourrait-on  point  confier  à  l'autorité  judi- 
ciaire, en  cas  d'acquittement  pour  crime,  le  placement  d'office?  M.  Blan- 
che répond  :  ((  Sans  doute.  J'ai  même  émis  cette  opinion  que  cette 
classe  d^ aliénés  ne  devrait  être  libérée  que  par  décision  de  justice,  \\- 
lant  plus  loin  encore,  M.  Pages  se  demande  :  «  Pourquoi  ne  pas 
donner  à  la  justice  la  mission  de  prononcer  dès  le  début  sur  le  sort 
de  tous  les  aliénés.  C'est  à  la  justice  seide,  ajoute-til,  qu'il  appar* 
tient  de  statuer  sur  les  questions  de  liberté  individtielle  » . 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  aliénés  criminels.  II.  Pa- 
ges se  prononce  ainsi  :  «  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les 
aliénés  de  cette  catégorie  sont  l'objet  soit  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu,  soit  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  qui  prononcent  leur  acquitte- 
ment. On  se  borne  à  les  livrer  à  l'administration.  CeUe-ci  ne  les  met 
points  il  est  vraiy  habituellement  en  liberté;  mais  on  peut  citer  des 
asiles  dont  les  aliénés  criminels  se  sont  évadés  très-aisément.  Il  faut 
qu'une  juridiction  statue,  après  le  non-lieu  ou  l'acquittement  sur  le, 
placement  et  les  conditions  dans  lesquelles  il  doit  avoir  lieu  jd. 

M.  Dagonet  pense  que  «  il  vaudrait  mieux  faire  intervenir  Tauto- 
rité  judiciaire.  Du  moment  qu'un  acte  a  été  commis  qui  tombe  som  le 
coup  de  la  loi^  t auteur  de  cet  acte  appartient  à  la  justice,  lors  même 

soairà  ni  liocciiii  lécali.  iv.  —  28 


fl^fx  SOaÉTÉ  DE  KÊDEGINE  l£0ALE. 

qjre  Vexcuse  de  la  folie  est  admise  en  sa  faveur.  Il  est  convenable 
cjti'il  ne  puisse  rentrer  au  sein  de  la  société  qu'en  rertu  d'un  juge- 
ment spécial  » . 

M.  Lunier  estime  que  :  «  un  grand  nombre  d'aliénés  qu'on  laisse 
rn  liberté  en  province,  seraient  dans  les  asiles,  si  les  asiles  étaient 
nssez  grands  pour  les  recevoir.  FA  il  ajoute  que,  si  ces  aliénés  étaient 
placés  dans  des  établissements,  il  y  attrait  moins  de  crimes  et  de 
délits,  n 

M.  Rîbot  «  pense  que  les  aliénés  criminels  ne  devraient  pas  sortir 
rîcs  asiles  sans  Vintervention  de  l'autorité  judiciaire  » . 

On  peut  s'en  convaincre,  continue  M.  dHerbelot,  le  mal  n*estpas 
imaginaire.  Pour  y  remédier  que  peut-on  faire  ? 

Ici  trois  opinions  se  sont  produites,  les  uns  pensent  qu'il  n'y  a  rien 
à  faire^  que  tout  au  moins  rien  n'est  possible. 

D'autres  pensent  qu'il  n'y  a  que  trés-peu  de  chose  h  faire.  —  Enfin 
5c  rencontrent  les  partisans  du  système  de  M.  Gallard,  auquel  Tora- 
leur  déclare  adhérer,  du  moins  dans  son  principe,  en  ce  qu'il  trans- 
f(M'e  à  l'autorité  judiciaire  le  droit  d'ordonner  le  placement  des  alié- 
nés qui,  à  la  suite  d'actes  nuisibles,  ont  été  l'objet  d'un  acquittement 
on  d'un  non-lieu. 

Du  moment  que  le  mal  est  constaté,  il  est  impossible  de  procla- 
mer que  tout  est  pour  le  mieux,  et  qu'il  n'y  a  rien  h  faire.  M.  Mou- 
ton,  qui  se  range  à  cette  opinion,  invoque  à  l'appui  du  statu  quo  la 
flépense  qu'entratneraient  les  modifications.  Pour  arriver  à  exécuter 
le  projet  de  loi  de  M.  Gallard,  a-t-il  dit,  il  faudrait  augmenter  de  cin- 
r[uante  millions  le  budget  des  asiles  d'aliénés.  Si  cela  était  exact, 
rien  ne  pourrait  démontrer  plus  éloquemment  l'étendue  et  l'immi- 
nence du  péril.  Mais  heureusement  M.  Mouton  s'est  trompé,  le  nom- 
bre des  aliénés  dangereux^  laissés  en  liberté  est  infiniment  moins 
considérable  qu'il  ne  le  pense. 

A  cet  égard  les  statistiques  sont  muettes  :  ou  ne  sait  point  com  - 
bien  d'aliénés  signalés  aux  préfets  par  les  parquets  échappent  au 
placement  Toutefois  il  est  permis  d'affirmer  que  le  nombre  est 
restreint. 

La  réforme  proposée  par  M.  Gallard  pourrait  donc  s'exécuter  sans 
augmentation  de  dépenses,  sans  demander  au  budget  de  nouveaux 
fncrifices  ;  il  est  inutile  de  créer  de  nouveaux  asiles.  Ilfautque  l'ad- 
niinistration  choisisse  avec  discernement  ceux  qu'il  convient  de  sépa- 
rer de  la  société,  qu'elle  retienne  les  aliénés  les  plus  dangereux  ;  or 
les  plus  dangereux  sont  ceux  qui  ont  déjà  commis  des  faits  que  la 
loi  qualifie  de  crimes  ou  de  délits. 

Et  d'ailleurs  ces  questions  d'argent  ne  doivent  pas  nous  arrêter. 
T.es  voies  et  moyens  peuvent  préoccuper  les  pouvoirs  publics,  elles 
ne  sont  pas  du  ressort  des  sociétés  savantes. 
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M.  Motet  a  déreloppé  cette  idée  qu'il  y  a  peu  de  chose  à  faire. 
Pourtant,  dans  sa  déposition  recueillie  dansTenquête  de  1872,  il 
semblait  bien  se  préoccuper  de  Turgence  d'une  réforme. 

Aujourd'hui  il  croit  qu'il  suffirait  d'une  circulaire  prescrivant  un 
rapport  détaillé  sur  les  antécédents  de  l'aliéné  mis  à  la  disposition  du 
préfet,  et  suivant  le  malade  dans  les  établissements  où  il  serait 
placé. 

Ce  remède  serait-il  suffisant?  La  question  est  bien  plus  élevée,  il 
s'agit  des  plus  graves  intérêts  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  sé- 
curité sociale. 

D'ailleurs  les  circulaires  vivent  peu.  Sur  ce  point  il  y  en  eut  une 
en  1862,  et  l'orateur  est  forcé  de  confesser  que,  quant  à  lui,  il  en 
ignorait  l'existence,  jusqu'aux  recherches  qu'il  a  dû  faire  à  raison 
de  la  discussion  à  laquelle  il  prend  part.  Il  faudrait  plus  qu'une  cir- 
culaire, il  faudrait  une  loi. 

M.  Motet  dans  la  déposition  qu'il  a  faite  à  la  Société  de  législa- 
tion comparée,  voulait  l'intervention  de  la  Chambre  du  conseil  pour 
l'élargissement  des  aliénés  placés  dans  des  asiles  après  une  déci- 
sion de  justice.  C'est  bien  en  effet  le  minimum  de  ce  qu'on  peut 
réclamer. 

Mais,  quoi  qu'en  pense  M.  Motet,  pour  cela  il  faudrait  une  loi. 
Car  dans  le  système  de  la  loi  de  1838,  l'article  29  qui  établit  le  re- 
cours à  la  Chambre  du  conseil  ne  vise  qu'un  cas  exceptionnel,  tandis 
qu'au  contraire  l'article  13  consacre  dans  tous  les  cas  le  droit  de  l'ad- 
ministration. 

S'il  faut  recourir  à  une  loi  pour  rendre  l'article  29  aussi  général 
dans  son  application  querariicle  Î3,ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  le 
placement  des  aliénés,  comme  leur  libération,  fût  remis  à  la  déci- 
sion de  l'autorité  judiciaire. 

Reste  le  projet  de  M.  Gallard.  M.  d'Hcrbelot  adhère  aux  critiques 
de  détail  formulées  par  M.  Hémar,  mais  il  voudrait  en  sauver  le 
principe  ; — il  se  réserve  du  reste,  au  besoin,  de  le  reprendre  dans  un 
contre-projet. 

Au  reste  M.  Hémar,  lui  aussi,  s'était  attaqué  au  principe.  Il  ne 
croit  pas  que  les  pouvoirs  de  placement  aujourd'hui  confiés  à  l'ad- 
ministration puissent  être  transférés  aux  tribunaux,  sans  violer  les 
règles  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Certainement  c'est  là  un  principe  tutélaîre,  un  des  fondements  de 
notre  droit  public.  Mais  est-il  donc  si  intéressé  dans  la  question? 

Durant  la  commission  d'enquête,  M.  le  docteur  Dagonnet  avait 
déjà  répondu  par  avance. 

([/orateur  donne  lecture  de  cette  déposition.) 

il  ne  s'agit  point  de  tous  les  aliénés,  mais  de  ceux-là  seuls  qui  ont 
commis  un  acte  qui  les  a  soumis  à  l'action  de  la  justice.  Ceux-là  ap- 
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partiennent  à  la  justice  :  à  elle  de  prendre  une  décision  à  leur  égard  ; 
quant  à  l'exécution,  elle  sera  laissée  à  T administration,  et  cela  suffit 
pour  que  les  pouvoirs  de  celle-ci  soient  respectés. 

M.  Hémar  n'admet  pas  qu'une  décision  soit  prise  pour  ordonner 
Finternement  d'un  homme  acquitté,  d'un  non-coupable.  Il  y  voit  un 
excès  de  pouvoir;  pourtant  lui-même  a  cité  le  mineur  de  seize  ans 


actes,  s'est  révélé  dangereux. 

Quand  un  intérêt  considérable  est  en  jeu,  le  législateur  sait  faire 
fléchir  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Et  la  loi  de  1838 
ne  déroge-t-elle  pas  elle-même  d'une  façon  manifeste  à  ce  principe? 
Ne  fait-elle  pas  contrôler  par  la  justice  l'administration  des  asiles? 
Et  dans  son  article  29  ne  donne-t-elle  pas  au  tribunal,  en  ehambre  du 
conseil,  le  droit  d'ordonner  l'élargissement  d'individus  auxquels  les 
préfets  avaient  refusé  leur  mise  en  liberté? 

M.  Mouton  craint  qu'on  n'aiTive  ainsi  à  établir  deux  classes  parmi 
les  aliénés,  les  aliénés  judiciaires,  les  aliénés  administratifs.  Mais 
cela  existe  en  fait,  et  n'y  a-t-il  pas  à  Cicêtre  un  quartier  spécial 
qu'on  nomme  la  Force  de  Bicétre  ? 

M.  Mouton  fait  une  autre  objection,  tirée  de  l'incompétence  ab- 
solue du  magistrat  pour  contrôler  ou  pour  contredire  l'avis  du  mé- 
decin. U  ne  s'agit  pas  de  cela.  Le  médecin  donnera  son  avis  au  ma- 
gistrat, comme  il  le  donne  actuellement  au  préfet.  Seulement,  au 
lieu  que  ce  soit  celui-ci  qui  décide,  ce  sera  le  magistrat. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  et  en  se  réservant  au  besoin 
de  présenter  son  contre-projet,  M.  d'Herbelot  adhère  au  principe 
fondamental  de  la  proposition  de  M.  Galiard. 

M,  Gallard  déclare  de  nouveau  faire  bon  marché  du  texte  de  son 
projet,  pourvu  que  son  principe  soit  admis,  il  espère  toutefois  repous- 
ser plusieurs  des  critiques  qui  lui  ont  été  adressées  par  M.  Hemar. 

M.  Pénard  ne  croit  pas  le  moment  venu  de  discuter  le  contre-pro- 
jet de  M.  d'HerbeloL 

M.  Démange  se  déclare  partisan  de  l'idée  mère  du  projet  de 
M.  Gallard  ;  il  propose  d'en  voter  le  principe. 

M.  Chaude  fait  observer  qu'on  perd  son  temps  à  s'expliquer  dans 
le  vide.  On  ne  peut  discuter  et  voter  qu'un  texte.  11  n'y  a  pas  à  voter 
un  principe  qui  pourrait  ne  donner  lieu  à  aucune  application. 

M.  Gallard  dit  qu'on  peut  voter  la  première  de  ses  conclusions 
telle  qu'il  l'a  fait  accepter  au  Congrès  des  sciences  médicales  de 
Bruxelles. 

M.  Chaude  représente  qu'il  est  impossible  de  voter  un  projet  de 
loi,  sans  passer  à  la  discussion  des  formules. 
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M.  Manuel  pense  que  Tétat  de  choses  actuel  ne  peut  être  changé. 

Selon  M.  Gallard,  des  aliénés  dangereux  qui  devraient  être  placés 
et  maintenus  dans  les  asiles  par  les  soins  des  préfets,  n'y  sont  point 
placés,  ou  sont  trop  facilement  élargis.  De  là  il  conclut  que,  Tadmi- 
nistration  usant  imparfaitement  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent^ 
il  y  a  lieu  de  l'en  dépouiller,  et  de  les  transférer  au  corps  judiciaire. 

Quand  même  l'administration  serait  aussi  imprévoyante  qu'on  veut 
bien  le  dire,  et  l'orateur  croit  qu'il  y  a  sur  ce  point  bien  des  exagé- 
rations, serait-ce  une  raison  pour  donner  à  l'autorité  judiciaire  des 
pouvoirs  nécessairement  et  essentiellement  administratif  ? 

Si  l'administration  fait  mal  son  office,  qu'on  la  surveille,  qu'on  la 
censure,  qu'on  la  réforme.  Mais  est-ce  une  raison  pour  charger  le 
corps  judiciaire  d'un  office  qui  n'a  rien  de  judiciaire  ? 

Lorsqu'un  aliéné  a  commis,  non  un  acte  criminel,  ces  deux  termes 
se  repoussent,  mais  un  acte  nuisible,  il  est  déféré  à  la  justice  :  quand 
celle-ci  a  reconnu  qu'elle  est  en  présence  d'un  malade  et  non  d'un 
coupable,  elle  a  épuisé  ses  pouvoirs.  Le  coupable  lui  appartiendrait^ 
le  malade  lui  échappe  nécessairement.  Elle  ne  peut  que  le  remettre 
à  l'administration  pour  que  celle-ci  prenne  telles  mesures  curatives 
et  préventives  que  réclament  son  intérêt  individuel  et  l'intérêt  de  la 
société. 

La  justice,  dit-on,  prescrit  bien  des  mesures  à  l'égard  de  non-cou- 
pables. Et  l'on  cite  le  mineur  de  seize  ans.  Mais  quand  le  mineur  de 
seize  ans  est  reconnu  auteur  d'un  fait  délictueux  ou  criminel,  il  est 
coupable.  S'il  ne  subit  pas  de  peine,  c'est  parce  qu'il  est  réputé  avoir 
agi  sans  discernement.  Mais  peut-il  être  assimilé  à  un  malade  ? 

La  réforme  proposée  par  M.  Gallard  n'a  pour  objet  que  d'empê- 
cher  des  sorties  trop  faciles» 

En  effet,  si  on  se  préoccupe  des  cas  où  la  séquestration  pourrait 
être  trop  longtemps  maintenue,  on  a  l'art  29  de  la  loi  de  1 838  qui 
établit  le  recours  à  la  Chambre  du  conseil.  Et  cela  est  naturel  et  lo- 
gique :  puisque  dans  ce  cas  il  y  a  un  débat,  un  procès,  c'est  donc  aux 
tribunaux  à  le  trancher. 

C'est  donc  pour  empêcher  que  le  préfet  n'élargisse  trop  facilement 
qu'on  réclame  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire.  En  fait,  qu'y 
gagnerat-on  ?  Le  tribunal  fera  exactement  ce  que  fait  le  préfet;  il 
consultera  le  médecin  comme  celui-ci  le  consulte,  et  comme  lui  il  en- 
registrera purement  et  simplement  l'avis  des  médecins. 

£t  cela  est  forcé,  car  savoir  si  un  malade  est  ou  non  guéri  n'est 
point  une  question  judiciaire.  On  a  beau  retourner  la  question  sous 
toutes  ses  faces,  dès  qu'il  s'agit  d'aliénés,  le  médecin  seul  peut  dé- 
cider, il  n'y  a  qu'un*)  question  de  maladie  ou  de  santé. 

La  société  ne  pourrait  approuver  la  translation  au  corps  judiciaire 
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d*uii  pouvoir  appartenant  àTadministration,  parce  que  quelques  négli- 
gences pourraient  être  imputées  à  celle-ci. 

M.  LuNiBR  (1).  —  Messieurs,  ceux  de  nos  honorables  collègues 
qui  ont  pris  jusqu'ici  la  parole  sur  la  grave  question  soulevée  par 
H.  Gallard,  soit  pour  se  rallier  plus  ou  moins  complètement  à  la 
proposition  qu'il  a  formulée,  soit  pour  en  démontrer  les  inconvé- 
nients et  les  difficultés  pratiques,  ont  tous  reconnu  qu*il  y  avait  lieu, 
en  ce  qui  concerne  la  séquestration  des  aliénés  dits  criminels,  d'ap- 
porter des  modifications,  les  uns  à  la  législation  actuelle,  les  autres 
à  la  pratique  administrative.  Je  crois  également  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  faire  sous  ce  rapport,  et  c'est  parce  que  les  divers  projets 
qui  ont  été  exposés  par  les  précédents  orateurs,  ne  me  satisfont  pas 
complètement,  que  je  me  suis  décidé  à  vous  présenter,  à  mon  tour^ 
quelques  courtes  considérations. 

Permettex>moi  d'abord,  messieurs,  de  remercier  et  de  féliciter 
en  même  temps,  noire  honorable  collègue,  M.  Mouton,  des  obser> 
vations  fort  sages  qu'il  a  présentées  sur  les  difficultés  pratiques  du 
service  des  aliénés.  Ce  n'est  pas  tant,  en  effet,  la  révision  de  la  loi 
de  1838,  qu'il  faut  demander,  que  la  rigoureuse  observation  de  cette 
loi,  telle  qu'elle  a  été  promulguée.  Sans  qu'on  y  ait  fait,  je  croîs, 
une  attention  suffisante,  ce  qui  a  fait  le  plus  de  tort  au  service  des 
aliénés,  organisé  en  vertu  de  cette  loi,  ce  ne  sont  pas  les  articles 
de  journaux  et  les  libelles  de  quelques  mécontents,  ignorants  ou 
mal  intentionnés,  mais  bien  les  changements  graves  apportés  à  l'or- 
ganisation do  ce  service  par  les  lois  et  décrets  de  1852,  1866 
et  1871 . 

Sous  prétexte  de  décentralisation,  on  a  amoindri,  annihilé  même 
à  certains  égards,  l'action  de  l'administration  supérieure,  décou- 
ragé le  personnel  médical,  et  compromis  la  situation  des  établisse- 
menis  et  les  intérêts  des  malades  en  donnant  aux  conseils  généraux, 
maîtres  de  leur  budget,  le  droit  de  régler  sans  appel  les  recettes  cl 
dépenses  de  leurs  asiles,  comme  s'il  suffisait  d'édicler  que  la  dé- 
pense du  sort  des  aliénés  n'est  plus  obligatoire  pour  obtenir  qu'elle 
cesse  de  l'être. 

M.  Moutons  évalué  à  une  cinquantaine  de  millions  ce  que  coûte- 
rait à  l'Etat  l'internement  de  tous  les  aliénés  qui  ont  commis  des  crimes 
ou  délits.  Ce  chiffre  est  évidemment  exagéré,  s'il  s'agit  uniquement 
des  dépenses  annuelles  d'entretien;  mais  il  l'est  beaucoup  moins 
que  le  pense  M.  d'Herbelot,  si  M.  Mouton  comprend  dans  ce  chifûre 
les  dépenses  de  construction  et  d'installation. 

Ce  point  établi,  messieurs,  je  passe  à  l'examen  de  la  question 
soulevée  par  M.  Gallard. 

(1)  Séance  du  8  mai  1876. 
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Et  d'abord,  comment  les  choses  se  passent-elles  aigourd'hui  ù 
Paris  et  en  province,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés  qui  ont  com- 
mis des  actes  réputés  criminels  ou  délictueux? 

Quand  un  individu  qui  a  commis  un  acte  réputé  criminel  est  re- 
connu aliéné  et  qu'il  est  Tobjet  d*une  ordonnance  de  non-lieu  ou 
acquitté  par  le  jury,  le  pai'quei  le  met  à  la  disposition  de  Tautorilc 
administrative. 

A  Paris,  il  est  soumis  à  Texamen  des  médecins  de  la  préfectm'e  de 
police^  qui,  dans  Timmense  mcyoritédescas,  confirment  le  dire  êu^s 
experts  et  déclarent  qu'il  y  a  lieu  de  l'interner  dans  un  asile.  Mais 
plusieurs  fois,  paratt-il,  ils  n'ont  pas  admis  la  nécessité  de  cet  in- 
ternement et  des  individus,  renvoyés  ainsi  par  le  parquet^  ont  été 
mis  immédiatement  en  liberté. 

En  province,  les  préfets  se  contentent  de  viser  la  déclaration  de 
Texpert,  et  de  prendre  un  arrêté  de  placement  d'office.  Ce  système 
nous  parait,  je  l'avoue,  beaucoup  plus  correct. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  il  s'agit  d'aliénés  qui  ont 
commis  de  simples  délits.  Le  nombre  en  est  relativement  considé- 
rable, et  dans  un  certain  nombre  de  départements  on  refuse  de  les 
admettre  dans  les  asiles.  Aussi  qu'arrive-t-il?  Quelques-uns  de  co^: 
maliieureux,  des  imbéciles  ou  des  insuffisants  pour  la  plupart,  repa- 
raissent dix,  quinze,  vingt  fois  devant  ïei  mêmes  tribimaux  correc- 
tionnels qui,  sachant  par  expérience  que  l'autorité  administrative  les 
mettra  immédiatement  en  liberté,  prennent  le  parti  de  les  condam  - 
ner  à  la  prison  bien  qu'ils  soient  évidemment  inconscients  et  irres- 
ponsables; c'est  ainsi  que  certaines  maisons  d'arrêt  sont  devenues 
pour  ainsi  dire  des  succursales  des  asiles  d'aliénés. 

liais  que  deviennent  ceux  qui  ont  été  placés  dans  les  asiles  !  La 
plupart,  au  bout  de  quelque  temps,  ne  présentent  plus  aucun  sym- 
ptôme de  folie,  et  certains  médecins,  quel  que  soit  le  caractère  da 
l'acte  qu'ib  ont  commis,  n'hésitent  pas  à  provoquer  leur  sortie. 
D'autres,  beaucoup  plus  circonspects,  convaincus  avec  Esquirol  (1  ] 
que  les  aliénés  qui  ont  commis  un.  acte  criminel  d'une  certaine  gra- 
vité, sont  toujours  des  êtres  dangereux,  quoique  ne  présentant  plus 
actuellement  aucun  signe  de  folie,  les  couservent  indéfiniment.  Il 
n'y  a  à  cet  égard  aucune  règle  ;  chacun  agit  à  peu  près  comme  il 
l'entend,  et  selon  ce  que  lui  dicte  sa  conscience. 

La  séquestration  des  aliénés  qui  ont  commis  des  actes  criminels 


(1)  Voici  en  quels  termes  s'exprime  Esqoirol  :  «  Les  monomtoiaquei 
»  homicides  qui  ont  accompli  leur  tentative,  rarement  guérissent  *,ytf  n'en 
»  ai  vu  aucun  ayant  consommé  un  homicide  qui  ait  recouvré  la  raison,  o 
Btquirel,  Maladies  mentales ^  t.  li,  p.  iOô. 
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OU  déliclueuT,  est  donc,  en  somme,  à  peu  près  complètement  à  Vnr^ 
hitraire  des  préfets,  et  leur  sortie  à  celle  des  médecins  d'asile. 

Est-il  rationnel  qu'il  en  soit  ainsi?  \vec  tous  les  orateurs  qui 
m*ont  précédé,  je  n'hésite  pas  à  répondre  par  la  négative. 

Mais  si  le  système  suivi  actuellement  laisse  à  désirer,  que  lui 
substituer? 

Deux  systèmes  ont  été  proposés,  l'un  par  M.  Gallard,  et  Taotre 
par  MM.  Hémard,  Motet,  Manuel  et  Mouton. 

I.e  projet  dû  à  M.  Gallard,  qui  a  été  le  point  de  départ  de  la 
discussion  actuelle,  s'éloigne  plus  que  le  second  de  ce  qui  est 
actuellement  en  vigueur. 

M.  Gallard  propose  : 

V  D'ajouter  à  l'article  66  du  Code  pénal  une  disposition  en  yerto 
de  laquelle  tout  accusé  déclaré  irresponsable  par  suite  de  son  état 
mental,  et  acquitté,  serait  conduit  dans  une  maison  de  santé  ou  nn 
hospice  déterminé  par  le  jugement,  pour  y  être  soigné  et  détenu 
jusqu'à  son  entier  rétablissement  Ce  jugement  entraînerait  l'inter- 
diction de  l'accusé,  dont  la  mise  en  liberté  ne  pourrait  être  ordon- 
née que  par  un  autre  jugement,  rendu  selon  les  formes  exigées  par 
la  loi  pour  la  mainlevée  de  l'interdiction. 

2"  Que  l'article  3i!i0  du  Code  d'instruction  criminelle  soit  com- 
plété également  par  une  disposition  additionnelle  en  vertu  de  la- 
quelle le  jury^  toutes  les  fois  qu'il  s'élèverait  un  doute  relativement 
à  l'état  mental  de  l'accusé,  aurait  à  décider  si  l'accusé  est  ou  non 
en  état  de  démence. 

Le  projet  de  M.  Gallard  a  été  soumis  au  congrès  de  Bruxelles  qui 
en  a  adopté  le  principe,  mais  qui  a  formulé  son  avis  en  des  termes 
tels  qu'ils  constituent  une  véritable  contre-proposition,  sur  laquelle 
je  reviendrai  dans  un  instant. 

M.  Gallard,  tout  en  admettant  comme  désirable  qu'il  y  eût  en 
France,  comme  en  Angleterre,  des  asiles  spéciaux  pour  les  fous  cri- 
minels, ne  les  considère  pas  comme  indispensables  ;  c'est  à  tort, 
selon  moi^  et  j'espère  pouvoir  le  démontrer  dans  un  instant. 

Je  me  sépare  de  M.  Gallard  sur  un  second  point.  Il  remet  au  jnry 
le  soin  de  déclarer  si  un  accusé,  sur  Tétat  mental  duquel  un  doute 
se  sera  élevé,  dans  un  débat  criminel,  est  ou  n'est  pas  en  état  de 
démence.  Je  ne  puis  admettre  la  compétence  du  jury  en  pareille 
matière  ;  je  n'admets  pas  davantage  r.issimilation  qu'établit  M.  Gal- 
lard entre  l'aliéné  inconscient  et  l'enfant  qui  a  agi  sans  discerne- 
ment. 

Le  diagnostic  de  la  folie  exige  des  connaissances  spéciales,  et 
présente  souvent  de  très-grandes  diflicuUés.  Pour  affirmer  qu'un 
enfant  a  moins  de  seise  ans,  au  contraire,  il  n'y  a  qu'à  consulter  son 
acte  de  naissance.  Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  a  agi  avec  on 
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sans  diseeraemênt,  il  suffit  pour  la  résoniirc  d'afoir  un  esprit  droit 
et  un  bon  jugement. 

I^  projet  de  M.  Gallard,  tel  qn*il  l'a  formulé,  ne  me  paratt  donc 
p3 s  admissible. 

La  seconde  proposition  ne  Test  pas  davantage,  au  moins  dans 
rétat  actuel  des  choses. 

Nos  honorables  collègues,  en  eflet,  voudraient  que  rien  ne  fût 
ebangé  au  texte  de  la  loi  et  qu'on  se  contentât  de  recommander  aux 
préfets  par  une  circulaire  suffisamment  explicite  :  1°  de  séquestrer 
Jto9àee  Ions  les  individus  qui,  après  avoir  commis  des  actes  crimi- 
nels ou  délictueux,  auront  été  acquittés  et  auront  été  mis  à  leur 
disposition  par  le  parquet  ;  2*  de  ne  les  remettre  en  liberté  qu'après 
avoir  pris  l'avis  du  procureur  de  la  république. 

Hais  il  faudrait  d'abord  que  les  préfets  fussent  complètement 
libres  de  séquestrer  et  de  maintenir  dans  les  asiles  aux  frais  des  dé- 
partements, tons  les  aliénés  dont  la  séquestration  a  été  reconnue 
nécessaire. 

Or,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1866,  et  plus  encore  de 
celle  de  1871 ,  la  dépense  des  aliénés  a  cessé  d'être  obligatoire,  et 
le  nombre  des  aliénés  u  entretenir  est  fixé  désormais  par  les  conseils 
généraux. 

Pour  que  la  proposition  de  MM.  Hémar  et  Motet  pût  donner  des 
résultats  satisfaisants,  il  faudrait  donc  d'abord  soit  que  les  disposi-- 
tiens  des  lois  de  1866  et  1871 ,  relatives  aux  aliénés,  fussent  rap- 
portées, ou  mieux  encore  que  l'état  prit  à  sa  charge  Tentretien  de 
tous  les  aliénés  qui  seraient  séquestrés  sur  la  demande  du  parquet. 

Et  puis  une  simple  circulaire  pourra-t-elle  donner  aux  préfets  le 
droit  de  maintenir  indéfiniment  dans  les  asiles  des  individus  que  les 
médecins  avaient  déclarés  guéris?  Que  deviendraient  alors  les  pres- 
criptions de  larticle  23  de  la  loi  de  1838? 

Un  article  de  loi  serait  donc  préférable,  mais  c*est  aux  conditions 
suivantes  : 

1^  Qu'on  demande  au  jury  de  décider  si  l'accusé  a  commis  les 
faits  qui  loi  sont  imputés,  mais  non  si  au  moment  où  il  les  a  com- 
mis il  était  en  état  de  démence? 

2^  Que  les  individus  qui,  après  avoir  commis  des  actes  criminels 
ou  délictueux,  auront  été  reconnus  irresponsables  pour  causes  d'alié- 
nation mentale,  soient  placés  non  plus  dans  des  asiles  ordinaires  au 
compte  des  départements,  mais  dans  des  asiles  spéciaux  au  compte 
de  l'État 

J'ai  déjà  dit  pourquoi  il  ne  me  paraissait  pas  rationnel  qu'on  laissât 
au  jury  le  soin  de  décider  si  un  accusé  était  ou  n'était  pas  en  état 
de  démence  au  moment  où  il  a  commis  les  actes  qui  lui  sont  im- 
putés ;  il  n'a  pas  la  compétence  nécessaire  pour  prendre  une  pareille 
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décision.  C'est,  suivaat  les  cas,  au  tribunal  de  première  iosiance 
ou  à  la  Cour  qu'il  appartient  de  sanctionner  l'avis  émis  par  les  ei  - 
perts  et,  s'il  y  a  lieu,  d'ordonner  la  séquestration  da  l'individu. 

Je  ne  m' étendrai  pas  davantage  sur  une  question  de  procédure 
au  sujet  de  laquelle  ceux  de  nos  collègues  qui  appartiennent  à  la 
magistrature  ou  au  barreau  pourront  nous  indiquer,  avec  plus  de 
compétence  que  je  ne  pourrais  le  faire,  la  meilleure  marcbe  à  suivre 
pour  éviter  Técueil  que  je  viens  de  signaler. 

Les  aliénés  qui  ont  commis  des  actes  onminels,  d'ailleurs,  ne 
doivent  pas  être  places  dans  les  mêmes  asiles  que  les  autres  malades. 
Voici  les  raisons  qui  m'ont  fait  adopter  celte  manière  de  voir,  qui 
est  celle  également  de  la  Société  de  législation  comparée,  et,  daus 
une  certaine  mesure,  du  congrès  de  Bruxelles  et  de  M.  Gallard  lui- 
même,  qui  considère  les  asiles  spéciaux  comme  désirables. 

Il  y  a  de  graves  inconvénients  pour  les  asiles,  surtout  quand  ils 
reçoivent  des  pensionnaires  au  compte  des  familles,  à  confondre 
dans  les  mêmes  établissements  les  aliénés  ordinaires  avec  ceux  qui 
ont  commis  des  crimes  qui  ont  eu  un  certain  retentissement,  et  en 
général  avec  tous  ceux  qui  ont  eu  des  démêlés  avec  la  justice.  Il 
n'est  pas  de  directeurs  d'asiles  qui,  pendant  nos  tournées  d'inspec- 
tion., ne  se  plaignent  à  nous  de  cette  promiscuité,  et  M.  Falret,  qui  a 
soutenu  l'opinion  contraire,  serait  le  premier  à  protester,  si  on  lui 
imposait  de  recevoir  et  de  conserver  dans  sa  maison  de  santé  un 
aliéné  qui  aurait  commis  un  de  ces  actes  monstrueux  qui  émeuvent 
l'opinion  publique. 

Ces  aliénés»  d'ailleurs,  sont-ils  bien  réellement  des  malades  en 
tout  semblables  aux  autres?  Quelques-uns  d'entre  eux,  sinon  la  plu- 
part, ne  présentent-ils  pas  des  caractères  tout  spéciaux  qui  per- 
mettent de  les  reconnaître  au  milieu  des  autres  ?  Je  n'hésite  pas  ù 
répondre  par  l'affirmative,  et  si  je  ne  craignais  d'abuser  des  mo- 
ments de  la  Société,  il  me  serait  facile  de  fournir  des  preuves  à  l'ap- 
pui de  cette  manière  de  voir. 

Et  puis,  si  ces  aliénés  criminels,  au  lieu  d'être  rendus  à  la  liberté, 
comme  ils  le  sont  souvent  ai^ourd'hui,  dès  qu'ils  ne  présentent  plus 
de  signes  de  folie,  étaient  maintenus  dans  les  asiles  par  mesure  de 
sécurité  publique,  n'y  deviendraient-ils  pas  des  causes  incessantes 
d'indiscipline  et  de  danger  pour  le  personnel? 

Ces  aliénés,  les  hommes  surtout,  exigent  une  surveillance  de  tous 
les  instants  ;  à  Bicêtre,  on  a  été  obligé  de  les  réimir  dans  un  quar- 
tier  spécial,  dit  le  Quartier  de  sûreté  ;  cela  se  conçoit  pour  les  alié- 
nés du  département  de  la  Seine,  qui  sont  au  nombre  de  plus  de 
7000.  Mais  est-il  possible  de  créer  de  pareils  quartiers  dans  tous 
les  asiles  pour  les  cinq  ou  six  malades  qu'il  faudrait  y  placer.  Quant 
à  les  laisser  confondus  avec  les  autres  malades,  on  ne  peut  la  faire 
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qu*à  la  condition  de  mettre  le  quartier  où  ils  auront  été  placés  dans 
des  conditions  de  surveillance  et  de  discipline  qui  ne  sont  plus  com- 
patibles avec  la  liberté  relative  dont  jouissent  aujourd'hui  les  aliénés 
dans  tous  les  asiles  bien  tenus. 

£t  puis,  si,  comme  beaucoup  d'entre  nous  le  désirent,  la  magis* 
trature  intervenait  dans  le  placement  et  la  sortie  des  aliénés  qui  ont 
commis  des  crimes  et  des  délits,  vous  auriex  dès  lors  dans  les  asiles 
trois  catégories  de  placements;  les  placements  volontaires,  les  pla- 
cements d'office  et  les  placements  judiciaires.  Cela  serait  possible  à 
la  rigueur,  si  le  service  des  aliénés  était  centralisé  comme  celui  des 
prisonniers.  Tant  que  la  dépense  du  service  des  aliénés  sera  facul- 
tative et  que  les  départements  pourront  limiter  le  nombre  des  alié- 
nés entretenus  à  leurs  frais,  les  placements  judiciaires  rencontreront 
des  difficultés  pratiques  de  toutes  sortes. 

Je  serais  donc  d'avis  ; 

1°  Que  l'on  créât  en  France,  comme  on  l'a  fait  en  Angleterre,  en 
Ecosse,  en  Irlande,  en  Belgique  et  en  Australie,  des  asiles  spéciaux 
où  seraient  placés  : 

A.  Les  condamnés  devenus  aliénés  après  leur  condamnation  ; 

B.  Les  aliénés  qui  ont  commis  des  actes  réputés  criminels; 

G.  Ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  pour  la  troisième  fois  d'actes 
délictueux  ; 

D.  Enfin  quelques-uns  de  ces  aliénés  indisciplinables  et  dangereux 
qui  obligent  parfois  les  directeurs  d'asiles  à  adopter  des  mesuref; 
exceptionnelles  qui  ne  peuvent  qu'apporter  une  certaine  perturba- 
tion dans  le  service. 

2""  Que  les  aliénés  des  deuxième  et  troisième  catégories  fassent 
placés  dans  les  asiles  spéciaux  sur  l'ordre  du  tribunal  de  1'*  instance 
ou  de  la  Cour,  et  que  leur  sortie  ne  pût  avoir  lieu  qu'après  déci- 
sion de  la  chambre  d'accusation,  qui  devra  toujours  commettre 
préalablement  un  ou  plusieurs  médecins  pour  procéder  à  l'examen 
de  leur  état  mental. 

3®  Que  les  aliénés  des  trois  premières  catégories  fussent  entretenus 
au  compte  de  l'Etat. 

M.  Manuel  pense  que  la  discussion  doit  être  circonscrite  dans 
les  termes  où  elle  est  posée  :  «  Doit-on  substituer  l'autorité  judi- 
ciaire à  l'autorité  administrative  pour  le  placement  et  la  soriie  des 
aliénés  criminels?  » 

Telle  est  la  question  première  à  examiner. 

Si  la  Société  se  prononce  contre  l'état  actuel  de  la  législation,  une 
seconde  question  se  posera,  mais  seulement  alors. 

M.  Chaude  s'est  tenu  à  l'écart  de  cette  discussion  depuis  le  début. 
Il  croit,  lui  aussi,  qu'il  y  a  quelque  chose  à  foire,  mais  il  n'y  aura 
pour  lui  opportunité  de  discuter  que  lorsque  la  Société  sera  en  pré- 
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senoe  d'un  ph>jet  de  loi  apportant  de  sérieuses  améHorations.  Est- 
ce  le  car  actère  du  projet  de  M.  Gallard?  Non.  Aussi,  lai  paraît-il 
superflu  de  le  discuter.  Mieux  vaut  encore  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation, avec  ses  iaconlestables  défauts,  que  la  solution  proposée. 
Avant  de  rejeter  ce  qui  existe,  M.  Chaidé  veut  savoir  ce  que  Ton 
mettra  à  la  place.  M.  D'herbelot  doit  soumettre  un  projet  à  la  So- 
ciété; elle  l'examinera.  Mais  il  n*y  a  pas  lieu  à  une  discussion  géné- 
rale, qui  pourrait  aboutir  au  renversement  de  ce  qui  existe,  et  à 
l'adoption  d'un  projet  qui  ne  serait  pas  meilleur. 

M.  Dbhangb  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Messieurs,  il  me  semble  que  notre  discussion  s'égare  ;  il  faut  pré- 
ciser l'objet  de  la  controverse  engagée. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  toutes  les  fois  qu'un  prévenu 
ou  qu'un  accusé,  reconnu  aliéné,  bénéficie  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu  ou  d'un  acquittement,  le  pouvoir  judiciaire,  après  avoir  rendu 
sa  décision,  est  sans  autorité  sur  loi,  c'est  aux  fonctionnaires  de  Tor- 
dre administratif  qu'il  appartient  de  placer  ce  fou  dangereux  pour  la 
société  dans  un  établissement  d'aliénés;  à  l'administration  aussi  le 
soin  de  l'y  maintenir,  ou  de  l'en  faire  sortir  quand  elle  le  juge  con- 
venable. En  un  mot,  l'autorité  administrative  a  un  pouvoir  absolu 
sur  rhomme  que  l'autorité  judiciaire  a  déclaré  inconscient  au  regard 
de  la  loi  pénale.  L'administration  qui  ne  fait  ainsi  que  ce  qu'elle  veut, 
fait-elle  tout  ce  qu'elle  doit?  Une  enquête  ordonnée  par  la  Société 
de  législation  comparée,  enquête  dont  on  vous  a  fait  connaître  les 
résultats,  répond  négativement  à  cette  question.  11  est  donc  certain 
pour  nous  tous  qu'il  faut  améliorer  un  état  de  choses  funeste  pour 
la  société.  Mais  nous  nous  divisons  sur  le  remède  à  employer. 

Quelques-uns  de  nos  collègues,  parmi  lesquels  je  citerai  M.  le 
docteur  Motet,  pensent  qu'une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  à  MM.  les  Préfets,  stimulant  le  zèle  de  ces  fonctionnaires  et 
secouant  leur  indifférence,  ferait  disparaître  le  mal.  Au  besoin,  et 
pour  le  cas  où  le  ministre  lui-même  fermerait  les  yeux  à  l'évidence 
du  danger  que  court  la  société,  la  responsabilité  ministérielle  devant 
les  chambres  offre  une  garantie  qui  rassure  nos  collègues.  —  Mais 
d'autres  membres  de  notre  Société  estiment  qu*il  faut  un  remède 
plus  radical,  et  puisque  Tautorité  administrative  ne  nous  protège 
pas  sufBsamment,  ils  veulent  transporter  à  Tautorité  judiciaire,  les 
pouvoirs  appartenant  aujourd'hui  à  l'autorité  administrative.  Parmi 
eux  se  trouve  M.  le  docteur  Gallard,  notre  si  estimé  secrétaire  géné- 
ral, qui  a  formulé  ses  propositions  dans  un  projet  de  loi,  objet  de 
notre  discussion.  Vous  vous  rappelez  avec  quelle  fougue  M.  Hémar 
a  attaqué  ce  projet  de  loi;  mais  vous  vous  souvenez  également  que, 
si  notre  collègue  a  démontré,  avec  son  incontestable  autorité,  la  fai- 
blesse du  projet  de  loi,  s'il  a  signalé  l'impossibilité  de  le  mettre  en 
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pratique,  il  n'a  en  aucune  façon  la? é  radminislration  des  reproches 
qu'on  lui  adresse,  et  il  n'a  pasdaranlage  établi  les  raisons  tirées  de  no- 
tre droit  public  qui  empêcheraient  la  substitution  de  l'antorité  judi- 
ciaire à  l'autorité  administrative.  Or,  ne  l'oubliez  pas,  le  docteur 
Gallard,  avec  une  modestie  qui  honore  son  caractère  et  relève  encore, 
s'il  est  possible^  sa  science  médicale,  fait  très-bon  marché  de  sa  science 
juridique.  £st-il  possible,  tous  dit  le  docteur  Gallard,  de  confler  à 
l'autorité  judiciaire  la  surveillance  des  aliénés  qu'elle  a  mis  en  li- 
berté parce  qu'elle  les  a  trouvés  irresponsables  des  crimes  ou  des 
délits  qui  leur  étaient  imputés?  C'est  oui  ou  non,  et  c'est  ainsi  que 
la  question  doit  se  poser;  si  c'est  oui,  ajoute*t-il,  je  fais  bon  marché 
de  mon  projet  ;  à  vous,  qui  êtes  des  jurisconsultes,  d'en  présenter 
un  autre  ;  mais  montrons  d'abord  la  question  de  principe. 

Le  raisonnement  du  docteur  Gallard  me  semble  fort  juste,  et  c'est 
pourquoi  je  vous  demande,  messieurs,  la  permission  de  répondre  en 
peu  de  mots  à  notre  collègue,  M.  Manuel,  qui  se  plaçant  sur  le 
même  terrain  que  moi,  mais  à  un  point  de  vue  différent,  a  soutenu,  à 
notre  dernière  séance,  que  Tautorité  judiciaire  ne  pouvait  plus  s'oc- 
cuper des  aliénés,  après  qu'elle  les  avait  déclarés  irresponsables. 

M.  Manuel  raisonne  ainsi  :  «  La  justice  punit  les  coupables  ;  or 
les  aliénés,  aux  termes  de  l'article  6^  du  code  pénal,  ne  sont  pas 
des  coupables;  ce  sont  des  malades  et  la  justice  n'a  point  à  s*occu- 
per  des  malades.  »  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  résumée  en  quelques 
mots,  la  thèse  de  M.  Manuel. 

Je  n'ai  point,  messieurs,  à  vous  donner  ici  une  définition  de  la 
justice  ;  sur  les  portes  de  nos  salles  d'audiences  on  lit  cette  pensée  : 

«  Hic  pœnœ  écaelenim  altrices  posuere  Tribunal^ 
«  Sontibuif  indè  tremor,  civibus  indè  sains*  » 

J*en  retiens  la  dernière  expression,  et  j'en  conclus  que  la  justice 
ayant  pour  but  d'assurer  le  salut  des  citoyens,  elle  a  le  droit  d'inter- 
venir quand  le  salut  des  citoyens  est  menacé.  Est-ce  que  dans  nos 
lois  vous  trouvez  une  règle  qui  contredise  mon  principe  ?  Au  contraire, 
il  y  a  un  cas  d'une  analogie  frappante,  avec  celui  qui  nous  occupe  ; 
je  veux  parler  des  mineurs  de  46  ans,  acquittés  pour  avoir  agi  sans 
discernement.  On  les  acquitte,  donc  cène  sont  pas  des  coupables,  et 
pourtant  la  justice  peut  ordonner  qu'ils  soient  détenus  pendant  un 
temps  déterminé,  pai-ee  que  l'intérêt  social  Texige. 

Et  ce  n'est  pas  me  répondre  que  de  me  dire  :  c  Les  fous  sont  des 
malades.  »  C'est  un  principe  morbide  qui  atrophie  ou  anéantit  l'in- 
telligeoce  chez  l'aliéné,  soit  ;  mais  en  pratique,  quelle  différence 
faites-vous  entre  celui  dont  l'intelligence  est  incomplète  parce  que 
la  maladie  l'a  altérée,  et  celui  dont  l'intelligence  est  incomplète 
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parce  que  Tâge  ne  Ta  point  encore  entièrement  déreloppée  ?  La 
conscience  qu'on  a  si  justement  appelée  «  le  flambeau  donné  par 
Dieu  à  rhomme  pour  Tédairer  et  le  diriger  dans  la  vie^  n  se  forme 
lentement,  Tenfant,  pas  plus  que  l'aUéné,  n'a  la  notion  du  bien  et 
du  mal.  Et  cependant  pour  celui- là,  vous  trouverez  bien  que  la  jus- 
tice, dans  un  intérêt  supérieur  d'ordre  public,  le  prive  de  sa  liberté 
et  du  contact  du  monde  ;  pourquoi  ne  le  trouvez-vous  pas  bon  pour 
celui-ci,  Taliéné,  bien  autrement  dangereux  que  Tenrant,  voas  Fa- 
vouerez. 

Je  conclus  donc  qu'aucune  des  règles  de  notre  droit  ne  s*oppose  à 
l'admission  du  vœu  formulé  par  M.  le  docteur  Gallard.  I^  réforme< 
qu'il  demande  est  utile  et  je  la  voterai  en  principe,  réservant  bien 
entendu,  mon  opinion  sur  le  projet  de  loi  qu'il  vous  a  soumis  et  qu  il 
a,  je  le  répète,  abandonné  de  fort  bonne  grâce. 

M*  Chaude  exprime  la  crainte  que  l'autorité  judiciaire  ne  fasse 
pas  mieux  h  cet  égard  que  l'autorité  administrative. 

M.  Champouillon  voudrait  être  mis  au  courant  de  la  manière  dont 
les  choses  se  passent  en  justice,  sur  une  question  comme  celle  qui 
est  soumise  à  la  Société  II  accepterait  volontiers,  quant  à  lui,  l'assi- 
milation du  dément  au  mineur. 

M.  Manuel.  Un  tribunal  est  appelé  à  juger  un  mineur.  Si  celui-ci 
a  agi  sans  discernement,  le  tribunal  le  renvoie  à  sa  famille  ou  le  place 
dans  une  maison  de  correction. 

G*est  le  procureur  de  la  République  qui  fait  exécuter  cette  déci- 
sion par  l'autorité  administrative.  Il  en  est  toujours  ainsi.  C'est 
toujours  l'autorité  administrative  qui  exécute  la  sentence,  sous  le 
contrôle  de  l'autorité  judiciaire. 

M.  Champouillon  demande  si  cela  peut  s'appliquer  k  l'aliéné. 

M.  Manuel  ne  croit  pas  à  la  possibilité  de  transférer  à  rautorilé 
judiciaire  le  pouvoir  actuellement  aux  mains  de  l'autorité  administra- 
tive. La  question  à  poser  est  donc  celle-ci  :  Y  a-t-il  lieu  d'innover 
pour  remettre  ce  pouvoir  à  l'autorité  judiciaire? 

Selon  M.  Lunibr,  la  question  serait  autre  :  ou  rester  dans  le  statu 
quo,  ou  admettre  la  solution  de  M.  Gallard,  modifiée  suivant  mon 
projet. 

M.  Manuel  n'admet  pas  cette  maniercde  voir.  M.  Gallard  a  pro- 
posé à  la  Société  un  projet  destiné  h  transférer  à  l'autorité  judiciaire 
le  pouvoir  actuellement  aux  mains  de  l'autorité  administrative.  Depuis 
la  discussion,  M.  Gallard  a  fait  bon  marché  de  son  projet.  Reste  la 
question  générale  traitée  par  tous  les  orateurs,  indépendamment  de 
la  solution  particulière  proposée  par  M.  Gallard. 

M.  Manuel  croit  donc  devoir  poser  à  la  Société  la  question  de 
savoir  si  elle  se  prononce  oui,  ou  non,  pour  le  transfert  à  l'autorité 
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judiciaire.  Si  la  Société  admet  la  Dégative,  il  y  aura  lieu  d'examiner 
ce  qu'il  y  aura  à  faire  au  point  de  vue  administratif. 

M.  Chaude  pense  que  personne  n'admei  qu*il  n*y  ait  rien  à  faire  ; 
mais  il  croit  que  les  causes  qui  paralysent  Tadministration  ne  gêne- 
raient pas  moins  l'autorité  judiciaire.  Selon  lui,  les  mesures  à  pren- 
dre ne  regardent  nulllement  la  justice.  Conservons  plutôt  Faction 
administrative,  sauf  à  indiquer  les  modifications  et  améliorations 
jugées  nécessaires.   La  justice  ferait  bien  moins  encore  que  l'admi- 
nistration. M.  Démange  a  dit  :  la  justice  fera  ce  qu'elle  pourra.  Eh 
bien,  l'administration  fait  ce  qu'elle  peut.  Le  juge  aura  beau  dire  : 
il  faut  enfermer  cet  aliéné,  si  la  place  manque,  sa  décision  ne  pourra 
s'exécuter.  La  sortie  des  aliénés  se  fera-t-elle  plus  consciencieuse- 
ment? On  reproche  aux  préfets  de  les  mettre  trop  vite  en  liberté. 
Que  pourra  faire  le  juge?  On  lui  présentera  à  l'audience  la  feuille 
de  sortie,  et  il  la  signera. 

M.  D'herbelot  proteste  contre  ce  que  vient  de  dire  l'orateur. 

M.  Chaude  insiste,  et  dit  que  forcément  les  choses  se  passeront 
comme  il  l'indique.  Les  médecins  de  la  prison  déclareront  qu'il  y  a 
lieu  de  mettre  tel  individu  en  liberté  :  le  juge  n'aura  qu'à  approu- 
ver. C'est  précisément  ce  que  fait  aujourd'hui  l'administration.  La 
sortie  dépendra  souvent,  comme  aujourd'hui,  de  la  place  qu'il  y  a 
ou  qu'il  n'y  a  pas  dans  l'hospice. 

M.  Gallabd  objecte  que  M.  Chaude  applique  à  tous  les  aliénés 
ce  que  le  projet  réclamait  seulement  pour  ceux  qui  se  sont  rendus 
auteurs,  quoique  non  coupables,  de  faits  qualifiés  crimes  ou  délits. 

M.  Chaude  montre  par  des  exemples,  combien  est  utile  la  latitude 
laissée  à  Tadminislration.  Selon  le  cas,  selon  le  danger  public,  selon 
les  conditions  de  surveillance  qu'il  pourra  trouver  dans  sa  famille, 
elle  décide  le  placement  de  l'aliéné  dans  un  asile,  ou  le  renvoie  dans 
la  famille. 

Le  juge  serait  dans  une  situation  tout  autre;  il  serait  obligé  de 
prendre  telle  ou  telle  mesure. 

M.  D'herbelot  fait  observer  que  personne  n'impose  au  juge  sa 
décision. 

M.  Chaude  justifie  la  disposition  de  l'article  67  en  ce  qui  touche 
le  mineur.  L'individu  de  moins  de  4  6  ans  est  regardé  comme  res- 
ponsable dans  une  certaine  mesure  ;  c'est  toujoura  une  peine  qu'on 
lui  applique.  —  L'individu  est-il  aliéné,  on  ne  peut  môme  pas  le 
poursuivre. 

La  loi  actuelle  sur  les  aliénés  doit  recevoir  des  modifications  in- 
dispensables, mais  il  importe  de  laisser  toijyours  à  l'autorité  adminis- 
trative le  soin  des  mesures  à  prendre. 

M.  LuNiBR  fait  observer  que  M.  Chaude  parait  avoir  confondu 
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le  deux  catégories  de  mineurs,  auxquels  s'adressent  les  articles 
66  ei  67 . 

M.  Manuel  propose  de  voler  à  la  prochaine  séance  sur  la  ques- 
tion ainsi  posée  : 

0  Étant  admis  par  tous  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  des  modifications 
au  régime  actuel  concernant  l'internement  dans  les  maisons  de  santé 
des  aliénés  criminels,  et  leur  sortie,  la  Société  de  médecine  l^ale 
considère  ou  qu'il  convient  de  maintenir  à  l'autorité  administrative, 
ou  de  confier  à  l'autorité  judiciaire^  le  pouvoir  d'ordonner  l'interne- 
ment ou  la  sortie.  » 

Si  le  premier  point  est  admis ,  on  votera  sur  la  question  dea  ré- 
formes administratives  à  proposer. 

Sinon,  on  examinera  les  projets  qui  confient  ces  pouvoirs  à  Tau- 
torilé  judiciaire. 

M.  Gallaro  demande  à  prendre  la  parole  pour  répondre  aux 
diiïérents  orateurs  qui  ont  traité  la  question  soulevée  par  son  projet. 
Il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Messieurs,  si  vives  et  si  nombreuses  qu'aient  pu  être  les  attaques 
dirigées  contre  la  note  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  lire  le  il  octobre, 
je  suis  loin  de  regretter  d'avoir  eu  l'idée  de  soumettre  ce  travail  à  vos 
délibérations.  —  L'attention  avec  laquelle  vous  avez  suivi  cette  dis- 
cussion^  la  part  qu'y  ont  pnse  ceux  de  nos  collègues  qui  par  la  spécia- 
lité de  leurs  études  sont  plus  particulièrement  compétents  pour  juger 
la  question  en  litige,  tout  témoigne  de  l'importance  de  celte  ques- 
tion et  de  la  nécessité  de  la  résoudre,  puisqu'elle  est  une  de  celles 
à  propos  desquelles  les  meilleurs  esprits  sont  divisés.  Un  instant 
j'ai  pu  craindre  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi,  et  en  voyant  mes  adversai- 
res se  lever  les  uns  après  les  autres,  je  me  suis  demandé  si  je  n'al- 
lais pas  rester  seul  en  face  d'eux,  et  si  je  n'avais  pas  commis  une 
de  ces  grosses  erreurs  qui  ne  pourrait  m'ôtre  pardonnée  qu'en  rai- 
son de  mon  inexpérience  absolue  des  questions  juridiques,  que  j'avais 
osé  me  permettre  d'aborder. 

On  ne  me  reprochait  rien  moins,  rappelez-le  vous,  que  de  vouloir 
bouleverser  le  principe  de  nos  codes  et  surtout  d'entreprendre  de 
rétablir  la  confusion  des  pouvoirs  publics,  dont  la  séparation  a  été  une 
des  plus  heureuses  conquêtes  de  l'esprit  moderne  à  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle. 

Heureusement  pour  moi  que  sur  ce  point  important  et  capital,  j'ai 
pu  être  soutenu  par  de  puissants  alliés,  et  vous  avez  entendu 
M.  D'herbelot,  puis  M.  Démange,  répondre  à  MM.  Hémar,  Mouton^ 
Manuel  et  Chaude  qu'ils  ne  partagent  pas  leurs  craintes  à  cet  égard, 
et  que  le  droit  confié  à  la  magistrature  d*ordonner  la  séquestration 

(1)  Séance  du  12  juin  1876. 
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d'un  aliéné  dangereux,  ne  constituerait  pas  ]e  moins  du  monde  un 
empiétement  du  pouvoir -judiciaire  sur  les  attributions  du  pouvoir 
administratif.  Us  vous  ont  même  cité  des  exemples  dans  lesquels  cette 
interrention  est  ordonnée  par  la  loi,  sans  que  jamais  personne  n*ait 
songé  à  la  considérer  comme  un  empiétement.  Fort  de  cet  appui, 
j'en  ai  trouvé  un  autre  dans  de  savants  magistrats,  dont  aucun  de 
mes  honorables  contradicteurs  ne  songera  à  contester  Tautorité  ni  la* 
compétence;  ce  sont  MM.  Vaney,  Bibot  et  Pogès,  qui  sont  tous  d'ac- 
cord pour  penser  que  la  magistrature  doit,  comme  je  le  demande, 
avoir  la  haute  main  dans  le  placement  des  aliénés  auteurs  d'actes 
qualifiés  crimes  ou  délits.    L'un  d'eux  va  même  plus  loin,   c'est 
M.  Pogès;  il  voudrait  que  la  magistrature  seule  pût  ordonner  le  place  <• 
ment  d'ofOce  d'un  aliéné  quelconque,  car  c*  est  à  Injustice  seule  qu*U 
appartient  de  statuer  sur  les  questions  de  liberté  individuelle. 

Et  il  a  raison.  Mais  si  je  ne  m'abuse,  il  y  a,  dans  cette  proposi^ 
tion,  ainsi  formulée  par  un  jurisconsulte  distingué,  autre  chose  que 
l'expression  pure  et  simple  d'une  opinion  doctrinale,  c'est  une  reven«- 
dication  énergique  d'un  droit  qui  appartient  en  principe  à  la  magis^ 
trature  et  dont  elle  se  trouve  exceptionneltf^ment  dépouillée,  et  dé- 
pouillée par  qui?  par  le  législateur  de  1838.  Cela  est  si  vrai  que, 
dans  toutes  les  autres  circonstances  dans  lesquelles  l'autorité  admi- 
nistrative intervient  en  portant  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  elle  a 
soin  de  s'abriter  derrière  l'autorité  judiciaire  dont  elle  exécute  les  or- 
dres, si  bien  que  le  sergent  de  ville  qui  arrête  un  fripon  dans  la  rue, 
cesse  momentanément  d'être  l'agent  du  préfet  pour  devenir  l'auxiliaire 
du  procureur  de  la  République  ;  c'est  du  moins,  si  je  ne  me  trompe,  ce 
que  disent  les  commissaires  de  police  en  tête  de  tous  leurs  procès- 
verbaux.  C'est  donc  par  une  dérogation  à  ce  principe  que  la  loi  de 
4  838  a  transféré  à  l'autorité  administrative  le  droit  de  disposer,  sans 
le  concours  de  la  justice,  delà  liberté  des  aliénés,  et  a  établi  cette 
confusion  des  pouvoirs  qui  effraie  tant  M.  Manuel,  et  que  mon  pro- 
jet a  le  mérite  d'atténuer  sans  cependant  la  faire  disparaître  tout  à 
fait. 

Ces  observations  préliminaires  détruisent  ce  que  M.  D*herbelot 
avait  laissé  debout  de  l'argumentation  de  M.  Mouton, — sur  laquelle 
je  ne  reviendrai  plus  que  pour  y  puiser  des  arguments  et  des  faits  en 
faveur  de  la  doctrine  que  je  soutiens,  —  et  elles  détruisent  la  par- 
tie la  plus  importante  de  celle  de  MM.  Manuel  et  Chaude.  Us 
ont  insisté  Tun  et  l'autre,  mais  surtout  M.  Manuel,  sur  ce  fait  que 
l'aliéné  étant  un  individu  malade,  il  échappe,  en  vertu  même  de  son 
état  maladif,  à  l'action  de  la  justice  qui  n'a  rien  à  voir  dans  ses 
agissements;  et  ils  se  refusent  à  toute  comparaison,  au  point  de  voe 
juridique,  entre  l'état  mental  de  cet  aliéné  et  celui  du  mineur  âgé  de 
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moins  de  16  ans,  que  la  loi  autorise  à  considérer  comme  ayant  agi 
dans  certains  cas  d'une  façon  inconsciente/ 

L'aliéné  est  un  malade  !  En  sommes-nous  bien  sûrs?  et  n'ost-c>.* 
pas  seulement  par  métaphore  que  nous  avons  pris  Thabitude  de  1^ 
dire?  Ce  qui  nous  y  a  conduits,  c'est  que  dans  un  grand  nombre  d" 
maladies  on  trouve  des  manifestations  cérébrales  comparables  à  cell*  s 
qui  caractérisent  la  folie,  on  voit  se  produire  un  délire,  souvent  pas- 
sager, quelquefois  permanent  et  dont  la  folie  véritable  est  le  terme  ; 
aussi  ces  troubles  de  Tintelligence  ont-ils  tout  d'abord  frappé  Tat-^ 
tention  des  médecins  qui  en  ont  fait  l'objet  de  leurs  études.  Mais 
voyez  combien  ces  études  sont  spéciales,  et  combien  ceux  qui  s'y 
livrent,  s'éloignent  rapidement  de  la  pratique  de  la  médecine  ordi- 
naire, pour  se  livrer  aux  méditations  du  philosophe  et  du  penseur. 
C'est  qu'en  effet,  s'il  y  a  maladie,  cette  maladie  ne  réside  pas  ton  - 
jours  dans  les  organes  matériels  dont  les  altérations  constituent  le 
fond  de  la  médecine  ordinaire  ;  elle  appartient  le  plus  souvent  à  cette 
autre  moitié  de  l'humanité  qui  échappe  à  nos  sens,  et  dont  nous 
constatons  les  perturbations  sans  qu'il  soit  possible  de  les  expliquer 
par  une  lésion  organique  quelconque.  Qui  pourra  jamais  nous  dire, 
avec  la  certitude  absolue  de  ne  pas  se  tromper^  où  commence  la 
folie  irresponsable,  où  finit  l'aberration  intellectuelle  de  Thommc 
foncièrement  méchant  et  vicieux? 

En  tout  cas,  lorsque  l'intelligence  est  malade  (que  l'on  prenne 
cette  expression  au  propre  ou  au  figuré),  lorsqu'elle  est  troublée 
dans  son  fonctionnement,  il  en  résulte  pour  Tindividu  affecté  de  ci* 
trouble,  un  état  mental  tout  à  fait  semblable  à  celui  de  l'enfant  chez 
lequel  elle  n'a  pas  encore  atteint  son  entier  développement.  Ils  n'on: 
pas  pins  l'un  que  l'autre  la  libre  disposition  de  leurs  facultés  intellec- 
tuelles. La  lumière  interne  leur  manque  également  pour  les  guider, 
au  même  titre  et  de  la  même  façon  que  la  lumière  extérieure  manque 
aussi  bien  à  \m  individu  devenu  aveugle  par  accident  qu'i  un  aveugle 
de  naissance.  Si  la  situation  est  la  même,  pourquoi  donc  vous  refuse- 
riez-vous  à  leur  appliquer  la  même  législation?  Pourquoi,  au  poinl 
de  vuede  la  criminalité,  n'assimilez-vous  pas  T  aliéné  inconscient  an 
mineur  qui  a  agi  sans  discernement?  Est-ce  parce  que  la  situation 
du  mineur  est  temporaire  et  que  sa  responsabilité  nait  à  l'époqua 
de  sa  majorité?  mais  celle  de  l'aliéné,  qui  est  aussi  un  mineur,  peut 
être  également  temporaire,  et  sa  responsalnlité  peut  renaître  avec 
le  retour  de  sa  raison.  L'époque  de  la  sortie  de  la  maison  de  cor- 
rection peut  être  déterminée  à  l'avance  pour  l'un,  tandis  que  pour 
l'antre  elle  reste  subordonnée  à  la  manifestation  d'un  événement  dont 
la  constatation  devra  se  faire  suivant  des  formes  et  dans  des  condi 
lions  qu'il  s'agit  de  prévoir  ;  là  est  toute  et  la  seule  différence  entre 
les  deux  situations. 


ALIÉNÉS  BT  foaSPnQUBS  DANGEREUX.  651 

Maïs,  me  dit-on,  tous  arez  Tarticle  64  du  Gode  pénal  qui  dit  : 
«  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  dé- 
mence au  tempsde  Faction  »,  et  en  vertu  de  cet  article  votre  aliéné 
échappe  complètement  à  l'action  de  la  justice,  vous  ne  pouyez  donc 
à  aucun  titre  le  traduire  devant  le  tribunal,  et  en  nous  proposant  de 
le  faire  juger,  vous  commettez  encore  une  de  ces  grossières  erreurs 
dont  fourmille  votre  travail,  et  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  bou- 
leverser tout  notre  droit  pénal.  En  vérité,  je  n'aurais  pas  cru  ma  pro- 
position aussi  subversive,  et  si  je  n'avais  pas  entendu  M.  Démange 
diriger  contre  ce  fameux  article  66  la  vigoureuse  et  spirituelle  atta- 
que dont  vous  avez  conservé  le  souvenir^  je  me  serait  courbé  aussi 
humblement  que  possible  devant  ce  redoutable  article,  sans  oser 
même  le  regarder  en  face.  Mais  maintenant  qu'on  l'a  jeté  par  terre, 
je  puis  bien,  i  mon  tour,  Tenir  lui  donner  le  coup  de  pied  de  l'âne. 

Qu'est-ce  donc  en  effet  que  cet  article  64  du  Code  pénal,  sinon 
une  de  ces  déclarations  ampoulées  et  déclamatoires  auxquelles  on 
se  complaisait  dans  la  période  qui  marque  la  transition  du  xviii*  au 
XIX*  siècle?  C'est  une  phrase  creuse  dont  le  sens  diffère  de  la  pensée 
qu'elle  veut  exprimer.  On  comprendrait  en  effet  que  Ton  vint  dire  ; 
«  il  n'y  a  pas  de  coupable ,  il  n'y  a  pas  de  criminel,  lorsque  le  pré- 
yenu  était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action.  »  Si  l'on  eût 
adopté  cette  formule,  on  aurait  innocenté  l'auteur  et  non  pas  le 
fait,  ce  qui  est  bien  différent.  Pour  moi,  pour  la  masse  des  citoyens 
qui  ne  comprend  rien,  pas  plus  que  moi,  à  toutes  vos  arguties  sco- 
lastiques,  le  fait  reste  avec  son  caractère  odieux,  c'est,  quoi  que  vous 
puissiez  dire  ou  faire,  un  crime  ou  un  délit  ;  en  tout  cas,  c'est  un 
acte  qui  révolte  la  conscience  publique,  que  la  loi  et  la  morale  con-- 
damnent  également,  et  qui  par  cela  seul  devient  justiciable  des  tribu- 
naux. 

Que  dans  l'appréciation,  àlaquelle  ils  devront  se  livrer,  de  ce  fait, 
les  tribunaux  établissent  et  proclament  qu'il  a  été  accompli  dans  des 
circonstances  qui  exonèrent  son  auteur  de  toute  responsabilité ,  rien 
de  mieux.  La  justice  aura  parlé  et  tout  le  monde  s'inclinera  devant 
ses  arrêts  ;  mais  ce  que  nous  ne  voulons  pas,  c'est  qu'elle  se  désin- 
téresse de  la  question  en  nous  disant  :  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit ,  ce 
n'est  pas  mon  affaire,  adressez-vous  à  l'autorité  administrative. 
Mais  qui  donc  est  chargé  de  reconnaître  s'il  y  a  ou  non  crime  ou 
délit,  si  ce  n'est  la  magistrature  ?  Qui  donc  a  qualité  et  compétence 
pour  déclarer  que  tel  fait  est  couvert  par  l'irresponsabilité  qu'édicté 
l'article  66  du  Code  pénal,  même  en  lui  maintenant  son  texte  et  son 
sens  littéral  actuel,  si  ce  ne  sont  les  tribunaux  ?  Nous  ne  pouvons 
donc  être  éclairés  sur  ce  point  que  par  un  jugement  on  un  arrêt 
rendu  en  la  forme  habituelle.  Et,  comme  vous  Ta  très-bien  dit 
M.  Démange,  la  société,  troublée  par  un  de  ces  actes  qui  étonnent 
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et  épouvantent  à  la  fois,  a  le  droit  d*eziger  que  la  justice  se  trouve 
toujours  ai*aice  de  façon  à  pouvoir  sauvegarder  là  sécurité  publique. 
Ne  voyons-nous  pas  la  justice  intervenir  dans  d'autres  circonstances 
où  la  non-culpabilité  est  aussi  évidente  ?  que  d'individus  en  cas  de  légi- 
time défense,  que  de  maris  outragés  attendent  ses  décisions  pour  être 
mis  en  liberté  1  Et  les  capitaines  des  vaisseaux  naufragés  ne  sont-ils 
pas  toujours  tenus  de  passer  devant  un  conseil  de  guerre»  dont  la 
sentence,  au  lieu  d'être  une  condanmation,  est  le  plus  souvent  un 
éloge  de  leur  belle  conduite?  Les  innocents  peuvent  donc  être  tra* 
duits  devant  les  tribunaux  et  jugés  par  eux. 

Cette  nécessité  de  faire  intervenir  la  justice,  représentée  par  la 
magistrature,  s'impose  d'une  façon  tellement  impérieuse  que 
M.  Hémar lui-même  s'est  trouvé  forcé  de  le  reconnaître  :  «  il  peut 
y  avoir  quelque  chose  à  faire,  »  et  il  a  admis,  dans  sa  discussion, 
l'opportunité  de  conférer,  à  ce  sujet,  certains  pouvoirs  aux  juges  d'in> 
struction.  Je  prends  acte  de  cette  concession  ;  mais  elle  ne  me  suffit 
pas,  car  ce  que  je  veux,  ce  n'est  pas  une  décision  prise  dans  le 
huis-clos  d'un  cabinet,  mais  une  sentence  solennelle,  prononcée  en 
audience  publique  et  après  des  débats  contradictoires  qui  ont  per- 
mis à  chacun  de  se  faire  une  opinion  sur  le  bien-4bndé  du  juge- 
ment. C'est  pourquoi,  lorsque  mon  savant  collègue  a  développé  devant 
vous  cette  hypothèse  que  ma  proposition  ne  pouvait  s'appliquer 
qu'aux  cas  relativement  peu  nombreux  où  l'aliénation  ne  serait 
soupçonnée  que  pendant  le  cours  des  débats  publics ,  je  me  suis  per- 
mis non-seulement  de  lui  faire  des  signes  de  dénégation  fort  expres- 
sifs, mais  même  de  rinterrompre,  pour  lui  dire  que,  dans  ma  pen- 
sée, la  même  règle  devait  être  applicable  à  tous  les  cas,  et  que  la 
cause  devait  être  portée  jusqu'à  Taudience  publique,  quelle  que  fût 
l'époque  de  l'instruction  à  laquelle  l'aliénation  mentale  aurait  été 
reconnue.  De  cette  réclamation  il  n'a  pas  été  tenu  compte,  parce 
que  l'interprétation  littérale  et  judaïque  de  mon  texte  prêtait  bien 
plus  facilement  à  la  critique  que  celle  qui  était  et  qui  est  encore 
dans  mon  esprit.  C'est  pour  cela  que  j'accepte  une  partie  des  repro- 
ches adressés  à  mon  projet,  qui  est  certainement  mal  rédigé,  mais 
qui,  j'ai  la  prétention  de  le  démontrer ,  n'est  pas  aussi  mal  conçu 
qu'on  a  bien  voulu  le  dire.  Voyez,  du  reste,  combien  peu  de  change- 
ments il  était  nécessaire  d'apporter  à  ce  texte  pour  l'exonérer  d'une 
bonne  part  des  critiques  dirigées  contre  lui.  Au  lieu  dédire  tout  sim- 
plement :  «  Si  dans  le  cours  des  débats  il  s'est  élevé  un  doute  rela- 
»  tivement  à  l'état  mental  de  l'accusé.. .  »  si  j'avais  dit:  «  Si  dans  le 
n  cours  de  V instruction  ou  des  débats,  etc.,  etc.,  »  mon  collègue 
n'aurait  plus  rien  trouvé  à  me  reprocher,  au  moins  sur  ce  point 
particulier  sur  lequel  il  nous  aurait  été  si  j^cile  de  nous  mettre  d'ac- 
cord. 
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En*sera-t-il  de  même  pour  les  autres  ?  J'ose  encore  Tespérer. 
Mais  avant  de  répondre  point  par  point  à  Fargumentation  de  M.  Hé 
mar^  qui  s'est  constitué  dès  le  début  et  qui  est  demeuré  mon  plus 
redoutable  contradicleur ,  qu'il  me  permette  une  observation  préju- 
dicielle sur  l'ensemble  de  sa  discussion.  Elle  a  roulé  d'une  façon 
générale  sur  les  impossibilités  que  certains  textes  de  loi  oppose- 
raient à  l'adoption  de  mon  projet  J'avoue  que  cela  me  louche  peu. 
n  m'avait  semblé  qu'il  suffisait  non  pas  seulement  de  modifier^  mais 
de  compléter  deux  articles  du  Gode  pénal  par  les  dispositions  addi- 
tionnelles que  j'ai  cru  devoir  proposer.  On  me  répond  que  ce  n*est 
pas  assef  et  qu'il  faudra  remanier  bien  d'antres  articles.  Qu'im- 
porte? Si  cela  est  nécessaire,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'il  en  soit 
ainsi.  Les  lois  ne  sont  pas  tellement  immuables  dans  notre  pays 
qu'il  soit  défendu  d'y  toucher  pour  les  améliorer,  puisque  c^esi  l'oc- 
cupation à  laquelle  se  consacrent  plusieurs  centaines  de  nos  conci- 
toyens. Je  ne  saurais  donc  considérer  comme  un  moyen  de  discus- 
sion parfaitement  acceptable  ce  procédé  qui  consiste  à  opposer  les 
prescriptions  mêmes  d'une  loi  à  celui  qui  propose  de  modifier  cette 
loi.  Si  je  veux  la  changer,  c'est  évidemment  que  je  la  trouve 
défectueuse  dans  certaines  de  ses  parties,  et  je  n'hésiterai  pas  à 
sacrifier  toutes  celles  de  ses  prescriptions  qui  pourraient  venir  à 
rencontre  du  changement  reconnu  nécessaire.  On  peut  améliorer 
sans  renverser  et  bouleverser  de  fond  en  comble  ;  l'un  est  le  per- 
fectionnement et  le  progrès,  l'autre  la  révolution  ;  favorisez  l'un 
pour  éviter  l'autre. 

J'avais  dans  mon  travail  essayé  de  démontrer  la  nécessité  de  ce 
principe,  assez  généralement  accepté,  qu'il  serait  désirable  de  voir 
conférer  à  la  magistrature  le  droit  exclusif,  non  pas  seulement  d'or- 
donner la  séquestration  des  aliénés  auteurs  d'actes  violents  et  trou- 
blant la  sécurité  publique  (puisque  vous  ne  vouiez  pas  que  je  les  ap- 
pelle criminels  ou  délictueux),  mais  surtout  d'autoriser  leur  sortie 
après  guérison  ddment  constatée.  Puis,  ce  principe  admis,  j'avais 
formulé  un  projet  résumant  les  dispositions  légales  qu'il  me  semblait 
utile  de  promulguer  pour  obtenir  le  résultat  désiré.  Suivant  un  ordre 
inverse,  M.  Hémar  s'est  d'abord  attaqué  au  texte  même  de  mon 
projet  de  loi,  qu'il  a  déclaré  être  mal  conçu,  mal  rédigé^  en  désac- 
cord avec  les  principes  du  droit,  enfin  inefficace.  J'avoue  que,  mai- 
gré  la  verdeur  de  ces  appréciations,  j'ai  éprouvé  un  sentiment  de 
satisfaction  véritable  en  voyant  la  discussion  prendre  cette  tournure. 
Mon  projet  était  vigoureusement  battu  en  brèche  ;  mais  il  me  sem- 
blait que  le  principe  était  admis  sans  conteste  et  je  m'attendais  à 
voir  M.  Hémar  terminer  en  substituant  à  mon  projet,  que  je  lui  au- 
rais volontiers  abandonné,  une  formule  mieux  conçue,  mieux  rédi- 
gée, plus  conforme  aux  principes  du  droit  et  plus  efficace.  11  n'en  a 
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rien  été,  et  après  a?oir  mis  à  néant  mes  conclusions,  il  s'est  retourné 
vers  le  principe  d'où  je  les  avais  déduites.  C'était  en  apparence  une 
faute  de  logique  ;  maïs  M.  Hémar  n'est  pas  un  dialecticien  que  l'on 
prenne  facilement  en  faute,  et  je  n'ai  pas  tardé  à  reconnaître  que 
ce  qui  m*af  ait  paru  d'abord  une  erreur  de  méthode  n'était  en  défini- 
tive que  la  conséquence  réfléchie  et  voulue  d'une  habile  tactique. 

N'admettant  ni  le  principe  ni  ses  conséquences^  il  avait  jugé  le  prin- 
cipe assex  solide  pour  ne  pas  vouloir  l'attaquer  de  front,  et  il  avait 
pensé  que  la  seule  manière  de  l'ébranler  tant  soit  peu  devait  être  de 
réduire  à  néant  les  conséquences  que  j'en  avais  peut  être  trop  mala- 
droitement déduites.  C'était  habile,  mais  le  coup  n'a  pas  aussi  bien 
porté  qu'on  l'espérait,  puisqu'il  a  fallu  reconnaître  au  cours  de  la 
discussion  que  mes  revendications  étaient  jusqu'à  un  certain  point 
légitimes,  et  qu'il  pouvait  y  avoir  «  quelque  chose  à  faire  ».  C'est 
pourquoi  je  me  suis  bien  gardé  de  céder  à  l'invitation  qui  m'a  été 
faite  si  précipitamment  de  retirer  mon  projet^  quand  mon  honorable 
et  savant  contradicteur  refusait  d'obtempérer  à  celle  de  M.  Trélat, 
qui  lui  demandait  d'en  présenter  un  autre  mieux  conçu  et  mieux  ré- 
digé, qui  pût  lui  être  substitué.  En  présence  de  ce  texte  nouveau, 
je  me  serais  probablement  retiré,  comme  je  me  retirerai  peut^re 
devant  celui  qui  vous  sera  proposé  par  M.  d'Uerbelot;  mais  en  pré- 
sence du  néant,  je  demeure  et  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  démontrer  que  mon  projet,  s'il  est  passible  d'un  certain  nom* 
bre  de  critiques,  ne  mérite  pas  toutes  celles  qui  lui  ont  été  adres- 
sées par  M.  Hémar.  C'est  ce  que  je  vais  faire  en  reprenant  ces  cri- 
tiques dans  l'ordre  suivant  lequel  elles  vous  ont  été  présentées. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  question  de  la  confusion  des  pouvoirs, 
puisqu'il  est  démontré  que  cette  confusion  a  été  établie  par  la  loi  de 
1838  elle-même,  et  que  mon  projet  a  pour  but  de  l'atténuer  en  par- 
tie. Je  ne  parlerai  pas  non  plus  de  l'impossibilité  d'assimiler  en  droit 
les  aliénés  aux  mineurs  de  moins  de  seize  ans,  puisque  cette  impos- 
sibilité, proclamée  par  M.  Hémar,  n'est  admise  ni  par  M.  d'Herbelot, 
ni  par  M.  Démange;  c'est  une  question  à  débattre  entre  ces  mes- 
sieurs qui  ont  compétence  et  qualité  pour  cela,  et  j'arrive  tout  de 
suite  à  ce  grave  reproche  qui  m'a  été  adressé  sans  que,  en  vérité, 
je  sache  pourquoi,  de  vouloir  supprimer  l'expertise  médicale  pouk- 
charger  le  juge  du  fait  (magistrat  ou  juré)  d'apprécier  l'état  mental 
de  l'aliéné  sans  prendre  l'avis  d'un  médecin.  Quand  donc  ai-je  com- 
mis ou  pu  laisser  croire  que  j'étais  disposé  à  commettre  une  héré- 
sie pareille?  Mais  quand  j'ai  demandé  que  toutes  ces  affaires  vins- 
sent au  grand  jour  de  l'audience  et  des  débats  publics,  on  devait 
bien  comprendre  qu'elles  n'y  pouvaient  venir  qu'avec  tous  les  élé- 
ments de  conviction  recueillis  au  cours  de  l'instruction,  et  je  n'avais 
pas  besoin  de  dire  que  les  constatations  médicales  figureraient  au 
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premier  rang.  Mais  ce  qQ*il  est  utile  de  dire,  puisqu'on  cherche  à  in- 
tervertir les  rôles,  c'est  que  les  constatations  médicales  ne  sont  pas 
des  sentences,  ce  sont  des  avis  sur  lesquels  la  justice  8*appuie  pour 
rendre  ses  arrêts  et  dont  elle  tient  tel  compte  qu'il  lui  paraît  conve- 
nable. Dans  les  décisions  judiciaires,  même  dans  celles  à  propos 
desquelles  son  opinion  est  prépondérante^  le  médecin-expert  n'a  et 
ne  peut  avoir  que  voix  consultative,  et  il  est  heureux  qu'il  en  soit 
ainsi,  et  surtout  en  te  qui  concerne  la  question  d'aliénation  men- 
tale, car  il  n'en  est  pas  à  propos  desquelles  les  opinions  puissent  être 
plus  divergentes.  Ces  divei^ences,  quand  elles  sont  formulées  dans 
des  rapports  écrits,  ne  peuvent  que  j eter  l'indécision  et  le  trouble  dans 
l'esprit  du  magistrat  instructeur.  Quand  au  contraire  elles  éclatent  à 
l'audience,  elles  donnent  lieu  à  des  discussions  qui  ne  peuvent  man- 
quer d'éclairer  la  question,  en  permettant  soit  aux  juges,  soit  aux 
jurés,  de  mieux  se  rendre  compte  de  toutes  les  particularités  de  l'af- 
faire et  d'apprécier,  d'après  les  faits  eux-mêmes^  la  valeur  des  argu- 
ments invoqués  pour  ou  contre. 

Ce  n'est  pas  que  la  question  soit  toi:gours  simple  et  facile  à 
résoudre;  mais  c  est  justement  parce  que  je  la  sais  ardue  et  déli- 
cate que  je  ne  veux  pas  laisser  à  un  seul  homme  la  responsabilité  de 
la  résoudre,  et  que  je  demande  les  garanties  de  l'audience  publique 
dans  laquelle  les  dépositions,  contradictoires  ou  conformes,  des 
divers  experts  appelés  seront  discutées  tant  par  le  ministère  public 
que  par  la  défense. 

Mais,  me  dit  à  ce  sujet  M.  Hémar,  il  pourra  arriver  ou  que  votre 
aliéné  soit  guéri  au  moment  du  jugement,  ou  qu'il  soit  dans  un 
état  de  démence  telle  qu'il  ne  puisse  assister  à  l'audience.  Dans 
ce  dernier  cas  il  me  semble  que  la  loi  tranche  elle-même  la  dif- 
ficulté en  permettant  de  passer  outre  aux  débats  hors  la  présence 
de  l'accusé  qui  est  représenté  par  un  avocat.  Reste  donc  le  cas 
où  un  individu  ayant  commis,  sous  l'influence  d'un  accès  d'alié- 
nation mentale,  un  acte  criminel  ou  délictueux,  serait  tout  à  fait 
guéri  au  moment  où  il  passerait  en  jugement.  Que  M.  Hémar  se 
console,  les  aliénés  ne  guérissent  pas  si  facilement  que  cela,  et 
c'est  justement  parce  que  je  sais  combien  ils  sont  réfractaires  à  la 
guérison  que  je  tiens  à  ce  qu'on  les  enferme  soigneusement  et  à  ce 
qu'on  les  garde  le  plus  longtemps  possible  quand  ils  se  sont  rendus 
dangereux*  Esquirol  a  dit  :  <  Les  aliénés  qui  ont  tué  ne  guérissent 
jamais f  >  et  en  vous  rappelant  ce  mot  à  votre  dernière  séance, 
M.  Lunier  l'appuyait  de  son  autorité  personnelle.  Admettons,  si  vous 
voulez,  qu'il  en  soit  autrement  et  qu'en  fait  l'aliéné  soit  guéri  au 
moment  de  sa  mise  en  jugement,  en  quoi  cela  changera-t-U  sa 
situation?  11  sera  jugé  comme  aliéné,  et  par  conséquent  reconnu  non 
coupable;  et  si  l'arrêt  qui  proclamera  son  innocence  ne  peut  en 


&S6  SOClfri  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

même  temps  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  le  séquestrer  puisqu'il  est 
guéri ,  eh  bien^  cet  arrêt  ordonnera  qu'il  demeure  enfermé  jusqu'à 
ce  que  sa  guérison  soit  judiciairement  constatée  par  un  jugement 
rendu  suivant  les  formes  voulues  pour  cela.  Ce  jugement  ne  saurait 
se  faire  attendre  longtemps  et  je  ne  trouve  pas  qu'il  y  ait  grand 
inconvénient  à  retenir  8  ou  15  jours,  dans  un  asile,  un  fou,  même 
guéri,  qui  a  tué,  incendié,  ou  commis  quelqu'autre  méfait  de  ce 
genre. 

Reste  la  question  d'interdiction.  C'est  parce  que  je  crois  à  la  gué- 
rison que  je  la  considère  comme  devant  être  la  conséquence  néces* 
saire  et  forcée  de  la  proclamation  de  l'irresponsabilité  pour  cause 
d'aliénation  mentale.  Mais  il  y  a  d'autres  motifs  qui  m'ont  engagé 
à  en  parler. 

Le  premier,  c'est,  je  dois  bien  l'avouer,  une  question  de  forme. 
Ce  n'était  pas  tout  que  d'ordonner  la  séquestration  d'un  aliéné 
reconnu  dangereux  ;  il  fallait,  si  rare  soit-eile,  prévoir  sa  guérison 
et  indiquer  la  procédure  à  suivre  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté. 
Or  je  trouvais  cette  procédure  toute  tracée  par  la  loi,  à  propos  de  la 
mainlevée  de  l'intenliction,  et  j'ai  pensé  qu'elle  pouvait  être  appli- 
quée avantageusement. 

Que  l'on  prononce  ou  que  l'on  ne  prononce  pas  l'interdiction, 
cela  importe  peu,  puisqu'elle  existera,  à  vrai  dire,  de  fait,  pendant 
toute  la  durée  de  la  séquestration  ;  mais  on  devra  toujours  procéder 
comme  si  elle  existait  en  droit  lorsqu'on  voudra  faire  cesser  cette 
séquestration. 

J'ajouterai  que  cette  mesure  est  justifiée  par  d'autres  considéra- 
tions. D'abord  il  ne  faut  pas  croire  que  les  facultés  intellectuelles 
d'un  aliéné  capable  de  commettre  un  crime  restent  assez  intactes 
pour  qu'il  ne  déraisonne  sur  aucun  autre  point  et  pour  qu'il  devienne 
capable  de  gérer  ses  affaires  avec  une  suffisante  lucidité  d'esprit. 
Vous  vous  rappelez  combien  notre  savant  et  regretté  collègue, 
M.  Béhier,  a  insisté,  lors  de  la  discussion  sur  l'aphasie,  pour  vous 
démontrer  que  les  troubles  cérébraux  ne  sont  jamais  aussi  partiels 
qu'on  se  l'imagine  dans  le  monde,  et  combien  au  contraire  ils  se 
généralisent,  si  limités  qu'ils  puissent  paraître  à  un  examen  super- 
ficiel. 

On  m'objecte,  il  est  vrai,  que,  si  opportune  soit-elle,  cette  inter- 
diction est  une  mesure  civile  qui  ne  peut  être  ordonnée  par  une 
juridiction  criminelle,  puisque  la  loi  exige  pour  la  prononcer  cer- 
taines formalités,  au  nombre  desquelles  figure  l'intervention  de  la 
famille;  enfin,  qu'il  est  contraire  à  toutes  les  règles  du  droit  de 
confier  à  un  tribunal  civil  la  révision  d'une  sentence  prononcée  par 
la  juridiction  criminelle.  A  cela  je  répondrai  |quil  n'est  pas  si  rare 
de  voir  les  juridictions  criminelles  rendre  des  arrêts  qui  ont  des 
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effets  purement  ctyits.  On  voit  journellement  lei  cours  d'assises 
attribuer  aux  parties  civiles  des  dommages-intérêts,  en  dehors  même 
de  toute  criminalité  et  cela  aux  dépens  d'accusés  acquittés  par  le 
jury. 

Quant  au  jug^ement  à  interrenir  pour  la  mise  en  liberté  de 
Taliéné,  ce  n'est  pas  une  révision  de  l'arrêt  qui  a  ordonné  la  séques- 
tration. Cet  arrêt  a  eu  son  effet,  il  a  été  exécuté  dans  sa  teneur 
jusqu'au  moment  où  un  fait  nouveau  se  produit.  C'est  ce  fait  nou- 
veau qu'il  s'agit  de  constater  par  un  jugement,  et  je  serais  surpris 
que  le  tribunal  civil  ne  pût  pas  être  compé|ent 

Reste  l'intervention  de  la  famille,  sans  l'avis  préalable  de  laquelle, 
dans  les  conditions  ordinaires^  une  interdiction  ne  peut  pas  être 
prononcée.  J'avoue  que  les  mécomptes  qui  peuvent  arriver  à  cette 
famille,  sur  les  malheurs  de  laquelle  M.  Hémar  a  cherché  à  nous 
apitoyer,  me  touchent  peu. 

Ils  me  touchent  peu,  non  que  je  ne  la  plaigne  profondément  d'avoir 
parmi  ses  membres  un  malheureux  insensé,  mais  parce  qu'il 
dépendait  d'elle  d'empêcher  cet  insensé  de  nuire  et  de  commettre 
l'acte  criminel  à  l'occasion  duquel  il  est  poursuivi.  Elle  n'a  pas  su 
ou  elle  n'a  pas  voulu  provoquer,  quand  il  en  était  temps  et  quand 
cette  mesure  préventive  eût  été  encore  efficace,  la  séquestration  ou 
l'interdiction  de  cet  aliéné;  dés  lors  elle  est  responsable  de  l'acte 
qu'il  a  commis  par  suite  de  ce  défaut  de  précaution  et  de  surveil- 
lance. Et  de  même  que  M.  Hémar  trouve  tout  naturel  de  voir  la 
société,  par  l'intermédiaire  de  la  magistrature,  se  substituer  à 
Tautorité  paternelle  défaillante,  qui  n'a  pas  suffi  pour  empêcher  un 
mineur  de  16  ans  de  commettre  un  crime  ou  un  délit;  de  même 
je  demande  que  la  société ,  par  le  même  intermédiaire,  substitue 
son  autorité  ou  son  action  à  l'autorité  également  défaillante  qui  n'a 
pas  suffi  pour  empêcher  cet  autre  mineur,  l'aliéné,  de  commettre  le 
même  crime  ou  le  même  délit 

Au  surplus,  la  famille  sera-t-elle  aussi  complètement  absente 
qu^on  veut  bien  le  dire,  quand  l'interdiction  sera  prononcée  par  un 
tribunal  correctionnel  on  par  une  cour  d'assises?  ne  sera-t-elle  pas 
représentée  par  le  défenseur  qu'elle  a  choisi  et  ne  pourra-t-elle 
même  pas  intervenir  aux  débats  en  se  portant  partie  civile,  si  elle 
juge  utile  à  son  intérêt  particulier  d'empêcher  de  proclamer  l'irres  - 
ponsabilité  pour  cause  d'aliénation  mentale  qui  entraînerait  l'inter- 
diction? 

Par  les  mêmes  motife,  si  plus  tard  elle  se  trouve  lésée  dans  ses 
affections  en  ne  pouvant  faire  rentrer  dans  son  sein^  lorsqu'il  sera 
devenu  paralytique,  impotent  et  par  suite  incapable  de  nuire,  le 
membre  qu'elle  aura  laissé  échapper  &  sa  surveillance  quand  il  était 
dangereux,  ce  ne  sera  qu'une  juste  punition  de  la  faute  qu'elle  aura 
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commise  alors,  et  cette  légère  punition  compensera  k  peine  les 
graves  dommages  causés  k  la  sociélé  par  sa  faute,  par  son  défaut  de 
surveillance. 

Il  ne  me  reste  plus,  pour  avoir  répondu  à  toute  la  partie  technique 
de  Targumentation  de  M.  Hémar,  que  de  savoir  comment  la  ques- 
tion d'irresponsabilité  pour  cause  d'aliénation  mentale  pourra  être 
posée  au  juge  du  fait,  et  résolue  par  lui.  Je  reste  devant  la  cour 
d'assises,  puisque  c'est  là  que  la  question  a  le  plus  d'importance  et 
de  gravité.  On  se  demande  comment  le  président  pourra  être  requis 
de  poser  cette  question  i^u  jury  :  «  L'accusé  éiaitril  en  état  de  dé- 
mence? »  et  on  nous  montre,  dans  toutes  les  affaires  graves,  les 
avocats,  à  bout  d'arguments,  terminer  leur  plaidoirie  par  une  réqui- 
sition dans  ce  sens.  A  cela  je  répondrai  que,  d'après  les  exemples 
qui  nous  sont  fournis  par  ceux  de  nos  collègues  qui  appartiennent 
au  bari*eau,  j*ai  lieu  de  penser  que  les  avocats  vraiment  dignes  de 
faire  partie  de  l'honorable  corporation  k  laquelle  ils  appartiennent 
se  garderont  bien  de  poser  une  semblable  question  quand  elle  ne 
sera  nullement  justifiée  par  les  faits  acquis  au  procès.  Ils  s'en  gar- 
deront d'autant  plus  que  invoquer  l'aliénation  mentale  ce  sera  re* 
connaître  par  cela  même  que  leur  client  est  l'auteur  du  £ût  incri- 
miné, et  lui  dter  même  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes,  an 
cas  où  l'exception  d'irresponsabilité  pour  cause  d'aliénation  ne  se- 
rait pas  admise.  S'ils  avaient  même  quelque  tendance  à  poser  cette 
question  à  la  légère,  ils  s'en  garderaient  d'autant  plus  volontiers 
qu'après  avoir  obtenu  cet  acquittement,  ils  demeureraient  sous  le 
coup  d'un  arrêt  de  séquestration  qu'il  ne  leur  serait  plus  aussi  facile 
défaire  rapporter  que  le  pense  M.  Hémar;  c'est  du  reste  un  point 
de  vue  de  la  question  sur  lequel  je  vais  revenir,  ne  voulant  pas 
m'éloigner  en  ce  moment  de  la  question  de  savoir  comment  le  jury 
pourra  être  appelé  à  se  prononcer. 

Si  peu  fondées  que  puissent  me  paraître  les  craintes  de  M.  Hé- 
mar, relativement  aux  réquisitions  indiscrètes  et  intempestives  des 
défenseurs,  je  les  accepte,  et  j'admets  qu'on  ne  leur  confie  pas  le 
droit  de  faire  poser  la  question  d'irresponsabilité  pour  cause  d'alié- 
nation mentale.  J'accorderai  même,  si  l'on  veut,  que  cette  ques- 
tion ne  soit  pas  posée  au  jury ,  à  la  condition  qu'on  lui  donne  la 
droit  de  la  poser  et  de  la  résoudre  lui-même,  proprio  maiUy  comme 
celle  des  circonstances  atténuantes.  C'est  ce  que  la  a  Société  de 
législation  comparée  »  avait  proposé  dans  un  travail  que  je  me 
serais  certainement  empressé  de  citer,  si  je  l'avais  connu  au  moment 
où  j'ai  rédigé  mon  projet,  car  il  vient  singulièrement  à  l'appui  de 
la  thèse  que  je  soutiens.  La  commission  de  la  société  de  UgiUaHon 
comparée  y  moins  respectueuse  que  moi  pour  la  loi  de  1838,  a  pro- 
posé de  la  modifier  dans  plusieurs  de  ses  parties  essentielles,  et  d'y 
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ajouter  plusieurs  articles,  parmi  lesquels  se  trouTent  les  sui- 
vants, qui  sont  relatifs  à  la  question  dont  nous  nous  occupons.  Ces 
ariicies,  portant  les  numéros  A3  et  Uh  dans  le  projet,  sont  ainsi 
formulés  : 

«  Article  63. — Un  règlement  d'administration  publique,  qui  devra 
être  rendu  dans  le  délai  d'une  année,  déterminera  les  conditions 
d'organisation  et  de  fonctionnement  d'asiles  spécialement  réservés 
au  placement  des  aliénés  qui  auront  commis  des  crimes  ou  des  dé- 
lits. Il  pourra  ordonner,  suivant  les  circonstances,  la  création^  dans 
les  établissements  publics  actuellement  existants,  de  quartiers  dis- 
tincts spécialement  affectés  à  cette  destination. 

>  Article  A6.  — -  Toutes  les  fois  que  Tétat  de  démence  d'un  indi- 
vidu inculpé  d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi  aura  motivé 
en  sa  faveur  soit  une  ordonnance  de  non-lieu,  soit  un  jugement  ou 
uo  arrêt  d'acquitlcment,  les  pièces  de  la  procédure  seront  trans- 
mises sans  retard  h  la  chambre  d 'accusation^  laquelle  pourra  ordon- 
ner que  cet  individu  sera  conduit  dans  un  des  asiles  ou  quartiers 
spéciaux  énoncés  en  l'article  précédent. 

»  En  cas  d'arrêt  de  non-lieu,  il  pourra  être  statué  de  même  par 
la  chambre  d'accusation. 

»  Lorsque,  dans  un  débat  criminel,  il  se  sera  élevé  un  doute  sur 
Tétat  mental  d'un  accusé,  le  président  avertira  le  jury  que  s'il  pense, 
à  la  majorité^  que  l'accusé  reconnu  coupable  était  en  état  de  dé- 
mence au  temps  de  l'action,  il  doit  en  faire  la  déclaration  en  ces 
termes  :  u  à  la  migorité  l'accusé  était  en  état  de  démence.  » 

Je  ne  veux  pas  me  livrer  à  une  critique  trop  amère  de  ce  projet, 
puisque  j'invoque  à  l'appui  de  ma  thèse  Tautorité  des  jurisconsultes 
et  des  savants  qui  l'ont  rédigé.  Hais  je  dois  reconnaître  qu'il  est 
passible,  plus  que  le  mien,  du  reproche  de  confusion  qui  m'a  été 
adressé.  On  est  étonné,  en  eflet,  de  voir  le  jury  dire  :  1°  l'accusé 
est  coupable,  puis  2*^  il  n'est  pas  coupable,  puisqu'il  était  en  état  de 
démence.  C'est  donc  dans  le  sens  contraire  que  la  question  devrait 
être  posée  et  résolue,  et  de  même  que  le  jury,  après  avoir  reconnu 
la  culpabilité,  mitigé  sa  sentence  par  l'admisâion  des  circonstances 
atténuantes,  il  devrait  pouvoir,  après  avoir  reconnu  la  non  culpa- 
bilité, compléter  sa  déclaration  en  ajoutant  :  oui,  il  est  innocent, 
mais  uniquement  parce  qu'il  était  en  état  de  démence  au  moment 
de  l'action.  Que  l'on  ne  m'objecte  pas,  comme  l'ont  fait  certains  de 
mes  collègues,  que  le  jury  n'a  plus  rien  k  dire  quand  il  a  reconnu 
la  non-culpabilité,  car,  si  la  loi  l'y  autorise,  ce  droit  lui  sera  acquis, 
et  en  tous  cas  il  me  semble  qu'il  reste  tocyoursmattre  de  son  verdict 
tant  qu'il  n'est  pas  sorti  de  la  chambre  des  délibérations. 

Je  consentirai  donc  à  modifier  tant  que  l'on  voudra  le  texte  de 
mon  article  %,  si  l'on  me  propose  une  rédaction  qui  permette  au 
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jury  de  compléter  sod  verdict  d*«cquUtemeDt  par  une  déclaration  de 
laquelle  il  résultera  que  Taccnsé  est  bien  Téritablement  l'auteur  de 
l'acte  incriminé,  mais  qu'en  le  perpélrant  il  était  en  état  de  dé- 
mence. 

Il  ne  me  reste  plus  maintenant,  messieurs,  qu'à  agiter  la  question 
de  savoir  si  les  mesures  dont  je  propose  l'adoption  ne  seraient  pas 
inutiles,  et  surtout  inefficaces,  comme  le  pense  M.  Hémar.  inutiles! 
mais  pour  démontrer  leur  utilité,  il  faudrait  revenir  sur  toute  cette 
longue  discussion  et  faire  passer  sous  vos  yeux  les  faits  nombreui, 
les  opinions  autorisés  qui  montrent  combien  la  société  a  besoin 
d'être  protégée.  11  est  vrai  que  M.  Hémar  s'est  un  peu  égayé  à  mes 
dépens,  parce  que  j'ai  dit  que  des  aliénés  détenus  h  Bicètre  pour 
avoir  commis  des  assassinats  avaient  quitté  cet  établissement  sans 
qu'on  ait  pu  savoir  ce  qu'ils  étaient  devenus.  Et  il  vous  a  fait  remar- 
quer que  c'était  bien  là  ce  qui  pouvait  advenir  de  plus  favorable 
pour  eux  que  cette  ignorance  dans  laquelle  on  est  resté  de  leurs 
agissements  ultérieurs.  Mais  qu'il  ne  s'y  trompe  pas,  les  choses  ne 
se  passent  pas  toujours  ainsi;  les  magistrats  et  les  médecins  en- 
tendus dans  l'enquête  de  la  Société  de  législation  comparée  en  té- 
moignent, et  c'est  par  centaines  qu'on  pourrait  accumuler  les  faits 
qui  seraient  de  nature  à  montrer  combien  les  aliénés,  auteurs  d^actes 
violentSi  savent  faire  parler  d'eux  quand  on  les  remet  prématuré- 
ment en  liberté. 

Voici  deux  faits  tout  récents^  qui  datent  presque  d'hier,  et  que  j'ai 
pu  recueillir  pendant  le  cours  de  cette  discussion^  sans  même  les 
avoir  recherchés  : 

((  Noyon,  2  mars  4876.— La  femme  de  M.  Quéquet,  propriétaire 
à  Chéry-OurscampB,  était  restée  seule  pendant  que  son  mari  allait  se 
faire  raser. 

»  Un  neveu  de  cette  dame  entra,  et  la  trouva  étendue  sur  le  par- 
quet; elle  avait  été  assassinée  à  coups  de  hachette.  Le  crâne  a  été 
brisé. 

>  Le  parquet  de  Compiégne,  averti,  s'est  rendu  sur  le  lieu  du 
crime.  Les  soupçons  se  sont  portés  sur  un  nommé  D...  qui.  Tannée 
dernière,  avait  dévasté  une  vingtaine  d'églises  des  environs  de  Com- 
piégne. IL  avait  été  interné  à  la  maison  de  Clermont.  11  en  est  sorti 
il  y  a  quelques  jours,  et  les  églises  de  Bl  incourt,  de  Clairoix  et 
Chiry  ont  été  ravagées.  On  croit  que  c'est  cet  individu  qui  a  assas- 
siné M"*  Quéquet.  » 

c  Service  particulier  du  Figaro»  Rennes,  31  mars  1876.  —  Un 
bien  triste  événement  vient  de  jeter  la  consternation  dans  la  com- 
mune de  SaintrErblon.  Le  sieur  Pierre  P...,  qui  avait  déjà  passé 
quelque  temps  à  Tasile  des  aliénés  de  Saint-Méen,  travaillait  dans 
un  atelier  en  compagnie  de  deux  autres  ouvriers,  les  sieurs  Guichard 
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et  Noël,  quand,  saisi  d'un  accès  subit  de  folie  furieuse,  i!  se  saisit 
d'une  hache,  et,  d'un  seul  coup,  fendit  la  tôte  de  Noël.  Le  sieur  Gui- 
cbard  se  précipita  sur  lui  pour  le  désarmer,  mais  le  fou,  avec  une 
force  extraordinaire,  lui  porta  plusieurs  coups  de  hache  et  lui  fit  des 
blessures  tellement  graves  que  ce  malheureux  en  est  mort.  On  a 
arrêté  P...,  qui  est  aujourd'hui  réintégré  à  l'asile  de  Saint-Méen.  » 

Trois  meurtres  et  plusieurs  vols  commis  en  un  mois  par  deux 
aliénés  rendus  à  la  liberté!  Si  cela  ne  suffit  pas  à  H.  Hémar,  je  le 
trouverai  peut-être  un  peu  exigeant,  mais  je  puis  prendre  l'engage- 
ment de  lui  apporter,  sans  de  trop  longues  recherches,  des  centaines 
de  cas  semblables,  qui  finiront  peut-être  par  l'émouvoir. 

Si  utiles  qu'elles  puissent  être  ou  paraître,  les  mesures  que  je 
propose  sont  inefficaces,  —  et  pour  vous  le  prouver,  U.  Hémar 
vous  montre  un  coupable  simulant  l'aliénation  mentale  derant  le 
juge  d'instruction  et  le  jury,  puis,  une  fois  enfermé  dans  un  asile 
d'aliénés,  recouvrant  subitement  la  rabon  et  poussant  le  cynisme 
jusqu'àse  targuer,  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté,  de  la  mystifica- 
tion qu'il  a  imposée  à  la  justice.  Mais,  je  vous  le  demande,  en  quoi 
cette  étrange  conduite  serait-elle  la  conséquence  de  mon  système  ? 
Si  je  ne  me  trompe,  si  les  faits  prévus  par  M.  Hémar  peuvent  ja* 
mais  se  produire,  si  cet  étrange  roman  peut  jamais  derenir  de  l'his** 
toire,  c'est  bien  plutêt  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle  qu'a- 
près Vltdoption  des  mesures  que  je  propose.  Et  cependant,  quand 
donc  a-t-onvu  un  accusé,  bénéficiant  d'une  ordonnance  de  non-lieu 
ou  d'un  arrêt  d'acquittement  pour  cause  d'aliénation  mentale,  donner 
ce  scandale  d'une  réclamation  de  mise  en  liberté  basée  sur  ce  que 
son  aliénation  a  été  simulée  pendant  l'instruction  ou  les  débats  ?  Si 
ce  fait  ne  s'est  jamais  produit  avec  la  loi  actuelle,  où  il  suffit  d'un 
simple  arrêté  administratif  pour  ordonner  la  mise  en  liberté ,  com- 
ment pouvez-vous  le  redouter  lorsque  la  demande  d'élargissement 
nécessitera  une  nouvelle  enquête,  dans  laquelle  on  fera  nécessaire- 
ment intervenir  les  médecins  dont  la  religion  aura  pu  être  trompée 
par  la  simulation,  et  dans  laquelle  la  société  compromise,  la  loi  violée, 
la  magistrature  oflensée,  seront  représentées  par  le  ministère  pu- 
blic? De  grâce,  n'attribuez  pas  à  mon  système,  pour  le  combattre 
plus  aisément,  des  conséquences  qu'il  ne  comporte  en  aucune  façon 
et  qui  découlent  bien  plus  naturellement  de  Tétat  actuel  des  choses. 
De  tels  arguments  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  votre  caractère  ni  de 
votre  talent,  et  ils  ont  le  double  inconvénient  de  ne  pas  m'atteindre* 
tout  en  montrant  combien  est  défectueuse  la  doctrine  que  vous 
avez  entrepris  de  soutenir. 

Vous  me  dites  encore  que  je  propose  à  la  conscience  des  juges 
(magistrats  ou  jurés)  un  compromis  scandaleux,  lorsque  les  voyant 
hésitants,  je  les  invite  à  incliner  dana  la  sens  de  l'aliénation  mentale 
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plutôt  que  dans  le  sens  de  la  culpabililô.  Je  repousse  cet  ar- 
gument avec  non  moins  d* énergie  que  le  précédent  et  pour  les  mê- 
mes motiiis,  —  et  tous  arei  pu  voir  que  M.  Démange  ne  s'est  pas 
plus  que  moi  laissé  toucher  par  cette  partie  de  votre  argumentation, 
puisque,  lui  aussi,  il  a  invoqué  en  faveur,  non  pas  de  mon  projet, 
mais  du  principe  qui  Ta  dicté,  cette  latitude  de  s'assurer  e/)lcacem«n^ 
de  la  personne  qui  a  commis  un  acte  criminel  ou  délictueux  en  la  met- 
tant hors  d'étal  de  recommencer,  tout  en  proclamant  son  innocence. 
—  Est-ce  là  un  compromis  scandaleux  comme  vous  le  dites?  En  au- 
cune façon,  car  il  ne  peut  se  produire  que  dans  les  cas  douteux  dans 
lesquels,  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  il  n'y  a  pas  d'intermé- 
diaire entre  la  condamnation  infamante  et  la  mise  en  liberté  pure  et 
simple,  sous  le  bon  plaisir  de  l'autorité  administrative. 

Qu'arrive-t-il,  en  effet,  avec  la  loi  actuelle?  Voici  un  homme  qui 
a  commis  un  crime  abominable,  ou,  ce  qui  est  non  moins  fréquent, 
une  série  de  crimes  plus  horribles  les  uns  que  les  autres,  tous  froi- 
dement calculés  et  préparés  avec  un  soin  méticuleux  ;  cela  s'est  vu. 
Vous  demandez  la  tète  de  cet  homme,  et  moi  qui  suis  en  face  de 
vouSy  assistant  son  avocat,  je  le  défends,  parce  que  j'ai  reconnu  en 
lui  un  aUéné.  Trois  cboses  peuvent  se  produire  et  vous  seriez  fort 
embarrassé  de  me  dire  quelle  sera,  de  ces  trois  solutions,  la  meil- 
leure, la  plus  juste,  la  plus  profitable  à  la  société  aussi  bien  qu'à  la 
morale  publique. 

Ou  cette  tète  tombera,  et  il  se  pourra  faire  que,  l'ayant  ramassée, 
je  vous  la  porte  sur  cette  table  et  je  vous  montre  dans  son  intérieur 
des  lésions  caractéristiques  justifiant  mes  assertions  relativement  à 
l'aliénation  mentale,  à  l'irresponsabilité,  à  l'innocence  du  malheu- 
reux condamné.  Oserez- vous  dire  que  cela  n'est  pas  possible?  Vous 
avez  cité  vous-même  ici  un  fait  qui  prouve  le  contraire,  et  que  je  ne 
veux  pas  autrement  préciser.  Est-ce  là  la  solution  juste,  morale  par 
excellence?  Évidemment  non. 

Voyons  donc  la  seconde  :  ou  le  jury  ébranlé,  à  demi  convaincu, 
hésitant  entre  les  arguments  que  vous  avez  su  développer  avec  votre 
éloquence  habituelle,  et  les  raisonnements  que  j'ai  froidement  expo- 
sés au  nom  de  la  science,  se  résoutà  ne  pas  laisser  tomber  cette  tète, 
tout  en  voulant  avoir  la  certitude  que  cette  espèce  de  bête  féroce 
inconsciente,  dont  les  actes  l'épouvantent,  sera  mise  désormais  hors 
d'état  de  nuire.  Et  alors  il  admet  la  culpabilité,  mais  en  écartant 
toutes  les  circonstances  aggravantes  et  en  admettant  des  circonstan- 
ces atténuantes,  ce  qui  obligera  la  cour  à  prononcer  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  C'est  ce  qui  se  passe  le  plus  souvent,  et 
c'est  là  que  je  trouve  ce  compromis  inouï,  scandaleux,  contre  lequel 
j'aurais  compris  que  vous  vous  fussiez  élevé. 

Dans  le  troisième  cas,  le  jury  prononce  l'acquittement  pur  et  sim- 
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pic,  et  la  cour  ordonne  la  mise  en  liberté;  mais  après  avoir  prévenu 
l'autorité  administrative,  qui  s'empare  de  Tauteur  de  Tacte  violent 
en  vertu  de  la  loi  de  1838  et  le  place  d'office  dans  un  asile  d'alié- 
nés. Jusque-là  tout  est  parrait  Mais  qu'arrive-t-il  ensuite?  D'a- 
bord Tautorité  administrative,  qui  a  le  droit  de  le  saisir^  a 
aussi  le  droit  de  ne*  pas  le  prendre  et  surtout  de  ne  pas  le 
retenir. 

On  me  dit  qu'elle  use  de  ce  droit  avec  discernement.  Non,  tout 
ce  qui  a  été  dit  ici  prouve  le  contraire.  Voyez  les  dépositions  de 
MM.  Vaney,  Ribot,  Motet,  Pages,  et  les  aveux  de  M.  Lunier;  enfin 
rappelez-vous  la  déclaration  que  M.  Mouton  vous  a  faite  à  une  de 
nos  précédentes  séances.  Notre  collègue,  étant  à  la  tète  d'un  par- 
quet de  province,  avait  pris  au  sérieux  l'obligation  qui  lui  était  im- 
posée de  visiter  les  aliénés  retenus  dans  les  établissements  de  son 
ressort.  Il  en  trouva  plusieurs  qui  lui  parurent  à  peu  près  sains  d'es- 
prit, et  il  osa  pousser  l'indiscrétion  jusqu'à  se  permettre  de  deman- 
der si  leur  séquestration  était suHlsamment  justifiée.  On  lui  répondit 
en  les  mettant  immédiatement  en  liberté,  afin  qu'il  pût  être  instruit, 
en  parfaite  connaissance  de  cause,  de  la  façon  dont  ils  se  compor- 
teraient une  fois  qu'ils  ne  seraient  plus  surveillés.  C'était  là,  vous  en 
conviendrez ,  messieurs,  une  singulière  manière  de  procéder,  qui  devai l 
inspirer  au  magistrat  la  résolution  de  ne  plus  intervenir  dans  ces 
questions,  et  c'e^^t  là  le  résultat  qu'on  voulait  obtenir.  Mais  que 
dites-vous  de  ces  sorties  ainsi  légèrement,  ainsi  arbitrairement  pro- 
noncées par  un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif,  qui  peut  n'être 
ni  le  préfet,  ni  le  secrétaire  général,  ni  même  un  chef  de  division^ 
mais  un  simple  chef  de  bureau,  ou  un  employé  plus  inférieur  encore, 
agissant  arbitrairement,  en  vertu  de  son  bon  plaisir,  après  avoir 
consulté,  ou  sans  avoir  consulté  les  médecins,  et  surtout  sans  être 
obligé  de  se  conformer  à  leur  avis. 

Est-ce  que  dans  cette  manière  de  procéder  vous  trouves  des  ga- 
ranties suffisantes,  et  surtout  égales  à  celle  que  vous  donnerait  la 
magistrature?  Est-ce  que  cette  loi  de  4838,  qui  protège  si  bien 
l'aliéné,  qui  est  si  puissante  pour  empêcher  la  séquestration  arbi- 
traire, protège  également  la  société,  et  est  également  puissante 
pour  empêcher  la  mise  en  liberté  arbitraire? 

Ne  me  faites  pas  dire  que,  si  je  suis  influent,  je  pourrai  obtenir 
facilement  la  mise  en  liberté  de  l'aliéné  auquel  je  m'intéresse,  tandis 
qu'un  autre,  privé  de  tout  appui,  croupira  indéfiniment  dans  sa  cel- 
lule, et  qu'en  temps  de  période  électorale  la  mise  en  liberté  d'un 
aliéné  guéri  ou  réputé  tel  pourra  être  ordonnée  ou  retardée  suivant 
la  façon  dont  il  devra  voter...  Ce  sont  là  des  arguments  qu'il  me 
suffit  d'indiquer,  et  sur  lesquels  il  ne  me  convient  pas  de  m'ap- 
pesantir. 
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\i,a  somme,  messieurs,  c'est  a  la  justice  seule  qu'il  appartient  de 
se  prononcer  sur  la  qualification  des  actes  violents  qui  troublent  la 
sécurité  publique.  C'est  en  elle,  c'est  en  la  magistrature,  que  la 
société  place  sa  confiance,  et  la  société  a  autant  besoin  d*ôtre  proté- 
gée que  les  individus.  Pour  que  la  conscience  publique  soit  satisfaite, 
pour  que  la  société  se  sente  suffisamment  protégée,  il  importe  que 
tous  les  actes  qui  troublent  et  compromettent  sa  sécurité  soient  jugés 
solennellement,  au  grand  jour  de  l'audience  ;  c'est  donc  à  la  magis- 
trature qu'il  appartient  de  prononcer  sur  le  sort  de  ceux  qui  ont 
causé  cette  perturbation  ou  cette  menace. 

S'ils  sont  coupables,  on  les  condamne;  s'ils  sont  aliénés  et  partant 
irresponsables,  on  les  déclarera  innocents  en  les  acquittant,  mais  on 
Jcs  mettra  dans  Timpossibilité  de  nuire  à  l'avenir,  en  les  retenant  en 
traitement  jusqu'à  leur  guérison. 

La  réalité  de  cette  guérison  devra  être  établie  et  reconnue  par  un 
nouveau  jugement. 

Tel  est,  messieurs,  le  principe  sur  lequel  repose  le  travail  que 
j'ai  eu  l'honneurde  vous  communiquer.  Ce  principe  me  paraît  inat- 
taquable. C'est  celui  qui  a  été  adopté  par  le  congrès  des  sciences  mé- 
dicales de  Bruxelles,  à  la  délibération  duquel  vous  ne  pouvez  pas 
faire  mieux  que  de  vous  associer,  et  dont  voici  les  termes  : 

a  Toutes  les  fois  qu'un  acte  criminel  ou  délictueux  aura  été  com- 
mis par  un  individu  reconnu  irresponsable  pour  cause  d'aliénation 
mentale,  le  juge,  après  avoir  constaté  et  déclaré  sa  non-culpabilité, 
devra  ordonner  son  internement  dans  un  asile  déterminé,  d'où  il  ne 
pourra  sortir  qu'en  vertu  d'un  autre  jugement,  contradictoire  comme 
le  premier  (i).  » 

Quant  aux  conséquences  è  tirer  de  ce  principe  et  aux  modifica- 
tions à  faire  subir  à  la  loi  française  pour  l'appliquer  dans  la  pratique, 
si  mon  projet  de  loi  ne  vous  paraît  pas  acceptable,  vous  pourres  le 
remplacer  par  tout  autre  qui  sera  mieux  conçu  et  surtout  mieux  ré- 
digé. Je  suis  prêt  à  céder  la  place  à  celui  qui  réunit  cette  double  con- 
dition indispensable,  et  dès  à  présent  je  fais  moi-même  deux  amen- 
dements importants  à  ma  première  pi^oposition;  mais  vous  jugerezsans 
doute  qu'au  lieu  de  discuter  soit  ce  projet,  soit  tout  autre,  le  mieux 
serait  peut-être  de  confier  à  une  commission  la  rédaction  d'un  nou- 
veau texte.  C'est  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  en  termi- 
nant cette  trop  longue  discussion. 

M.  Manuel,  président,  fait  observer  que  la  question  résumant  la 

(1)  Décision  approuvée  dans  la  séance  générale  du  25  septembre  1875, 
sur  le  rapport  fait  par  M.  Ingels,  au  nom  des  v*  et  vui*  sections  du  con* 
grès  des  sciences  médicales  de  Bruxelles. 


ALIÉNÉS  BT  ÉPlLErriQQES  DAKaSftBUX.  A65 

diaeussm  sur  It  travail  de  M.  Gallard  a  été  pofée  dans  la  dtndère 
séanee,  et  qu'elle  est  formulée  dans  le  procéÀ-verbal. 

M.  d^Hbrbelot  dit  qu'ea  ne  peut  vtov  eu  rejeter  le  principe  des 
réformes  demandées  par  M.  Gallard  avant  d*a?oir  discuté  les  autMi 
projets  de  lois  fondés  sur  le  même  principe,  et  qui  sont  encore 
inconnus. 

M.  MoirroN  n'a  pas  apprécié,  comme  Ta  fait  M.  Gallard  dans  son 
discours,  le  fait  de  la  mise  en  liberté  d'un  aliéné  à  la  suite  d'obser- 
valions  par  lui  adressées  au  directeur  de  l'étaMûsement.  Jamais  il 
n'a  eu  qu'à  se  louer  de  ses  rapports  arec  les  médecins  trés-con- 
seiencieux  qui  dirigeaient  les  asiles  placés  sous  sa  surreillance. 

Spécialement^  celui  qui  a  pris  la  décision  &  laquelle  M.  Gallard  a 
foit  aUusion  était  un  médecin  très-honorable  et  très-scrupuleux,  fl 
a  agi  dans  la  plénitude  de  sa  conscience. 

M.  LuNRR  n'a  pas  formulé  d'une  façon  absolue  l'ineurabilité  de 
l'aliéné  qui  a  commis  un  meurtre.  S'il  l'a  fait,  c'est  que  dans  l'en- 
tralnement  de  la  discussion  sa  parole  a  dépassé  sa  propre  pensée. 

Sur  la  position  de  la  question,  il  pense  qu'il  est  impossible  de  sé- 
parer le  principe  de  son  application. 

M.  Manuel  fait  observer  qu'il  est  cependant  nécessaire,  avant  de 
passer  à  la  discussion  des  détails  de  mise  en  œuvre,  de  voter  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  lieu  de  transférer  au  corps  judi- 
ciaire les  pouvoirs  actuellement  confiés  à  l'autorité  adminbtrative. 

M.  Gallard,  si  la  Société  passe  au  vote,  demande  la  priorité 
pour  la  rédaction  admise  par  le  congrès  des  sdences  médicales  de 
Bruxelles. 

M.  Manuel,  président,  propose  de  maintenir  la  position  de  la 
question  sur  le  principe,  telle  qu'elle  avait  été  formulée  à  la  der- 
nière séance. 

11  faut  d'abord  trancher  la  question  préalable  de  saYoir  si  le  pla- 
cement, le  maintien  et  la  sortie  des  aliénés  reconnus  dangereux 
seront  mis  au  nombre  des  attributions  de  la  magistrature  ou  laissés 
dans  celles  de  l'administration.  Cette  question  une  fois  résolue  dans 
un  sens  ou  dans  un  autre,  on  pourra  étudier  avec  fruit  tous  les  pro- 
jets ayant  pour  but  le  développement  et  la  mise  en  action  du  prin- 
cipe voté. 

M.  Ghoppin  d'Abnouvillb  ne  peut  admettre  que  la  Société,  qui  ne 
connaît  pas  tous  les  projets  qui  lui  seront  présentés,  puisse  d'ores  et 
déjà  se  lier  par  un  vote  sur  le  principe. 

M.  Masbrbnikr  fait  observer  que  lorsqu'un  département  n'a 
point  d'asile,  l'aliéné  est  placé,  sur  l'ordre  du  préfet,  dans  l'asile 
d'un  département  voisin,  et  c'est  le  préfet  de  ce  département  qui 
décide  du  maintien  ou  de  la  sortie.  11  voit  là  une  anomalie  regrettable. 

M.  Choi>pin  d'Arnouvillb  se  rallie  à  la  proposition  de  M.  ^lard 
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qui  demande  la  nominatkm  d'urne  conuniaBioB  pour  entendre  les 
auteors  des  différents  projetsde  loi,  et  faire  un  rapport  à  la  société. 

M.  LE  Prudent  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si  la  Soeiété 
▼otera  sur  la  question  de  principe  telle  qu'elle  avait  été  formulée  à 
Ja  dernière  séance. 

La  Société  décide  qu'il  va  être  procédé  au  yote. 

Le  vote  ayant  «u  Heu,  la  nujorité  se  prononce  pour  le  principe 
de  la  translation  sm  corps  judiciaire,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés 
reconnus  auteurs  de  éâts  qualifiés  crimes  ou  délits,  des  pouvoirs 
actuellement  confiés  à  l'administration. 

M.  LE  Pbésident,  en  conséquence  de  ce  Tote,  propose,  confonné- 
ment  à  la  motion  de  BIM.  Gboppin  d*Amouville  et  Gallard^  la  nonai- 
nation  d'une  commission  chargée  de  préparer  un  rapport  sur  les 
divers  projets  de  loi  découlant  du  principe  qui  vient  d*ètre  adopté. 

Cette  Commission  est  composée  de  Mil.  Cboppin  d'AmonvîUe, 
Démange,  Gallard,  d'Herbelot,  Legrand  du  Saulle,  Lunier,  Riant. 


SUR  UN  CAS  D'INFANTICIDE 
l'eufant  ayant  ttÈ  TRotnr£  dans  unb  fosse  d'aisance 


Messieurs, 
Un  de  nos  confrères,  M«  le  docteur  Sorre,  de  Saini-Malo, 
membre  correspondant  national,  consulte  la  Société  à  Toc- 
casion  d'un  cas  d'infanticide  dont  il  donne  lui*même  la  ro- 
latioD  dans  les  termes  suivants  : 

Le  18  mars  dernier,  la  fille  Ernestîne  D...,  âgée  de  vingt-hait 
ans,  de  petite  taille,  domestique  chez  ud  officier  du  régiment  en 
garnison  à  Saini-Senran,  fat  prise,  à  cinq  heores  et  demie  du  matin,  des 
doolears  de  l'accoacbement.  Elle  se  leva  à  six  hearee,  descendit  deux 
étages  pour  se  rendre  aux  lieux  d'aisance  qui  se  trouvent  dans  une 
cour  au  rez*de-chaussée,  y  entra  et  s'y  enferma.  Elle  s'assit,  dit* 
elle,  sur  le  premier  trou  en  entrant,  les  pieds  reposant  sur  le  plan- 
cher recouvrant  la  fosse,  pour  satisfaire  le  besoin  de  la  défécation. 
C*est  là,  et  dans  cette  position  assise,  qn'eUe  acconcha  au  boot 
d*une  dizaine  de  minutes,  sans  avoir  presque  sonflért  et  sans  avoir 
eu  connaissance  de  la  sortie  hors  de  son  sein,  de  son  enfant,  lequel 
tomba  directement  dans  la  fosse,  sans  qu'elle  l'eût  va. 

Cette  fille  a  déjà  eo  un  enfant,  il  y  a  deux  ans,  enflhnt  qu'elle  mit 
à  cette  époque  en  nourrice. 

Voici  maintenant  ce  que  je  trouve  dans  le  procès-verbal  de  con- 
stat dressé  par  M.  le  juge  d'instruction.  Le  cabinet  des  lieux  d'ai- 
sance est  situé  dans  une  petite  cour  et  commun  aux  différents  loca- 
taires de  la  maison.  Ce  cabinet  a  2  mètres  de  long  sur  4  mètre  55 
de  large.  La  fosse  est  recouverte  par  un  plancher,  et  le  siège  est 
adossé  au  mur  dans  lo  sens  de  la  longueur.  En  retour  dans  le  sens 
de  la  largeur  est  on  siège  plus  bas  pour  les  enfants.  Le  siège  le  plus 
élevé  est  percé  de  trois  trous  de  forme  ronde,  ayant  chacun  38  ce»* 
timètres  de  diamètre,  séparés  l'un  de  l'autre  par  un  espace  de 
3e  centimètres  ;  le  siège  lui-même  du  mur  au  rébord  extérieur,  a 
46  centimètres,  et  42  centimètres  de  hauteur.  Au-dessous  du  troo,  il 
n*y  a  rien  qui  le  sépare  de  la  fosse,  ni  cuvette  ai  conduitei 

(i)  Séance  du  10  avril  1876. 
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La  fille  D. .. ,  nous  a  dit  qo*elle  s'était  assise  sar  le  premier 
iroa  à  gaocbe  en  entrant,  c*e8t-àA)ire  sur  le  siège  élevé.  Noos 
sommes  tout  d'abord  frappé  par  Taspect  d'ooe  énorme  tache  de  aang 
qui  rougit  le  plancher  des  latrines  an  pied  do  premier  trou  et  aoprès 
de  la  porte.  Cette  tache  a  50  centimètres  sor  30,  —  Les  bords  da 
trou  sont  aussi  mafinlés  de  plusieurs  taches  de  sang,  distinctes  lee 
unes  des  antres;  mais  quoique  ces  tachée  aient  été  soigneusement 
essuyées  par  la  6Ue  D...»  cas  dernières  <»td4  éiro fournies  par 
une  quantité  de  sang  beaucoup  moins  considérable,  à  en  juger  par 
la  teinte  moins  foncée  qu'elles  ont  laissée. 

Lee  matièies  fécales  ne  sont  qu'à  60  centimètres  delà  sudacedu 
siège,  la  fosse  étant  presque  comble. 

Le  nommé  Privus,  en  introduisant  le  bras  par  le  deuxième  trou, 
a  IroDvéy  l'on  après  Fantre  et  iadépendants,  le  corps  de  l'enfant  ei  le 
placenta  qui  somageeient.  L'enfoni  était  sur  le  ventre»  la  Dsce  ptou- 
géant  dans  les  matières  entre  le  premier  et  le  deuxième  trou,  la  tète 
loornée  du  cètédu  premier  troo,  et  les  {neds  obliquement  dirigés 
vers  le  mur. 

Le  plancher  enlevé,  nous  avons  constaté  sur  les  matières,  à  l'en- 
droit  oorrcipondaot  à  rénorme  tache  de  sang  qui  était  sor  le  plan* 
cher,  de  vastes  taohes  rouges  indiquant  que  le  aang  avait  coulé  par 
Imterstice  des  planches» 

Lemattre  de  celte  fille  dit  dans  sa  déposition  quels  fille  D... 
est  restée  jusqu'à  sept  heures  et  demie  dans  les  lieuK»  et  n'en  est 
sortie  que  quand  sa  fismme  astallée  lui  intimer  Tordre  de  le  fisire 
et  de  remonter»  ce  qu'elle  a  fni  avec  l'aide  d'un  bras.  Elle  a  immé- 
diatement avoué  son  accouchement. 

Le  même  jour*  à  3  heures  de  raprès-midi,  je  fus  chargé  de  faîra 
TeianM  et  l'autopsie  du  cadavre  qui  avait  été  retrouvé,  résultsts 
quej'énuméreraile  plus  brièvement  possible* 

Enfont  du  sexe  masenUn,  admirablement  censUtoé,  voira  à  terme 
(point  d'ossification  épiph^ire  des  plue  manifestes)»  pesant  3  lolo- 
grammeS)  ayant  50  «eminètres  de  long^  ne  portant  aucune  traoe 
de  violences  eatérieurea. 

La  fwrtie  du  cordon  attenant  à  l'eofisnt  evait  4  5  cenUmètres,  ne 
partait  auoane  lâgature,  présentait  une  extrémité  libra,  longue  et 
fraa^,  oemaoe  ei  la  traction  pour  le  rompre  avait  dû  être  très- 
forte,  chaque  ornent  se  rompant  Tan  après  l'autre.  La  portion 
placentaire  avait  é5  centimètres  4  longueur  totale,  par  conséquent, 
«0  ^wntimètres»  ^  J'ai  coupé  cette  portion  do  cordon  et  l'ai  son- 
mise  à  «ia  ohargs  ^progressive,  pour  voir  sous  quel  poids  elle  eo 
romprait,  il  m'a  ialhi  aller  jusqu'à  8  Lllogcammes  500  grammee. 

De  la  bouche  et  des  nsrines  sort  une  grande  quantité  de  matières 
fécales. 
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Auhfnh.  Les  poomoDS  remplissent  entièremefit,  avec  le  cqear  et 
le  tbymasy  la  cavité  thoraeiqoe;  ils  sont  rosés,  crépitants,  marbrés. 
Betiriés  de  ta  poitrine  aveo  le  cœtrr  et  le  thymos,  et  )etés  dans  un 
baquet  d*eaa  à  la  température  ambiante,  ils  samagent  complètement. 
Séparés  de  ces  organes  et  soumis  à  la  même  opération,  môme  résul- 
tat; oovpés  par  petits  morceaux  et  pressés  fortement  entre  Tes 
doigts,  de  ftiçon  è  en  faire  sortir  le  pins  d*air  posrfbte  et  Jetés  de 
nouveau  dans  l*eau,  la  eumatation  est  toojonrs  complète. 

Toute  la  surfoce  des  deux  poumons  est  comme  criblée  de  petites 
taches  noires  eccbymotiques^  situées  au-dessous  de  la  pYèvre  viscé- 
rale, ne  disparaissant  pas  par  les  lavages,  même  après  qu'on  les  a 
iodsées.  Ces  taches  composées  de  sang  coagulé,  semblent  faire 
corps  avec  h  tissu  pulmonaire.  Une  tache  semblable  existe  sur  le 
thymus. 

Le  larynx,  la  trachée,  les  bronches  Jusque  dans  leurs  ramifica- 
tions moyennes,  contiennent  une  grande  quantité  de  liquide  brunâ- 
tre, mélangé  à  du  mucus  aéré  qu'il  est  facile  de  reconnaître,  sur- 
tout à  Todeur,  pour  être  composé  de  matières  fécales. 

Le  cœur  ne  présente  rien  de  particulier. 

Le  pharynx,  l'oesophage  et  l^estomac  sont  également  remplis  de 
matières  fécales;  ce  dernier  viscère  notamment,  en  renfermait  plu- 
sieurs morceaux  solides  de  la  grosseur  d'une  noisette. 

Le  gros  intestin  est  rempli  de  méconium. 

Le  foie  eet  très-cengestionné. 

A  peir>e  trace  de  la  bosse  sanguine,  preuve  que  raccoucheir.ent 
B*a  pas  de  être  difficile,  cequicouhrme  les  dires  de  la  fille  Dubreoll. 

Sous  le  cuir  chevelu,  dans  le  tissu  cellulaire  périostique,  grande 
quantité  de  taches  ponctuées  eccbymotiqnes,  beaucoup  plus  larges 
que  celles  des  poumons.  Elles  ont  en  eflidt  presque  la  dimension 
d*une  lentille. 

Cimcluêiom.  —  M'appuyant  sur  ces  constatations,  mes  conehi' 
siens  sont  : 

Enfant  venu  è  terme,  bien  coostittté,  viable,  ayant  largeoBeni 
respiré,  a  été  jeté  ou  est  tombé  vivant  dans  la  fosse,  puisque  les 
matières  fécales  ont  pénétré  jusque  dans  les  ramifications  bronchi- 
ques et  restomac,  a  de  nécessairement  crier,  et  cela  un  grand 
nombre  de  fois  (la  respiration  complète  ne  se  bisant  pas  sans  ces 
cris). 

—  Mort  par  suflbcalion,  occasionnée  par  Tintroduction  de  matiè- 
res fécales  dans  les  conduits  aériens. 

Tels  sont  les  principaux  faits  de  cette  affûre.  Jedéatrerais  aorteti 
avdr  Topinion  de  la  Société  de  médecine  légale  ou  de  sa  commission 
de  permanence  sur  les  points  suivants  : 

OussTioHs.    —  1*  La  fille  D...  est- elle  réellement  accoochée 
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sur  le  siège»  asôfie,  comme  elle  le  prétend,  les  pieds  reposant  sur  le 
plBDcher?  00,  an  cootraire,  sod  acooadkemoDt  n*a-Uil  pas  ea  lien 
sur  le  plancher,  à  reodroit  même  où  le  juge  d'instractkm  a  oonslaté 
une  si  large  tache  de  sang? 

S»  Gonuoent  se  fait-il,  en  adoptant  la  version  de  cette  fiUe,  qoe  le 
cordon  qae  Je  n*ai  pa  rompre  qoe  sous  one  charge  de  8  Idlogramr- 
mes  500,  se  sait  rompa  sons  le  poids  de  son  enfant  qni  n*était  que 
de  3  Idlogrammes,  d'autant  plus  qu'avee  la  longueur  do  cordon 
(60  centimètres)  et  la  distance  de  la  tète  à  i*ombilic  (26  centimètres), 
la  tète  devait  déjà  reposer  sur  les  matières  fécales  et  loi  faire  per- 
dre par  conséquent  beaucoup  de  son  poids. 

3*  Uenfant  a-t-il  réellement  coulé  et  la  fille  Dubreuil  n  a-t-dle 
pas  pu  le  voir  quand  elle  prélend  l'avoir  cherché?  Ne  l'a-t-elle  pas, 
au  contraire,  à  ce  moment,  repoussé  du  côté  du  deuxième  trou,  de 
façon  à  ce  qu'on  ne  pût  Taperoevolr. 

4°  Est-il  possible  que  la  respiration  s*établis6e  aussi  largement  ei 
aussi  complètement,  sans  que  Tenfant  pousse  des  cris  forts  et  ré- 
pétés^ et,  par  conséquent,  est-il  admissible  que  cette  fille  ne  les  ait 
pas  entendus? 

S""  Admettons  la  possibilité  de  raccouchement  dans  la  position 
assise  et  la  possibilité  de  la  rupture  du  cordon  sous  le  poids  de  Ten- 
faut,  comment  se  serait  faite  cette  rupture? 

Mon  opinion  est  qoe  :  la  fille  D...  est  accouchée  sur  le  plan- 
cher, qu'elle  a  rompu  le  cordon  et  jeté  ensuite  son  enfant  dans  la 
fosse  vivant  ;  que  se  sentant  fatiguée  et  probablement  assez  aftiblie 
après  cela,  elle  s'est  assise  sur  le  premier  trou  et  que  la  délivranoe 
s*est  faite  daus  cette  position,  seule  et  sans  aucune  traction. 

Interprétation  des  faits.  —  Nous  allons  reprendre  Tune 
après  l'autre  les  questions  posés  par  M.  Sorre,  et  dans 
Tordre  où  il  les  a  formulées,  afin  de  chercher  à  contrôler 
la  solution  qu'il  convient  de  donner  à  chacune  d'elles. 

dernière,  question.  —  La  fille  D.„  est-elle  réellement 
accouchée  sur  le  siège  des  latrines,  assise,  comme  elle  le 
prétend,  les  pieds  reposant  sur  le  plancher,  ou^  au  con- 
traire, son  accouchement  n'a-t-il  pas  eu  lieu  sur  le  plancher, 
à  l'endroit  oti  le  juge  d'instruction  a  constaté  une  si  lai^e 
tache  de  sang? 

Cette  dernière  opmion  est  la  plus  vraisemblable.  Yoici 
pourquoi. 
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Cette  fflle  a  déjà  eu  un  enfant.  Elle  n*a  donc  pu  se  faire 
iilaiîon  sur  le  genre  de  douleurs  qu'elle  a  éprouTé>  et  par 
conséquent  elle  a  été  prévenue.  Elle  a  lutté  jusqu'à  six  heures 
contre  les  douleurs;  puis»  voyant  qu'elles  continuaient, elle 
a  pensé  aux  moyens  de  dissimuler  son  accouchement  et  elle 
s'est  dirigée  vers  les  lieux  d'aisances.  Là,  probablement, les 
douleurs  sont  devenues  plus  vives ,  expulsives,  et  elle  s'est 
accroupie  sur  le  plancher,  dans  la  position  instinctive  des 
femmes  qui  relèvent  au  dernier  moment  les  jambes  sur  les 
cuisses  et  les  cuisses  sur  le  bassin.  Les  femmes,  au  moment 
des  douleurs  de  l'expulsion,  ne  peuvent  rester  assises;  elles 
éprouvent  toutes  instinctiveodent  le  besoin  de  prendre  la 
position  horizontale,  de  s'affaisser  sur  elles-mêmes,  et  les 
femmes  surprises  par  un  accouchement  rapide  s'accroupis- 
sent instinctivement,  écartant  les  jambes  et  les  cuisses  pour 
faciliter  le  passage  de  Penfant.  Il  y  a  là,  dans  le  rapport  de 
M.  Sorre,  une  lacune  grave.  La  femme  est  descendue  deux 
étages.  Il  est  donc  bien  invraisemblable  qu'eOe  soit  descen- 
due en  chemise  ;  elle  a  dû  passer  au  moins  un  jupon,  une 
robe,  et  M.  Sorre  ne  nous  donne  aucun  détail  sur  l'état  des 
vêtements  de  la  fille  D....  Si  elle  est  accouchée  sur  le 
siège  des  latrines,  elle  a  dû  relever  ses  vêtements  pour  dé- 
couvrir ses  organes  génitaux,  et,  dans  ce  cas,  les  vêtements 
ont  dû  être  peu  maculés  de  sang.  Si,  au  contraire,  elle  est 
accouchée  sur  le  plancher,  saisie  brusquement  par  les  dou- 
leurs d'expulsion,  ils  doivent  être  fortement  tachés  de  sang, 
de  liquide  amniotique,  et  on  doit  retrouver  sur  eux  une 
tache  correspondant,  comme  situation,  aux  différentes  en- 
veloppes que  la  femme  avait  sur  elle  à  ce  moment,  et  pou- 
vant s'adapter  à  celles  du  plancher.  J'ai  eu,  pour  ma  part, 
occasion  de  voir  deux  fois  des  accouchements  rapides 
(femmes  accouchant  dans  une  voiture  en  se  rendant  à  la 
Clinique);  les  deux  fois,  les  linges  étaient  traversés,  et  les 
coussins  de  la  voiture  portaient  des  traces  irrécusables  de 
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ta  perte  eaagvioe.  11  y  a  donc  là  un  élimeiil  d'instrselion 
que  je  regrette  de  voir  omis  dans  la  lettre  de  H.  Sorre.  Vmci 
probableaoeDt  eomment  lea  cboeee  se  sont  passées.  Ac<ïroo- 
pie  sur  le  plancher^  la  femme  a  expulsé  son  enfant*—  ealhiit 
parfailement  ^able  et  à  terme,  ainsi  que  le  prouipent  les 
phénonèMs  obsenrés  par  M.  Sorre  du  c6téda  poumon.  Il  a 
lergement  respiré  ;  donc  il  a  cné,  et  prdl>ablement  à  plu- 
eieure  reprises.  La  fille  D.. .  s'est  alors  empressée  de  déchi- 
rer le  cordon  et  a  Jeté  Tenfant  dans  les  latrines. 

Si,  an  contraire,  elle  est  accouchée  sur  les  latrines,  et  si 
la  délivrance  a  été  aussi  rapide  qu'elle  le  dit,  comment  se 
flût*il  qu'elle  soit  restée  jusqu'à  sept  heures  et  demie  dans 
les  lieux  d'aisances,  et  qu'elle  n'en  soit  sortie  que  sur  Tin- 
jonction  formelle  d)e  sa  maltresse?  Il  se  serait  donc  éooolé 
uoe  heure  et  detnie  ebfre  le  moment  ob  elle  aurait  eipulsé 
son  enfant  et  oehii  de  la  délitrance,  et  elle  serait  restée  là 
assise  pendant  tout  ce  temps  sur  la  lunette  des  latrines.  De 
4outes  façons,  cela  parait  invraisemblable.  Yoici  comment 
les  choses  se  passent  ordinairement.  La  femme  expulse  son 
enfant  sons  l'influence  des  contractions  utérines;  puis  sur^ 
vient  un  moment  de  calme,  de  repos,  qui  varie,  suivant  fat 
-tanme,  de  cinq  à  quinze  minutes  en  général,  et  alors  repa* 
«ttissent  des  douleurs  expulsives,  indices  du  déooUement  du 
tplacenta,  et  qui  sont  suivies,  au  bout  de  quelques  instants. 
de  l'expulsion  du  délivre.  La  fille  D...  a-t-elle  profité  de  cet 
mtervaUe  pour  se  relever  et  se  placer  sur  la  lunette  des  la- 
trines? Non,  car  alors  encore,  ou  ses  jupes  étaient  relevées 
4>u  pas  :  si  elles  ne  Tétaient  pas,  on  doit  retrouver  encore 
aur  ses  linges  la  trace  du  sang,  et  des  traces  distinctes  ap* 
partenanl,  les  unes  an  sang  qui  s'écoule  des  parties  géni* 
iales  au  moment  de  la  délivrance,  les  autres  provenant  du 
sang   qui  s'écoule  par  le  cordon ,  sang  qui  est  pro- 
jeté plus  ou  moins  loin,  suivant  l'évacuation  plus  ou 
moins  rapide  du  placenta.  Si  ses  jupes  étaient  relevées,  et 
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ai  elle  s'est  redressée,  oti  doit  trouver  ane  ttaitiée  de  sang 
allant  de  la  tache  du  plancher  jusqu'au  siège  des  latrines  6t 
laekant  plus  <hi  moins  ce  siège  à  la  partie  antérieure. 

Le  rapport  constate  que  les  bords  du  trou  sont  aussi  ma- 
culés de  plusieurs  taches  de  sang  distinctes  les  unes  des 
autres^  —  et^  quoique  ces  taches  aient  été  soigneusement 
essuyées  parla  fille  D. .»»  ces  dernières,  dit  le  rapport,  ont  dû 
ôtre  fournies  par  une  quantité  de  sang  moins  considérable,  à 
en  juger  par  la  teinte  moins  foncée  qu'elles  ont  laissée.  Ces 
taches,  distinctes  les  nnes  des  autres»  peuvent  provenir  du 
sang  Tenant  du  cordon  rompu  et  flottant  librement  au  mo- 
ment où  la  fille  D...  a  jeté  le  placenta  dans  les  cabinets. 

Il  est  probable  que  ce  n'est  qu'après  la  délivrance  que  la 
fille  D.».  s'est  relevée.  L'enfant  sorti»  elle  a  déchiré  le  cordon^ 
ipois  jeté  l'enfant  dans  les  latrines,  et,  la  délivraace  efiec*- 
tuée,  elle  a  envoyé  le  placenta  rejoindre  le  fœtus,  et  le  cor- 
don aura,  en  passant,  fait  sur  le  bord  du  siège  ces  taches 
particulières  sur  lesquelles  H.  le  docteur  Sorre  insista  avec 
faison. 

Au  moment  où  la  partie  fœtale  arrive  sur  le  périnée,  c'est- 
à-dire  vers  la  fin  de  l'accouchement,  les  flemmes  èprouveiit 
toutes  la  sensation  du  besoin  d'aller  à  la  gard&i'di^e.  La  fille 
D...  a  déjà  eu  un  enfant,  elle  a  donc  compris  que  l'accou- 
chement était  imminent,  et  c'est  alors  qu'elle  est  descendue 
dans  les  cabinets. 

Quant  à  être  accouchée  assise  sur  le  siége^  les  pieds  sur  le 
plancher,  cela  est  inadmissible.  L'orifice  4es  latrines  n'a 
que  28  cent.  Les  fesses  de  la  femme  auraient  donc  absolu- 
ment recouvert  cet  orifice,  et  il  y  a  là  une  impossibilité  ma 
térielle  à  ce  que  l'enfant  ait  pu  tomber  dans  les  latrines;  la 
direction  du  trou  est  verticale,  celle  de  la  vulve  d'arrière  en 
avant.  En  admettant  doaac  la  version  de  la  femme,  l'enfant 
aurait  été  nécessairement  projeté  en  dehors  du  siège,  et 
puisqu'on  l'y  retrouve^  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  été 
rejeté  après. 


/  ■ 
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De  plus,  la  description  de  M.  le  docteur  Sorre  indique  qae 
l'enfant  était  séparé  de  son  placenta,  et  qu'il  était  rar  U 
ventre^  la  face  plongeant  dans  les  matières^  entre  le  premier 
et  le  deuxième  trou,  la  tête  tournée  du  côté  du  premier  troa 
et  les  pieds  obliquement  dirigés  vers  le  mur. 

Si  l'en&nt  était  tombé  entraîné  par  son  propre  poids, 
après  rupture  accidentelle  du  cordon,  il  serait  tombé  sur  le 
do8y  et  non  sur  le  ventre^  puisqu'il  serait  resté  quelques  in- 
stants appendu  à  son  cordon. 

Ces  objections,  jointes  à  ces  faits  de  la  tache  de  sang  sur 
le  plancher  et  du  temps  que  la  fille  D. ..  a  passé  dans  les  ca- 
binets, constituent  une  présomption  suffisante  pour  nous 
permettre  de  dire  que  l'accouchement  complet  n'a  pas  été 
aussi  rapide  qu'elle  le  dit,  et  qu'elle  est  accouchée,  non  sur 
le  siège  des  cabinets,  mais  sur  le  plancher.  Nous  allons  vmr 
qu'il  est  encore  d'autres  preuves  plus  certaines. 

Deuxième  question.  —  La  deuxième  question  de  H.  le  doc- 
teur Sorre  vient  encore  confirmer  ce  fait. 

M.  Sorre  se  demande^  en  effet,  comment  le  cordon  aurait 
pu  se  rompre  sous  le  poids  seul  de  l'enfant,  quand  il  n'a 
pu  le  rompre,  lui,  que  sous  une  charge  de  8  kiU  500 
(17  livres).  Il  est,  en  effet,  absolument  impossible  que  oe 
cordon  se  soit  rompu  dans  les  conditions  indiquées  par  la 
malade.  Les  matières  fécales  ne  sont  distantes  du  siège  des 
latrines  que  de  60  centimètres.  La  fosse  est  presque 
comble ,  or  la  longueur  totale  du  cordon  est  de  60  centi- 
mètres. Bile  équivaut  donc  exactement  à  la  distance  qui 
sépare  le  siège  des  matières. 

M.  Deviliers,  dans  son  travail  sur  la  brièveté  du  cordon, 
constate  qu'il  suffit  que  le  cordon  ait  de  15  à  20  centimètres 
pour  permettre  une  expulsion  normale  du  fœtus,  et  que  la 
résistance  moyenne  du  cordon  est  d'environ  5  kil. 

Il  parait  donc  impossible  que  ce  cordon  ait  pu  se  rompre 
sous  l'influence  du  poids  de  l'enfant. 
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D'un  autre  c6té,  le  cordon  présente  les  traces  d'une  rup- 
ture évidente.  Il  est  déchiré  à  15  centimètres  du  corps  de 
Tenfant,  et  la  portion  adhérente  au  placenta  comporte 
U5  centimètres. 

Il  présente,  au  niveau  de  la  rupture,  une  extrémité  libre 
frangée,  comme  si,  ajoute  le  docteur  Sorre,  la  traction  pour 
le  rompre  avait  dû  être  très«forte,  chaque  filament  se- rom- 
pant l'un  après  l'autre. 

Reste  à  savoir  où  et  à  quel  moment,  et  comment  la  fille 
D...  a  rompu  le  cordon.  Il  est  probable  que  c'est  immédia- 
tement après  la  sortie  de  l'enfant,  et  non  après  la  délivrance. 
Car  alors  la  rupture  du  cordon  eût  été  inutile  et  on  eût  re- 
trouvé dans  les  latrines  l'enfont  encore  attaché  au  placenta. 

TroisQme  question.  *-  L'enfant  a-t-il  réellement  coulé,  et 
la  fille  D...  n'a-t-elle  pu  le  voir  quand  elle  prétend  l'avoir 
cherché?  Ne  l'a-t-elle  pas  au  contraire,  à  ce  moment,  re- 
poussé dn  côté  du  deuxième  trou? 

n  aurait  fallu,  dans  ce  cas,  examiner  les  mains  de  Taccu- 
sée,  qui  auraient  dû  porter  des  traces  de  matières  fécales. 
Elle  u'a  pu  se  laver  les  mains,  puisqu'on  a  été  obligé  de 
l'aider  à  remonter  au  deuxième  étage  en  sortant  des  la- 
trines, où  on  a  été  la  chercher.  Si  l'enfant  a  coulé  directe- 
ment dans  les  latrines,  comment  expliquer  la  tache  de  sang 
du  plancher,  tache  isolée,  et  qui  devrait,  au  contraire,  se 
continuer  jusque  dans  la  cour  et  l'escalier,  si  la  fille  D... 
avait  été  prise  d'une  perte  après  sa  délivrance.  D'un  autre 
côtéy  la  fille  D...  a  pu  remontera  l'aide  d'un  bras  ;  donc  elle 
n'avait  pas  d'hémorrhagie,  donc,  si  elle  a  perdu  du  sang, 
c'est  au  moment  de  Faccouchement  et  de  la  délivrance.  Or, 
la  tache  est  sur  le  plancher,  et  on  ne  signale  pas  la  présence 
de  sang  à  la  surface  des  matières  de  la  fosse,  —  au  niveau 
du  trou,  —  donc  il  n'y  a  pas  eu  hémorrhagie,  et  le  sang 
trouvé  sur  les  matières  correspond  comme  place  à  la  tache 
<ln  plancher  et  a  filtré  à  travers  les  planches. 
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Noos  avons  d^à  iimBié  phis  baui  sur  ce6it>  que  Teoftoi 
reposait  sur  les  matières  (écales  par  le  Taiitre,  et  noo  par  le 
dos»  comme  il  l'aurak  fait  s'il  était  tombé  par  son  propre 
poids.  La  première  pensée  de  la  fille  D...  a  dft  être  d'étoolF* 
fer  ses  cris  ;  c'est  donc  la  faœ  la  première  qu'elle  Ta  préci- 
pité dans  les  latrines.  C'est  ce  qni  explique  la  position  ûe 
l'enfant,  la  tête  tournée  contre  le  mur  et  la  face  appliquée 
sur  les  matières  fécales. 

Quatrième  question.  —  Est-il  possible  que  la  respiration 
s'établisse  aussi  largement  et  aussi  complètement  sans  que 
l'enfant  pousse  des  cris  forts  et  répétés,  et,  par  conséquent» 
est-il  admissible  que  la  fille  ne  les  ait  pas  entendus  ? 

Cette  question  est  fort  simple  à  résoudre.  L'état  du  pou- 
mon prouve  que  l'enfant  a  respiré  largement  :  donc  3  a 
crié  vigoureusement,  donc  la  fille  D..,  a  dû  entendre  ses 
cris.  L'enfant  étant  à  terme  et  parfaitement  viable>  comoie 
le  démontre  Tautopsie,  l'enfant  n'a  pu  naître  en  état  d'as- 
pfayxte,  vu  la  rapidité  de  raocouchement  :  donc  il  a  crié 
dès  sa  sortie  des  parties  génitales  ;  donc,  encore  une  fois, 
la  fille  D...  n'a  pu  ne  pas  entendre  ses  cris. 

La  présence  des  matières  dans  les  bronches,  l'œso- 
phage,  etc.,  prouve  que  l'enfant  n'est  mort  que  dans  la 
fosse.  Précipité  dass  les  latrines,  il  a  iàit  plusieurs  efforts 
d'inspiration,  et  c'est  sous  l'influence  de  ces  efforts  que  les 
matières  ont  pénétré  dans  les  voies  aériennes  et  déterminé 
la  suffocation  et  la  mort  de  l'enfant* 

Ënfin^  si  la  femme  est  accouchée  dans  La  position  assise* 
et  sur  les  cabinets,  la  rupture  du  cordon  est  impossible  à 
expliquer.  Si  elle  existe,  donc,  c'est  la  fille  0*.  qui  l'a  pro- 
duite en  séparant  violemment  l'enfant  du  placenta. 

Nos  conclusions  ae  diffèrent  doac  de  celles  de  IL  le  doe« 
teur  Sorre  que  sur  un  point  Pour  lui,  la  fille  D...«  après 
être  accouchée  par  terre  et  avoir  déchiré  son  cordon,  s'est 
assise  sur  le  premier  trou,  et  c'est  là  que  la  sortie  du  dé- 
livre a  dû  s'effectuer. 
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iH)ar  nous,  il  est  impossible  que  Texpulsion  du  placenta 
se  soit  opérée  dans  ces  coxxditîoas,  car  c'est  surtout  au  mo- 
ment de  la  délivrance  que  les  femmes  perdent  du  sang,  et 
si  elle  était  accouchée  sur  ce  trou,  on  deyiait  retrouTer  à 
cet  endroit,  sur  les  matières  fécales,  du  sang  en  notable 
quantité.  Or,  le  rapport  est  formel  à  cet  égard.  Ce  n'est  pas 
là  qu'on  en  a  trouvé,  c'est  à  un  point  qui  correspond  à  la 
tache  du  plancher. 

Nous  proposons  donc  à  la  Société  les  conclusions  sui* 
vantes  : 

La  fille  D...  est  accouchée  sur  le  plancher;  son  enfant  est 
né  vivant  et  à  terme;  il  était  viable  et  parfaitement  consti- 
tué. La  délivrance  s'est  opérée  au  mômeendroit,  et  non  sur 
l'orifice  des  latrines.  La  fille  D...  a  déchiré  le  cordon  aussi- 
tôt après  l'accouchement,  mais  c'est  seulement  après  la 
délivrance  qu'elle  a  précipité  dans  les  latrines  le  placenta  et 
l'enfant,  qui  y  est  mort  par  pénétration  dans  les  voies 
aériennes  des  matières  contenues  dans  la  fosse. 
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M,  DtvBKGiB,  à  propos  de  ce  rapport,  rappelle  qu'il  est  très-connu 
que  bien  des  femmes  éprouvent  le  besoin  d'aller  à  la  selle  au  mo- 
ment de  Taccouchement.  Mais,  dans  Tespôce^  il  est  impossible  que 
raccouchement  ait  en  lieu  pendant  que  la  femme  était  assise  sur  la 
Innette  des  lieux  d'aisance.  Cette  lunette,  ayant  28  centimètres  de 
diamètre,  eût  été  bouchée  par  les  fesses  de  la  patiente,  or  Tenfant 
qui  au  sortir  des  parties  génitales  ne  descend  pas  droit,  mais  tend 
à  décrire  une  courbe  en  avant,  se  fût  trouvé  nécessairement  arrêté 
oar  le  bord  de  la  lunette. 

Donc,  raccouchement  n*a  pu  avoir  lien  que  sur  le  plancher,  et 
Tenfant  ayant  été  retrouvé  dans  la  fosse,  c'est  que  la  mère  l'y  a  jeté. 
M.  Devergie  fait  remarquer,  en  outre,  que  les  matières  fécales  étaient 
à  Tétat  liquide,  au  moins  à  la  surface.  Si  l'enfant  y  fût  descendu 
directement,  et  l'on  sait  qu'il  a  été  trouvé  placé  sur  le  ventre,  la 
respiration  n'eût  pas  pu  s*établir,  mais  il  a  été  constaté  qu'il  avait 
respiré;  donc  il  n'a  pu  glisser  dans  la  fosse,  il  y  a  été  jeté  après  sa 
naissance. 
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M.  Matet  observe,  en  outre,  que  l'enfant  étant  couché  sur  le 
tre,  cette  circonstance  rend  inadmissible  qu'il  ait  pu  directement 
glisser  des  parties  de  la  mère  dans  la  fosse,  car  autrement  il  y  fftt 
descendu  pendu  par  le  cordon,  et  par  conséquent  il  e&t  élé  néoas- 
saiiement  couché  sur  le  dos. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


SUR  UN  NOUVEAU  MOYEN 
DE  PRÉVENIR  LES  EBIPOISONNEMENTS 

PAR  l'acide  ABSÉNIIUX. 
MApport  par  M.  JEAMMEIi   (1). 

Messieurs, 
H.  Grimaud,  pharmacieo,  à  Poitiers,  vous  a  saisi  de  la 
question  de  la  dénaiuration  de  l'acide  arsénieux,  en  vous 
adressant  divers  imprimés  et  notamment  une  lettre,  en 
date  du  f  septembre  1875,  au  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  dont  la  teneur  suit  : 

Monsieur  leHinistre,  je  viens  d'apprendre  qne  vous  avez  ordonné 
qu'à  Tavenir  tous  les  pharmaciens  ne  seraient  autorisés  à  vendre 
ïacide  arsMeux  que  sous  forme  de  mélange  :  il  devra  être  broyé  avec 
un  centième  de  son  poids  de  colcothar  (peroxyde  de  fer)  et  un  demi- 
centième  d'a/o^  pulvérisé.  Ce  moyen  ne  me  paraissant  pas  supérieur 
à  celui  qaej*ai  proposé  en  4838  au  Gouvernement  et  à  la  Société  de 
médecine  de  Polders,  dont  j'ai  l'booneur  d*étre  un  des  membres,  je 
crois  devoir  vous  adresser  aujourd'hui,  Monsieur  le  Ministre,  le  tra- 
vail que  j*ai  fait  à  cette  époque  sur  cette  matière. 

Cette  préparation,  dont  je  revendique  l'idée,  se  débite  encore 
journellement  à  la  pharmacie  Grimaud  aîné,  à  Poitiers. 

Je  viens  donc.  Monsieur  le  Ministre,  m'appuyant  de  votre  impar- 
tialité, vous  signaler  mon  procédé  qui  remplit  parfaitement  le  but 
que  vous  vous  proposez,  et  vous  prier  de  vouloir  bien  le  soumettre 
à  une  commission  apéciale,  afin  de  prescrire  celui  qui  sera  jagé 
comme  offrant  le  plus  d*avantages  et  de  garanties. 

J'ose  espérer,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  ne  verrez  dans  ma 
démarche  que  mon  désir  d'être  utile,  et  que  vous  voudrez  bien  y 
faire  droit. 

En  effet,  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
d'après  l'avis  de  MM.  les  professeurs  de  l'École  vétérinaire 

(i)  Séance  du  10  juillet  1876. 
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d'AIfort  a  décidé,  en  date  du  26  février  1875,  que  l'acide 
arsénieuz  ne  pourra  être  vendu  par  les  pharmaciens  que 
sous  forme  de  mélange  intime  avec  un  centième  de  col- 
cothar  et  un  demi-centième  d'aloès. 

L'intention  de  cette preseription  eet  excellente;  le  col- 
cothar  et  l'aloès  produiamt  le  double  eflfet  de  colorer  l'acide 
arsénieux  et  de  lui  communiquer  une  saveur  amère  ;  par 
là  se  trouvent  prévenues  les  plus  dangereuses  méprises, 
l'acide  arsénieux  ne  pouvant  plus  être  confondu  avec  de 
la  farine,  du  sel  ou  quelqu^autre  pondre  Manche  d'an 
usage  vulgaire,  en  môme  temps  le  crime  d'empoisonne- 
ment par  l'acide  arsénieux  devient  plus  difficile  à  corn- 
mettre,  la  victime  se  trouvant  avertie  par  la  saveur  amère 
de  l'aloès. 

La  question  de  la  dénaturation  de  l'acide  arsénieux,  en 
vue  de  prévenir  les  empoisonnements  accidentels  ou  eri- 
minels  dont  cet  insidieux  toxique  est  encore  trop  souvent 
l'instrument,  avait  depuis  longtemps  préoccupé  M.  Gri- 
HMiud.  Dés  l'amée  1858,  cet  honorable  confrère  avait  pro- 
posé de  mélanger  Tacide  arsénieux  avec  un  centième  de 
sulfate  de  fer  et  un  centième  de  prussiate  de  fer,  et  c'est 
sous  la  forme  de  ce  mélange  qu'il  le  débite  dans  son  oiBctne 
depuis  cette  époque. 

Aujourd'hui  il  demande  l^avis  de  la  Société  de  médecine 
légale  sur  le  mérite  de  sa  formule,  qu'il  voudrait  voir  sub- 
stituer à  celle  du  gouvernement.  La  tâche  de  votre 
rapporteur  se  réduit  donc  à  comparer  les  deux  formules  de 
dénaturation  au  point  de  vue  de  la  couleur  et  de  la  saveur, 
puis  au  point  de  vue  de  la  conservation  des  propriétés 
thérapeutiques  et  enfin  de  l'eflBlcacité  comme  moyen  pré* 
ventif  des  empoisonnements. 

MÉLiMGS  GuHAUD. —  CouleuT  blcuc  ou  bleuâtre,  très-sus- 
ceptible d'attirer  Tattention  et  d'exciter  des  soupçons  ou 
des  répugnances.  Pour  que  cette  coloration  se  développe. 
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il  est  nécessaire  que  le  mélange  soit  légèrement  humecté. 

Saveur  atramentaire»  métallique,  impossible  à  confondre 
avec  celle  des  aliments  ou  des  boissons. 

Propriéiéi  thérapeutiques  conservées.  1  centigramme  de 
sulfate  de  fer  et  1  centigramme  de  prussiate  de  potasse  par 
gramme  d'acide  arsénieuz  peuvent  être  considérés  comme 
sans  inconvénient. 

Préventif  des  empoisonnements.  Le  mélange  possède  un 
pouvoir  colorant  très-considérable  et  ne  peut  pas  dtre 
introduite  dose  toxique  dans  les  aliments  solides  ou  liquides 
sans  en  altérer  la  couleur  et  la  saveur. 

Mélange  omcuL.  —  Couleur  rosée«  peu  susceptible  d'at- 
tirer l'attention  et  d'exciter  des  soupçons  ou  des  ré* 
pugnances. 

Saveur  amère,  qui  peut  se  confondre  avec  celle  de  cer- 
tains  aliments  ou  de  certaines  boissons*    . 

Propriétés  thérapeutiques  conservées.  1  centigramme  de 
colcothar  et  5  milligrammes  d'aloès  par  gramme  d'acide 
arsénieux  peuvent  être  considérés  comme  sans  inconvénieot 
au  point  de  vue  thérapeutique. 

Prénmtif  des  empoisonnsmenis.  Le  mélange  peut  être 
introduit  dans  lesaliments  solides  ou  liquides  à  dose  toxique 
sans  en  altérer  sensiblement  la  couleur  ou  la  saveur. 

Conclusion.  —  Le  mélange  proposé  par  H.  Orimaud  pour 
dénaturer  l'acide  arsénieux  parait  préférable  à  celui  qui  st 
été  adopté  |^ar  l'administration. 
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«m  UN  CAS  BE  MOHT  M!  L'SNPANT  PBNDANT 
LB  TRAVAII,  De  L'AGGOUCHBMENT. 

Membjre  oorrcapondant  (1). 

» 

A  la  Ad  4o  mots  A^avril  dernier,  la  fille  8...,  habitaol  It 
eewiWDedeL...,  après  a?oir  dinimulé arec  soin  el  nié,  à 
plasîeurs  reprises,  an  étal  éfidenl  de  grossesse,  aecoadiaU 
dam  dee  eirooMtances  suspeetes  et  ténélNreuees.  Un  méde- 
da,  appeK  loagtenipa  après  fe  d4kat  du  trairail,  el  tardive- 
ment pour  terminer  Taccouchement,  constatait  sur  le  itetas 
mort  èet  lésions  traumatiquas  gratea,  ep  raison  desqaelles 
il  crut  prudent  de  Féelaaaep  Hnterventioii  immédiate  d\»ii 
tonfrôre* 

L'eisemble  de  cea  dtearohea  axtraordînairee,  la  restric* 
tio»  apportée  par  tes  médeeiiis,  sa  retrancbanl  derrière  te 
secret  professionnel  pour  ne  pas  indifaer  la  cavse  du  dé- 
cès dé  l^faot  moft-nét  dont  il»  déelament  la  naissance, 
éaivfeiifc  l*opimoii  publique,  qnd  aceusa  eatle  fitl»  d'avoir 
proToqaé  ta  noort  de  son  enfuit  parr  des  maaasnvres  eriml^ 

lA  situation  acqa^ait  une  flraKil^i  exceptioaneUe»  par 
suite  des  circonstances  toutes  particulières  relativaa  à  la 
situation  de  la  nouvelle  accouchée.  Le  ministère  public^ 
averti  de  ces  faits,  crut  devoir  provoquer  une  information 
judiciaire,  et  je  reçus  de  M.  le  juge  d'instruction  une  réqui- 
sition par  laquelle  j'étais  chargé  de  procéder  aux  opérations 
et  recherches  nécessaires  pour  : 


(1)  Communication  faite  à  la  Société  dans  la  séance  dn  iO  juillet 
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a  V  Détanainer  U  came  de  la  mort  d'un  eafiuit  denl  1* 
B  fflle  Pélagie  S...  est  accouchée  Te  ?1  avril  dernier; 

A  2*  Constater  la  nature  et  Torigine  des  blessures  que  ceî 
»  enfant  portait,  notamment  comment  a  pu  se  faire  la  dét 
»  obîrure  du  crâne»  si  eelle«ci  a  pu  se  produire  seule,  si 
»  elle  a  pu  être  faite  par  la  femme  ette-méme,  ou  sll  a  fallu 
»  rintervention  d'une  main  étrangère; 

»  y  Rechercher  si  la  mort  de  reniant  esl  antérieure  à  ces 
»  lésions;  si  elle  a  pu  se  produire  par  un  travail  prolongé, 
»  en  rabsenced'un  médecin;  si,  au  contraire,  elle  a  éL$ 
m  provoquée  et  comment; 

n  h*  Établir  si  la  fille  S...  est  primipare,  n 

Les  réponses  à  ces  diverses  questions  doivent  être 
basées  : 

I*  8«r  les  clreonstances  qui  ont  précédé  et  accompagné 
Tacconchement; 

2''  Sur  les  dépositions  et  constatations  de  MM*  Lefèvre, 
Biborel  el  Saucisse,  qui  ocit  assisté  à  Paccoucliement»  et 
qni  ont  été  entendus  comme  témoins; 

3*  Sur  Texamen  de  la  fille  S...; 

W  Et  enfin  sur  Texamen  du  fœtus. 

A. — J(0n$eignemetU9  fawmiêpar  ia  (Uk  S...  —  La  fille  S.*,  foulait 
avec  UD  mauvais  vouloir  évidant  qualquaa  détails  insignifiapts,  accom- 
pagnés de  réticances  immédiates*  sur  las  circoostaacea  qpl  oui  pré- 
cédé son  accoochemeaU.  Elle  préteod  avoir  ignoré  jasqu'à  la  fin 
resisteoce  de  sa  grossesaa,  malgré  l'absence  de  sas  réglas  dont  elle 
aUribuait  la  sapprcssion  à  une  peor,  et  Talfirmaiioa  d'un  médacin 
consulté  par  elle*  Quelques  jpurs  avant  son  accoucbemant,  «Ue 
aurail  été  atteinte,  dit-elle,  d'une  perte  utérine  considérable,  pois 
aoraii  mis  au  monde  un  enfant  mort;  mais  elle  ne  peut  ni  ne  veot 
fioarnir  aocwi  autre  renseignement. 

B, — DépoêitiondeêmétUeini. — M.  Lefèvre,  médecin  à  Bannières^ /i 
été  appelé  plusieurs  fois>  pour  donner  des  soins  à  l'inculpée,  pendant 
sa  grossessa.  Il  fut  consulté  la  première  foie  le  22  octobre  4875, 
pour  des  troubles  gastriques,  accompagnés  d'une  suppression  des 
régies.  Son  attention  ne  fut  pas  éveillée  par  ces  acddentSy  qu'il 
considéra,  vu  l'âge  de  la  malade  (42  ans),  comme  de&  symptômes 
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de  méoopaase.  Rappelé  une  seconde  fois,  le  49  février  <S76,  et 
frappé  alors  de  la  perpiaiaoœ  des  accidenta  précédenta,  abai  que 
de  raccroiaaement  des  seins  et  de  l'abdomen,  il  6t  coucher  la  malade 
et  constata  Texistence  d*une  grossesse  avancée,  qui  se  révélait  aa 
toucher  par  raogmentatîoo  du  volume  de  rutéroa,  et  à  Toreille  par 
le  souffle  placentaire,  et  les  battements  du  ccdor  fœtaL  11  prévint 
avec  insisUnce  la  fille  $...de8on  état,  et  malgré  ses  dénotions  enr 
tétées  et  persistantes,  elle  ne  pouvait  plus  conserver  aucun  doute 
à  ce  sujet. 

Enfin  il  fut  rappelé  une  trmsiéme  fois  le  î^  avril.  On  loi  deman- 
dait alors  un  certificat  pour  envoyer  la  malade  à  rbôpital  de  Hantas, 
dans  lequel  elle  désirait  entrer,  pour  y  être  traitée  de  pertes 
utérinea  quelle  avait,  diaait-elle,  depuis  huit  jours. 

J*ai  pratiqué  alors  le  toucher  vaginal,  ajoute  M.  Lofèvre;  J^ai 
senti  à  travers  le  segment  inférieur  de  l'utérus,  une  léte  d'enGani. 
Cette  tète  était  encore  au  détroit  supérieur.  Je  n*ai  pu  atteindre 
Torifice  do  col,  qui  était  trèa-haul  et  en  arrière.  La  femme  ae  prétait, 
du  reste,  très-mal  à  mon  examen.  J'ai  pensé  que  les  pertes  dont  en 
me  parlait,  provenaient  d'une  implantation  vicieuse  do  pluœata  ;  il 
y  avait  du  sang  à  la  chemise.  Je  me  suis  retiré  devant  les  déné- 
gations absolues  qo'on  opposait  à  mon  observation  qu'on  accouche- 
ment était  imminent. 

Il  résulte  de  la  déposition  du  D'  Bihorel,  de  Breval,  qoe  le 
21  avril  1 876,  c'est -à -dire  le  lendemain,  à  trois  heures  de  raprès-midi, 
arrivé  auprès  de  la  fille  S. ..,  il  trouva,  en  la  touchant,  à  Tentrée  de  la 
vulve,  une  masse  charnue  et  un  corps  dur,  dans  lesquels  il  ne 
tarda  pas  à  reconnaître  la  partie  supérieure  de  Tocciput  d'an  enfant. 
Le  cuir  chevelu  élail  déchiré,  plusieurs  os  du  crftoe  disloqués, 
arrachés,  et  entièrement  séparés  de  la  tète.  En  raison  de  ces  lésions 
étranges,  il  ne  crut  pas  devoir  terminer  Faccoocbemént  avant 
l'arrivée  de  M.  Saucisse,  médecin  à  Bonnières,  qu'il  fil  demaiider  et 
avec  lequel  il  opéra  la  délivrance  dans  les  circonstances  suivantes  : 

M.  Saucisse  confirme  dans  son  interrogatoire  les  faits  précé- 
dents. A  son  arrivée,  vers  neuf  heures  du  soir,  la  tète  était  ex  pukiée 
hors  de  la  vulve,  dans  laquelle  les  épaules  restaient  engagées  ;  il 
n'y  avait  aucune  contraction  utérine;  il  termina  l'accouchement. 
L'enfant  ainsi  amené  s'était  présenté  dans  la  deuxième  position  du 
sommet,  occipito-iliaque  droite  postérieure  ;  il  était  à  terme,  dans  un 
état  de  décomposition  avancée.  D'après  ce  médecin,  le  travail  à  dû 
être  long  ;  il  ne  peut  dire  si  la  mort  de  l'enfant  est  antérieure  ou  posté- 
-  rieure  à  ce  travail.  11  a  constaté  une  déchirure  au  périnée  de  la 
mère.  La  délivrance  ne  s'est  pas  faite  naturellement.  Il  y  avait 
une  adhérence  du  placenta  qui  se  trouvait  retenu  par  une  inertie 
absolue  de  Tutérus,  et  qu'il  a  fallu  extraire  en  le  décollant.  Pour 
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4iii  il  est  imposftible  que  les  désordres  existant  sur  la  tète  de  Ten- 
fiint  aient  été  faits  par  ia  femme  elle-même;  ils  ont  été  pratiqués 
par  une  main  étrangère. 

C.  —  Examen  de  la  fUle  S..*.  -^  La  fille  S...  qne  j*ai  examinée  à 
lliépitalde  Mantes  le  S  6  avril,  c'est*  à*dire  cinq  jonrs  après  son  accoo* 
chement,  est  Agée  de  49  ans,  elle  est  grande  et  forte  ;  son  hassin 
ii*oflirait  ancnneirrégalarité  ni  dans  sa  forme,  ni  dans  ses  diamèt^s. 
Elle  présentait  tous  les  signes  d'an  accoochement  récent.  Ses  aeins 
gros  et  dors  étaient  remplie  de  lait.  La  flaccidité  des  tégoments  du 
tentre,  le  nombre  et  la  dimension  des  éndllnres  violacées  qui  y 
élateni  disséminées,  lécartement  considérable  de  la  ligne  blancbe, 
prooyaient  qoe  son  abdomen  avait  dft  acquérir  on  volnme  considé- 
rable. Le  corps  de  Fntéros  encore  assez  volnnrineax  débordait  la 
symphyse  pubienne  de  troi^  travers  de  doigt. 

Le  périnée  portait  one  déchirare  récente  non  encore  cicatrisée, 
la  volve  et  la  mnquense  vaginale  étaient  molles  et  congestionnées.  Le 
coi  atérin  gros,  moti,  entr'oovert,  livrait  passage  à  an  écoulement 
locbial  considérable.  Ces  organes  ne  portaient  aocane  trace  d'une 
lésion  traumatique,  et  n'avaient  conservé  aucune  signe  apparent 
d'un  accouchement  antérieur. 

D. — Examen  au  fœtus, — Le  petit  cadavre  que  j'ai  eu  à  examiner, 
avait  été  apportée  rhôpital,  enveloppé  dans  un  torchon  de  toile,  et 
renfermé  dans  un  cerceoil  en  bois  blanc.  Il  appartenait  à  un  enfant 
DOUYeau-né  du  sexe  féminin,  il  était  dans  un  état  de  décomposition 
avancée,  Tépiderme  aminci  se  détachait  par  endroits;  mais  la  peau, 
dont  la  couleur  et  la  consistance  étaient  ainsi  altérées  par  la  putré- 
faction ne  présentait  pas  cette  teinte  brune  uniforme  et  spéciale  se 
rencontrant  chez  les  fœtus  qui  ont  macéré,  pendant  quelque  temps 
après  leur  mort,  dans  les  eaux  de  l'amnios.  Les  ongles  débordaient 
les  extrémités  des  doigts.  La  longueur  totale  du  corps  ne  pouvait  être 
évahiée  exactement,  à  cause  de  l'absence  du  sommet  du  crâne, 
absence  sur  laquelle  je  vais  revenir  ;  son  poids  était  de  %  kilogr. 
425  grammes,  non  compris  la  voûte  crânienne  et  le  cerveau  dont  il 
ne  restait  plus  de  vestiges.  Le  cordon  ombilical  rouge,  grêle, 
ramolli  et  putréfié,  était  coupé  à  environ  4  5  centimètres  de  son 
insertion  fœtale.  Les  vaisseaux  ombilicaux  ne  renfermaient  aucun 
caillot  sanguin.  11  existait  un  point  d'ossification  complète  dans  les 
cartilages  épiphysaires  des  condyles  fémoraux. 

La  voûte  du  crâne,  je  le  répète^  n'existait  plus.  La  surface  de  la 
peau  qui  l'avait  recouverte  était  réduite  à  une  languette  de  cuir 
chevelu,  {arge  d'environ  3  centimètres,  adhérant  par  une  de  ses 
extrémités  à  l'occipital,  libre  et  flottante  par  son  autre  bout,  à  bords 
irrégulières  et  déchiquetés.  Il  était  impossible  de  retrouver  sur  ces 
lambeaux  aucune  trace  de  contusion,  d'ecchymose,  ou  de  bosse 
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^ÊmgmB9j  pas  pte  qiM  dl'iD6k«ttMMi  oa  d*ei4r«?aMtm  nogoite,  ni 
4k  «sHtoU  tsa^MM,  M  «■  8i0i,  anciin  sigtte  «itoMBi  q«e  cas 
lésions  traomaliqnes  avaient  élé  failes  pandant  la  vis  de  IbHm, 
•vent  qns  la  ciroîlaUon  caftllairs  eût  oompléisneiii  essséu 

Us  ds«K  {MkriélMx  et  ia  portm  écailleaaedB  tsoopsral  ganobe 
éiaieat  snljènodest  sépai4s  <ds  la  «été  et  placés  daas  le  ceieotil  à 
cétédii  cadavre;  UsélaieDtdéaedéaf  laaisreceuveMedelavpérloaas 
•et  M  perlaieDt  aacipeteaee  de  contosioo  ai  de  fraetare.  Leseatros 
es  de  crâne,  TeoeipitaU  le  temporal  droit  et  les  fremem;  éfeieal 
roeoovsrts  sa  partie  par  le  cuir  cÉievele,  dont  las  bords  déchiqMiés 
ne  piéePBieieiit  aeem  viettî§s  ^'ecohf  aaese,  ni  de  léiieestriMiii 
•ipMeeieoeées  peaisnl  la  vie.  Ces  druers  os  avaient  iaar  soperBeie 
OnJioaire,  et  km  réonioa  ne  roeoestiteait  paa,  par  leur  mise  en 
place,  une  tète  d*un  vohune  anormalement  exagéré.  Il  B*eKÎalail  a«- 
«eoe  traee  de  la  maaae  eéréteale,  qui  avait  été  expniséepar  Tenver- 
tarscrteienne. 

Le  thorax,  aplati,  était  rempli  :  4  *"  perdes  poumons  petits,  iMime,  non 
aréoles,  d'une  consistaaos  spléoiqne,  n^ayant  jamais  nspifé;  t*  par 
un  eœnr  dont  les  cavités  droites  et  gancbes  eonlenaient  nae^nan- 
tiié  relativement  considérable  d'un  sang  noir  et  iMinide.  Is  inle,  le 
foie,  les  intestins,  n*offinaiant  rien  à  signaler.  Le  tecinm  s'élaîteniiè- 
sèment  débarrassé  de  son  méooniom,  qui  s'était  ^cbappé  par  le 
apbiacter  anal  laidement  dilaté. 


Q&aa^^Sio»»,  ^  M'appuyant  sur  les  faits  qui  précàdant, 
j'ai  €PU  pouvoir  formuler  les  eonolasions  suivantes  : 
\    1*  La  fille  S. ..  est  récemment  accouchée; 
]    T  JI  m'est  impossible  de  déclarer  si  cette  flUe  est  ou  D*est 
.pas  priodipare,  les  traces  de  raccoucbemeni  récent  mas- 
quant celles  d'une  grossesse  antérieure,  si  celle-ci  a  en  lien; 
3"*  Celte  Temme  a  dû  rester  longtemps  en  travail;  il  est 
plus  que  probable  quo  le  20  avril,  c'est^à-diro  vingt-quatre 
'heures  ayant  sa  délivrance,  ce  travail  était  déjà  commeneé. 
*M.  Lefèvre  reconnaît  lui-même  avoir  rencontré  de  grandes 
;diiBoBlt^  pour  pratiquer  le  toucher,  et  n'avoir  pas  trouvé 

*  le  col  utérin.  Dans  ces  conditions  défavorables,  n'esiMi  pas 
^  possible  que  ce  médecin  ait  confondu  la  (été  déji  engagée 
>vec  le  segment  inférieur  de  Tutérus? 

•  iBn  effet,  iearattl  am^é  le  lendenaain  par ks docteurs 
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fiibord  01  Sausîase  vofltaul  imi  degré  de  déooiD|k>9itidii  aiaet 
emaoée  p^ur  que  €e«  aiééebine  A'faéeitaaieak  fU  à  feîN  oo^ 
manier  sa  mort  à  quelques  jmnrB. 

D*yn  autre  côté^  cet  enfant  se  présentnt  datis  la  pesiliM 
f90«ipito«iliaq«e  droite  postériâmreft  Or>  dahs  ^ètfte  positioÉ^ 
h  face  se  dés^;e  la  prettitoe  et  en  a^uit^  et  M  tlmvail,  ne 
dilffirael  généralement  pas  dB  oeini  de  la  première  pœitiûi^ 
«larobe  babiteeUemeDt  bien.  Il  peut^  cependant,  se  proloii* 
frer ;  le  iaonveolent  de  lOtalson  de  f^deîpnt  est  trèsOiaité» 
«t  n'est  souvent  cMiplet  qu'au  niomeÉt  de  l'esipuMeÉk 
Patfots  cette  réduction  de  Foocipui  ne  se  fidt  pas  :  il  reste 
en  Arrière,  le  frottt  se  troufve  en  rapport  afec  la  symphyse 
pubienne^  sur  laquelle  il  rient  s'are-bouter.  L'expolstùn  du 
fœtus  présente  alors  des  irrégularités  et  des  diflteuités  assés 
sérieuses  pour  compromettre  ta  vie  et  uéoessiler  une 
prompte  et  énergique  intervention.  Dans  ces  conditsotts  at 
.pendant  le  mouvement  d'éttsusiim  de  la  télci  le  plaiichar 
pérîoéal  supporte  une  distension  eonsidérable  et  se  déchire 
eoovent  sous  ia  pression  des  contractions  utérines  éncrgi- 
^uos  et  répétées} 

&•  L'enfant  dont  la  fiUe  B...  est  aoconchée,  était  à  terme 
.et  d'une  bonne  conformatîoni  il  est  mort  pendant  les  quel* 
qiies  jours  qui  ont  précédé  sa  naistance^  ou  pendant  ia  pre- 
mière périod<j  de  raccoucbement.  La  oÀuse  de  sa  mort  ne 
peut  ètt»  rigoureusement  déterminée  par  l'aolopsie  ;  il  est 
probable»  cependant»  qu'elle  doit  être  attribuée  à. la  lenteur 
et  à  Tarnât  du  travail»  lenteur  et  difficulté  dépendant  du  mé- 
casûsœe  que  je  viens  d'expliquer. 

En  tout  cas,  elle  n'est  pas  le  résultat  d'une  bénêorrhagie 
utérine  abondanle  ayant  précédé  raccoucbement.  L'exis- 
tence de  cette  hémorrbagie  est  au  moins  douteuse;  si  elle  a 
eu  lieu»  elle  a  été  peu  importante  et  insuffisante  pour  tuer  le 
fœtus,  ce  dernier  et  sa  mère  ne  présentant  aucun  signe  de 
l'anémie  profonde  qui  succède  aux  grandes  pertes  puerpé- 
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raies.  •  Elle  n'a  pai,  non  plus*  été  ameDée  par  les  désordres 
graves  constatés  sur  le  crâne  et  le  eerveaUf  l'absence  d'eor 
ehymoses,  d'inAltration  sanguine  on  de  caillots  excluant 
«ofDsamment  la  pensée  que  ces  lésions  ont  été  laites  pen- 
dant la  vie.  Ces  lésions  n'ont  pu  être,  non  plus,  la  consé- 
quence de  la  difficulté  du  travail  de  raccouchement  Si  dif- 
Aeilé  qu'on  suppose  ce  dernier,  il  est  impossible  qu'il  ait 
pu  lacérer  le  cuir  chevelu  et  en  détacher  une  partie  des  os 
du  crâne.  Elles  n'ont  pu  également  être. faites  parla  femme 
^lé*mème,  cherdiant  à  se  délivrer.  Elles  ont  nécessité  une 
énergie,  une  persistance  et  une  force  qu'une  femme  afEaii- 
blie  par  de  l<Higues  douleurs  est  incapable  de  fournir.  EUes 
*ont  été  pratiquées  par  une  main  ignorante  du  mécanisme 
•de  l'accouchement  dans  les  positions  occipito-postérieures 
persistantes  de  la  tète,  inhabile,  armée  probablement  d'uo 
instrument  capable  de  ^ncre  la  résistance  relativement 
considérable  du  cuir  chevelu,  d'en  arracher  les  ospariétaux» 
et,  opérant  au  moment  où  la  tète,  stationnaire  à  la  vulve, 
immobilisée  sur  le  pubis,  opposai  tune  résistance  invincible 
aux  contractions  de  plus  en  plus  affaiblies  d'un  utérus  fati- 
gué et  tombé  dans  une  inertie  telle,  qu'il  n'avait  plus  la  force 
de  se  débarrasser,  quelques  heures  plus  tard,  du  placenta. 
-    Elles  ont  vraisemblablement  été  faites  pour  terminer  un 
'accouchement  qn'on  cherchait  à  tenir  secret,  mais  qui,  pa- 
raissant toujours  toucher  à  son  terme,  ne  finissait  cepen- 
dant pas. 

C'est  en  raison  do  peu  de  succès  de  leur  résultat  qu'on 
se  décida,  en  désespoir  de  cause,  à  réclamer  l'intervention 
d'un  médecin. 


SUR  UN  CAS  D'EMPOISONNEMENT 

PAR  LES  PILULES  DE  CR0S5IER 
mapporC    »«r  M.  JBAMMBL    (fl) 

HeflBÎeqrai 

Le  Journal  de  Médecine  de  Bordeaux^  du  6  féTrier  i876, 
rapporte  un  fait  d'empoisonnement  signalé  à  la  Société  de 
Médecine  et  de  Chirurgie  de  cette  rille  par  M,  le  docteur 
Mauriac. 

Une  femme  s'étant  procuré  des  pilules  de  Grosnier,  en  prit 
six  dans  l'espace  de  deux  heures  ;  M.  Mauriac  rend  compte 
en  ces  termes  des  symptômes  observés  par  lui  :  «  La  malade 
»  accusait  une  violente  douleur  de  tête,  les  paupières 
»  étaient  abaissées,  elle  pouvait  à  peine  les  soulever.  Les 
>  pupilles  étaient  très-étroites  et  la  malade  accusait  des 
»  hallucinations  de  la  vue...  II  y  avait  des  nausées,  mais 
»  pas  de  vomissements...  La  gorge  était  sèche,  la  malade 
1  réclamait  a  chaque  instant  des  boissons.  Ces  symptômes 
»  m'ayant  paru  révéler  un  empoisonnement  par  Topium, 
»  je  fis  un  traitement  en  conséquence  :  je  prescrivis  du 
»  café,  et  les  accidents  s'amendèrent.  » 

La  discussion  ouverte  par  la  communication  de  M.  le 
docteur  Mauriac  au  sein  de  la  Société  de  Médecine  et  de 
Chirurgie  de  Bordeaux  a  mis  en  évidence  ce  fait  que  per- 
sonne ne  connaît  la  formule  des  pilules  dites  de  Crosnier* 
qui  sont  pourtant  annoncées  dans  les  journaux,  vendues 
par  tous  les  pharmaciens  et  livrées  par  eux  avec  ou  sans 
ordonnance  de  médecin. 

(i)  Smiice  <lu  iO  juUlet  187S. 
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Ces  pilules  ne  figurent  pas.au  Codex.  Je  n'en  ai  trouvé  la 
formule  dans  aucun  des  ouvrages  spéciaux.  Seulement  il 
est  fait  mention  dans  rOfûcine  de  Dorvault  d'une  forafole 
proposée  pour  les  imiter;  en  somme  c'est  un  remède 
secret.  Donc,  lorsque  ces  pilules  sont  vendues,  c'est  en  vio- 
lation de  l'article  32  de  la  loi  de  germinal,  an  XI,  ainsi 
conçu  : 

«  Les  pharmaciens  ne  pourront  livrer  6i  débiter  des 
)t  pi^éparation»  médicinales  ou  drogues  composées  quel- 
»  coaques,  que  d'après  la  prescription  qui  en  sera  faite  par 
»  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  ou  par  les  offi- 
»  ciers  de  santé  et  sur  leur  signature.  Ils  ne  pourront 
9  vendre  aucun  remède  secret*  Ils  se  conformeront  pour 
»  les  pr^^ations  et  compositions  qu'ils  devront  exécuter 
D  et  tenir  daaa  leurs  officines  aux  formules  insérées  et 
»  décrites  dans  les  Dispensaires  ou  ifbrmulaires  qui  ont  été 
»  rédigés  ou  qui  le  seront  par  la  suite  par  les  écoles  de 
>  médecine.  .•» 

De  plus,  lorsque  ces  pilules  sont  annoncées,  elles  le  sont 
au  mépris  de  l'article  3&  de  la  môme  loi  de  germinal^  por- 
;tant  que  : 

a  ...Toute  annonce  ou  affiche  imprimée  qui  indiqoerait 
o  des  remèdes  secrets,  sous  quelque  dénomination  qu'ik 
»  soient  présentés,  sont  sévèrement  prohibées...  » 

Assurément  nous  n'avions  pas  besoin  du  £ait  signalé  par 
notre  honorable  confrère  ni  de  la  discussion  dont  il  a  été 
Toccasion  à  la  Société  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de 
.Bordeaux,  pour  savoir  que  la  loi  de  germinal  an  XI^  qui 
régit  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  reste 
inappliquée  dans  ses  prescriptions  les  plus  formelles  et  les 
plus  importantes.  , 

Je  fais  passer  sous  vos  yeux  un  numéro  d'un  journal  spé- 
cial, dont  le  titre  est  scientiflque,  et  qui  ne  renferme  pas 
moins  de  69  annonces  de  remèdes  secrets. 
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Le  Bordeaux  médical  lui-même,  organe  officiel  des  séan- 
ces de  la  Société  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Bordeaux^ 
porte  sur  sa  couverture  Tannonce  de  15  remèdes  secrets. 

Messieurs,  il  y  a  là  deux  questions  bien  distinctes  : 

1^  Conyieni'*iIde  réehmer  I&rigouKUseexécHliondela  loi? 

2*  Gonyient-il  d'en  réclamer  l'abrogation  ou  la  modifi- 
cation ? 

Je  ne  pense  pas  qu'en  renvoyant  à  mon  examefi  Inobser- 
vation de  M.  le  docteur  Mauriac  vous  ayez  eu  rintentlon  de 
me  charger  de  résoudre  des  questions  de  cette  importance. 
La  tâche  serait  de  beaucoup  au-dessus  de  mes  forces,  ei  je 
l'eusse  déclinée.  Je  me  borne  à  démontrer  que  ces  ques- 
tions sont  nécessairement  soulevées  et  à  vous  proposer  de 
.nommer  une  commission  chargée  d'examiner  si  la  loi  de 
germinal  an  XI  est  en  parfait  accord  avec  l'esprit  de  notre 
époque  et  avec  l'ensemble  de  nos  institutions  sociales,  s'il 
faut  réclamer  contre  le  scandale  de  la  désuétude  où  elle 
est  tombée^  ou  s'il  convient  d'en  demander  la  révision. 


r       •  "  • 


8UR  UN  CAS  D'HOMICIDE  PAR  IMPRUDENCE 

IMPUTÉ  A  UN  OFFICISR  DE  SANTi 


M.  «AIAAB»  (f  ). 

Messieurs, 

J'ai  reçu  il  y  a  deux  jours  une  demande  d'avis  sur  une 
affaire  extrêmement  urgente,  puisqu'il  s'agit  d*un  appel 
qui  doit  venir  cette  semaine  devant  la  Cour  d'Angers,  et, 
n'ayant  pas  le  temps  de  convoquer  la  Commission  perma- 
nente^ j'ai  cru  devoir  saisir  la  Société  elle-roémey  en  lui 
apportant  le  résumé  des  faits  et  des  documents  qui  m'ont 
été  communiqués  : 

Le  sieur  M...,  l'inculpé,  est  un  officier  de  santé  du 
département  de  la  Sarthe.  II  exerce  la  médecine  dans  des 
conditions  qui  ne  sont  pas  faites  pour  lui  attirer  notre 
estime,  ni  lui  concilier  nos  sympathies,  car  il  va  de  village 
en  village,  s'arrétant  dans  certains  catmrets  où  son  passage 
est  annoncé  à  Tavance;  là,  il  donne  des  consultations  et  il 
débite  des  médicaments^  non-seulement  aux  malades  qui 
viennent  le  trouver,  mais  même  à  ceux  pour  lesquels  on 
vient  le  consulter,  sans  qu'il  les  ail  jamais  vus.  C'est  ainsi 
que,  le  13  décembre  1875^  une  demoiselle  Marie  B...,  de 
Marigné  (Sartbe),  vint  le  trouver,  à  Mayet,  où  il  était  de 
passage.  SHe  le  consulta  sur  l'état  de  sa  sœur,  Nathalie  B..., 
Agée  de  16  ans.  Sur  les  questions  qui  lui  furent  posées  par 
M.  M...  sur  ce  qu'éprouvait  sa  sœur,  Mlle  B...  répondit 
qu'elle  avait  une  douleur  au  côté,  qu'elle  souffrait  d'une 
oppression  extrême  et  que  ses  digestions  étaient  pénibles. 

(1)  Sétncc  du  14  féTrier  1876. 


Elle  remit  en  nièoie  temps  à  ce  médeein  une  fiole  d'urine 
qu'elle  le  pria  d'examiner. 

Après  l'avoir  fait,  M.  M..»  avertit  MUe  B...  qu'il  lui  expé- 
dierait, le  surlendemain,  un  paquet  contenant  les  remèdes 
nécessaires  et  une  ordonnance  explicative.  —  Le  15  dé* 
cembre,  en  efiet,  il  remettait  à  une  femme  L...,  qui  se 
chargea  de  le  faire  parvenir  à  la  gare  d'Âmage,  pour  être 
expédié  à  Mayet^un  colis  contenant  : 

1*  Deux  paquets  de  bi-carbonate  de  soude  ; 

2*  Neuf  pilules  d' Andersen  ; 

Z^  Deux  potions; 

ft*  Un  demi-flacon  de  baume  Opodeldoch,  devant  être 
employé  en  frictions,  pour  la  douleur  accusée  au  côté. 

L'ordonnance  qui  accompagnait  cet  enyoi  était  ainsi 
conçue  : 

Pouf  le  bicarbonate...      •  Les  pilules...   • 

En  ce  qui  touche  les  deux  potions,  «prendre  une  cuillerée 
»  toutes  les  deux  heures,  des  fioles,  tantôt  dn  Tune,  tantôt 
»  de  l'autre,  changer  à  chaque  fois.  » 

Le  défenseur  de  M.  M...,  qui  me  donne  ces  renseigne- 
ments, ajoule  : 

«  Un  fait  capital  a  été  révélé,  depuis  le  jugement  dont  est 
appel  : 

»  La  femmeL..«,  en  portant'  à  la  gare  d'Amage  le  paquet, 
le  laissa  tomber,  par  mégarde,  et,  dans  cette  chute,  un  des 
flacons,  contenant  Tune  des  potions,  se  brisa. 

r>  Cette  femme,  au  lieu  d'avertir  M.  M...  de  Taccident, 
expédia,  sans  en  parler  &  personne,  le  paquet  à  son  adresse: 
il  ne  contenait  plus  alors,  en  dehors  du  bicarbonate  et  des 
pilules,  que  l'une  des  potions  et  le  demi-flacon  de  baume 
opodeldoch. 

»  Le  chemin  de  fer  remit  le  soir  à  la  fille  B...  le  paquet 
de  remèdes.  Elle  prit  d'abord  celle  des  deux  potions  qui 
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itafftii,  puis  elle  Mi  TAMt^fle  idée»  -^  f«mqiie  l'^élivieUt 
verte  apposée  sur  le  baume  en  io^îqttM  l*ii9ase«  et  que  êon 
aApeet  solûle  dfti  rcf^naer  toute  idée  d'àbsocptio»  d'un 
sembiabU  fanédw,  -*  «Ue  «ui  l'idée  de  faire  chauffer  le 
baume,  et  lorsqu'il  fut  uo  peu  moiae  solide,  eUe  ea  absodM 
mie  euillerie  enwon»., 

»  On  trouvera daus  le  rapperl  de  M*  P.-  et  dana  lea  note 
d'audience  le  récit  de  ce  qui  aepeaaa  alors. 

»  A  t  heures  da  Awkia,  M.  le  docteur  JLm»  preàcrivit, 
sans  voir  la  malade,  te  centigiaimnea  d^éflaétifoe  :  ileftwent 
absorbés,  non  rendus,  et  la  malade  mourut  «ne  éfmthÊtgn  ou 
Inris  quarts  d'heure  après  oeUe  abaorptiou» 

a  NercA«  -*- L'iaQprudeuce  du  médecin  pacaiasait  réauUer 
de  ce  qn'il  annonçait  dana  son  ordûnnanee  deux  fioles, 
pour  l'usage  interne,  alors  que  le  paquet  remis  k  laflUe  &•• 
ne  contenait  en  réalité  qu'une  fiak  et  le  demi-Aacov  de 
baume. -**Oa  Ignorait  alors  qu'un  des  flacenfi  avait  été 
casa6>  coaiaae  il  a  été  dit  plea  haut  —  ia  oonfutioa  qu'on 
prétend  avoir  amené  la  mort  de  la  6Ue  Bi*.  ne  pcovient 
dene  pliM  ai^urd'hui  d'uue  imprudence^  mais  bîea  de  cet 
accident  arrivé  à  la  femme  L..,  et  qu'elle  a  eu  te  tort  de 
caohar* 

»  M.  M...  désirerait  faire  préciser  les  trois  pointa aiii- 
vanta  : 

a  i*  Du  rapport  dreasô  par  M.  le  docteur  S«o^  le  SI  dé- 
cembre 1875>  el  des  conatalalionade  Tautepsie,  résulteH-fl, 
néceaaairement,  qua  la  moct  a  été  occasionnée  par  la  faible 
quanlitéd'ammoniaqueelde  eampbre^eomprisedana  lacuil- 
krée  de  baosie  opodeldocb  ingéré? 

A  3^  Cette  mort  ne  peuireUe  paa  étreattribuée  aux  10  centi- 
grammes d'émétique,  prescrits  par  le  docteur  B...,  et  les 
rougeurs  remarquées  dana  rautopsic»  à  Testomae  et  sur  les 
MHeatina,  n'ont-elles  pu  être  produites  par  rémélique  qui  n'a 
pas  été  rejeté  ? 
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»  A"  La  mori  a*A4-elie  p«s  été  enfin  {wrejnent  et  sioipie- 
ment  pro<loHe  par  les  imladies  gnites  dont  élail  aiMnie  la 
flIleB...7o 

.    Outre  la  note  du  défenseuf  dA  M.  M...>  que  je  viens  dé 
r^^prodirire,  j'ai  reçn  eommnnîGatioa  des  pièces  sumntes  : 

1*  Copie  du  jogement  rendu  te  13  janvier  1875,  par  le 
Irîbuaai  de  i'*  in&tance  du  Mans  ; 

2*  La  copie  da  rapport  d'autopsie  do  la  flHo  Mairie  B..., 
pratiquée  par  Af.  le  docteur  F,..  ; 

d""  La  eopie  d'un  pvooèa-verbal  d'auditkm  des  téoïoina^ 
contenant  îa  déposition  de  ta  fiHe  Marie  B.».^  sœur  de  la 
victime,  et  celle  du  docteui:  F«^,  qui  a  fait  l'autopsie'; 

ic^  Un  méaioir^  J^  oonsulier  rédigâ  par  M*  Soewe,  pharr 
macien  au  Mans; 

&*  Une  copie  de  l'ordonnance  rédigée  parM»  M...  pour 
indiquer  la  maniera  d'emptojer  lea  ntédicamenl»  qu'il 
eirpédiait. 

Eofia  il  m'a  élé  remis  an  demi-flacon  de  baume  opodel^ 
doch,  do  oiéma  provaikwoe  que  celui  qui  a  ét4  envojié  ik  bt 
iniéNatltaHeB... 

Uàw  le  cours  de  la  discussion  qui  va  suivre,  j^aural  occa- 
siott  da  msk  ie|K>Her  à  ces  divers»  docmnents,  dont  je  repro<- 
duirai  alors  les  extfate  les  plii9  Importants;  mai»  il  me 
parait  iadîspen3able.t  avant  d'aller  plus  loin,  de  donner  în 
eat0tt9i  le  jiigcflaeai  da  tribuaal  du  Mans,  dans  lequel  se 
trouve  un  exposé  des  fitits,  qui  dort  servir  de  basa  essentielle 
k  notre  appréciation. 

DUpotUif  du  jugemmt.  —  «  Attendu  qoe,  s'il  est  eoBStantqa*aa 
céapadadéMmbia dersÂar»  M.»  offiàer  dessalé  à  VaUooy  a  vendu 
dea  prépaialiens  phsnnaceBtfqaea  à  ses  clients,  àMayat,il  est  éUibli 
fa*il  n'eilsteil  atteiiftaaflfciiiada  ptormaeiea  ouverte  soit  à  Vallon, 
donicilnët  M.,  sait  è  May  et,  eà  il  donne,  se»  consaltatiooa  et  dis- 
tribue ses  remèdes,  soit  à  Marigné,  domicile  de  la  Camille  B; 

«  Oi'aax  ternes  de  l*artiele  %1  de  la  M  de-  gernHoal  aa  zi,  il 
poavaH  dsne  tbuniirdee  remèdea  l^ses  clients; 
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«  Mais,  attanda  que,  a'il  lui  esl  permis»  dans  oea  cireiMiilai 
da  vendra  des  reoiMea,  il  ne  peut  te  faire  qu'en  ae  oonloraiani  aux 
conditions  imposées  aux  pharmaciens  eux-mêmes;  que  contrairemeot 
aux  prescriptions  de  l'article  7  de  Tordonnance  royale  du  29  otutor^ 
4846,  et  à  la  circulaire  ministérielle  du  25  juin  4865,  il  a  TeMNi  à 
la  fomilleB  ..  deux  fiolea  renfermant  des  préparations  pbarmaceoU' 
ques,  sana  apposer  sur  ces  fioles  d'étiquettes  indiquant  son  nom,  son 
domicile,  la  destination  interne  on  externe  du  médicament  ;  qu'il 
n'a  paa  apposé  sur  la  fiole  de  baume  opodeldooh  d'étiqneila  rooge 
orange,  quecea omissions,  puniesparrariiclef  delaloidu49  juillet 
4845,  ont  eu  les  conséquences  les  plus  graves  ; 

a  Attendu  que  le  43  décembre  dernier  Marie  B.,  ayant  consulté 
M.,  à  Mayet,  sur  Tétat  de  sa  aosur  Nathalie,  Agée  de  seiza  aos  qui, 
sans  être  alitée,  adolTrait  et  ne  pouvait,  depuia  huit  jours,  aller  à  sas 
joarnées,  M.,  après  quelques  questions  sur  la  malade  etrexamende 
ses  urines,  se  fît  remettre  8  fr.  50  et  promit  d'envoyer  des  remèdes, 
aasurant  que  l'ordonnance  qui  les  accompagnerait  fournirait  tontes 
les  explications  nécessaires  pour  les  administrer  , 

«  Que  le  4  5  décembre,  chez  une  cabaretière,  à  Mayet,  il  fit  re- 
mettre à  la  famille  B..  un  paquet  de  poudre,  des  pilules  et  deux  fiolea 
non  revêtues  des  étiquettes  réglementaires,  avec  une  ordonnance 
prescrivant  :  c  De  prendre  une  cuillerée  toutes  les  deux  heures^  des 
jiolei^  tantôt  de  Vune^  tantôt  de  Vautre;  de  changer  à  chaque  fois; 

«  Que  M...  prétend,  il  est  vrai,  que  aon  envoi  devait  comprendre 
deux  bouteilles  de  médicaments  internes,  plus  une  boutailla  de 
baume  opodeldoch«  qui  ne  devait  être  employé  qu'à  l'extérieur  ponr 
frictionner  la  malade  ; 

«  Mais  que  le  mandataire  de  M.  n*a  remis  aux  B.  que  deux 
fiolea  ;  que  l'ordonnance  ne  fait  mention  quedeces  deux  flolasy  dont  le 
contenu  devait  être  administré  alternativement; 

«  Que,  malgré  la  répugnance  que  lui  inspirait  le  baume  opodeldocb, 
la  malade,  pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'ordonnance,  prit, 
vers  sept  heures  du  soir,  une  cuillerée  de  cette  préparation,  et 
qu'aussitôt  les  symptômes  de  l'empoisonneraent  se  manifestèrent. 
Que  ses  parents  effrayés  se  rendirent,  par  deux  fois,  à  Ecommoy,  dans 
la  nuit,  pour  consulter  un  médecin;  que  la  malade  succomba  à  neuf 
heures  du  matin  ; 

«  Attendu  que,  du  rapport  et  de  la  déposition  du  médecin  qui  a 
procédé  à  l'autopsie,  il  résulte  que  Nathalie  B.  a  succombé  à  un 
empoisonnement,  qui  a  présenté  les  symptêmee  caractéristiquea  de 
Tempoisonnement  par  lea  substances  vénéneuses  que  renfoma  le 
baume  opodeldoeh  ; 

«  Que,  dans  l'état  d'aflaUïlissement  où  se  trouvait  la  fiUe  B., 
atteinte  de  deux  maladies  très-graves,  la  quantité  de  poiaon  conta- 
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n«e  àm$  «M  «oMiiéa  4e  ee  bnn»,  cjmirtité  qti  pnÉMMemeat 
n'aurait  pas  eo  (Teflét  mortel  sur  on  tniet  ordinaire,  était  auffiaaBte 
pour  déterminer  la  mort  de  cette  jeone  fille  ; 

«  QQ'alnei,  M.,  par  imprudence,  inattention,  n^gtigenee  etinob- 
aerfation  dea  rè^inaeBla,  a  iavelOBtaifeBent  été  la  eanae  de  iamort 
de  Nathalie  6.  : 

((  Le  Tribunal,  fusant  applicatbn  à  M.  de  l'article  1  de  l'ordon* 
nance  royale  du  28  octobre  4  846,  de  l'article  I **  de  la  loi  du  1 9]nil- 
let  i845«  mitigé  par  l'appfioaOoa  de  l'article  46$,  ainei  que  de  Tafw 
ticle  34  9  du  même  code  ; 

c  Condamne  M.,  pour  contravention  h  l'ordonnance  de  4846,  en 
460  francs  d'amende; 

»  Et  po«ir  kmioidt  par  improdanoe,  à  neia  aM^ltde  prison  et 
100  francs  d'amende. 

»  Le  condamne  aux  dépens. 

* 

Trois  fttits  prineipaaz  reasortent  de  ce  jugement  : 

1*  L'officier  de  santé,  se  trouvant  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  de  Germinal,  était  autorisé  à  délivrer  des 
médicaments  à  ses  clients. 

2*  En  délivrant  ces  médicaments,  il  devait  se  conformer 
aux  règles  qui  régissent  l'exercice  de  la  pharmacie  ;  et  il  a 
commis  une  contravention  en  négligeant  de  placer  Téti^ 
quette  rouge  orange,  réglementaire  sur  un  vase  qui  renfer-  - 
mail  un  médicament  réservé  pour  Vtuage  externe. 

3*  Cette  contravention  constituait  une  imprudence,  qui' 
s'estaggravée  par  suite  de  la  négligence  apportée  par  le  pra« 
tîcien  dans  la  rédaction  de  son  ordonnance,  quand  il  a  recom-' 
mandé  d'administrer  alternativement  une  cuillerée  de  cha- 
cune des  potions,  le  baume  opodeldocb  ayant  été  pris  pour' 
la  seconde  potion,  qui  manquait  dans  le  paquet  reçu  par  la' 
malade. 

Le  sieur  M...  accepte  le  jugement  en  ce  qui  concerne  la. 
contravention,  mais  il  se  défend  d'avoir  contribué,  par  sa 
faute,  à  la  mort  de  la  fille  B...,  et  nous  demande  de  re-*' 
chercher  si  cette  mort  doit  être,  nécessairement,  attribuée* 
aux  Bubaftaneai  toxiqiiea  contenues  dans  la  cn41l^e  de 
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bwme  opodeldoGh  ingérée  par  cette  jeune  fRIe,  ou  si  die  ne 
poanait  pas  reconnaître  une  tout  autre  cause. 

Je  dirai  tout  d'abord  que  l'inculpé  me  parait  infiniment 
trop  coulant  en  ce  qui  eonœme  cette  piemitee  contraven* 
tion,  sans  laquelle  on  ne  pourrait  songer  à  le  rendre  res- 
ponsable de  la  mort  de  la  jeune  fille.  —  Il  a  omis  de  mettre 
sur  le  flacon  de  baume  opodeldoch  l'étiquette  réglemen- 
taire de  couleur  rouge  orange,  portant  cette  indication  : 
voua  7SA6E  EXTERNE  ;  mais  il  &ut  bien  reconnaître  que,  sur 
le  flaeon  envoyé  à  la  jeune  B... ,  cette  étiquette  était  rem- 
placée par  une  autre,  non  moins  apparente,  de  couleur 
verte,  et  contenant  des  renseignements  non  moins  signifi- 
catifs, car  on  y  lit  :  Employé  en  fbigtions,  matin  et  soir ^  œ 
baume  rétasit  très^^ien  dans  les  rhumatismes^  etc.  Il  n'y  avait 
donc  pas  à  s'y  tromper  :  c'est  en  frictions  que  ce  médica- 
ment devait  être  employé,  et  si,  malgré  cette  recommanda-- 
tion,  la  famille  de  la  malade  a  cru  devoir  le  lui  adminis- 
trer par  la  bouche,  c'est  elle  qui  a  commis  la  plus  grande 
imprudence,  c'est  à  elle  qu'incombe  la  plus  lourde  part  de 
la  responsabilité  de  l'événement  malheureux  qui  a  soivi. 

M.  M...  conteste  que  la  petite  quantité  de  baume  opo*- 
deldoch,  qui  a  été  ingérée,  soit  suffisante  pour  causer  la 
mort,  car,  dit^il,  les  deux  seules  substances  toxiques  qui 
entrent  dans  la  composition  de  ce  médicament  sont  le  cam-- 
phre  et  l'ammoniaque.  Or  un  flacon  de  la  dimension  de 
celui  qui  a  été  envoyé  à  la  famille  B.. .  ne  renferme  pas  pins 
de  2>',&0  de  camphre  et  de  1  gramme  d'ammoniaque  ;  et, 
comme  la  cuillerée  ne  représente  guère  que  le  quart  ou  à 
peine  le  tiers  de  ce  flacon,  c'est  donc  de  60  k  80  centi- 
grammes de  camphre  et  de  25  à  50  centigrammes  d'ammo- 
niaque^ au  plus,  que  la  malade  peut  avoir  ingéré. —Il  n'y  a 
évidemment  pas  là  de  quoi  causer  la  mort,  car  tous  les 
joursnous  voyons  administrer,  impunément,  des  doses  plus 


cOBttdénbles  de  ruD-elde  Tautrede  ces  deux  mftdiea^ 
mente.  —  J'ai  yoido  savoir  si  lenr  mélange  el  leur  aasooia* 
tion  aax  diverses  aatres  substances  qui  entrent  dans  la 
emoposîtion  du  Imnme  opodeldoch  ne  seraient  pas  de 
nature  k  en  faire  un  composé  plus  nuisible,  et  j'ai  institué 
les  expériences  suivantes  sur  des  animaux  : 

Premiètee(fpériene0.  J^  failinjecter  40  gnmmeade  baume 
opodeldoch  dans  l'estomac  d'un  lapin»  en  pleine  digestion. 
L'animal  s'agite»  pousse  des  cris,  puis  reste  couché  sur  le 
flâne.  Après  quelques  minutes,  il  est  pris; de  convulaions  et 
soeoombe.» 

Examen  :  La  muqueuse  stomacale  était  à  peioe  rouge;  il 
y  avait  quelques  ecchymoses  sous-pleurales  ;  le  sang  exha- 
lait une  forte  odeur  de  camphre  et  d'ammoniaque. 

Il  est  probable  que,  dans  ce  cas,  la  mort  est  due  à  l'am- 
moniaque qui,  en  se  volatilisant,  a  pénétré  rapidement 
dans  la  circulation  et  a  agi  sur  le  cœur. 

Dtussième  expérience.  Dans  une  seconde  expérience»  il  est 
injecté  20  grammes  de  baume  opodeldoch  dans  l'estomac 
d'un  lapin,  à  jeun  :  l'animal  reste,  pendant  quelques  minutes; 
dans  un  état  comateux,  puis,  peu  à  peu,  ses  forces  revien- 
nent, et  douceheures  après,  il  parait  complètement  rétabli. 

Dix  grammes  de  baume  lui  sont  de  nouveau  administrés. 
U  les  supporte  assez  bien.  Une  heure  après  il  est  sacrifié. 

Examen:  La  muqueuse  stomacale  n'est  ni  rouge  ni  en- 
flammée. Le  duodénum,  seul,  est  très-congestionné;  pas 
d'ulcérations  de  la  muqueuse.  Rien  dans  les  poumons  ni 
dans  le  cœur. 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  objections  que  l'on  peut  faire 
aux  expérimentations  sur  les  animaux,  et  en  particulier  sur 
le  lapin.  Un  peu  d'eau-de-vie  suffit  à  tuer  un  lapin  ;  or  il  y 
a  de  Palcool  dans  le  baume  opodeldoch.  Cela  pourrait  suf- 
fire pour  ttpliquer  la  mort  dans  la  première  expérience.  En 
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tous  CM,  U  rdiilUe  de  ces  fldto,  que  d«  baiidie  opodeldoch, 
soigneoseoMit  préparé  par  la  phanoacie  dea  bdpttaox, 
eelai  dont  nous  faisons  joumelleaient  usage,  ne  possède 
pas  de  propriétés  irriUntes  teUes.  que  son  ingestion  pniase 
déteraùner  one  Violesle  inflammation  de  l'estomac  et  dea 
voies  digestives,  capable  de  déterminer  la  mort  en  quel- 
ques benres,  comme  oêla  a  en  lion  pour  la  jenne  Natha- 
lie B.... 

Bn  effet ,  si  nous  nous  reportons  an  procàs-verbal  d'aa* 
topsie  de  M.  le  docteur  F...,  nous  voyons  que  les  altération 
snivantes  ont  été  constatées,  sur  les  organes  de  cette  jeuie 
fiUe: 

«  Dans  la  poitrine  on  constate  de  larges  et  nombreuses  brides 
unissant  lé  plèvre  costale  droite  avec  la  séreuse  pulmonaire,  résidant 
vers  la  moitié  supérieure  du  poumon  droit,  aussi  bien  eu  avant  et 
eu  arrière  que  sur  le  cAté.  Dans  la  cage  tboracique,  une  vaste  oolVee- 
tion  de  sérosité,  à  droite,  comme  à  gauche,  et  dont  la  quantité  peut 
être  évaluée  à  450  grammes  environ,  pour  chaque  côté.  Les  pou- 
mons sont  de  couleur  gris  ardoisé,  fonoé,  peu  crépîtaots  et  déve- 
leppès.  Sur  les  rebords  antérieurs  du  poumon  droit  qoelquas  tuber* 
eules,  peu  nombrenx,  à  l'état  crû  et  nigricant. 
'  »  Le  péricarde  contient  un  peu  de  sérosité  ;  ouvert,  il  laisse  voir  le 
eœtarirès'vokipineuœ.^  de  couleur  rose  très- paie,  comoiedelaciHnr 
qui  aurait  macéré  quelque  temps  dans  1  eau  :  ses  vaisseaux  propres 
sont  gorgés  de  sang  noir,  le  ventricule  droit  renferme  une  petite 
quantité  de  sang  noir,  Ûuide,  sans  le  moindre  caillot,  tandis 
que  le  gauche  est  esactemeat  rempli  de  sang  irèa-ooir,  sami- 
coagulé,  comme  serait,  pour  la  oonsistaBiîe,  unegdée  de  groeeiUespea 
cuite»  s'écoulant  en  flocons  de  facile  désagrégation. 

»  Gomme  il  a  déjà  été  dit,  lai  bouche  n'offre  aucun  désordre  de 
tisso^  maisU  n'en  est  pas  de  même  du  pharynx  et  de  re8S0|rfi8ge« 
qui  ont  leur  muqueuse  d*un  violet  assez  semblable,  jjour  la  teinte, 
aune  tache  de  vin  sur  un  linge. 

»  L*estomac  et  les  intestins,  à  peu  près  privés  de  solides  et  de 
liquides,  sont  distendue  par  du  gaz  et  se  meatrant  en  faisfeal 
saillie.    : 

>  Considérés  extérieurement,  ils  dénotent^  à  première  vue,  la 
phlogose  dont  ils  ont  été  atteints. 
'    *  -Eu  effet,  les  taiaseauk.qui  perlent  des  deilx  coarftares  de  Tes- 


idDiae,  peur  se  porter  pt  m  perdre  en  avant  dt  ce  viacère,  aont  for- 
tement injectéa.  de  sang  rooge,  et  cette  coqlevr  eat  d'-antant  plea, 

intense  qu'ils  sont  considérés  plus  près  de  lear  origine. 

»  Les  petits  intestins  ont  une  conleor  rose  Irès-accentnée,  on  les' 
dMl  teinta  en  Mae,  tant  lia  sont  diapbanaa,  avec  cette  particnla* 
rite  qne  cette  coloratioD  eat  plna  tranchée,  ani?ant  qu'on  Jeseiaroine, 
près  de  restomac ,  ce  qui  tranche  sensiblement  sur  la  coloration 
blanc  mat  du  gros  înlestin. 

>  fw.  la  gaetrotoniiè,  j'apprécie  la  ▼aonité  dereatomac,  conatate,» 
è^  la  partie  inférieure  de  aa  grande  coarbore,  nne  large  plaque  brwm 
qui,  raclée  légèrement,  se  dépogille  de  la  moqueuse  avec  facilité  et 
laisse  voir,  an-dessoas,  un  pointillé  tellement  rouge  vif,  que  Ton  ' 
orairait  qtiede  dMiqae  point  va  perler  une  gouttelette  de  aang. 

»  L'ouverture  pvloriqœ  est  trèa-ii^ectée,  cbagnnée,  offrant  dea 
veines  gorgées  de  sang  noir,  à  l'instar  des  varices  ;  le  reste  de  la 
muqueuse  est  plua  ou  moins  phlogosé  et  offre,  par  endroita,  on  poin- 
tillé roaé. 

a  Le  foie  est  volumineui  et  parait  gorgé  de  aangi  sa  coloration 
est  normale...  «    . 

-  * 

Cette  autopsie  nous  permet  de  recoonaltre  que  la  jeanâ. 
B...  était  affectée  d'une  maladie  organique  du  caaur  qui  a 
déiermitté  l'hydrotborax  do«Ue  et  la  congestion  dn  foie. 
Mais  les  détails  aont  insuffisants  pour  qu'il  aoit  possible  de: 
déterminer  exactement  la  nature  de  cette  maladie  Ha  eœur, 
poiaqn'il  n'est  rien  dit  de  fêtât  des  valvules  et  des  orifices. 
Quoi  qu'il  en  soit,  avec  ce  cœnr,  très-volumineux  et  gorgé  de 
sang»  avec  la  double  hydroplsie  thoracique  constatée,  avec 
la  eongeation  An  foie  qui  était  également  sous  la  dépen- 
dance de  la  lésion  cardiaque,  il  est  certain  que  cette  jeune 
fille  était  aSéctée  d'une  maladie  incurable  et  à  laquelle  > 
aile  n'aurait  paa  tardé  à  succomber,  dans  un  avenir  aases 
procbain.  Hais  il  est  certain  aussi  que  ce  n'est  pas  auz* 
progrès  decetie  maladie  du  cœur  que  sa  mort,  si  prompte, 
doit  ètte  attribuée. 

Pour  BOUS  rendre  compte  de  la  véritable  cause  de  cette 
mort,  il  faut  se  rappeler  quelles  sont  les  drorastances  qui 
Tout  pxicédée  et  les  aneidaiila  qui  se  sont  produits  peudanl^ 
les  derniers  instants  de  la  vie* 
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De  tous  les  documents  de  l'enqiiftte  qai  sont  passés  sons 
nos  yeox»  il  résulte  qneTlatbalie  B...,  quoique  fort  malade, 
était^  cependant,  dans  un  état  qui  ne  pouvait  faire  présager 
sa  fin  prochaine,  lorsque,  à  sept  heures  du  soir,  on  loi  a  ad- 
ministré une  cuillerée  à  bouche  de  baume  opodeldoeh^  qœ 
l'on  axût  chauffé,  pour  le  faire  fondre.  —  Aussitôt  aprôs^ 
elle  fat  prise  de  douleurs  violentes  dans  le  pharynx,  16  long 
de  Tœsophage  et  jusqu'à  Testomac,  où  elle  accusa  une  sen- 
sation très-vive  de  brûlure.  —  Elle  eut  des  nausées  et  ren- 
dit, avec  de  grands  efforts,  quelques  mucosités  ilantes.  Les 
parents,  effrayés,  coururent  chercher  un  autre  médecin,  dont 
le  domicile  était  éloigné  de  plusieurs  lieues,  et  qui,  sans 
vQîrlamalade,  pas  plus  que  ne  ravaitfaitlepremier(serait-ce 
la  mode  du  pays?),  prescrivit  dix  centigrammes  d'émétique. 
Ce  médicament  fut  administré,  mais  Tagonie  commençait  ; 
il  n'en  résulta  aucun  vomissement,  et  la  malade  succom- 
bait quelques  instants  après.  Le  laps  de  temps  qui  a  séparé 
l'ingestion  de  Fémétique  de  la  mort,  —  évalué  par  les  uns  à 
une  demi-heure  ou  trois  quarts  d'heure  à  peine,  par  les 
antres  à  deux  heures,  —  n'a  pu  être  exactement  apprécié. 
Quoi  qu'il  en  soit^  il  est  bien  certain  que  ce  médicament  n'a 
été  pour  rien  dans  la  manifestation  des  symptômes  din- 
llammation  gastrique ,  qui  duraient  depuis  douze  ou  qua- 
torze heures  lorqu'il  a  été  ingéré.  On  ne  peut  donc,  comme  le 
sieur  M.. .  cherche  à  l'insinuer,  rendre  Témétique  responsable 
de  ces  accidents,  non  plus  que  de  la  mort  qui  en  a  été  la 
conséquence.  La  seule  et  unique  cause  de  ces  accidents  est 
donc,  en  définitive,  l'ingestion  de  la  cuillerée  de  baume 
opodeldooh,  k  la  suite  de  laquelle  ils  se  sont  immédiate* 
ment  et  subitement  produits.  Mais  nous  venons  de  voir  que, 
dans  les  conditions  ordinaires,  le  baume  opodeidoch  ne 
paiWt  pas  posséder  de  qualités  irritantes,  suffisantes  pour 
ekpHqoer  rap(»arition  de  ces  accidents  et  là  production  des 
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allérations  anatomiqaes  qui  ont  été  retrouvées  sur  le  ca- 
davre. Il  faudrait  donc  supposer,  ou  que  celui  dont  on  s*e8t 
servi  n'a  pas  été  préparé  suivant  la  formule  du  Codex,  on, 
comme  Ta  admis  le  tribunal  du  Mans,  que,  dans  l'état  d'af- 
foiblissement  ofa  se  trouvait  Nathalie  B...,  il  a  pu  se  pro- 
duire des  effets  et  des  lésions,  qui  ne  se  seraient  pas  pro- 
duits chez  un  sujet  plus  robuste  et  mieux  portant.  De  ces 
deux  hypothèses,  la  première  est  celle  qui  me  paraît  la 
plus  admissible. 

De  Tensemble  des  faits  que  je  viens  d'exposer,  je  crois 
devoir  conclure  : 

l""  La  jeune  Nathalie  B...  était  affectée  d'une  maladie 
grave,  probablement  mortelle  ;  mais  ce  n'est  pas  cette  ma* 
ladie  qui  l'a  tuée. 

2*^Elleestmortepar  suite  d'une  violente  inflammation  de 
l'estomac  et  des  intestins,  due  à  l'ingestion  d'une  substance 
irritante. 

3*  Cette  substance  n'est  pas  Témétique  qui  lui  aurait  été 
administré  une  demi-heure  seulement  avant  sa  mort>  et 
alors  que  les  symptômes  d'inflammation  gastro-intestinale 
existaient  déjà  depuis  quatorze  heures  au  moins.  I^  sub- 
stance qui  a  produit  cette  inflammation  ne  peut  donc  être 
que  le  baume  opodeldoch  ^  puisque  c'est  immédiatement 
après  son  ingestion  que  les  symptômes  caractéristiques  se 
sont  manifestés.  11  est  très-vrai  que,  théoriquement,  on  ne 
s'explique  pas  comment  la  petite  quantité  d'ammoniaque  et 
de  camphre,  contenue  dans  une  seule  cuillerée  de  ce  baume 
opodeldoch,  s'il  a  été  préparé  d'après  la  formule  du  Codex, 
a  pu  produire  de  si  désastreux  effets.  Mais  le  fait  n'en  est 
pas  moins  constant  et  avéré,  et  nous  devons  l'admettre 
pour  certain,  sans  qu'il  nous  soit  possible  de  bien  nous 
rendre  compte  de  toutes  les  circonatances  p^iiculiàresq«i^ 
dans  ce  cas  spécial,  on!  pu  intervenir  de  ftiQoii  à  modiier 
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Ja  composition  de  ce  produit  et  à  lui  donner,  peut^tre,  des 
qualités  plus  irritantes  que  celles  dont  il  devrait  être  nor- 
malement pourvu. 

,  &"*  Bn  omettant  de  placer  sur  son  flacon  de  baume  opo* 
deldoeh  l'étiquette  orangée  portant  la  mention  mage  externe^ 
a.  M... ,  a  commis  une  contratention  dont  il  ne  peut 
se  disculper;  mais  l'eflet  fâcheux  de  cette  oontraveii- 
lion  se  trouvait  atténué,  et  en  quelque  sorte  tout  à  (Sut  neu- 
tralisé, par  l'apposition,  sur  ce  même  flacon,  d'une  étiquette 
verte,  sur  laquelle  on  lit  ;  Employé  en  frietùms,  matin  et  $ùir^ 
ce  baume  réussit  tris-bien  dans  les  rhumatismes^  etc.,  etc.  La 
présence  de  cette  étiquette  suffisait  pour  indiquer  que  ce 
médicament  ne  devait  pas  être  administré  à  l'intérieur  ; 
d'où  il  résulte  que  la  responsabilité  des  conséquences  de  i 

son  ingestion  malencontreuse  n'incombe  pas  au  sieur  BL.., 
mais  bien  aux  personnes  de  l'eptourage  de  la  malade,  qui 
ont  pris  sur  elles  de  ne  tenir  aucun  compte  de  cette  recom* 
mandation  et  d'administrer  le  médicament  à  l'intérieur. 

5""  Enfin,  la  responsabilité  de  M.  IL..,  fort  atténuée» 
comme  il  vient  d'ôtre  dit,  par  l'apposition  de  cette 
étiquette,  verte,  sur  son  flacon,  se  trouverait  complètement 
dégagée  s'il  était  prouvé,  comme  il  l'affirme,  qu'il  a  bien 
expédié  deux  potions,  à  prendre  par  la  bouche,  mais  que 
Tune  de  ces  potions  a  disparu  pendant  le  trajet. 

Dans  ce  cas^  il  n'aurait  plus  à  répondre  de  l'homicide  par 
imprudence,  pour  lequel  il  a  été  condamné,  et  il  resterait 
seulement  sous  le  coup  d'une  simple  contravention,  pour 
avoir  oublié  de  placer  sur  son  flacon  l'étiquette  orange 
portant  la  mention  :  Usage  externe. 

DISCUSSION. 

M.GaAOBipeiise  qneie  baume  opoMeldoch,  lecamphie  et  l'am- 
BMNiiiqiit  qoî  le  compeseat,  s'^ait  pea  été  cemprii  dans  Isa  snb- 
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Stances  dites  vénênenses  parla  loi  et  rordonnance  sur  ce  sujet,  il 
ne  peut  y  avoir  contravention  de  ce  chef. 

M.  Devbbgib  objecte  que  nous  n'avons  pas  'k  discuter  ici  sur  la 
bonne  on  mauvaise  application  de  cette  loi,  mais  sur  le  fait  de  savoir 
si  le  baume  opodeldoch  a  pu,  oui  ou  non,  causer  la  mort  de  la 
fille  B. 

M.  Masbremicr  pense  que  la  préparation  du  baume  opodeldoch 
étant  tombée  depuis  longtemps  dans  le  domaine  public,  sa  composi- 
tion peut  être  très- variable,  et  que,  dans  l'espèce,  la  quanitté  d'am- 
moniaque était  peutrétre  très-considérable. 

M.  Jeahmel  estime  que  les  conclusions  de  M.  Gallard  ne  mettent 
pas  assez  en  relief  la  faute  capitale  commise  par  le  médecin.  11  n  a 
pas  vu  la  malade,  il  s*Q8t  contenté  de  l'examen  des  urines.  Le  méde- 
cin 8*exp03e  ainsi  à  commettre  un  homicide  par  imprudence.  En 
présence  d'une  maladie  du  cœur  et  des  poumons,  Tagent  le  plus 
inoffensif  peut  devenir  une  cause  de  mort.  Le  médecin  a  commis 
une  faute  grave  en  prescrivant  sans  avoir  vu  la  malade.  Le  second 
médecin  a  agi  aussi  imprudemment.  Tous  deux  méritent  un  blâme. 

M.  Dblâstbb  croit  que  la  seule  question  que  la  Société  ait  à  exa- 
miner est  celle-ci  : 

Est-ce  le  baume  opodeldoch,  la  maladie  ou  VéméUqite,  qui  a  tué 
la  fille  B. ..  ? 

M.  Gallabo  partage  le  sentiment  de  M.  Jeannel  à  Tégard  des  mé- 
decins en  cause.  Cependant  il  n'a  pas  cru  devoir,  comme  rapporteur, 
s'exprimer  comme  peut  le  faire  le  ministère  public.  A  chacun  son 
rôle.  Il  ne  lai  appartenait  pas  de  rechercher  un  nouveau  délit,  qui 
est  plutôt  un  manque  de  délicatesse  médicale,  qu'une  contravention 
à  la  loi.  Tons  les  médecins,  et  des  plus  consciencieux,  ne  donnent- 
ils  pas  tous  les  jours  des  consultations  sur  mémoire,  de*  loin,  sans 
voir  les  malades  ?  La  conscience  du  médecin  en  ceci  est  la  seule 
règle  qui  le  dirige.  Le  fait  de  n'avoir  pas  vu  la  malade  et  de  l'avoir 
traitée  d'après  l'examen  des  nrines  est  blâmable,  mais  il  ne  tombe 
pas  sous  l'application  d'un  texte  de  loi. 

M.  Choppir  d'abhowille  pense  avec  M.  Gallard  qu'il  n'y  a  pas 
de  loi  qui  puisse  obliger  le  médecin  à  voir  son  malade,  mais  il  tient 
à  rappeler  que  ce  n'est  pas  seulement  pour  inobservation  des  règle- 
ments, mais  aussi  pour  inattention,  que  rarticle  31 9  punit  l'homicide 
par  imprudence. 

Or,  en  dehors  de  tout  règlement,  il  y  a  dans  le  fait  qui  nous  est 
soumis,  inattention,  imprudence,  et  à  un  degré  qui  a  dA  imposer  aq 
tribunal  sa  décision. 

Des  observations  sont  présentées  sur  les  termes  des  conclasiona 
de  M.  Gallard.  Dans  la  rédaetion  de  la  première  de  ces  conclusions, 
M.  ûiivpoinLUNi  insiste  pour  que  les  termes  n'impliquent  pas  que  l|i 
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mort  a  dû  oéoessairemeiit  réwiter  de  ia  maladie  exiatanie,    cette 
maladie  étant  incoDnae,  eo  raiaoo  de  l'insaffisaooe  de  Tautopsie. 

LaaecoodeceiicliiaioD  est  adoptée. 

La  trmaîème  également,  maia  avec  une  forme  an  pea  pins  dubita- 
tive qoe  dans  la  première  rédaction. 

Sar  la  quatrième  conclosion,  une  discussion  s'engage  : 

M.  Jbaxhbl  fait  observer  qae  dans  le  baome  opodeldocb  il  y  a 
des  essences  de  lavande,  de  Talcool,  da  savon,  etc.;  donc  il  ne  con- 
vient pas  de  ne  parler  qae  da  camphre  et  de  rammoniaqoe. 

M.  MiTBf  croit  que  récbanlillon  présenté  semble  contenir  plue  de 
camphre  que  le  baome  da  Codez. 

M.  DavateiB  propose  de  dire  :  Quelle  était  la  composilioa  de  ce 
baame?  On  ne  saurait  le  dire,  mais  comme  lea  accidents  sont  snrve^ 
nus  peu  de  temps  après  son  administration,  il  est  probable  qae  c*e«i 
là  la  cause  de  la  mort. 

M.  Gaixaio  se  rallie  à  cette  rédaction,  qui  est  adoptée. 

Sur  la  cinquième  conclusion,  M.  Choppim  d^abnoovillb  observe  qoe, 
avec  la  rédaction  proposée,  ce  oe  serait  plus  le  médecin  mais  la 
famille  qui  serait  en  faute. 

Le  but  de  la  prescription  légale  a  été  de  garantir  les  personnes 
illettrées  contre  des  erreurs.  Sians  cela,  chaque  malade  devrait  être 
obligé  de  rechercher  dans  chaque  cas  s*il  doit  faire  usage  du  médi- 
cament prescrit.  On  a  donc  établi  que  toutes  les  fois  que  le  médica* 
meut  serait  destiné  à  l'usage  externe,  Tétiquette  jaune  orangé  serait 
de  rigueur.  La  famille  ici  n'est  nullement  coupable  i  le  médecin  seal 
est  responsable. 

M.  CHAUDit  est  du  même  avis. 

MM.  Dbvbbgib  et  Dolbbau  proposent  de  supprimer  la  cinquième 
conclusion. 

M.  Matet  observe  que  dans  la  pratique  on  ne  voit  pas  sur  les 
médicaments  ordinaires  et  dans  tous  les  cas  l'étiquette  orangée. 
Ainsi  on  ne  la  met  pas  sur  les  médicaments  simples  et  d'un  usage  jour- 
nalier  ;  sans  cela,  les  malades  s'habitueraient  à  cette  étiquette  et  ils 
n'en  tiendraient  plus  compte,  même  dans  les  cas  graves. 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  une  autre  bouteille  avait 
été  envoyée,  comme  le  prétend  maintenant  le  médecin,  la  Société  ne 
peut  exprimer  aucun  avis,  car  elle  ne  sait  rien  de  ce  fait.  M.  Jeannel 
a  proposé  d'ajouter  :  En  donnant  des  médicaments  sans  voir  le  ma- 
lade, le  médecin  s'est  rendu  coupable... 

Ce  serait  un  véritable  jugement  que  rendrait  la  Société;  or  elle 
n'a  qu'à  donner  son  avis  sur  le  fait  pour  lequel  elle  est  consultée. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  votées  dans  les  termes 
suivants  ; 
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If  L  La  jeune  Nathalie  B...  était  affectée  d'une  maladie 
grave,  probablement  mortelle;  mais  ce  n'est  pas  cette  ma- 
ladie qui  l'a  tuée.  Elle  est  morte  par  suite  d'une  inflamma- 
tion de  l'estomac  et  des  iiitestins ,  due  à  Tingestion  d'uoe 
substance  irritante. 

II.  Cette  substance  n'est  pas  l'émétique,  qui  lui  avait  été  ad- 
ministré une  demi-heure  seulement  avant  sa  mort»  et  alors 
que  les  symptômes  d'inflammation  gastro-intestinale  exis- 
taient déjà  depuis  quatorze  heures  au  moins.  La  substance 
qui  a  produit  cette  inflammation  ne  peut  être  que  le  baume 
opodeldoch. 

III.  Quelle  avait  été  la  composition  de  ce  baume  ?  Étaitr* 
il  préparé  d'après  la  formule  du  Codex?  C'est  ce  qu'on 
ignore;  mais  ce  qui  paraît  constant,  c'est  que  tous  les 
accidents  qui  se  sont  montrés,  ont  suivi  de  près  son  ad- 
ministration. C'est  donc  à  l'ingestion  de  ce  composé  qu'il 
faut  attribuer  et  les  accidents  mortels  et  les  altérations  d'or- 
ganes qui  ont  été  trouvées  à  l'autopsie. 


INPANTIGIDB  PAR  IMMBRSIŒI  DE  L'ENFANT  TIYANT 

DANS  UNE  FOSSE  D'aISANGES  (i). 

La  lettre  suivante  a  été  adressée  à  M.  le  Président  de  la 
Société  de  médecine  légale  de  France  par  M.  le  Procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance 
d'Issoudun  (Indre.) 

IsBOodan,  le  8  juillet  4  876. 
A  Monsieur  le  Président  de  la  Société  de  médecine  légale  de 

Paris. 

Monsieur  le  Président, 

La  fille  Julie  G...,  déjà  condamnée,  au  mois  d'octobre 
187&,  pour  suppression  d'enfant,  est  accouchée  de  nouveau 
le  10  juin  1876,  dans  Taprès^-midi.  Vers  cinq  ou  six  heures 
du  soir,  pressée,  dit-elle,  de  yiolentes  coliques,  elle  s'est 
rendue  aux  lieux  d'aisances,  s'est  placée  accroupie  sur  le 
siège,  et  Teofant,  ayant  été  expulsé  sans  difficulté,  est 
tombé  directement  dans  le  liquide  qui  remplissait  la 
fosse.  Le  siège,  en  effet,  consistait  en  une  simple  planche 
percée  d'une  ouverture  de  23  centimètres  de  diamètre,  sans 
cuvette,  et  les  matières  fécales  n'étaient  séparées  de  ce  siège 
que  par  un  intervalle  de  90  centimètres,  au  plus. 

Par  suite  de  diverses  circonstances,  la  vidange  de  la 
fosse  d'aisances  ne  put  être  faite  que  dans  la  soirée  du  13 
juin  :  le  cadavre  de  l'enfant  fut  retrouvé  et  soumis  à  l'exa- 
men des  docteurs  Lebon  et  Auge,  qui  en  firent  l'autopsie  le 
lendemain,  1&. 

Vous  trouverez  ci-joint  le  rapport  dans  lequel  ces  deux 
médecins  ont  consigné  le  résultat  de  leur  examen.    Il  en 

(1)  Séance  du  10  juillet  1876. 
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résulte  que  l'enfant  de  la  fille  Julie  C. .  est  venu  à  terme,  bien 
constitué,  viable,  mais  qu*il  n'a  pas  respiré;  et  les  experts 
n'hésitent  pas  à  dire  que  si  ses  poumons  n'ont  pu  se  rem« 
plir  d'aifi  la  cause  en  est  dans  la  chute  rapide  qui  Ta  pré* 
cipité  dans  un  milieu  non  respirable.  —  Le  symptôme  qui 
est  considéré  d^ordinaire  comme  particulièrement  caracté- 
ristique de  la  viCi  la  respiration,  manque  donc  dans  Tes- 
pèce  :  peutron  dire  cependant,  légalement  et  scientifique- 
inent,  que  l'enfant  a  vécu,  et  que  sa  chute  dans  la  fosse 
d'aisances  a  occasionné  sa  mort? 

La  solution  de  cette  question  est  évidemment  essentielle  : 
car  soit  que  l'on  veuille  appliquer  à  la  fille  Julie  C...  les 
articles  300  et  802  du  Code  pénal,  qui  punissent  le  meurtre 
d'un  enfant  nouveau-né,  soit  qu'on  veuille  lui  appliquer 
l'article  S19  du  même  code  qui  punit  l'homicide  par  impru- 
dence, il  faut  dans  l'un  et  l'autre  cas  quil  y  ait  homicide, 
c'est- à-dire  privation  de  la  vie.  Enfin  l'article  §&S  du  Ck)de 
pénal,  qui  punit  la  suppression  d'enfant,  , distingue  pour 
l'application  des  peines,  suivant  que  l'enfant  a  ou  n'a  pas 
vécu. 

J'ai  ITionneur  de  vous  prier,  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  soumettre  cette  lettre  et  le  rapport  qui  l'ac- 
compagne à  la  commission  permanente,  ou  à  la  Société 
de  médecine  légale,  et  d'inviter  la  Société  à  se  prononcer  sur 
les  questions  qui  naissent  de  la  présente  communication  et  que 
je  crois  pouvoir  formuler  ainsi  :  1  *  l 'enfant  dont  la  fille  G. . .  est 
accouchée  le  10  juin  dernier  a-t-il  vécu? —  2*  la  chute  dan^ 
un  milieu  non  respirable  a-t-elle  occasionné  sa  mort? 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  me  faire  parvenir  aussitôt 
qu'il  sera  possible  la  réponse  qui  sera  faite  à  ces  questions. 

Agréez^  Monteur  le  Président»  l'expression  de  mes  sen- 
timents les  plus  distingués. 

5i*^fie';G.  HuARD  de  Verneuil, 

Procureur  de  la  Répablique  à  Issouduu. 
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Sap^ri  imééBem^égmi  «•  MM.  les  «•elenw  AVCIK  eC  lAB»!!. 

L*eDiàDt  éuîi  du  86X6  mascalin;  il  était  très-gros,  trèft-gns  ;  aas 
chairs,  qnoiqu6  inacéré68,  étaient  très-fermes,  la  oouleorde  la  peao 
était  d'un  blanc  YcrdAtre  et  il  répandait  une  forte  odeof  de  Hmms 
d'aisances. 

Poids^  taille  de  V enfant.  Est-il  né  à  terme?  —  L'enfant  pesait 
3  kilog.  650  grammes. 

La  longnear  totale  da  corps  était  de  63  centimètres  et  demi. 

La  longoeor  de  la  tète  à  Tombilic  était  de  SO  centimètrea. 

La  longueur  de  Tombilic  aux  pieds  était  de  24  centimètres  et  demi. 

Les  c^veux  étaient  noirs  et  très-abondants. 

Le  poiai  d'esaifieatîon  de  Tépiphyse  de  Textrémilé  Inférieure  da 
fémur  était  trèaHléralDppé  et  présentait  un  noyau  ayant  la  groaseor 
d*un  petit  haricot,  plus  large  transmrsaleraeat  et  mesurant  6  aûlli- 
mètres. 

l^s  ongles  des  mains  et  des  pieds  étaient  bien  fonni»  ai  dépos* 
saieot  Textrémité  des  doigta. 

De  tout  ceci  nous  sommes  en  droit  de  conclure  que  l'enfant  est 
bien  né  à  terme. 

L'accoochement  s'est  bien  fait  à  terme,  ainsi  que  le  déclare  Tun 
de  nous,  le  docteur  Auge,  dans  un  .précédent  rapport. 

Autopsie.  —  Nous  avons  ensuite  procédé  à  l'autopsie.  L'enfiittt 
était  resté  dans  les  fosses  d'aisances  depuis  le  samedi  soir,  de  cinq 
heures  on  six  heures  du  soir,  jusqu'au  mercredi  matin  14  juin  à 
trois  heures  un  quart  du  matin,  c'est-à-dire  quatre-yingt-une  henrao 
environ  en  macération  dans  le  liquide  des  fosses  d'aisanoes,  et 
malgré  cela  il  n'y  avait  point  encore  de  décomposition  putride;  il 
était  enduit  d'une  matière  sébacée  très-épaisse,  et  la  couleur  de  la 
peau  était  d'un  blanc  verdâtre,  comme  il  arrive  toujours  après  œ 
genre  de  macération;  pas  d'infiltration,  pas  de  phlyctènes. 

Nous  avons  ouvert  la  poitrine  en  pratiquant  deux  incisions  obli- 
ques sur  la  paroi  thoracique,  incisions  réunies  en  bas  par  une  troi- 
sième transversale.  Nous  avons  relevé  cette  espèce  de  tablier  et  voici 
l'aspect  que  nous  présenta  la  poitrine  : 

Poumons  ne  remplissant  pas  entièrement  la  poitrine;  ils  sont  à 
l'état  fœtal,  c'est-i-dire  d'aspect  charnu  et  de  la  cculeur  du  foie. 
On  aperçoit  bien  les  petits  lobules  du  poumon,  mais  ils  n'ont  paa.de 
petits  vaisseaux  à  la  surface. 

Le  poumon  n*est  pas  aéré,  il  n'est  pas  crépitant. 
Les  gros  vaisseaux  sont  gorgés  d'un  aang  très-noir. 
Le  cœur  droit  est  rempli  de  sang  noir. 

Expériences  de  docimasie  hydra^atique.  —  A.  Nous  avons  retiré 
en  un  paquet  les  organes  thoraciques  (poumon^  cœur,  thymus). 
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Nous  led  avons  plongés  dans  nn  grand  vase  plein  d*eaa,  la  masse  a 
été  an  fond  de  l'ean,  l'immersion  a  été  rapide  et  complète. 

B.  Nous  avons  pratiqué  la  même  opération  sur  chaque  poumon 
isolément,  après  l'avoir  séparé  :  llmmersion  a  été  rapide  et  com- 
plète. 

C.  Nous  avons  coupé  chaque  poumon  en  petits  morceanx  et  nous 
les  avons  jetés  dans  le  vase  rempli  d*ean  :  l'immersion  a  été  rapide 
et  complète,  même  pour  les  petits  morceaux  pris  sur  les  bords  tran- 
chants du  poumon. 

D.  Noos  avons  pressé  chaque  petit  morceau  entre  nos  doigts 
SOQS  f  eau  :  il  n'y  avait  pas  de  crépitation  et  Fimmersion  a  été  rapide 
et  complète. 

La  bouche,  Tarrière-gorge  et  la  trachée  étaient  remplies  du  liquide 
dee  fosses  d'aisances.  Quand  nous  avons  eu  retiré  le  paquet  des  or- 
ganes thoraciques,  nous  avons  pressé  sur  la  trachée  :  elle  était 
remplie  du  même  liquide. 

Lorsque  nous  avons  séparé  chaque  poumon,  les  grosses  bronches 
étaient  remplies  du  même  liquide. 

Lorsque  nous  avons  coupé  chaque  poumon  en  petits  morceanx, 
chaque  morceau  pressé  entre  les  doigts  laissait  suinter  du  liquide 
des  lieux  qui  avait  une  odeur  très-pénétrante. 

Nous  avons  lié  Testomac  à  son  entrée  et  à  sa  sortie,  puis  nous 
l'avons  ouvert  par  sa  petite  courbure  Nous  y  avons  trouvé  un 
liquide  très-épais,  glaireux,  incolore,  qui  ressemblait  à  une  solution 
de  gomme  arabique,  incolore  et  très-épaisse.  Nous  y  avons  trouvé 
quelques  stries  d*une  matière  verdàtre,  qui  ressemblait  à  de  la  ma- 
tière liquide  des  fosses  d'aisances,  mais  il  n'y  avait  pas  d'odeur 
fécale  ;  nous  doutons  que  ce  soit  du  liquide  des  lieux. 

Nous  avons  ouvert  la  première  portion  de  l'intestin  grêle  dans 
une  longueur  de  40  à  60  centimètres  pour  voir  si  nous  trouverions 
dans  cette  partie  de  l'intestin  un  liquide  analogue  qui  aurait  pu 
refluer  dans  l'estomac,  mais  nous  n'y  avons  rien  trouvé. 

La  partie  inférieure  de  l'intestin  était  remplie  de  méconium. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  de  taches  eccbymotiques  sur  les  plèvres. 

Nous  avons  fait  une  incision  allant  de  la  base  du  pariétal  droit  à 
la  base  du  pariétal  gauche,  et,  en  rabattant  le  cuir  chevelu  en  avant 
sur  la  figure  et  en  arrière  sur  la  partie  postérieure  du  cou,  nous 
avons  trouvé  quelques  petites  taches  eccbymotiques  éparses,  d'un 
rouge  lie  de  vin^  larges  comme  un  petit  bouton  de  chemise,  et  situées 
dans  le  péricrêne;  elles  pouvaient  être  au  nombre  de  huit  environ. 

Nous  avons  ouvert  le  crâne  et  nous  avons  trouvé  les  méninges 
très-gorgées  d'un  sang  noir,  et  surtout  dans  les  deux  bosses  occi- 
pitales, où  il  y  avait  une  très-grande  abondance  de  sang  très-noir. 

Les  circonvolutions  du  cerveau  étaient  très*congestionnées,  de 
même  que  les  sinus  occipitaux. 


Loraqoe  dm*  anoM  mmiaé  k  toi  de  r«itei,  la 

trouvait  aortie  da  la  bouche  ai  aar  le  bord  daa  lèfrea;  las  aaaiaa 
étaiaot  criaoéai» 

Cordon  ombilicale  — Le  cordon  ombilical,  aur  reofant,  était  dé- 
chiré trèa-irrégalièreMaiit  et  mceorait  6  oaatiittètraa  de  long,  il  ae 
portait  paa  de  lifpAtaie. 

Noua  avona  ouvert  laa  vaiaaeaax  ombilicaui»  ila  ne  conlenakat 
paa  de  caillou  aanguina. 

PUiomta.  —  Le  plaeeaia  était  bien  entier,  le  oenloo  oasliiticai 
avait  été  coapé  bien  réfi;olièrement  avec  daa  ciaeauz  dans  une  ioo- 
gaeur  de  9  oeotioiètrea  et  demi  et  ne  portait  paa  de  UgaUire. 

Ce  placenta  a  été  eitrut  dea  pàrtiea  de  la  61ie  d^oibon  par  la 
aage-femme,  qoi  Ta  oonservé,  et  il  nous  a  été  livré  par  la  gendar- 
merie avec  le  cadavre  de  TenlanU 

eeaenoia 

Venfûmi  a-t-U  véeu?  —  Oui. 

Quoique  iee  expériences  de  dodmasie  soient  complètement  néga^ 
tives^  il  est  hors  de  doute  que  Tenfant  est  né  vivant,  mais  qn*il  n*a 
pas  respiré. 

Ceci  au  premier  abord  peut  paraître  paradoxal,  et  c'est  pourtant 

la  pure  vérité. 

En  effet,  l'accouchement  s'est  fait  fedlement  ;  une  preuve  de  cet 
accouchement  facile,  c'est  que  nous  n*avons  pas  trouvé  de  bosse 
sanguine  au  sommet  du  crâne. 

L'inculpée,  à  notre  examen,  dont  nous  avons  rendu  compte  dans 
notre  premier  rapport,  nous  a  avoué  que,  lorsqu'elle  a  été  pour 
accoucher,  elle  s'est  mise  au-dessus  de  la  lunette  des  lieux  d'ai- 
sances. Étant  donc  au-dessus  de  la  tonelte,  qui  a  23  cenlimèlres  de 
diamètre,  l'enfant  est  sorti  facilement  des  parties  maternelles  et  a 
été  précipité  rapidement,  en  vertu  de  son  propre  poids,  dans  le 
liquide  des  lieux.  Le  passage  de  l'enfant,  de  1  utérus  dans  le  liquide 
fécal,  a  donc  été  très-rapide,  et  comme  le  niveau  du  liquide  des 
fosses  d'aisances  était  à  60  centimètres  environ  de  la  lunette  (I  ),  le 
trajet  à  parcourir  a  donc  été  très-court  et  très-rapide,  et  dans  ce 
trajet  l'enfant  n'a  pas  eu  le  temps  de  respirer.  Mais  quand  l'enfant 
est  entré  dans  le  liquide  fécal,  qui  était  très-froid,  cet  enfant  a 
éprouvé  une  sensation  très-considérable  de  froid,  sensation  qni  l'a 
forcé  à  faire  des  efforts  inonts  d'tn^iro^ton. 

En  faisant  ces  efforts  d'inspiration,  le  liquide  dans  lequel  il  se 
trouvait  plongé  a  été  fortement  inspiré  et  a  rempli  la  trachée,  les 
grosses  bronches  et  les  petites  bronches;  c'est  pourquoi,  à  Taotopsie, 

(1)  Suivant  d'autres  témoisnages^  U  distance  était  d'environ  00 
tlmètres*  (Note  de  l'auteur  4e  la  Goaunnnicatàen.) 
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ntos  «vous  trotTé  do  liquide  Hfeal  dtns  Umt  le  poumon,  oi  mémo^ 
doBt  l68  petites  broncbee.  De  11  yienoeot  lee  tachée  ecchyiDoliqoee« 
an  nombre  de  hait  environ,  qne  noas  avons  trouvées  sous  le  péri^ 
crâne. 

8i,  an  contraire,  Tenfant  avait  été  mort  dans  le  sein  de  sa  mère,  ai 
la  mère  Pavait  expulsé  mort  et  précipité  dans  la  fosse  d'aisances, 
le  liquide  fécal  n'aurait  pas  été  plus  loin  que  rarrière-gorge,  et  c'est 
à  peine  si  nous  en  aurions  trouvé  des  traces  dans  le  larynx. 

Noos  pouvons  donc  conclure  que  Tenfant  est  né  vivant,  mais  qu'il 
n'a  pas  respiré.  En  effet,  il  n*a  pas  pu  respirer  de  l'air^  attendu 
qu'il  n'a  fait  que  passer  une  seconde  à  peine  dans  l'air.  Mais  il  a 
respiré  le  milieu  dans  lequel  il  était  plongé,  c'est-à-dire  le  liquide 
fécal  que  nous  trouvons  dans  le  poumoa  à  l'autopsie. 

VenfarU  est-il  né  viable  ?  —  Oui. 

Après  avoir  bien  examiné  l'enfant,  nous  l'avons  trouvé  d'une  très- 
forte  conslitulion,  très-gros,  très-grasi  d'une  taille  de  53  centimètres 
et  demi,  et  d'un  poids  de  3  kilog.  650  grammes,  bien  au-dessus  de 
la  moyenne  qui,  ordinairement,  est  de  60  centimètres  pour  la  taille 
et  de  3  kilog.  pour  le  poids. 

L'enfant  ne  portait  aucune  infirmité  et  l'autopsie  ne  nous  a  fait 
découvrir  aucune  maladie  qui  pouvait  l'empôcber  de  vivre. 

L'en  faut  est  donc  né  viabieu 

L'enfant  portait-il  des  traces  de  violence?  —  Non. 

L*examen  cadavérique  ne  nous  a  fait  remarquer  aucune  trace  do 
violence,  ni  sur  le  cou,  ni  sur  la  poitrine,  ni  sur  la  tète.  Il  n'y  avait 
pas  d'occlusion  des  voies  aérieones  par  aucun  corps  étranger.  Nous 
n'y  avons  trouvé  que  du  liquide  fécal. 

Quelle  est  la  cause  de  la  mort  de  V enfant  ?  —  Par  submersion. 

L'enfant  n'est  pas  mort  par  la  longueur  ni  par  la  difficulté  de 
Taccoucbement,  ni  par  la  compression  du  cordon,  etc.,  etc.,  puisque 
cet  accouchement  a  été  assez  facile,  et  nous  en  avons  donné  comme 
preuve  l'absence  de  la  bosse  sanguine  qui,  si  elle  avait  existé,  aurait 
persisté  après  la  mort. 

L'enfont  n'est  pas  mort  d'hémorrhagie,  attendu  qu'il  n'était  paa 
exsangue,,  et  qu'au  contraire  les  gros  vaisseaux,  ainsi  que  le  cor-, 
veau,  étaient  gorgés  d'un  sang  abondant  et  très-noir. 

U  est  bien  évident  pour  nous  que  l'enfant  est  mort  par  submer*» 
aion,  autrement  dit  noyé  dans  les  lieux  d'aisancea. 

Ih'euxies  anatomiques  de  la  mort  par  submersion.  —  L'autopsie 
nous  a  révélé  les  preuves  anatomiques  de  la  mort  par  submersion. 
D'abord  le  liquide  fécal  dans  la  trachée,  dans  les  grossea  bronchea 
et  dans  les  petites  bronchea.  Pois  les  taches  ecchymotiques  sur  le 
péricrène.  Ftiia  une  très-forte  congestion  des  méninges  cérébralea, 
congestion  considérable  des  circonvolutions  du  cerveau  et  surtout 
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coDgeitiOD  Mt-ooDildértbte  vert  \m  bowes  ooelpililes,  oè  km 
étaient  gorgés  d'un  tang  trte-noir.  Tout  cela,  ee  lOBi  daa 
inattaqiiablef  en  faveor  de  la  aoInneraîOD. 

Venfani  04-11  crié?  —  Non. 

L*eofuii  n'ayant  pas  resimé  dans  ratmesphèrs  m  ps«l  pas  «feir 
orié. 

GoaCLUstoas 

De  Texposé  de  tons  ces  faits  noos  pensons  posfoir  esoehiro: 

1^  Que  Tenfent  est  bien  né  à  terme; 

V  Qoe  Tenfant  est  né  viable; 

S*  Que  l*enhnt  est  né  vivant; 

4*  Qae  l*eniant  n*a  pas  respiré; 

5*  Que  l'enfant  n'a  pas  crié; 

6*  Qoe  l'enfant  ne  porte  aocane  trace  de  videnoss; 

7«  Qoe  l'enfinnt  est  mort  par  submersion. 

DISCUSSION 

M.  DavttGiB  s'étonne  que  M.  le  Procureur  pose  la  qnestioB  de 
aavoir  si  Tenfant  a  vécu.  Le  Gode  n*eiige  pas,  peur  déclarer  l'ioCin- 
ticide,  que  l'enfant  ait  vécu  plus  ou  moins  de  temps.  Il  sufiU  qirti 
ait  été  vivant.  Â  plus  forte  raison,  il  importe  peu  fim  l'eafant  ail  été 
viable  ou  non. 

Linfanticide  peut  exister,  que  l'enliint  soit  viable  on  non  fîaUei 

La  question  à  poser  et  à  trancher  était  simplemeat  oalie^  : 

L'eufent  était-il  vivant? 

M.  DavitoiB  reconnaît  que  le  rapport  est  trés-biea  oonço;  que  iee 
expériences  de  docimasie  hydrostatique  ont  été  très-bien  fûtes; 
mais  il  regrette  que  les  experts  aieot  fait  porter  leur  exanmu  plus 
particulièrement  sur  les  bords  du  pommm*  Car  on  sali  que  ce  B*ctl 
pas  là,  mais  au  sommet  du  poumon  que  l'air  arrive  d'abord. 

Il  n'y  a  pas  eu  respiration  d'air.  Mais  y  a-t*il  en  respirstlOQ  de 
liquide?  Oui,  dira-t-on,  car  il  y  avait  du  liquide  fécal  dans  kn 
bronches  et  dans  les  petites  bronches.  S'il  n*y  en  a  pas  dans  les 
vésicules,  c'est  qu'elles  ne  peuvent  pas  recevoir  de  liquide. 

Les  causes  ne  manquent  pas  pour  expliquer  la  péaétratioD  ds 
nquide  dans  les  voies  respiratoires  :  4*  l'enfant  est  tombé  dans  un 
liquide  beaucoup  plus  froid  que  son  corps;  ^  cette  pénélntioB  a  été 
Ihvorisée  par  lea  efforts  de  respiration. 

D'ailleurs,  quand  l'enfant  n'aurait  pas  respiré,  la  mère  n'en  ae» 
rait  pas  moins  coupable. 

II.  DxvneiB  se  rappelle  un  fait  consigné  dans  son  ouvrage,  et 
qui  a  quelque  analogie  avec  celui  qui  occupe  la  Société.  Un  en^t 
vivant  anit  été  Jeté  sur  la  Seine  gelée.  Le  poumon  préeentait  des 
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eodiymoteB,  bien  qu*il  n*y  ait  pas  en  respiration.  Il  y  avait  ane  dé- 
cbirare  da  foie. 

La  question  à  poser  était  donc  uniquement  celle-ci  :  «  L'enfant 
était-il  vivant?  »  Cela  suffit  pour  Paccusation. 

M.  ILatbt  fait  observer  que,  selon  Ini*  le  refroidissement  n'aurait 
pas  pu  déterminer  l'entrée  du  liquide  dans  les  voies  aériennes.  Loin 
de  là,  il  Ton  aurait  fait  sortir,  s'il  y  en  avait  eu. 

M.  DiVBaeiB  accepte  cette  impossibilité,  et  y  trouve  une  nouvelle 
raison  d'affirmer  que  le  liquide  qui  a  pénétré  dans  les  broocbes  n'y 
est  entré  que  par  les  efforts  de  re.«piration. 

M,  Gallaid propose  donc  qoe  la  Sociélédonde  son  avis  dans  ce  sens  : 

L'enfant  est  né  vivant. —  Il  a  fait  des  efforts  d'inspiration  dans  le 
liquide  où  il  était  tombé.  —  Il  y  est  mort  par  submecsioB^  avant 
d'avoir  respiré  dans  l'air. 

M.  GoBBBiRa  fait  observer  que  l'idée  de  H.leFrocQrettr  de  la  Ré- 
publique est  celle-ci  : 

Peut-on  considérer  l'enfant  comme  n'ayant  pas  respiré  t 

Si  nona  déclarons  qu'il  n'a  pas  respiré,  il  se  trouvera  induit  en 
erreur.  La  peine  n'est  pas  la  même  dans  ce  cas* 

Il  faut  avoir  soin  de  préciser  que  Tenfanl  n'a  pas  respiré  d'air,  à 
âioae  de  la  chute  instantanée  qu'il  a  faite  ;  mais  qu'à  la  suite  des 
efforts  dlmpiraUon,  îi  s'est  introduit  du  liquide  dans  les  broftCbee^ 

M.  Gallard  rappelle  que  dans  un  travail  adressé  par  M*  Bndiu, 
ancien  interne,  il  y  a  deux  ou  Iroia  ans,  à  la  Société  de  médecine 
lé  gale,  CD  trouve  consignés  deux  ou  trois  exemples  de  vie  extra-uté- 
rine sans  respiration. 

M.  CaAUDÉ  ajoule  un  autre  fait  :  Une  femme  a  tué  d^un  coup  de 
sabot  on  enfant  au  moment  même  où  il  sortait  de lutéms.  C'était 
Men  un  infanttdde,  encore  qtre  dans  l'espèce  l'enfant  n'avait  pas  en 
le  temps  de  respirer* 

Et  cela  est  bien  conforme  à  la  loi»  qui  appelle  «  i^ianûoide  lu 
Meurtre  d*un  enfant  vivant.  > 

Od  met  aux  voix  les  conclusions  proposées.  Klles  sont  adoptées 
dans  les  termes  suivants  : 

L'enfant  dont  la  fiUe  Julie  C,  est  accouchée  le  10  juia 
1876,  est  né  vivant. 

Il  n'a  pas  eu  le  temps  de  respirer  dansFatmosphère,  mais 
il  est  certain  qu'il  a  fait  des  efforts  d'inspiration  une  fois 
qu'il  à  été  plongé  dans  le  liquide  de  la  fosse  d'aisances. 

Sa  inort  est  le  résoltai  de  son  immersicnti  dans  ee  liiiiiide. 


RESPONSABIUTÉ  INCOMBANT  A  L* 

]l*t)RB  BLBSSinUB  PRmiTIVEMXMT  LÈGUES  QUI,  PAR  SUITX  D8 
CIACORSTAHCXS  BZCBPTlOJilVIIXBS  ,  A  PBIS  UBB  6BAYIT6  IH- 
80UTB. 


ATOMit  BinAril  (1). 

Messieon, 

H.  le  docteur  Bonoean,  médecin  en  chef  des  hôpitaux  de 
Hantes,  a  communiqué  à  notre  Société  un  rapport  médico- 
légal  sur  lequel.  M*  le  docteur  Trélat  et  moi,  nous  avons 
été  chargés  de  vous  soumettre  nos  observations. 

Le  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'expertise  de  M.  le  docteur 
Bonneau  est  asses  rare,  et  soulève  une  question  intérea- 
ante  de  responsabilité, 

Dans  une  rixe,  un  individu  reçoit  sur  la  tAte  quelques 
coups  qui  déterminent  plusieurs  plaies  oontuses  du  cmr 
chevelu.  Ces  blessures  sont  très-superficielles  et  n'empê- 
chent pas  le  blessé  de  se  livrer  aux  travaux  fatigants  de  la 
moisson.  Non-seulement  le  blessé  ne  prend  aucune  précau- 
tion, aaeun  soin  de  ses  blessures,  mais  les  plaies  demeurent 
dans  un  état  de  malpropreté  extrême,  et  les  excès  alcooli- 
ques se  succèdent. 

Quinze  jours  après,  se  manifestent  les  symptômes  du 
tétanos,  auquel  le  blessé  ne  tarde  pas  à  succomber. 

On  comprend,  dès  lors,  la  question  qui  a  dû  se  poser  au 
point  de  vue  de  la  poursuite. 

L*auteur  des  coups  portés  devait-il  être  inculpé  du  crime 

<1)  a^iport  fM  à  U  SodéU  4e  mMêcins  Mgtfê  daai  U  téMM  4ft 

7  aoAt  1S7S. 
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de  coups  el  bleasores  faits  Toloatairement^  sans  intention 
de  donner  la  mort^  mais  l^ayant  pourtant  occasionnée , 
crime  prévu  par  l'art  S09,  §  &  du  code  pénal  ^  ou  bien  ne 
derail-il  être  déclaré  responsable  que  du  simple  délit  de 
coups  et  blessures  prévu  par  Tart.  SU  ? 

Nous  ignorons.  Messieurs^  la  qualification  qui  a  été 
adoptée  par  les  magistrats;  peut-être  même,  pour  nous  édi- 
fier complètement^  eussions-nous  trouvé  dans  l'information 
des  éléments  utiles  d'appréciation  juridique.  Réduits  aux 
seules  indications  de  l'expertise  pratiquée  par  BL  le  doc- 
teur Bonneau,  nous  devons  vous  en  faire  connaître  le  procès- 
verbal»  rédigé  d'ailleurs  avec  un  soin  fort  intelligent. 

Je  soassigné^  doeteur  en  médecine,  etc.,  sor  le  réqoisitolrs  de 
M,  le  juge  d'iosimeUoo  près  le  tribonal  de  Maites,  serment  préa- 
laUemeotprété,  mesois  transporté,  le  10  ao6t  I S75,  daas  la  com- 
miine  de  Saint^lliiers-Ie-Bois,  à  reflbt  de  procéder  à  l'antopsie  du 
sieur  SéjoBraé,  décédé  la  veille  an  sOir,  de  reobereber  la  cause  de 
sa  mort»  et  sobsidiairement  de  déterminer  dans  quelle  limite  les 
imprudences  qui  aonâent  pa  être  commises  par  le  défont,  eut  pa 
contribuer  à  sa  mort. 

An  moment  de  mon  examen,  vingt-quatre  henres  environ  après 
le  décès,  le  cadavre  était  dans  on  état  de  rigidité  considérable  et 
an  rapport  avec  la  température  élevée  de  l'ataMspbère,  la  fignre 
était  singoliërement  crispée,  les  lèvres  et  les  mâchoires  fortemeal 
contractées,  les  pupilles  resserrées. 

Comme  lésions  extérieures,  on  constatait  sur  la  lète  plosieors 
blessures  consistant  en  6  plaies  contoses,  peu  étendues,  peu  pnH 
tondes,  et  situées: 

La  r%  au-dessus  du  sonrcil  droit  ;  la  S%  sur  la  région  teaqxH 
lale  droite;  la  3%  derrière  Toreille  droite;  la  4«,  snr  le  sommet  do 
crAne;  et  enfin  la  6*,  snr  la  région  occipitale.  Biles  étaiem  entoiK 
rées  d'ecchymoses  soperficieUes,  n'intéroMsnt  qœ  l'épaissenr  da 
cuir  chevelu  ;  elles  ne  portaient  ancone  trace  de  pansement  ;  elles 
étaient  en  partie  cicatrisées,  en  partie  reoenveries  d'une  coacbe  de 
poossière  et  de  muoo-pos  concrète,  dans  laqaelle  les  cheveax  voi- 
sins étaient  retenus  et  emprisonnés.  Le  tont  était  dans  un  état  de 
malpropreté  manifeste.  Ces  plaies  étaient  le  résultat  de  coeps  por- 
tée avec  un  instrument  contondant  à  surface  mgveose  et  à  borde 
tranchants. 
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La  voOtè  CFAnieone  Mmi  inticle;  maiB  les  nifalop|Mk,  las 
branes  ei  la  sabetance  du  cerveau  y  étaient  le  siège  d'une  byper- 
liémie  d'autant  plus  accentuée  qu*Qn  s^apprbchait  do  cervelet;  elle 
acquérait  MA  samramn  dlntenaité  au  niveau  du  bulbe  rachicfien, 
qui  ae  trouvait  fortement  coDgeationaé.  Il  r  avait  de  plee  une 
petite  quantité  de  sérosité  daBS  les  ventricuîea  latéraesL  da  œr* 
veau. 

Les  davHés  gauches  ei  droites  do  cœur  étaient  remplies  par  on 
saog  noir  ei  liquide,  lee  poumons  étateni  engouée.  Les  aetrss  vis* 
cères  étaient  dans  leur  état  normal. 

Ces  lésions  anatomiqoes,  relevées  par  Tautopsie,  étaient,  da  reste, 
relativement  peu  aecen tuées ,  et  expliquaient  difficilement  la  mort 
rapide  du  blessé  ;  maie  cette  obecurité  disparaissait  par  Tétode  daa 
symptômes  présentés  par  le  malade  pendant  lea  deruiera  jovrs  de 
sa  vie. 

Le  30  juillet,  en  effet,  dans  une  rixe,  Séjourné  aurait  été  frappé; 
avec  une  pierre  tenue  à  la  main,  de  plusieurs  coups  à  la  léte  qui 
avaieai  causé  les  plaies  et  les  contuaioos  signalées  plus  baot.  Ces 
Ueaaures  étaient ,  ou  loi  paraissaient  être  alors  assez  légères 
pour  que,  ne  s  en  préoccupant  pas,  îl  B*ait  appliqué  aocun  paaee- 
ment  et  ait  continué  à  se  livrer  aux  travattx  fatigants  de  la  moie- 
aon.  C'est  seulement  vers  le  4  4  août  qu'atteint  d  on  malaise  géo6> 
rai,  léger  d'abord,  mais  progressivement  violent,  il  fut  obligé  de 
garder  to  lit*  Bientôt  éclatèrent  des  sj mptôoies  besocoop  plos 
graves,  consistant  dans  de  la  difficulté  dans  la  déglutition,  de  ta 
géaa  dans  Tarticalalion  des  sons,  dans  une  contractore  spaamo- 
dîqoe  des  mAcboiras  rendant  impoasible  récariement  des  dents. 
Cette  raidear  convulsive  envabit  peo  à  peu  les  moscles  de  la 
face,  da  coo  et  de  la  peiirine,  ai  le  malade  saceomba,  le  49  aoèt, 
à  des  accidents  tétaniques. 

Cast  donc  à  un  tétanos,  et  à  an  tétanos  iraumatique,  c'est-à- 
dire  résultant  directement  des  blessures  qu'il  portait  sur  la  télé, 
que  la  mort  de  Séjourné  doit  être  attribuée;  le  léianoa  Bpomaaé 
étante  peur  ainû  dira,  inconnu  de  notre  latRude. 
.  S'il  est  certain  que  ce  sont  cas  blessures  qui  restent  la  eaase 
prenûèie  de  sa  mort,  il  convient,  cependant,  cf examiner  dans 
quelle  mesure  leur  terannaison  funeste  a  pa  être  favorisée  par  les 
kabitodes  da  blessé,  ou  ses  impradences. 

Toutes  lea  plaies,  beureusement,  n'exposent  pas  aux  acddeats 
terribles  do  tétanos.  Leur  danger  ne  dépend  pas  toujours  de  leurs 
dimansiona;  les  plus  petites,  lea  plos  superficielles,  teNesqu'oae 
piqûre  oa  une  éoorcfaure,  celles  qui  sont  aitoéea  aar  des  tissoa 
m\m  an  expansions  nerveuses,  ou  qui  proviennent  d'un  arraebe- 
ment,  sont  souvent  les  plus  redoutables  ;  mais  il  faut,  pour  que  le 
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tétanos  Aime,  qii*eUei  te  liOQviNit  dans  cariaioM  coDdiikMifl  eocore 
mal  déterminées,  doot  l'effet  essentiel  est  la  propagation  de  Tirri- 
tation  des  filets  nerveux  périphériqaes  compris  dans  la  plaie, 
josqv'ft  la  moelle,  dont  la  pmsaanee  exdto-motriee  acquiert  alors  on 
apimiiHiai  d'iotenaité  morbide  iacompatîble  avec  la  viei 

Si,  par  le  fait  même  du  traumatisme,  en  dehors  de  toate  impro- 
dence,  ces  conditions  redoutables  naissent  qaelqaerois,  elles  se 
iroiiveat  certainement  fiivoriséee  par  certaines  eiroonstances,  i^les 
qoe  le  manque  de  propreté,  la  prÀence  dans  la  plaie  de  petiiacorpa 
étrangers,  irritant  les  fibrilles  nerveuses  avec  lesquelles  ils  se  trou- 
vent en  contact,  la  compression  d*un  nerf,  un  surcroît  de  fatigue, 
«u  travail  fatigant  au  soleil,  un  refroidissenient  brusque,  etc.' 

N  est-ce  pas  là  la  cas  de  S^ijonroé?  91essé  la  30  juillet,  ne  pre- 
nant aucun  soin  de  sa  personne,  continuant  à  travailler  à  la  mois- 
son^  s'exposant  ainsi  à  la  grande  chaleur  sans  proléger  ses  bles- 
sures, ne  se  privant  pas  des  boissons  alcooliques,  pour  lesquelles 
il  avait  habituellement  une  passion  trop  vive,  ne  semble-t-il  pas 
avoir  favorisé  la  genèse  des  accidenta  tétaniques  qui  devaient  Ten- 
lever? 

Question  dont  il  Aiut  tanir  compta,  et  qn*on  est  en  droit  de  se 
poser,  sans  pouvoir  la  résoudre  affirmativement,  puisqu'il  reste  cer* 
tain  que  cea  accidenta  viennent  compliquer  quelquefoiSy  malgré 
des  soins  assidus,  des  léûons  fort  insignifiantes  au  début. 

Signé  :  D*  Bippolyte  Bohniau. 

En  principe,  il  n*est  pas  douteux  que  le  tétanos  et  It 
mort  qui  eu  a  été  ta  suite  ne  soient  dus  aux  coups  qui  ont 
été  portés  à  Sé|)Oomé.  Il  n'est  pas  rare,  en  efifet,  qu'une  voîe 
de  fait,  en  apparence  insignifiante,  détermine  de  gruTes 
désordres  et  entraine  la  mort  ;  dans  ce  cas  la  qualification  ne 
peut  Aire  ariiitraire  ;  elle  est  commandée  par  la  loi  ;  les 
coups  ont  occasionné  la  mort;  c'est  le  seul  résultat  naturel 
que  ta  loi  en  visage;  le  prix  qu'elle  attache  à  la  vie  de  l'homme, 
la  protection  dont  elle  la  contre  ont  déterminé  la  rigueur 
de  ses  prescriptions;  le  résultat  déplorable  des  voies  de  fiât 
volontaires  suffit  à  constituer  le  crime;  il  n'y  a  à  cet  égard 
aucune  hésitation  possible  au  point  de  vue  juridique. 

En  sera*t41  de  même  lorsque  le  blessé,  par  l'abeenee  de 
tout  soin,  par  de  multiples  imprudences,  par  des  excès  tou* 


520  SOaÉTÉ  DE  MÉDBCIirB  LteAifi. 

jours  fâcheux,  aura  aggravé  son  étal  et  contribiiéaMisià  no 
funeste  dénoûmeut? 

Sans  doule  la  cause  première,  initiale,  seralecoap  porté'; 
mais  si  la  responsabilité  de  sen  auteur  doit  s'étendre  k  to«* 
tes  les  conséquences  naturelles  de  son  action,  elle  ne  peut 
s'aggraver  par  un  làit  qui  lui  est  étranger,  comoid  Timpra- 
dence  de  la  victime. 

Si  nous  supposons,  pour  rendre  notre  pensée  plus  tangi- 
ble, un  délit  d'administration  volontaire  de  substances 
vénéneuses,  qui,  sans  être  de  nature  à  donner  la  mort,  sont 
nuisibles  à  la  santé  (art  B17  §  &,  G,  pén.),  et  qu'au  cours  de 
la  maladie  qui  a  suivi  cette  intoxication,  le  malade  ait  im- 
prudemment commis  quelques  excès  ou  même  absorbé»  au 
lieu  d'un  remède  approprié,  une  substance  plus  destructive 
encore,  la  mort  survenant  diangerart-elle  le  dâitci-dessus 
spécifié  en  un  crime  d'empoisonnement  f 

Nous  ne  pouvons  le  penser,  et  quelle  que  soit  la  difficulté 
de  poser  une  règle  absolue  d'appréciation  dans  une  matière 

■ 

où,  selon  la  parole  de  H.  Mouscignat,  l'un  des  auteurs  du 
code  de  1808,  il  est  si  mai  aisé  de  fixer  la  juste  mesure  de  la 
gravité  du  crime  et  de  la  perversité  de  son  auteur,  il  est  ce* 
pendant  permis  de  déterminer  les  principaux  éléments  de 
celte  règle. 

La  connexion  entre  la  cause  et  reffèt,  entre  le  coup  porté 
et  la  mort  ou  Tincapacité  qui  s'en  estsuivie,  doit  être  nalii- 
relle;  elle  ne  doit  être  compliquée  d*aucun  élément,  d'au* 
cune  circonstance  survenue  depuis  et  étrangère  à  la  cause 
première*  —  Sansdoutei  ainsi  que  l'a  jugé  laCourdecasaa* 
tîon  le  12  juillet  48&&,  sur  un  réquisitoire,  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  de  H.  le  procureur  général  Dupio,  l'état  d^à  maladif 
du  blessé  «ti  moment  de  luctim.  ne  peut  modifier  la  qualifia 
cation  criminelle,  ni  écarter  l'application  de  l'art.  309,  par 
ce  motif  justement  critiqué  «  qu'il  y  aurait  de  la  rigueur  i 
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sitfttre  sur  le  compte  de  Faoiear  d'une  violence  aussi  légère 

la  mort  d'un  homme  parvenu  au  dernier  terme  d'une  ma- 
ladiet  etc»...  » 

Très-juridique,  au  eontrairey  nous  parait  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  du  17  mars  1815»  décidant  que  l'on  ne 
doit  pas  considérer  comme  occasionnée  par  les  coups  la 
mort  du  blessé,  arrivée  dans  les  vingt  jours  par  l'effet 
d'une  gangrène  qui  était  survenueà  défaut  de  traitement  et 
qui  s'était  aggravée  tant  par  les  chaleurs  de  la  canicule 
que  par  un  acte  d'imprudence. 

Cette  espèce  se  rapproche  d'assez  près  de  celle  qui  nous 
préoccupe,  pour  que  nous  puissions  nous  y  référer  et  con- 
clure, avec  l'arrêt  précité,  qu'on  ne  peut  imputer  au  prévenu 
que  les  conséquences  directes  des  blessures  qu'il  a  faites, 
mais  que  les  accidents  consécutifs  dus  à  une  cause  étrangère 
n'engagent  pas  sa  re8ponsid[)ilité. 

DISCUSSION 

M.  GiLLAKD,  toBt  en  approuvant  fort  les  eonclasioos  du 
travail  qoe  M.  ChoppiQ-d'Ârnoaville  vient  de  lire  à  la  Socîélé, 
regrette  que  Taotew  B*aii  pas  cm  devoir  B*occaper  des  cas  dans 
lesquels  il  s*agit  noa  plus  de  la  responsabilité  criminelle,  mais 
aussi  de  la  responsabilité  civile.  Il  est  bien  évident  que  du  mo- 
BBent  oh  la  loi  oblige  à  une  réparation  pécuniaire  celui  qoi  a  causé 
on  dommage,  par  le  fait  d'une  blessure,  même  poriée  involontaire- 
ment, il  reate  à  apprécier  quelle  peut  être  Timportance  réelle  de  oe 
dommage.  Or,  même  dans  les  cas  où  la  mort  a  été  la  conséquence, 
directe  ou  indirecte,  d^ane  blessure,  l'importanoe  du  dommage  à 
évaluer  eu  numéraire  n'est  certainemMit  pas  la  même  si  Tiadividu 
blessé  est  d'une  santé  parfaite,  ou  s'il  est  affecté  d'une  maladie 
grave,  dont  la  marche  naturelle  a,  plus  encore  que  la  blessure, 
contribué  à  causer  la  mort.  Il  reste  enfin  à  déterminer  si,  dans  cer- 
tains cas,  la  terminaison  fatale  qui  ne  s'explique  ni  par  retendue  ni 
far  la  gravité  de  la  blessure,  n'est  pas  la  conséquence  du  début  de 
soins,  oa  des  soins  défectueux  auxquels  le  blessé  s'est  volontaire- 
ment sooBÛs  et  des  imprudences  qu'il  a  pu  commettre  pendant  le 
cours  de  son  traitement.  11  serait  intéressant,  dans  ces  cas,  defidre 
Ja  part  de  responsabilité  qui  incombe  au  blessé  lui-même,  afin  de 
déobarger  d*aatant  l'antenr  de  la  bleasure. 
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Lm  fiiitt  dam  Impiefai  la  r^apoquibililé  diU  tee  awti  pattifii 
se  présentent  assez  fréquemment  dans  la  pratique,  et  ceUa  année 
même  M.  Gallard  a  été  chargé  de  faire  devant  la  jostice  on  rap- 
port à  roccasion  duquel  a  dû  être  agitée  la  qoestioD  <iu*il  sonlè^ 
en  ce  moment.  Il  ne  sait  quelle  a  été  la  suite  de  Taffuro  au  civil, 
ni  8*il  y  a  eu  une  demande  de  dommages^iatérèts,  mai»  lee  miigis* 
trats  du  tribunal  de  la  Seine  ont  admis  le  principe  qui  vient  d*ôlresi 
bien  posé  par  M.  Choppin-d'Arnouville,  dans  un  cas  où  la  naert  avait 
été  causée  par  une  gangrène  étendue,  sorveaue  à  la  suite  d'one  plaie 
insigniûante  par  elle-même,  faite  à  un  individu  affecté  de  diabète. 
Voici  le  rapport  que  M.  Gallard  a  rédigé  à  propos  de  ce  fait  ïnlé- 
ressant  : 

Je  sousaigné,  etc.,  en  verta  d'ane  eemmîssîoo  roigaloîra  de 
H.  le  procureur  de  la  République,  datée  du  23  mai  4^76,  ai  pfo- 
cédéj  le  lendemain,  24  mai,  à  Faotopsie  du  sieur  P«...,  à  l'effet  de 
rechercher  les  causes  de  la  mort  et  de  eonetater  tous  iadioes  de 
crime  ou  délit. 

Le  sieur  F.,.,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  marchand  de  râ, 
est  entré  à  rhôpital  de  la  Pilié,  le  3  mu i,  et  y  a  succombé  le  20  du 
même  mois,  h  six  heures  du  soir.  De»  documents  de  renquête,  qui 
m*ont  été  communiqués,  comme  des  renseignemeats  reeoeiUia  près 
des  personnes  qui  l'ont  soigné  à  rhôpital,  il  résulte  que,  le  2  avril, 
il  a  reçu  un  coup  de  pied  sur  la  jambe  droite,  en  avant  du  tibîi  et 
an  peu  au-dessous  de  la  tubérosité  antérieure  de  cet  os.  11  n'y  a  pas 
eu  de  plaie,  maie  il  s'est  formé  immédiatement  une  bosae  aangame 
•aacz  volumineuse,  qui  s'est  étendue  jusqu'à  la  partie  inférieure  de 
la  jambe.  Cela  n'empêcha  pas  le  sieur  F...  de  continuer  à  ae  livrer 
à  ses  occupations  habituelles,  qui  exigent  la  atation  debout  et  en* 
Ivalnent  foroémMit  une  asaez  grande  fatigue.  Soos  rinAueace  de 
cette  fatigue,  il  survint  du  gouQement  et  de  la  rougeur  de  la  partie 
oentnae,  et  le  bloaaé,  après  avoir  éprouvé  plusieurs  accès  de  fièvre 
Intense,  avec  frissons  violents,  céphalalgie,  envies  da  vomir  at  élé- 
vation de  la  chaleur  de  la  peau,  aongea  à  entref  à  Thépital.  Aa 
nKMoent  de  son  sdoiissbn,  le  3  mai»  il  y  avait  une  esohare,  da 
diamètre  d'une  pièce  de  5  francs  en  argent,  à  la  partie  antérieure 
de  la  jambe,  qui  était  très-rouge,  très -tuméfiée;  et  la  rougeur, 
ainsi  que  la  Uiaaéfaction,  commençait  à  envabir  la  partie  infé- 
rieure de  la  cuisse.  Plus  tard,  la  plaque  gangreneuse  s'étendit  au 
delà  du  point  primitivement  eontus,   l'os  ee  dénuda  ;  et,   le  mû 
allant  en  s'aggravent,  on  se  trouva  «i  préaence  d'un  énorme  pU^f» 
aM>a  ditfus ,  avec  eacbarea  gangreneuses,  oooupant  praaque  toute 
l'étendue  du  ntembre  inférieur. 

Dès  le  premier  jour,  le  chirurgien  qui  lui  donnait  des  soins, 
M.  le  docteur  Nicaise,  reconnut,  à  l'aspect  de  cette  iaftamwatien 
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gttwg9ém&9Ê»y  qa'il  t'ugÎMiit  d*fm  de  t&ê  «eekieiilt  qui  se  dôvekip* 
pmi  habHuelleineDi  boqb  Finflaenoe  do  diabèla.  Il  fit  analyser  les 
urines,  et  od  constata  qu  elles  renferonaient,  en  effet,  une  quantité 
«OMidérable  de  ancre.  Le  malade  interrogé  anr  ses  antécédents 
répondit  qoe  depuis  longtemps,  et  bien  antérienrement  au  9  avril, 
il  était  tovrmeaté  par  nne  soif  incessante  et,  comme  il  était  mar- 
diand  de  vin,  cette  soif  excessive  aidant,  il  faisait  une  consomma* 
lion  assea  grande  de  liqueurs  spîritneoses. 

Cet  homme  a  succombé  aux  progrés  de  Tinflammation  gangré* 
nettse^  qni  a  fini  par  envahir  la  presque  totalité  du  membre  inférieur 
droit,  jusqu'au  pli  de  l'aine. 

A.  t*AOTOMii,  nous  trouvons  ce  membre  couvert  d'escbares  gan- 
gréoensesi  la  partie  supérieure  do  tibia  est  à  découvert,  au  fond 
d'un  vaste  clapier,  la  peau  est  décollée  dans  une  grande  étendue, 
et  de  vastes  foyers  purulente  se  proloogeot  entre  les  masses  mus- 
cttiairee  de  la  jambe  et  de  la  cuisse. 

Les  principaux  organes  sont  dans  Tétat  suivant  : 
^OtcâRts  THosACiQuas.  — *  Flèores»  Ëpanchement  séreux  occopsnt 
environ  le  tiers  du  celé  droit.  Quelques  adhérences  solides  vers  la 
partie  moyenne  et  postérieure  du  côté  droit.  Très-petite  quantité  de 
liquide  à  gauche. 

Foumcm.  Quelques  tubercules  disséminés,  surtout  du  cité 
droit. 

Cœwr.  lien  dans  le  périoarde.  Quelques  plaques  laiteuses  sur 
le  péricarde  viacéral.  Le  muscle  paratt  aain,  lee  oriûoee  sont 
intacts. 

AerliB.  loogeurt  disséminées  indiquant  de  l'endocardite. 

Oroamcs  ASDouniAVx.  -^  Vêêhmae  présente,  sur  une  grande  partie 
de  sa  sorllMe,  des  arborisations  nombreutee  formant  plaques.  An 
niveau  de  la  petite  courbure,  les  arborisations  disparaissent  ;  main 
Pon  trouve  trcris  ulcérations  à  fond  neûràlre  gangreneux,  à  contours 
asses  régulièrement  arrondis. 

Beùw  volomlnenx,  oongcslioonée.  La  capsule  est  épaisse,  rouge 
et  tout  h  fait  adhérente  à  l'atmosphère  graisseuse  qui  l'entoure;  il  y 
y  a  de  la  périnéphrile. 

CxavKAu:  Les  vaissesox  sont  athéromateux.  Les>méBfoges  sont 
épaissies  et  très-opaques,  surtout  au  niveau  du  quatrième  veotri* 
eule.  La  surfaee  du  cerveau  est  irrégulière,  comme  ebsgrtnée  è  la 
base  des  deux  lobes  spbéoMaux*  Dans  l'épsisseur  de  la  sobetano» 
eérébrsie,  il  n'y  a  ni  hémorrhagie  ni  ramollissement. 
'  De  foutes  ces  altératione,  celles  qui  existent  du  eèté  de  Is  Jambe 
et  de  lu  cuisse  sont  les  seules  qui  puissent  expliquer  la  oM^rt^ 
Maie  les  autres  sent  les  indices  et  des  habitudes  alcooliqnes  de  cet 
bemme,  et  de  rafléetion  diabétique  dent  il  était  depuis  longtemps 
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atteint.  Or^  TalOûoIlBiDe  el  \%  iSabèto  floni  km  plus  pttesBlea^ 

de  déchéance  de  rorganiame  et  de  déaorganisatîoB  rapida  dea 

iisaoa. 

Le  diabète,  aartoot,  a  poar  propriété  etaestielle  de  prédîipaaBr 
les  individoB  qui  eo  aoat  atteinte  aux  vaatea  aopporationa  ei  ans 
gangrènes,  et  Teilet  de  cette  prédiapoaitioB,  qni  ae  foU  aeotir  auène 
en  l'absence  de  toute  eapèce  de  plaîe  oa  cooloaioB,  deriaot  bien 
pins  redoutable  loraqn'il  eziate  une  blessure,  si  légère  sait  efle» 
C'est  ce  qni  est  arrivé  an  sieor  P...,  atteint  depais  kNigtannpa  de 
diabète  ;  il  était  prédisposé  à  tous  les  sccklents  qui  peavant  eosi- 
pliquer  cette  maladie,  et  cette  prédispositioB  a  trouvé  tout  naturel- 
lement à  s*ezercer,  loraqu'après  avoir  reçu  une  contoaioii  d*nna 
très-médiocre  gravité,  il  n*a  pas  eu  la  précaution  de  se  reposer 
pour  en  favoriser  la  gnérison.  Il  en  est  résulté  que  cette  Uassore^ 
qui  aurait  été  insignifiante  pour  un  individu  aain  et  d'une  bonne 
santé  habituelle,  et  qui,  par  elle-même,  n*était  pas  de  natnre  à  oc- 
casionner une  incapacité  de  travail  de  plus  de  quelques  jonrSy  est 
devenue,  par  suite  de  l'état  diabétique  du  sieur  F...  et  rabaenpe 
de  aoins  qui,  en  raison  de  cet  état  de  aanté  antérieur,  anraient  dû 
être  plus  multipliés,  le  point  de  départ  de  Tinflammation  phlegmo- 
neuae  et  gangreneuse  qui,  après  avoir  envahi  la  preaque  totalitA  da 
as  jambe  et  de  aa  caisse,  a  causé  la  mort. 

Cette  contusion  qui,  chez  un  individu  sain,  aurait  dA,  si  elle 
avait  été  bien  soignée,  guérir  en  quelques  jours,  attrait  pu  aussi,  en 
l'absence  de  soins  convenables  et  sons  l'inûuence  de  fiatlgaes  intem- 
pestives, donner  lieu  à  une  inflammation.  Mais,  chez  un  indivîdn 
antérieurement  aain  et  bien  portant,  cette  inflammation  aa  aeraîC 
promptement  limitée,  et  tout  au  plus  aurait-elle  pu  donner  lien  à  la 
formation  d'un  abcès  ckrooiiacrit,  qui  n'aurait  pas  tardé  Inî-nAme  à 
guérir. 

La  préezistence  du  diabète  et  de  l'alcoolisme  a  fait  qu'il  en  a  été 
autrement,  et  que  cette  contusion  insignifiante  a  été  le  point  de 
départ  d'accidents  mortels,  ;  je  dois  igouter  que,  dana  ces  oondi- 
tiona,  semblables  acoidenta  auraient  pn  parfaitement  se  développer 
même  en  Tabsence  de  toute  plaie  ou  contusion  et  avoir  la  mAme  ter- 
minaison fatale. 

D'où  il  y  a  lien  de  conclure  : 

I.  La  contusion  reçue  le  B  avril  parle  sieur  P...  n'oflnit  auonne 
gravité  et  était  de  nature  à  guérir  promptement. 

IL  Cependant,  cette  contuaion,  qui  est  restée  un  mois  aana  être 
aoignée,  est  devenue,  à  dater  du  commenœment  du  mois  de  mai,  le 
point  de  départ  d'un  ph^gmongangréneuzqui  a  entraîné  ht  moit 

III.  Ce  phlegmon  gangreneux  ne  s'est  ainsi  produit  que  paras 
que  le  blasséétait  antérieurement aflècté  et  d'alcooliaae  et  dediabèle. 
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lY.  LâBiort  a  doDoMcaoiéepBrlecIîaMe  etDOD  par  la  ctmtusknu 
GonforméiiieDt  à  oea  ooncIasioDS^  Tanteor  de  la  bleasare,  qui  était 
neDacé  d'être  traduit  en  Cour  d'assises,  a  été  reoyoyé  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  qui  Fa  condamné  à  60  francs  d'amende  seule- 
ment et  aux  dépens  (8*  chambre,  audience  du  1 6  juin  4  876). 

M.  CBOPfffB-B'AuooviUB  n'a  point  trailé  la  question  de  responsa- 
Ulité  civile  :  4*  parce  aoe  le  rapport  de  M.  Bonneau  était  muet  sur 
ce  point;  2*  parce  que  le  dommage  éprouvé  est  très-difficile  à  déterr 
miner.  Le  nombre  de  jours  qu'a  duré  la  maladie  n'est  qu'un  des 
éléments  de  cette  appréciation  ;  il  y  a  à  considérer,  en  outre»  par 
exemple,  si  le  blessé  était  célibataire  ou  marié,  s'il  avait  des  enfants  ; 
l'auteur  des  coups  esi-il  riche,  ou  n'a-tril  que  son  salaire  pour 
vivre,  etc.  Il  est  donc  impossible  de  fixer  la  mesure  do  dommage,  ce 
n'est  pas  la  ce  que  la  Société  de  médecine  légale  a  àdélerminer,  mais 
seulement  la  foute  ;  y  a-t-il  lien^  en  conséquence,  de  poursuivre 
devant  la  Cour  d'assises  ou  devant  la  police  correctionnelle?  Telle 
est  la  seule  question  sur  laquelle  la  Société  puisse  être  appelée  à  sta- 
tuer ;  la  quotité  de  l'indemnité  qui  pourra  être  allouée  dépend  d'une 
infinité  d'éléments  divers  qui  échappent  à  notre  appréciation. 

Le  rapport  de  M*  CHOPPur-D'ABHOUTiiLB  est  mis  aux  voix 
et  approuvé  par  la  Société. 


PRIVILÈGE  DU  MÉDECIN 

fOtm  LES  f&AIS  DB  LA  BEftlIlifHB  MALAIMB 


M.  le  docteur  Vie,  demeurant  à  La  Tresne  (Gironde), 
\viib  la  Société  sur  une  difficulté  légale  qu'il  expose  «itisi: 

c  A  la  suite  d'une  opération  de  hernie  étranglée  sur  une 
»  femme,  il  est  survenu  une  afiectîoa  de  Tutérus^  mais  une 
•  affection  tellement  gra?e  que  la  pauvre  malada  a  fini  pmr 
»  succomber.  Quelques  mois  après,  le  mari  a  été  déelaré 
n  en  état  de  Taillife. 

»  J'ai  présenté  mon  compte  et  ai  demandé  en  même 
p  temps  que  ma  créance  fût  privilégiée. 

n  Le  syndic  de  la  Taillite  prétend  que  la  législation  ne 
»  s'applique  qu'aux  soins  donnés  dans  la  dernière  maladie 
»  du  failli  ;  il  s'oppose  i  tout  privilège,  si  je  ne  lui  apporte 

>  unarrètoujugementconfirmatif  de  ma  minière  de  voir.  » 
Cette  question  implique  l'interprétation  de  l'art.  2101 

du  Code  civil,  ainsi  conçu  :  «  Les  créances  privilégiées  sur 
»  la  généralité  des  meubles  sont  celles  ci-après  exprimées 
»  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  :  3^  les  frais  quelcon- 
»  ques  de  la  dernière  maladie,  concurremment  entre  ceux  * 

>  à  qui  ils  sont  dus  >.  L'article  210â  étend  ce  privilège  sur 
la  généralité  des  immeubles. 

Pour  résoudre  la  difficulté,  il  convient  de  décomposer  la 
situation  et  de  la  préciser.  Par  le  fait  du  décès  de  la  per- 
sonne  soignée,  il  n*y  a  plus  à  se  préoccuper  des  effets  légaux 
du  contrat  de  mariage.  Le  docteur  Vie  a  pour  débiteurs  de 

(1)  Ri^port  fait  à  It  Société  de  médedne  légale  dans  la  séance  da 
11  décembre  1876. 
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Ses  honoraires  :  1*  le  mari  qui  Ta  employé  et  Tf"  la  succès» 
sion  de  la  femme  décédée,  cette  dame  ayant  accepté  les 
soins  dn  médecin  appelé  près  d'elle.  En  ce  qai  touche  la 
«accession,  aucun  doute  ne  saurait  s*éleyer;  le  privilège  de 
l'homme  de  Tart  frappe  la  généralité  des  biens  composant 
cette  hérédité.  A  Tégard  du  mari,  le  médecin  qui  est  son 
créander  incontesté  peut*il  réclamer  sur  la  masse  un  pri* 
vilége  opposable  aux  créanciers  de  la  faillite,  ou  doit-il, 
comme  tous  ces  autres  créanciers,  subir  la  loi  commune  de 
la  répartition  et  du  dividende? 

Je  pense  que  le  syndic  de  la  faillite,  en  refusant  de  recon- 
naître Fezistence  du  privilège  réclamé  par  le  docteur  Vie, 
s*est  inspiré  des  véritables  principes  de  la  matière.  En  eifet, 
pour  que  le  médecin  puisse  prétendre  à  une  collocation 
privilégiée,  il  est  nécessaire  quil  ait  traité  le  débiteur,  et 
que,  suivant  la  jurisprudence  de  la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation,  la  maladie  de  celui*ci  se  soit  terminée 
par  le  décès  (1).  Alors  même  qu'on  adopterait  sur  cette 
dernière  proposition  une  opinion  contraire  à  celle  de  la 
Cour  suprême,  il  resterait  toujours  cette  première  considé- 
ration décisive  dans  l'espèce,  à  savoir  que  le  médecin  a 
traité  la  femme  du  failli  et  non  pas  le  failli  lui-même.  Or  le 
privilège  frappe  exclusivement  les  biens  de  celui  qui  a  été 
soigné  et  non  pas  ceux  du  débiteur  qui  a  ùAi  soigner  une 
antre  personne» 

Cette  solution  se  dégage  avec  une  grande  netteté  de  l'exfr- 
men  historique  des  origines  de  Tart.  SlOi,  V.  Nos  anciens 
jurisconsultes  professaient  sur  Mtte  matière  les  idées  sui- 
vantes :  Ils  admettaient  que  les  rapports  du  médecin  et  du 
malade  étaient  régis  par  le  droit  commun.  La  créance  d'ho* 
noraires  n'était  donc  pas  privilégiée  par  elle-même.  Son 
caractère  était  sans  doute  particulièrement  respectable; 

(1)  Qt.  ReJ.  21  Mfembre  18S4.  Vergnwx.  Iiillîte  Pestj,  D.  P.  S4. 
1.  â57. 
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nais  comme  il  s^agit  de  8<mime8  en  géaéral  peu  âerées,  ei 
que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  caS|  il  est  permis  de 
compter  sur  la  reconnaissance  du  malade  gaéri»  on  peut 
espérer  que  le  débiteur  emploiera  son  travail  et  son  adi^té 
k  s'acquitter*  Il  n'existe  donc  pas^  dans  ce  cas,  de  motif 
légitime  pour  attribuer  au  créancier  un  gage  spéciaU  H  en 
est  autrement  lorsque  le  médecin  est  appelé  auprès  d'an 
malade  mortellement  atteint.  Si  le  payement  de  ses  soins 
médicaux  n'est  pas  assuré  par  une  affectation  ezclusiFe»  ou 
il  s'éloignera,  ou  il  se  fera  payer  d'avance.  Or  il  importe 
d'assurer,  dans  toute  hypothèse,  le  soin  des  malades  pau- 
vres, et  d'épargner  à  leurs  derniers  instants  des  sdlicila- 
tions  affligeantes.  C'est  alors  que  le  privilège  peut  être 
accordé,  les  garanties  ordinaires  faisant  défaut.  H  convient» 
danscecas,  de  suivre  la  doctrine  des  lois  romaines  qui  assimi- 
laient les  frais  de  dernière  maladie  auxf  rais  funéraires  (1)»  f 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  évident  que  te  privilège  ne 
peut  être  réclamé  que  :  1*  pour  les  soins  donnés  pendant  ht 
maladie  dont  le  débiteur  est  mort  ;  2*  sur  les  biens  da  dé- 
biteur traité,  car  c'est  à  lui  que  la  loi  veut  assurer  des  soins» 
et  non  sur  les  biens  du  débiteur  vivant  encore,  qui  a  fait 
soigner  le  malade  décédé,  cette  dernière  situation  restant 
régie  par  le  droit  commun. 

Tels  étaient  les  principes  qu'un  arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  1 0  avril  1580,  avait  consacrés  sur  les  conclusions  de 
l'avocat  général  Brisson  (2)  et  que  Ton  invoquait  encore 
devant  la  même  juridiction  est  1596.  Le  second  arrêt  est 
ainsi  rapporté  par  Louet  (8). 

«  Le  8  févpier  1596,  fut  donné  arrest  en  l'audience,  ^ilre 
»  les  Golots  et  la  vefve  du  sieur  d'O,  sur  ce  que  les  Goiots 

(i)  G.  A*  De  petit,  hœred.  —  3.  de  rekg^  et  ernnpt.  /Vm. 

(2)  Brodeaa  sur  Louet.  Lettre  G.  XXIX,  ii«  1.  —  Bacquet,  Traité  de» 
Drmii  dejuetiee^ébÊp.  m,  n*  274. 

(3)  ArréU  de  Louet.  Lettre  C.  XXII. 
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Il  dcsoienly  qu'ayans  avec  beaucoup  de  prine  senry  le 
»  défanct  sieur  d'O  en  sa  maladiei  l'ayant  taillé,  ledit 
»  défunct  les  pria  en  la  présence  de  sa  femmes  de  demeurer 
»  près  de  luy,  pour  estre  secouru^  et  promit  leur  donner 
»  50Q  écus,  pour  avoir  paiement  de  laquelle  somme  ils 
»  auroient  fait  saisir;  que  la  debte  estoit  privilégiée,  autre«^ 

>  ment  n'y  auroit  seigneur  le  moins  endebté,  qui  peast 
B  estre  secouru  en  sa  nécessité,  s'il  n'avoit  argent  comp^^ 
M  tant.  »  ^  La  veuve  soutenait  au  contraire  qu'elle  devait 
être  préférée,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  et  que  les 
autres  créanciers  devaient  venir  in  trituhtm.  «  Par  arrest 
B  ordonné  que  les  Colots  seroient  les  premiers  payez  de  la 
»  somme  de  500  écos  à  quoy  fut  taxé  leur  salaire.  » 

Commentant  cet  arrêt,  Brodeau  donne  les  explications 
théoriques  suivantes  qu'il  importe  de  recueillir  :  «  Ce  même 
»  privilège  et  droict  de  préférence  qui  est  donné  aux  apo-* 
»  tbiquaires  et  chirurgiens,  n'a  lieu  que  pour  ce  qui  a  est^ 
s  fourny  pendant  la  dernière  maladie,  et  non  pour  lea 
»  autres  précédentes.  La  raison  de  la  différence  est,  qu'à 
»  l'égard  des  anciennes  maladies  dont  le  débiteur  est  venu 
»  en  convalescence,  l'apothiqnaire  lui  faisant  crédit,  sdt  sa 

>  foy,  use  du  droict  commun  et  renonce  tadtement  à  son 
»  privilège.  Mais  les  médecines  et  drogues  foomies  pendant 
B  La  dernière  maladie,  dont  le  débiteur  est  décédé,  sem** 
n  blent  faire  partie  des  frais  funérairiss,  et  sont  de  même 
s  nature  et  privilège,  et  la  personne  qui  a  receu  l'assis- 
À  tance,  n'estant  plus  au  monde  pour  reconnaistre  l& 
»  bien(ait,  et  avoir  soin  du  payement  d'une  debte  si  ehari** 
»  table  et  si  favorable,  la  loy  y  emploie  son  office  et  donne 
»  le  privilège  et  droict  de  préférence  sur  ses  biens.  >  Bro* 
deau  cite,  à  l'appui  de  sa  doctrine,  Bacquet,  Papon,Maynard« 
Chenu,  et  trois  arrêts  rendus  en  1604,  1611, 1638  (1). 

(1)  Brodeau  fur  Louet,,  toc.  ct/«,  n^S. 
foatT*  DB  KiDicin  lAgali.  it.  •*  S4 
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Dans  le  dernier  éCal  de  notre  aneiea  Droite  la  môme  dfei- 
sion  e&t  donnée  pat  Potbîer  (1)  et  par  Duplesais  (3).  Ces 
idées  inspirèrent  le  Droit  intcnnédiaire.  L'article  11  de  la 
loi  du  il  brumaire  an  vji  se  rattadie  évidemment  à  Tan- 
eienne  théorie  qui  assimilait  les  frais  de  dernière  maladie 
anz  frais  funéraires;  Il  porte  :  a  II  y  a  privilège  sur  les  im- 
»  meubles  :  8*  Poer  frais  de  dernière  maladie  et  inhoma* 
s  tien,  s  La  pensée  du  législateur  se  dégage  de  ce  rap- 
prochement que  l'on  retrouve  également  dans  les  para- 
greiriies  St  et  a  de  Tarticle  2i0i. 

Dans  les  discussions  qni  prépaieront  le  Gode  civil»  h 
pesition  dent  je  cbercbe  à  déterminer  le  sens  ne  aooleva 
aucune  cbeertatien.  Il  s'agissait  d'une  mesure  d'homanité, 
acceptée  déjà  dans  Taneien  Droit,  conservée  par  la  légis- 
lation de  brumaire  et  dont  la  théorie  était  ixée  depuis 
longtemps.  L'inetitutiop  passa  donc  dans  la  loi  moderne 
avec  le  caractère. et  la  physionomie  qai  la  distinguaient 
autrefois.dans  la  jqrisprudence  des  Parlements.  Aussi  est- 
ce  k  rpisen  de  cette  origine  que  la  Chambre  civile,  inler- 
prttaot  l'article  Slfti,  en  a  restreint  Tapplication  k  la  ma- 
ladie à  |a  snite.de  laquelle  le  déUtear  est  décédé.—  L*arrét 
a*e|ipriBse  ainsi  :  c  Attendu  que  sous  Tàncien  Drcrit  le  pri- 
s.  vSége  pour. les  frais  de  dernière  maladie  n'existait  que 
>  pour  ceux  causés  par  la  maladie  smvie  du  décès  du  débi- 
9  teus;  que.  les  rédacteurs  du  GodCy  par  les  expressions  dent 
»  ils  sè  sont  servis»  et  par  la  place  qu'ils  ont  assignée  à  ce 
»  même  privilège,  inimédiatement  après  celui  énoncé  au 
»  pn^agmpbe  2  de  rarticle  21  Of,  pour  les  frais  ftméieires, 
s  ont  claioement  manifesté  la  volonté  qu'il  devdt  en  être 

(1)  liiUo<iaction  as  titre  2i  de  la  con^ame. d'Orléans,  a*  128.  Proeé- 
dure  civile.  t>art.  t,  chap.  u,  art.  7,  §  2,  et  art.  12,  §  2.  —  Banigt' 
De  Fhypothèqve^  diap.  ix. 

(2)  TraiUt  wr  h  etmtwne  de  Pâtk^  J,  p.  620. 
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»  encore  ainsi  souBTeinpire  de  la  légistationnouTene;  que 
»  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  peavent  être 
t  éteadus  au  delà  des  oas  ponr  lesquels  ils  ont  été  limita* 
»  fixement  établis;  attendu  en  fhit.....  Rejette  (1).  » 

Ohaeun  sait  les  controverses  auïquelles  a  donné  fieu  la 
solution  adoptée  par  la  Cour  suprême.  Mais  si  l'origine  bis* 
torique  da  privilège  des  médecins  ^t  incontes  table,  si  œ 
pi^ivilége  se  justifie  par  la  volonté  d'assurer  des  soins  aux 
malades  et  d*épargner  aux  mourants  des  demandes  d*ar- 
gent  comptant,  il  faut  en  conditre  que  les  biens  atteints  par 
le  privilège  sont  ceux  qui*  appartiennent  à  la  personne 
Soignée^  car  eVst  elle  que  le  législateiir  â  voulu  protéger  et 
mm  les  btenrda  tiei^  qui 'a  provoqué  l^arrivèe  du  médecin. 
Le  tAéàécin  sera  le  créancier  de  ce  tiers,  mais  non  pas  le 
créànfcîef  privilégîé/Aussi  saffit-il  de  lire  Pa^tic^s  2101, 
pour  dtré  convaincu  qoele  législateur  statue  exclusivement 
en  vue'du  eas  oix  ce  sont  les  brens  de  la  personne  traitée' 
qtii  sont  eh  *  distribution.  La  pensée  de  la  loi  est  encore 
aojottrdlui  ceHe  que  le  vieil  arrétiste  Louet  exprimait  si 
énergiqnement  à  Toccasion  de  Tarrét  de  1596;  «  La  dèbte 
»  est  privilégiée,  autrement  n'y  aurait  seigneurie  moins 
»  end)ebfé  qdl  peust  estre  secouru  en  sanécêssité  s*il n*avoit 
s  argent  comptant  i 

Cei^  ptincipes,  combinés  avec  la  règle  quie  lei  privilèges 
sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendus  au  delà  du 
cas .  textnellenient  prévu,  doivent  faire  repoussçr  la  doc- 
trine que  Duranfoo  enseigne  dans  Ie$  termes  suivante  :  «  Le 
»  privilège  a  pareillement,  lieu,  quoiqu'il  ne  s'agît  pas  de' 
3  la  maladie  du  débiteur  .lui-même,  mais  bien  d'une  per- 
3  sonne  qui  est  ou  qui  était  i  sa  charge.  Ainsi  il  a  lieu  ^ 
»  sur  les  biens  du  mari,  pour  les  frais  quelconques  de  la 

»  dernière  maladie  de  sa  femme,  morte  ou  non  des  suites  de 

*  '     '  '.  ''      *  ■     '  • 

(i)  a?.  Rej.  21  noTembre  iSftâ.  D.  P.  SA.  1.  â57. 
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cette  maladie  ;  sur  les  biens  du  père  pour  les  frais  de  la 
dernière  maladie  de  ses  enfants  tant  qu'ils  sont  à  sa 
charge.  Car  le  mari,  lors  même  qu'il  n'a  pas  reçu  de  doi 
de  sa  femme,  est  obligé,  par  le  seul  fkit  du  mariage,  de  hû 
fournir  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  les  besoins  delà 
Tie,  suivant  les  facultés  de  son  état  (arL  3i&);  et  le  père 
est  tenu  de  nourrir,  entretenir  et  élever  ses   enfants 
(art  203),  ce  qui  emporte  par  cela  même  Tobligalion  de 
les  faire  soigner  dans  leurs  maladies;  c'est  aussi  une 
charge  de  Tusufruit  que  la  loi  met  sur  leurs  biens  jusqu'à 
l'âge  de  diz*fauit  ans^  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  aurait 
lieu  avant  cet  âge  (art.  SM  et  S85}.  Le  père,  ou  la  mère 
après  la  mort  de  son  mari,  devrait  même  supporter  les 
frais  des  maladies  de  son  enfant  majeur  habitant  avec 
lui,  si  cet  enl!ant  n'avait  pas  de  quoi  pourvoir  i  ses 
besoins  ;  et  le  privilège  pour  ceux  de  sa  dernière  maladie, 
existerait  sur  les  biens  du  père  ou  de  la  mère  (1).  » 
Cette  doctrine  est  évidemment  incorrecte.  Si  en  effet  le 
privilège  a  pour  objet  de  permettre  au  débiteur  de  remplir 
les  devoirs  d'assistance  dont  il  est  tenu,  il  est  clair  qu'il  ne 
faut  lui  donner  d'autres  limites  que  celle  de  la  dette  ali- 
mentaire. Or,  d'une  part  cette  extension  est  inadmissible  eu 
égard  au  caractère  limitatif  de  cette  garantie  spéciale; 
d'autre  part,  le  principe  du  privilège  appartient,  je  crois 
l'avoir  démontré,  à  un  ordre  d'idées  très-différent. 
L'opinion  de  Duranton  est  d'ailleurs  isolée. 
MM.  Aubry  et  Rau  enseignent  «  que  les  termes  la  dernière 
s  maladie  ne  peuvent  s'entendre  que  de  la  maladie  dont  le 
»  débiteur  est  mort.  Ils  ne  s'appliquent  pas  aux  maladies 
»  des  enfants  ou  proches  parents  du  débiteur.  »  Les  mêmes 
auteurs  ajoutent  en  note  :  «  Les  mots  la  dernière  maladie 

(1)  Dnrtiitoii.  XlXy  n^  55. 

(1)  Avbry  et  Rau.  III,  p.  ISI ,  {  2S0. 
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»  86  rapportent  nécossairement  à  une  personne  détermi  - 
»  née,  et  cette  personne  ne  peut  être  que  le  débiteur* 
tt  D'ailleurs,  le  motif  sur  lequel  est  fondé  le  privilège  dont 
>  il  s'agit  ne  s'^iplique  point  aux  maladies  des  enfants  ou 
s  proches  parents  du  débàteur.  » 

Dans  rbjpotbèse  actuelle,  le  failli  a  fait  soigner  sa  femme* 
Le  médecin,  comme  créancier  de  la  femme  décédée,  a  pri* 
▼ilége  sur  les  meubles  et  les  immeubles  de  la  succession. 
Au  regard  de  la  faillite,  il  n'est  que  créancier  cbirogra- 
phaire  et  ne  peut  prétendre  qu'à  un  dividende. 

J'approuve  la  résistance  du  syndic 
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Nous  soussignés,  docteurs  en  médecine  :  Bemier,  offi- 
cier de  la  Légion  d'&bnneur,  Bérîgny»  médecin  des  prisons 
et  Louis  Penard,  chevaliers  de  la  Légion  d^onnenr,  sur  la 
commission  rogatoire  de  M.  Victor  Lambinet^  jage  d'in- 
struction au  tribunal  de  première  instance  de  YersaiOeaj 
et  après  avoir  prêté  serment,  nous  nous  sommes  transportés 
à  la  maison  de  Justice,  à  l'effet  d'examiner  la  fille  L...,  âgée 
de  trente-huit  ans,  inculpée  de  tentative  de  meurtre,  et  de 
constater  l'état  de  ses  facultés  intellectuelles. 

Le  9  septembre  1876,  la  fille  L...^  armée  d'un  revolver 
à  six  coups,  prenait  à  la  gare  Saint-Lazare  le  train 
de  7  heures  35  minutes  du  soir,  et  arrivait  vers  8  heures 
à  G.  Là,  elle  chercha  J.  fi..., ^camionneur,  son  ancien  amant, 
qui  depuis  trois  ans  ne  voulait  pas  continuer  ses  relations 
avec  elle,  l'aperçut  chez  un  marchand  de  vins ,  attendit 
sa  sortie  sous  les  arbres  de  la  place  de  la  gare,  et,  quand 
il  (ht  à  portée,  lui  tira  quatre  coups  de  son  revolver  chargé 
à  balle  et  lui  fit  deux  blessures;  elle  alla  ensuite  tran- 
quillement à  S.,  hésita  d'abord  quelque  peu  à  se  présenter 
à  la  gendarmerie,  entra  chez  une  buraliste  où  elle  écrivit 
plusieurs  lettres,  une  i  sa  mère  résidant  à  B.  et  l'autre 
à  une  dame  G...)8a  cousine,  qui  l'avait  reçue  chez  elle. 
Elle  se  constitua  enfin  prisonnière  à  la  gendarmerie,  après 

(1)  S^inee  du  13  novembre  1876. 
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ft^^ir  dédire  IMdetneiil  ce  qui  venait  de  se  passer,  et 
laissa»  aaas  ^iriepoe  ni  oppoeilioiiY  procéder  à  son  arresta- 
tion. 

Intemgée  toot  d'abord:  sur  le  motif  de^sa  coupable  agrès» 
eloa»  elle  déclara  qu'ayant  défiais  longteaips  fortement  à 
ae  plaindre  de  J»  H*^.,  elle  ayait  été  peosaée  h  bout  par  nae 
cartç  postale  contenant  des  mensonges  et  des  infimûeB 
eor  le  compte  de  ses  parents  et  sur  son  propre  ootnpte 
à  elle*  Cette  carte  avait  été  adressée  à  M^  E...^  au  service 
dé  laquelle  elle  était  alors  en  qualité  de  cuisinière.  Cette 
oarte  postale  était  signée  du  nom  de  D...,  un  des  amis 

Sur  les  quatre  coups  dirigés  contre  lai,  presque  i  bout 
portant,  H.  a  été  atteint  de  deux  blessures  :  l'une  i  la 
végfion  du  cou,  à  trois  centimètres  au-dessus  de  la  elavi» 
cule  droite,  et  l'autre  à  la  région  abdominale  droite,  près 
de  l'ombilic;  ces  deux  blessures  ont  été  très-légères  et 
promptement  guéries^  car  le  I&  septembre,  le  blessé repre- 
,  nait  son  service* 

Avant  d'examiner  l'état  mental  de  l'inculpée^  le  dossier 

ayant  été  mis  à  notre  disposition,  nous  eh  avons  soi-* 

I  gneusement  compulsé  toutes  les  pièces,  non  pour  nous 

j  fiure  une    opinion    diaprés    ces  seuls  renseignements, 

^  mais  pour  nous  mettre  à  nème  tvMttoeer  utilement 

la  prévenue,  suivant  les  fins  de  la  mbfton  qui  nous  était 

ooaftée. 

La  fille  L...  est  née  le  S  juin  ISSti  à  B.;  ses  pareals  ont 
eu  cinq  enfants,  et  elle  a  été  la  troisième  par  ordre  de  nals^ 
sanoe  ;  son  père  est  mort  à  doquante-trois  ans  d'une  lente 
affection  de  poitrine  qui  a  duré  deux  ans  ;  sa  mère  tit  encore, 
elle  a  soixante-huit  ans  et  jouit  «d^une  bonne  santé,  cpm- 
qu'elle  smt  asthmatique;  nul  de  ses  ascendants  n'a  été,  dii» 
elle,  atteint  d'une  ai&etion  cérébrale  quelconque  ;  un  de 
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^68  frères  est  mort  à  OBxe  ans  d'une  fièvre  scarlâliae  ayant 
présenté  de  ces  aeeidents  cénébraux  qui  peuveat  ressMilr 
à  une  fièvre  érupUye;  sa  sœur  aînée  est  morte  à  vingt-deux 
ans  d'une  affection  de  poitrine  ;  restent  deux  sonirs,  Tme 
mariée  et  ayant  deux  enfants»  et  l'antre  âgée  de  quarante 
ans  et  qui  ne  s'est  pas  mariée  ponr  demeurer  aTeo  sa  mère. 
Virginie  L...  insiste  tout  particulièrement  sur  ce  point 
que  nul  dans  sa  famille  n'a  présenté  de  dérangement  d'ea* 
prit. 

Ellea  été  réglée  à  vingtmn  ans,  comme  sa  mère,  et  elle 
n'a  jamais  éprouvé  des  désordres  de  menstruation  ;  à  vingts 
six  ans  elle  aurait  eu  une  fièvre  muqueuse,  comme  elle  l'ap- 
pelle, mais  ce  n'était  probablement  que  de  l'embarras  gas- 
trique, car  raffecUon  a  duré  peu  de  temps,  et  i  quelques 
mois  de  distance  de  ce  dernier  événement,  Virginie  était 
la  proie  d'une  fièvre  ty|dioIde,  sérieuse  à  coup  sûr,  celle-Ui« 
puisque  la  nutlade  a  été  retenue  quatre  mois  à  l'hôpital 
Saint-Antoine.  Jusqu'à  l'Age  de  vingtrsept  ans,  elle  est  res* 
tée  à  B.,  près  de  sa  mère,  travaillant  à  la  terre. 

En  i86A,  elle  vient  de  B.  à  Paris,  passe  quelques 
mois  (près  de  sa  cousine,  M^  G...,  et  se  décide  enfin  à 
se  mettre  en  service,  à  B.  Trois  mois  après  elle  quitte 
sa  fdace,.  cMtrainte  par  une  fièvre  typhoïde  de  se  &ire  re- 
cevoir à  l'hèpitsl  SainVAntoiae,  dont  elle  sort  fin  novembre 
i66A  pour  entrer  à  U  maison  de  convalescence  do  Vésinet 
où  elle  séjourne  comme  convalescente  d'abord,  puis  comme 
iUe  de  service  jusqu'en  février  .1866;  elle.se  proposait 
même  de  rester  dans  l'établissement  comme  infirmière, 
mais  on  ne  U  trouvait  pas  asses  forte  pour  passer  les  nuits 
et  on  ne  put  lui  donner  cette  situation.  Bile  entra  alors 
Gomme  bcmne  A  tout  faire,  puis  en  qualité  de  cuisinière 
dans  difiérentes  maisons,  et  partout  ses  différents  maîtres 
sont  arrivés  à  une  conclusion  identique,  à  savoir  qu'elle 
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faisait  paraître  une  certaine  exaltation  d*esprit  :  M.  L... 
loi  trottvût  un  caractère  original  et  excentrique ,  et  la 
considérait  comme  (oguie.  M.  G...  la  trouve  braque,  se 
plaignant  toujours  des  mùèret  qu'on  lui  fait;  suivant 
M.  B...^  elle  passait  pour  6lre  un  peu  folle,  elle  avait 
des  homeuis  noires.  La  concierge  de  la  maison  ne  la  con- 
naissait que  sous  le  nom  dont  elle  Tavait  elle-même  bapti- 
sée :  Virginie  la  toquie.  M"*  L«.«  s'en  est  séparée,  parce 
qu'elle  lui  paraissait  n'avoir  pas  la  tète  à  ell&  Elle  semblait 
être  dans  un  état  d'exaltation  permanente  ;  on  avait,  disait- 
elle,  tenté  de  Tempoisonner  en  la  poursuivant  partout,  et 
dès  lors  elle  s'était  promis  h  elle-même  et  promettait  aux 
autres  de  se  venger.  A  H.  A...,  enfin,  elle  paraissait  (o- 
gtfée,  et  en  dernier  lieu^  pour  M'^  D^.,  elle  était  un  peu 
foUe. 

En  i867,  cuisinière  au  service  de  H.  Z...  au  Vésinet, 
elle  voit  venir  pour  la  première  fois,  apportant  des  ba- 
gages, un  nommé  J.  H...,  commissionnaire.  Cet  homme 
fit  connaissance  avec  la  fille  L...,  la  courtisa,  et  à  C., 
alors  que  Yirginie  avait  changé  de  mettre^  il  lui  promit 
h  mariage»  et^  des  relations  intimes  s'établirent  entre 
eux. 

Des  événements  graves^  la  guerre,  la  Commune,  leurs 
occupations  différentes,  séparèrent  plus  ou  moins  H... 
et  Virginie  L....  H...  semblait  peu  disposé  à  tenir  sa  pro- 
messe, et  la  fille  L...,  qui  cherchait  cependant  par  des 
sacrifices  d'aigeat  et  des  cadeaux  de  toute  sorte  à  le 
rattacher  à  elle,  se  mcmtrait  trèsnirritée  contre  lui.  H..., 
d'ailleurs,  avait  deux  camarades  :  B...,  employé  au  chemin 
de  fer  et  D...,  employé  chez  un  photographe  qui  faisaient 
constamment  à  la  fiUe  L.- ,  des  plaisanteries  d'un  goût 
douteux  et  l'irritaient  de  plus  en  plus.  Un  jour^  soua 
un  prétexte  quelconque^  la  fille  L...  prit  un  congés  invita 
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à  dloer  dans  un  toalaimnt  J.  H-»  qui,  coutrairuaait 
aux  intentioDS  de  la  fille  L...,  invita  «oa  ami  D-.  à  dloer 
ayec  eux.  Virginie  L...  fut  mécontente»  blessée  nâoie, 
mais  ne  refusa  pas  précisément  la  présence  de  D— »  par 
égard  pour  H...,  et  se  contenta  de  lui  dire  :  Restez» 
puisque  L,.  vous  a  invité,  quand  il  y  en  a  pour  dem^ 
il  y  en  a  pour  trois.  Tout  le  temps  du  dtoer  D,..  fit  .4lee 
plaisanteries  désagréables  et  des  gestes  obscènes  qui  révol* 
tèrent  profondément  la  fille  L....  Celle-ci  toutefois  pi^ 
seule  le  dloer,  le  café,  etc.  ;  à  peine  sortie  de  la  maison, 
elle  fut  prise  de  vomissements,  et  crut  alors  fermement, 
comme  elle  le  croit  encore  du  reste  aujourd'bui,  avoir  été 
empoisonnée  par  D...  et  H...  au  repas  en  question. 

Elle  ressentit  dès  ce  moment  une  profonde  animoaité 
contre  D...  d'abord^  mais  ensuite  et  surtout  contre  H.-  le 
point  de  départ,  la  cause  ou  Toccasion  de  tout  ce  qui  lui 
arrivait  de  pénible  ou  de  désagréable. 

En  i876|  étant  cuisinière  chez  U.  E..,  dentiste,  qui 
habile  l'hiver  à  Paris  et  l'été  une  résidence  à  G...,  elle 
reçoit  des  lettres  anonymes  injurieuses;  elle  reçoit  de  ploa 
sous  une  enveloppe  .à  son  adresse  une  feuille  de  papier  non 
écrit,  maiB  souillé  de  matière  fécale. 

Le  7  septembre  enfin,  une  carte  postale  est  adressée 
à  M»*  E...,  la  maltresse  de  Virginie.  GelAe  carte,  signée 
D...,  est  ainsi  conçue  : 


s  J'ai  IlioBiiear  de  vous  donner  des  renfleignemeats  sur 
>  une  personne  que  vous  aves  cher  vousqui  se  frit  nommer 
»  M***  L...  Je  TOUS  diru,  madame,  qn^He  ftdt  un  mensonge 
«^chaque  fois  qu'elle  se  fUt  appeler  ainsi.  EUe-  a  été  mariée, 
»  on  ne  sait  ce  que  son  mari  est  <levenu.  Elle  a  deux  enfimti 
»  qui  doivent  être  en  Normandie.  Je  dirai  qu'elle  est  d'une 
n  affk«use  famille  :  son  père  est  repris  de  jnsliee  et  elle- 


•'  mAme  a  ¥olé  obes  plii»ieiin  de  Ma  patrons.  Je  suis  bea« 
»  reu  de  poiiTcdr  yoqs  doaa^r  cea  pmsatgDefDenU  dont 
»  vo«s  pou?ea  kii  donqer  eonnaissance,  .car  eUe  ne  se 
»  .priye  pas  d'en  donner  sur  le  eonple  des  anlres. 

a  Itadanie,  je  tons  sàloe»  «  D....  » 

M^  E...  donne  lecAnre  de  cette  catté  &'  Tirginie  L... 
dont  nrritation  ne  connut  pliîs  de  bornes,  bans  son  indigna- 
tion, le  8  septembre,  elTe  adressa  an  procnreur  de  la 
République  la  lettre  suivante  dont  la  signature  seule  est  de 
son  écritare  : 

c  Monsieur  le  procureur  de  la  République, 

a  Voici  une  carte  qui  a  été  adressée  à  ma  maltresse,  qui 
»  est  infâme  contre  moi  et  ma  famille,  et  dont  cbaque  mot. 
1  sont  autant  de  mensonges. 

»  Monsieur,  je  m'adresse  h  vous  pour  me  faire  rendre 
s  justice,  n'ayant  pas  le  moyen  d'en  poursuivre  l'auteur. 

p  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  votre  très*hum- 
»  ble  servante, 

»  ViBomiB  L....  » 

EBa  éesit  I^B  au  proomrenr  de  la  Répnbliquei,  mais  ion 
patiente  de  se  venger^  elle  eberobe  des  moyens  plus  direct» 
et  plus  rapides,  et  prend  soudainement  la  itésolutlon  de 
tirer  le  lendemain,  9*  septembre,  sur  H«..,  pluqieors 
eoops  d'un  réwriver  qu'elle  a  en  sa  possession,  qu'elle  s'est 
procuré  pour  s'en  servir  au  besoin  pendant  la-  Gommune, 
et  sAréo  l'usage  duquel  elle'  est  déjà  presque  AouiKaRsée.- 
Elle  tient  à  préparer  toutefeia  le  dluer  de  ses  maîtres,  et  i 
six  taenres  et  demie,  ee  dinercaie  fois  tesminé,  prAt  &  être 
servi  par  le  valet  de  chambre,  elle  monte  dans  sa  elnmbre, 
prend  le  revolver,  le  charge,  place  un  meucfaôir  bien  eft 
vue  sur  la  oheminée,  el  sur  le  mouchoir  uu  papier  qui  so 
trouve  Atre  une  botnm  et  au  dos  duquel  se  trouve  écrit  :  je 
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dois  à  la  remme  de  diambre  2&  francs  ;  pais  une  note  de 
dépenses  de  ménage,  et  enfin  ees  mots  tracés  à  la  hile  et 
évidemment  à  la  dernière  henre  :  Ce  moochoir  est  à  Rosa-» 
lie^  la  femme  de  chambre.  Elle  a  mis,  atant  de  sortir»  scmqhi 
le  paillasson  de  rappartemant  de  ses  maîtres,  la  clef  de  a 
chambre  qa'on  retroure  le  lendenuda  matin  ;  elle  part  poar 
Cm  et  vers  huit  heures  on  hait  heures  et  demie  da  soie 
elle  tire  froidement^  avec  une  complète  impassibilité»  sur 
H...  quatre  coups  des  six  de  son  revolver. 

Ce  long  historique  nous  a  paru  indispensable  poor  coh:- 
duire  logiquement  aux  résultat»  de  notre  examen  de  la  AUe 
L...;  nous  avons  eu  de  plus  à  parcourir  de  longs  Ceuî* 
tums»  ceift  cinquante  pages  environ  sur  papier  grand  for- 
mat, d'une  écriture  assez  serrée^  ob  Virginie  L...  relate, 
dans  les  plus  minutieux  détails,   tout  ce  qui  a  trait  à 
son  affaire  ;  elle  en  a,  du  reste,  écrit  beaucoup  plus  qu'oQ 
ne  nous  en  a  communiqué  et  que  nous  n'avions  besoin  d'eo 
voir.  L'écriture  n'est  pas  positivement  mauvaise,  mais  les 
mots  coupés  quelquefois  et  confondus  entre  eux,  et  surtout 
l'orthographe  passablement  fantastique  rend,  à  qui  a  Tha- 
bitode  d'une  orthographe  plus  régulière^  la  lectore  de  ces 
docnmentB  plus  que  difficile  et  en  tout  cas  tiès-flUigaiite. 
IHi  reste,  ce  n'est  pas  seulement  dopais  qu'elle  est  en  pri- 
son qu'elle  éceit  considérablement,  car  avant  l'événement 
du  9^  septembre,  (Hrofoadément  dominée  par  Tidée  de  ses 
grie&~ies  ans, — lesplusgfavesqui  n'étaient  que  trop  réels, 
et  les  Mires,-—  imaginaires,  •— elle  écrit  sans  cesse  età  toot 
le  monde  :  an  maire  de  G.,  aa  secrétaire  de  la  mairie,  i 
au  M.  H.,.,  homme  d'aiEures,  qu'elle  a  pris  pour  conseil» 
w  gendarme,  an  sergent  de  ville  de  CL,  etc.  Do  reste» 
depuis  qu'elle  est  en  cellole,  elle  écrit  des  Tolomes,  fatigoe 
les  magistrats  de  ses  lettres  incessantes  totqours  snr  le 
méiae  sujet  et  revenant  à  satiété  sur  les  mêmes  détails.  Sa 
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gvttnde  préoccupation  dans  ses  écriU  sans  fin  n'est  pas  de 
•6  défendre  et  d'essayer  de  se  soostraire  anz  suites  de  la 
grsKve  accnsaticm  qai  pèse  snr  elle  ;  elle  n'a  qu'un  désir, 
€pi^aii  b«t  :  se  venger  d'H..,,  non  plus  peulpétre  en  le 
toaiit*  mais  en  suscitairt  contre  loi  la  sévérité  de  la  Justice 
pour  le  faire  punir.  Bile  lappelle  sans  cesse  tout  le  mal 
^'il  lui  a  fait  et  elle  cherche  sans  cesse  dans  sa  mémoire, 
en  les  trouvant  toujours»  de  nouveaux  témoins  des  griefs 
qu'elle  artieule. 

Batre  autres  lettres,  elle  adresse  au  juge  d'instruction  un 
mémoire  de  dix  grandes  pages,  format  papier  écolier^  et 
elle  met  à  la  marge  des.tétes  de  chapitre  résumant  tout  le 
pamgnqphe  ;  ce  scmt  toujours  mômes  détails,  plus  que  com- 
plets, minutieux*  Enfin,  éerit^lle>  j'ai  deux  passions  :  le 
\  travail  et  la  tcHlette,  toilette  que  je  fiùs  moi-même  et  que 

je  sait  porter.  On  dit  d'elle  dans  le  voisinage  qu'elle  est  co« 
guette,  qu'elle  a  l'air  d'une  petite  dame,  et  ce  n'est  ni  en 
f  raillerie  9  ni  en  persécution  qu'elle  interprète  ce  qu'on  loi 

I  dit  alors  t  le  compliment  lui  est  agréable.  D...  va  cher*^ 

cher  sa  malle  et  lui  dit  :  Ça,  c^est  une  malle  de  princesse^ — 
Monsieur»  lui  ^répond  la  fille  L».^  H  est  aussi  permis  à  un 
j  malheureux  d'avoir  un  beau  cheval  qu'au  roi*  —  C'est 

]  elle  qui  rapporte  tous  ces  faila  dans  les  écrits  qm  wi  passé 

I  sous  nos  yeux. 

Immédiatement  après  la  tentative  de  meurtre*  avant  de 

t  se  constituer  prisimnière  h  S.^  eHe  a*  avonsrnens  dil^ 

I  écrit  deux  lettres,  l'nneà  sa  mère  et  l'autre  à  sa  cousine^ 

A  sa  mère,  elle  dit  simplement  :  «  Je  ne  suis  plus  rue  G, 

9  je  suis  chei  notre  e^osine  G..-  le  suis  un  peu  malade^ 

I  »  et  je  vous  souhaite  à  tous  une  meilleive  santé,  s  A  la. 

»  cousine  Q^.  elle  écrit  :  c  Je  été  à  S.  après  avoir  fût 

>  mon  aflhire,  et  |e  ne  pas  voulu  aUer  à  la  jandarmerie. 

»  de  &,  et  personne  m  m'a  arrêtée.  Avant  gavais  .resu. 
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»  une  carte  geodi  qui  ma  fUt  mè  déterminer  et  aier. 
»  Je  donc  parti  tout  -était  malade  et  je  fait  ce  que  je 
»  nauraie  pas  dû  flûfe.  Je  nai  jamais  douté  que  je  dois 
s  les  2&  fraoea  (puis  ime  .phrase  illisible  et  incomptfr» 
»  hèBeible).'  J'ai  mis  la  clef  sous  le  paiUusoii.  Je  éeriC 
»  à  mama»  qoe  je  m  suis  plus  ehei  vous^  je  sala  à  S.  » 

Avant  d'avoir  vu  la  fUie  L...,  à  consulter  seolemeol 
les  documents  qui  la  ooaœmettt,  nous  somuMs  frappés 
déjà  de  circonstances  remarquables.  Gomme  les  monoma* 
nés,  elle  écrit  beaucoup,  et  d'une  façon  aussi  prolixe  que 
dMnise.  De  plus,  elle  parait  vaniteuse  à  diffiventa  pcôits  de 
vue^  et  doit  être  facilement  irritable. 

En  pénétrant  dans  sa  ^lulci  oar  o'ctot  là  que  nous  avons 
voulu  la  voir  pour  la  moins  troubler  dans  ses  haMtndes  et 
la  laiséer  plus  calme,  plus  lelle-cnéme,  pour  ainsi  dire,  dans 
le  mSieu  où  elle  est  depuis  quelque  temps  forcée  4e  vivre, 
nous  trouvons  une  femme  de  taille  moyenne»  vitoe  de  ni»rt 
simplement  et  convenaMemeot  mite,  sans  tnce  saillante 
d'o6tenta(tioa  ou  de  mauvais  goût*  RKe  a  rair  triste  et  fii- 
tigué. 

nous  commençons  par  causer  de  choses  indUBtrentes; 
ëSe parie d'abordaesea doucement, puis  bientôt  s'éabappa 
par  la  première  tangente  venue  pour  revenir  è  ee  qin  la 
concerne  personnellement,  et  nous  prenons  le  parti,  à  cette 
pi^ii4èro  entrevue  4le  k  laisser  parler  k  6*n  aise,  sans  l'in- 
terrompre. BHe  pi^e  oomme  eUe  écrit,  d'une  fiiçon  inees- 
santé,  intarissaMe,  i  jet  continu  ;  elle  remonte  aux  plo 
mfamtieui  détails,  passe  en  revue  toutes  les  dates,  mélange 
tous  les  fiait»  et  tous  les- noms;  bien  noua  a  fois  d'av^r 
consulté  le  dossier  par  avance,  car,  sans  cette  précantiônî,  il 
nous  eut  été  presque  impossible  de  la  oomprendre;  die  est 
ausri difficiie àéoonter qu'à  liie», Gomnie  nous  le  disioas 
toutàrbenie,  nous  l'avons,  à  cette  premiers  séanoe,  laissée 
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causer  en  toute  liberté,  sans  Tinterrompre,  à  vraie  patience 
d'experts,  pendant  quarante  minutes  environ^  et  nous  som- 
mes sortis  de  sa -cellule  véritablement  étourdis,  abasourdis 
ée  cet  iiHftrfssabte  flux  de  paroles. 

XJù  autre  jour,  l'un  de  nous,  la  visitant  isolément,  re- 
trouve même  loquacité  et  même  stérile  abondance  de  dé- 
IrHs  inutiles  ;  tnterrompue  à  dessein  plusieurs  fois,  ^le 
suppoite  impatiemment  l'interrogation  et  reprend  bien  vite 
le  11  de  son  verbiage  ordinaire.  Dès  qu'elle  recommence 
son  récit  à  son  arrivée  à  Paris  et  ses  premiers  rapports  avec 
ll..t,  il  est  très-difficile  de  la  sortir  des  inutilités  pro- 
lixes et  confuses  où  die  noie  les  faits  sur  lesquels  on  vou- 
drait retenir  plus  spécialement  son  attention,  et  qu'on 
cherche  vainement  à  lui  faire  préciser  davantage;  alors  elle 
simpatiente  et  s'anime  si  on  semble  vouloir  l'arrêter  en 
chemin,  et  aussHOt  qu'il  lui  est  permis  de  eontinuer  elle 
leprend  imperturbablement  les  mêmes  faits,  les  mêmes 
Boms,  les  mêmes  dates. 

Une  autre  fois  encore,  étant  tous  les  trois  réunis,  nous 
avons  voulu  nous  rendre  compte  du  degré  d'irritabilité  de 
son  état  (nentalj  et  nous  l'avons  interrompue  à  chaque  in- 
stant, paraissant  disposés  à  discuter  pied  à  pied  les  détails 
dans  lesquels  elle  se  nojait  constamment  Cette  malheu- 
reuse femme  s'est  alors  singulièrement  animée,'  son  visage 

« 

s'est  empourpré,  ses  yeux  sont  devenus  brillants,  et  si  nous 
t'avions  poussée  davantage,  elle  aurait  eu  probablement 
quelque  violent  paroxysme. 

Du  reste,  après  notre  visite,  elle  a  déclaré  à  la  gardienne 
que  les  médecins  l'avaient  fort  ennuyée,  que  cela  était  in- 
tolérable et  qu'elle  préférait  se  pendre  tout  de  suite.  La 
surveillante  a  été  tellement  frappée  de  cette  exaltation  inat- 
tendue que  sur  son  rapport^  on  a  mis  avec  la  fille  L  ••  une 
autre  prévenue  pour  lui  tenir  compagnie  et  parer  à  tout 
accident 
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Virginie  L».*  éprouTe  loiyoars  ooQlre  H.^  U  même 
et  YiTe  irritation  :  «  Il  loi  a  meati,  il  s'est  moqué  d'elle» 
»  il  l'a  accablée  de  railleries»  de  sarcasmes,  d'iigares  gros* 
»  siëres;  il  Ta  yéritablement  persécutée,  et  sortoot  il  a 
»  établi  contre  elle  tout  un  système  de  persécotîoos,  et  a 
»  suscité  un  grand  nombre  de  persécuteurs  et  dlosolteurs 
•  de  tout  genre.  Tout  le  monde  se  moquait  d'elle,  elle  s'en 
s  apercevait  bien,  quoiqu'on  ne  lui  parlât  pas  toujours,  et 
»  tout  ce  monde  d'ailleurs  était  envoyé  on  poussé  par 
»  H....  Mais  ce  qui  a  mis  le  comble  à  son  indignation, 
»  c'est  cette  carte  postale  qui  vient  de  lui  évidemment,  et 
s  où  il  a  osé  dire  que  son  père  avait  été  repris  de  justice, 
a  qu'elle-même  était  une  voleuse  et  qu'elle  avait  eu  deux 
9  enfants  !  s 

Si  on  lui  fait  remarquer  avec  ménagement  que  la  der- 
nière imputation,  sans  être  exacte,  n'est  pas  absolument 
calomnieuse,  puisqu'elle  avoue  des  relations  maintes  fois 
répétées  avec  H...,  et  que  de  ses  relations  auraient  pu 
naître  des  enfants,  bien  qu'elle  ne  fut  pas  mariée,  elle 
accepte  volontiers  la  remarque,  avoue  de  nouveau  surabon- 
damment ses  relations  avec  H...,  mais  elle  ne  s'indigne 
pas  moins  qu'on  ait  pot  dire^  répéter,  écrire,  qu'elle  avait 
eu  deux  enbnts,  elle,  la  fille  d'un  père  qui  était  rboo» 
neur  même,  et  qui  a  toujours  élevé  si  honnêtement  et  si 
sérieusement  toute  sa  famille  I  —  Une  fois  sur  ce  tlième, 
elle  s'anime  et  s'exalte  inévitablement  Au  reste,  ajoute- 
t-elle,  elle  ne  veut  pas  le  nier,  elle  avait  toujours  désiré  sa 
marier,  non  pas  quand  même  et  avec  le  premier  venu,  puis* 
qu'elle  avait  déjà  refusé  plusieurs  partis,  mais  enfin  elle 
n'est  pas  comme  sa  sœur^  et  préférerait  se  marier  qu'entrer 
au  couvent 

Si  on  insiste  pour  savoir  si  elle  regrette  d'avoir  manqué 
H..,,  elle  tourne  la  question,  accorde  qu'elle  regrette 
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d'avoir  été  forcée  d'en  venir  là,  mais  à  condition  qu'on  pu- 
nira H...  comme  il  mérite  de  Tétre.  Toat  disparait  de- 
vant son  animosité  :  Sa  situation  présente,  son  avenir»  la 
perspective  d'un  châtiment  sévère  ;  elle  ne  pense  qu'à  une 
seule  cbose,  faire  punir  H*.,  comme  il  le  mérite.  On 
interrogerait  la  fille  L...  quinze  jours  de  suite ^  comme 
on  mettrait  &  sa  disposition  des  rames  de  papier  blancy 
qu'cm  n'en  tirerait  ni  d'autres  réponses,  ni  d'autres  écrits. 

Après  avoir  plusieurs  fois  isolément  ou  collectivement 
examiné,  étudié  La  fille  L...,  nous  sommes  arrivés  unani- 
mement à  une  conviction  que  nous  exprimerons  dans  les 
conclusions  suivantes  : 

1*  La  fille  L...  n'est  pas  atteinte  d'une  forme  d'aliéna- 
tion mentale  sur  laquelle  on  paisse  mettre  une  étiquette 
précise,  qui  frappe  d'emblée  les  esprits  inattentifs,  ou  se 
révèle  à  un  examen  superficiel  ;  il  faut  l'interroger  avec 
précaution,  l'observer  et  la  suivre  avec  soin,  pour  constater 
que  son  état  mental  n'est  pas  absolument  sain  et  intact. 

2**  C'est  une  femme  d'une  constitution  nerveuse,  particu- 
lièrement irritable,  et  avec  cette  disposition  d'esprit,  sous 
le  coup  d'événements  pénibles  qu'elle  a  traversés,  comme 
mécompte  offensant  dans  ses  projets  d'avenir  et  de  ma- 
riage, —  projets  auxquels  elle  avait  cru  faire  et  avait  fait  en 
réalité  de  grands  sacrifices,  car  sa  conduite  avant  ses  rela- 
tions avec  H...  parait  avoir  été  régulière,  ~<  blessure 
profonde  dans  toutes  ses  genres  de  vanité,  •—  atteinte  inat- 
tendue et  cruelle  dans  ses  sentiments  d'affection  et  de  res- 
pect pour  ses  parents,  il  n'est  pas  étrange  que  son  irritabi- 
lité naturelle  se  soit  tournée  en  monomanie  partielle. 

3''  On  ne  peut  pas  dire  que  la  fille  L...  présente  exac- 
tement les  symptômes  de  ce  qu'on  a  nommé  le  délire 
des  persécutions,  car  les  persécutions  qui  l'ont  assaillie 
n'étaient  que  trop  réelles  :  ces  taquineries,  ces  injures  aux- 
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quelles  on  l'exposait  sans  cesse,  cette  enveloppe  à  son 
adresse  renfermant  on  ignoble  papier,  cette  carte  postale 
signée  d'un  nom  ennemi  et  disant  que  son  père,  dont  elle 
parait  rénérer  le  souvenir,  était  un  repris  de  justice  et 
qu'elle*môme  était  une  voleuse^  toutes  ces  circonstances 
constituaient  un  véritable  système  de  persécution,  et  ont  dé- 
veloppé dans  son  état  mental,  facile  à  exalter,  un  délire 
particulier  et  partiel  de  persécution.  C'est-à-dire  qu'elle  ne 
s'est  pas  bornée  à  voir  la  persécution  là  seulement  où  elle 
était  en  réalité,  mais  elle  Ta  vue  partout,  là  même  où  elle 
n'était  plus  réellement.  Chaque  passant  se  moquait  d'elle, 
même  sans  lui  parler.  On  ne  la  regardaitsealement  pas,  elle 
n'en  devinait  pas  moins  la  moquerie,  et  tous  ceux  qui  pas- 
saient l'insultaient,  et  tous  ces  insulteurs  étaient  autant 
d'émissaires  d'H....  Le  maire  de  C,  le  secrétaire  de  la 
mairie,  M.  M.*.,  l'homme  d'affaires,  le  sergent  de  ville 
de  C,  le  gendarme  de  C,  qu'elle  avait  tant  fatigués  de  ses 
lettres,  et  qui  ne  prenaient  pas  la  peine  de  lui  répondre,  — 
autant  de  persécuteurs  1 

Elle  était  donc,  à  un  certain  degré,  dans  une  certaine 
mesure,  en  proie  à  un  déHre  partiel  de  persécution. 

k*  Elle  n'offre  certes  pas  le  type  de  ce  qu'on  appelle  la 
monomanie  raisonnante,  elle  en  présente  cependant  quel- 
ques traits;  elle  n'a  pas  commis  un  acte  de  folie  transitoire, 
elle  n'a  pas  cédé  à  un  mouvement  irrésistiblement  impul* 
sif,  elle  a  agi  sous  le  coup  d'une  excitation  cérébrale  chro- 
nique pour  ainsi  dire,  à  savoir  longuement  continuée;  elle 
a  tout  froidement  calculé,  froidement  préparé,  froidement 
accompli  ! 

Elle  va  partir  pour  G...,  tirer  sur  H...  et  le  tuer; 
se  livrer  ensuite  elle-même  à  la  gendarmerie,  et  à  ce 
moment  décisif,  absorbant  pour  toute  autre,  elle  n'oublie 
pas  les  habitudes  de  son  honnêteté  ordinaire  :  elle  con- 
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signe  sur  le  premier  papier  venu,  au  dos  d*une  facture 
de  boulanger,  qu'elle  doit  2k  fr.  à  la  femme  de  chambre  ; 
immédiatement  après  Tévénement,  elle  écrit  à  sa  cousine 
et  elle  rappelle  encore  qu'elle  doit  2ft  fr. 

H...  s'estemparé  de  sa  pensée  tout  entière,  et  Ta  complè- 
tement absorbée.  Elle  raisonne  la  ligne  de  conduite  qu'elle 
veut  tenirpar  rapport  à  lui,  d'une  façon  constante  et  avec 
une  persévérance  qu'aucune  considération  n'a  pu  faire 
fléchir.  Quelques  mois  auparavant,  elle  avait  dit  :  je  me 
vengerai  1  et  coûte  que  coûte,  elle  a  tenu  sa  promesse,  elle 
a  essayé  de  se  venger.  Et  de  plus,  quel  déluge  d'écrits  et 
quel  flux  intarissable  de  paroles  !  II  y  a  donc  là,  dans  une 
certaine  mesure  également,  une  sorte  de  monomanie 
raisonnante. 

5*  Enfin,  par  toutes  les  considérations  qui  précèdent, 
nous  pensons  que  la  fille  L.  V...,  a  agi  dans  une  excita- 
tion cérébrale  morbide  qu'elle  n'a  pas  su,  qu'elle  n'a  pas 
pu  maîtriser.  Nous  n'hésitons  pas  à  croire  et  à  déclarer 
qu'elle  n'était  plus  maîtresse  de  son  libre  arbitre  le  9  sep- 
tembre dernier,  et  nous  la  considérons  comme  irresponsable 
de  Tacte  qu'elle  a  commis. 
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Suttetkla  séance  du  iZ  décembre  1875(1).— Présideace  de  If.  Dimcis. 

La  correspondance  comprend  : 

Une  brochure  de  M.  Lelilond,  aor  ratorteaieal  apontasé  daia 
lea  prenûera  moia  de  la  grossesse. 

Un  numéro  de  VEcho  de  Morlaix,  contenant  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Quimper,  condamnant  le  gérant  du  jonraid  âi  payer  200  fr. 
d'amende  et  un  franc  de  dommiges-intérêts  au  docteur  DubiiissoQ, 
à  raison  d'imputations  calomnieuses  émises  au  sujet  d'un  procès  dont 
le  journal  avait  rendu  compte,  et  dans  lequel  le  docteur  X...  avait 
été  expert.  M.  le  secrétaire  général  rappelle  que  la  Société  avait  élé 
appelée  à  donner  son  avis  dans  cette  affaire  (2). 

M.  Leblond  ôgnale  deux  nouveaux  cas  d*avortement  spontané 
dans  les  deux  premiers  mois  de  la  grossesse,  avec  intégrité  des 
membranes. 

n  est  procédé  au  vote  pour  Télection  de  : 

2  Vtc^présidenU.  —  Sont  élus  :  MM.  Manuel  et  Dolbeau. 

2  Secrétaires*  —  Sont  élus  :  MM.  Riant  et  Delastre. 

3  Membres  de  la  Commission  permanente,  —  Sont  élus: 
MM.  Baudoin,  Démange  et  Mottet. 

5  Membres  du  comité  de  publication.  —  Sont  élus  :  MM.  Ladreit 
de  Lacharriére,  Fourchy,  Riant,  Delastre  et  Lunier. 

5  Membres  du  Conseil  de  famille,  —  Sont  élus  :  MM.  Chopin 
d'Amouville,  Legrand  du  Saule,  Jeannel,  Champouilton  et  Mouton. 

M.  le  président  fait  part  à  la  Société  de  la  mort  de  M.  Giraldès. 
Il  rappelle  à  la  Société  l'existence  de  M.  Giraldés,  qui  n'a  jamais  vécu 
que  pour  la  science,  abandonnant  pour  elle  les  succès  matériels  qu'au- 
rait pu  lui  donner  l'étendue  de  ses  connaissances  et  de  son  savoir.  Il 
rappelle  la  part  que  M.  Giraldés  a  toujours  prise  aux  travaux  de  la 
So<yété,  apportant  à  ses  délibérations  le  secours  de  son  érudition  si 
variée  et  si  complète.  Enfin,  M.  le  président  fait  ohaerver  que 
M.  Giraldés  est  mort  comme  il  avait  vécu,  en  travaillant  à  la  biblio- 
thèque de  l'École  de  médecine. 

M.  le  président  annonce  à  la  Société  qu'à  l'avenir  les  ÂxnaUs 

A)  Voir  la  1'*  partie,  t.  IV,  p.  239. 

(2)  Voir  le  rapport  rédigé  par  M.  Gallard.  Buiieim,  p.  223  du  t.  IV. 
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(PHygiéne  pdrattront  tous  les  deux  mois  et  que  les  volumes  seront 
augmentés  de  douze  feuilles  par  année  ;  la  Société  profitera  naturel- 
lement de  cet  accroissement  dans  le  texte  des  Annales, 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  rapport  de  M.  Cham- 
poullion. 


Séance  du  iO  janvier  1876.  •—  Présidence  de  If.  Diteboii. 

M.  le  président  remercie  au  nom  de  la  Société  MM.  les  vice-pré- 
sidents et  secrétaires,  qui  par  suite  des  élections  faites  dans  la  der- 
nière séance,  cessent  de  remplir  leurs  fonctions. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  docteur  Baudoin,  qui  lit  un  rapport 
sur  une  communication  de  M.  le  docteur  Vilfranc  de  Manosque» 
ayant  trait  &Ia  mort  d'un  enfant  par  suite  de  violences  et  de  mauvais 
traitements  (Voir  p.  364). 

Aucune  observation  n'est  présentée  sur  ce  rapport  ;  M.  le  prési- 
dent fiiit  connaître  à  la  Société,  qu*après  délibération  de  sa  commis- 
sion permanente,  il  a  été  envoyé  à  M.  le  docteur  Vilfranc. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.  le  président  prend  la  parole  pour  ftdre  savoir  à  la  Société  que 
s'étant  trouvé  dans  une  réunion  de  magistrats,  un  juge  d'instruc- 
tion lui  a  raconté  le  fait  suivant  qui  lui  paraît  de  nature  à  mériter 
une  étude  particulière. 

Une  dame  habitait  sans  domestique  un  appartement  où  elle  était 
servie  par  la  coneiefge  de  la  maîsoD,  laquelle  à  raison  même  de  ce 
service  avait  à  sa  disposition  une  clef  de  l'appartement.  Cette  dame 
étant  venue  à  mourir  seule  et  sans  aucune  assistance,  l'un  de  ses 
héritiers  fut  appelé  par  la  concierge.  Etant  entré  dans  la  chambre 
mortuaire,  il  constata  que  les  paupières  de  la  défunte,  au  lieu  d'êire 
entr' ouvertes,  étaient  entièrement  abaissée.  Peu  après,  il  reconnut 
dans  un  meuble  où  elle  serrait  ses  bijoux  et  valeurs,  que  des  sous* 
tractions  avaient  eu  lieu. 

Une  plainte  fut  portée  contre  la  concierge,  plainte  fondée  sur  ce 
que  les  paupières  de  la  défunte  ayant  été  abaissées,  quelqu'un  avait 
dû  pénétrer  près  d'elle  après  sa  mort,  et  que  la  concierge  seule 
ayant  la  clef  de  l'appartement  à  sa  disposition,  avait  pu  le  faire, 
d*où  il  résultait  tout  au  moins  la  probabilité  que  les  soustractions 
constatées  étaient  aussi  son  œuvre.  M.  le  juge  d'instruction  était  sur 
le  point  de  conAer  à  des  experts  l'examen  de  cet  indice  médico-lé- 
gal, quand  d'autres  indices  recueillis  dans  l'instruction  écliûrcirent  la 
décision  du  juge,  et  firent  traduire  la  concierge  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle. 
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M.  lejuged'iostructîon  demandait  û,  dans  quelques  drconsUncet « 
les  paupières  d'un  mort  peuvent  se  trouver  naturellement  closes  sans 
l'assistance  d'une  main  étrangère. 

Les  divers  traités  de  médecine  légale  auiquels  il  a  eu  recours  sont 
muets  à  cet  égard. 

M.  le  président  provoque  sur  ce  point  les  investigations  de  nos 
collègues.  Il  se  souvient  que  M.  le  docteur  Bouchut,  qui  a  minu- 
tieusement décrit  les  symptômes  de  la  mort,  notamment  par  l'ob- 
servation de  l'œil  du  mourant  et  du  mort,  ne  parle  point  de  cette 
po{tsibilité  ni  de  cette  impossibilité.  Il  propose  la  Domination  d'une 
commission  composée  de  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux,  qui 
sera  chargée  de  présenter  un  rapport  sur  les  questions  suivantes  : 

«  Quels  sont  les  genres  de  mort  dans  lesquels  les  paupières 
spot  naturellement  fermées  au  moment  de  la  mort? 

Quels  sont  ceux  où  les  paupières  sont  ouvertes  ou  enfr*ou- 
vertes?  » 

Conformément  è  cette  proposition,  la  Société  nomme  une  coaimîs- 
sîon  composée  deUM.  les  docteurs  Comil,  Cniveilhier,  Dolbeau,  Gai- 
lard,  Horleloup,  Polaillon,  Trélat.  (Voir  p.  75). 

La  parole  est  donné  i  M.  Hémar,  qui  communique  à  la  Société 
un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  rendu  le  30  décembre  dernier, 
et  relatif  à  la  constatation  d'une  naissance  d'enfant,  sans  précision 
de  la  maison  même  où  Taccoucbement  avait  eu  lieu.  Il  lit  à  la  So- 
ciété une  note  concernant  ses  observations  à  propos  des  solutions 
adoptées  par  le  tribunal. 

M.  le  président  remercie  M.  Hémar  de  sa  commonication. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  docteur  Ferrand  pour  la  lecture  d'un 
rapport  sur  rempoisonnemei^t  par  l'acide  phénique. 

M.  Devergie  a  fait,  il  y  a  huit  ou  dix  mois,  un  rapport  au  Conseil 
de  salubrité  sur  le  phénol  Bobeuf^  à  propos  d'un  empoisonaenaent 
dont  ce  produit  avait  été  l'agent.  Il  s'agissait  d'un  malade  qui  la 
nuit,  par  erreur,  avait,  au  lieu  d'une  potion,  avalé  du  phénol  Bobeuf 
contenu  dans  un  verre  mis  à  sa  portée.  A  cette  occasion,  il  avait 
examiné  les  prospectus  de  M.  Qobeuf,  prospectus  dans  lesquels  le 
phénol  ét^it  préconisé  nourseulement  comme  antiseptique  destiné  i 
Tusage  externe,  mais  comme  médicament  pouvant  Csire  l'objet  d'un 
emploi  interne, 

M.  le  président  a  pensé  que  ces  indications  étaient  d'autant  pbs 
dangereuses  que  le  phénol  Bobceuf  jouit  d'ime  grande  popularité,  et 
il  a  proposé  au  conseil  de  salubrité  d'en  ordonner  la  suppression,  li 
ignore  si  M.  Bobeuf  a  déféré  aux  prescriptions  qui  ont  dû  lui  ètro 
transmises  à  cet  ég$ird. 
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Séance  du  i^  février  1376.  —  Présidence  de  M.  Dbvxugib. 

La  correspondance  comprend  une  lettre  de  M.  le  docteur  Gwos- 
deff  de  Kosen  qui  annonce  à  notre  président  qu'il  est  dans  Tinten- 
lion  de  fonder  une  Société  de  médecine  légale  près  le  tribunal  de 
Kozen,  en  Russie  :  il  demande,  à  titre  de  renseignements,  les 
règlements  de  la  Société  française.  Ils  lui  seront  adressés. 

M.  Mauriac,  de  Bordeaux,  a  fait  connaître,  dans  le  Bordeaux 
médical^  un  cas  d'empoiM)nnement  par  les  pilules  de  Grosnier. 
Il  se  demande  si  on  ne  pourrait  faire  prendre  par  Fautorité 
des  mesures  qui  mettent  è  Fabri  de  pareils  dangers.  (RenToî  à 
M.  Jeannel.) 

AL  Gallard  donne  connaissance  à  la  Société  d'eipériences  qu'il 
fait  en  ce  moment  pour  établir  le  temps  que  les  yeux  peuvent  rester 
ouverts  après  la  mort.  Il  poursuit  ses  observations  sur  ce  point  : 
son  interne  a  pu  voir,  dans  plusieurs  cas,  les  paupièi'es  se  fermer 
peu  à  peu  spomaoéroent. 

Le  secrétaire  général  rappelle  à  la  Société  combien  il  lui  im- 
porte de  tenir  note  des  décisions  judiciaires  sur  des  points  de 
médecine  légale. 

Le  Progrés  médical  du  12  février  1876  fait  connaître  la  décision 
de  la  Cour  de  cassation  en  présence  du  refus  par  un  médecin  d'ob- 
tempérer à  la  réquisition  du  juge  d'instruction  dans  un  cas  de  fla- 
grant délit.  La  Cour  de  cassation  avait  à  examiner  si  ce  refus  consti- 
tuait la  contravention  prévue  par  l'art.  675,  §  12  du  Gode  pénal. 
Voici  l'arrêt  de  la  Cour  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulièrement,  dressé 
par  un  gendarme  de  la  bri^^ade  de  Pontarlier,  que  cet  agent  de  la 
force  publique  a  requis,  le  9  octobre  dernier,  au  nom  du  juge  d'in- 
struction de  cette  ville,  Gindre,  docteur  en  médecine,  «  d'avoir  à  se 
rendre  sans  délai  à  l'hôpital  de  Pontarlier,  de  vbiter  un  cadavre, 
qui  venait  d'être  retiré  de  la  rivière  du  Doubs,  de  constater  s'il 
existait  des  traces  de  violences,  de  procéder  à  l'autopsie  et  de  faire 
toutes  constatations  utiles  à  la  découverte  de  la  mort.  > 

p  Attendu  que  cette  réquisition  était  faite,  dans  un  cas  de  flagrant 
délit  (7),  par  le  juge  d'instruction  chargé,  d'après  la  réquisition  du 
ministère  public,  de  rechercher  si  la  mort  de  l'individu,  dont  on 
venait  de  découvrir  le  cadavre,  était  le  résultat  d'un  crime,  et  qu'elle 
était  conforme  aux  dispositions  des  art.  32,  /i3,  kk  et  59  du  Gode 
d'instruction  criminelle  ; 

»  Que  le  refus  du  docteur  Gindre  d'obtempérer  à  cette  réquisi- 
tion, alors  qu'il  ne  justifiait  pas  de  l'impossibilité  d'y  obéir,  consti- 
tuait la  contraTontion  prévue  par  l'art:  A 75,  n*  12,  du  Gode  pénal; 
»  Que  néanmoins  le  tribunal  de  simple  police  a  renvoyé  Gindre 
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de  la  pounoite,  eD  déridait  que  cet  article  a'eit  pas  appiicilile  an 
cas  oà  on  bomnie  de  l'art  est  requis  pour  apprécier  la  nature  et  les 
cireoDStaiices  d'un  crioie  et  d'où  délit,  et  qœ  d'aiHeiirs  il  o'ippar- 
tient  qu'à  loi  aenl  d'apprécier  la  possibilité  oa  rifliposahililé  d'obéir 
à  la  réquisition  ; 

»  Que  ce  jugement  a  ainsi  lanssement  interprété  el  appliqué,  et, 
par  suite,  a  violé  l'art.  475»  S  42,  casse...  » 

Cet  arrêt  est  d'autant  plus  intéressant  poor  la  Sodélé  qu'elle  fient 
de  discuter  et  de  traiter  la  question  daos  une  de  ses  dernières 


M.  DivinsiE  lût  obserrer  qœ  la  Cour  a  admis  qa'il  y  avait  daes 
Fespéce  flagrant  délit, 

La  première  question  à  eiaminer  était  précisément  celle  de  sareir 
s'il  y  avait  flagrant  délit.  Hais  quand  fl  faut  retirer  un  corps  de  la 
rivière,  pour  en  fnre  l'examen  et  Tantopsîe,  il  n'y  a  plus  de  flagrant 
délit. 

M.  Chaude  reconnaît  que  cet  arrêt  juge  contrairement  à  l'opiu'on 
qu'il  a  récemment  émise  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Société. 
Cette  question  de  flagrant  délit  est  toujours  insoluble.  Déjà  /a  Cour 
a  jugé  qu'il  y  avait  flagrant  délit,  quand  le  médecin  est  appelé  pour 
l'examen  d'un  individu  pendu  depuis  plusieurs  heures. 

La  Cour  est  donc  ici  conséquente  arec  elle-même  ;  car  sur  le  même 
point  de  fait,  elle  continue  à  juger  de  même.  La  conséquence  pra- 
tique est  que  les  médecins  feront  bien  d'obtempérer  aux  réquisitions 
qui  leur  seront  adressées,  s'ils  ne  veulent  être  condamnés. 

M.  Chaude  expose  que  dans  une  affaire  dont  a  été  saisie  la  Société, 
un  médecin  d'une  ville  du  Midi  vendait  des  médicaments  à  ses  clients. 
II  fut  poursuivi  pour  ce  fait,  car  il  y  avait  une  pharmacie  dans  la 
ville.  En  vain  le  médecin  s'eflbrça-t-il  de  démontrer  que  cette  phar- 
macie, autorisée  par  le  préfet,  n'était  pas  légalement  tenue,  il  fut 
cependant  condamné.  La  Cour  a  cassé,  disant  qu'il  appartenait  au 
tribunal 

On  regrette  que  M.  Guerrier  n'ait  pu  remettre  à  la  Société  le 
rapport  dont  il  s'était  chargé  à  propos  de  cette  affaire. 

M.  LE  Président  rappelle  à  la  Société  la  mort  de  notre  collègue 
le  docteur  Caffe,  qui  a  succombé  aux  malheurs  et  aux  pertes  cruelles 
qui  sont  venus  successivement  le  frapper  dans  ses  affections.  N.  le 
président  se  fait  Tinterpréte  des  regrets  unanimes  qu'inspire  À  la  So- 
ciété la  perle  de  ce  médecin  distingué. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Cruveilhier,  chaîné  d'un  rapport  sur 
un  cas  de  meurtre  suivi  de  mutilation. 

Lecture  du  rapport  de  M,  Cruveilhier  sur  un  cas  de  meurtre 

(Voir  p.  409). 
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M.  Gallard  fait  un  rapport  sur  ua  cas  d'homidde  par  impru- 
dence (Voir  p.  492), 


Séance  cfti  13  mars  1876,  —  Présidence  de  M.  Deyebgie. 

A  propos  du  procès-verbal,  M.  GHAoné  fait  observer  que  les  faits 
qui  ont  donné  lieu  k  l'arrêt  de  cassation  du  26  novembre  187/i  n'ont 
pas  été  suffisamment  précisés. 

Le  tribunal  de  Prades  avait  condamné,  le*  1^  juillet  1874,  pour 
vente  de  médicaments,  nn  officier  de  santé,  par  ce  motif  qu'il  exis- 
tait dans  la  commune  une  pharmacie  tenue,  en  vertu  d'une  permis- 
sion préfectorale,  par  la  veuve  du  titulaire. 

Le  pharmacien  était,  il  est  vrai,  décédé  depuis  quatorze 'ans;  or 
les  permissions  préfectorales  ne  devant  être  données  que  pour  un 
an,  le  docteur  prévenu  d'exercice  illégal  de  la  pharmacie,  soutenant 
que  l'autorisation  accordée  à  la  veuve  étant  entachée  d'excès 
de  pouvoir,  il  n'y  avait  pas  en  réalité  de  pharmacie  légalement 
ouverte. 

Le  tribunal  n'avait  pas  cru  devoir  se  faire  juge  de  la  légalité  de 
l'arrêté  d'autorisation  et  avait  condamné.  Porté  par  voie  d'appel  à 
la  cour  de  Montpellier,  cette  décision  avait  été  confirmée  le  23  août 
187/1. 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  cassé  le  jugement  précisément  par  ce 
motif  que  le  jugement  attaqué  ne  s'était  pas  expliqué  sur  la  légalité 
de  l'ouverture  de  la  pharmacie,  et  la  cour  de  Nimes,  saisie  du  ren- 
voi, vient  d'acquitter  le  prévenu,  le  6  janvier  dernier. 

M.*  le  docteur  Pénard  lit  le  rapport  de  la  commission  d'examen  de 
la  proposition  de  M.  Devergie,  tendant  à  l'admission  aux  séances  de 
la  Société  des  internes  des  bApitaux  de  Paris,  au  titre  d'adjoints. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Lunier, 
Jeannel,  Gallard,  E.  Horteloup,  Devergie,  Manuel  Charpentier  et  le 
rapporteur,  l'examen  de  la  proposition  est  renvoyée  k  la  commission 
à  laquelle  s'adjoindront  MM.  Manuel,  Horteloup  et  Lunier. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  M.  Devergie  annonce  qu'il  retire 
sa  proposition. 

M.  LE  Président  déclare  vacantes  trois  places  de  membres  titu- 
laires. 

Discussion  du  travail  de  M.  Gallard  sur  les  aliénés  reconnus  dan- 
gereux. 

M.  Mottet  et  M.  Devergie  prennent  la  parole  (Voir  p,  4^4). 
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Séance  du  27  mars  1876.  —  Présidence  de  M.  Mahubl. 

M.  le  docteur  Frédet  de  Glermont,  professeur  à  l'Ecole  de  mMe- 
cine  de  cette  Tilie^  membre  correspondant  de  la  Société  de  méde- 
cine légale,  a  écrit  i  H.  le  secrétaire  général  pour  inviter  notre 
Société  à  se  mettre  en  rapport  avec  l'Association  générale  des  méde- 
cins, dans  le  but  d'obtenir  du  pouvoir  législatif  la  réglementation 
des  honoraires  dus  aux  experts  chargés  des  rapports  médico- 
légaux. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  rappelle  qu'uu  rapport  lu  è  la  société, 
en  1870,  par  M.  le  docteur  Penard,  avait  dû  être  présenté  à  H.  le 
garde  des  sceaux.  —  Les  événements  de  cette  malheureuse  année 
ont  empêché  qu'il  ne  fût  donné  suite  à  celte  affaire»  — -  ne  pourrait- 
on  aujourd'hui  la  reprendre? 

De  son  côté,  l'Association  générale  avait  adressé  &  M.  Baroche, 
alors  ministre  de  la  justice,  un  rapport  de  H.  Tardieu  sur  la  mène 
question.  On  pourrait  envoyer  le  rapport  fait  en  1870  par  II.  le 
docteur  Penard. 

M.  Penard  demande  que  son  rapport  de  1870  ne  soit  pas  adressé 
à  M.  le  garde  des  sceaux  avant  d'avoir  subi  l'épreuve  d'*une  nou- 
velle discussion  dans  le  sein  de  la  Société. 

M.  LuNiER  pense  en  tous  cas  qu'il  est  bon  de  réveiller  cette  ques- 
tion qui  doit  reposer,  avec  les  rapports  de  M.  Tardieu,  dans  quel- 
que  carton  du  ministère. 

La  correspondance  comprend  encore  une  lettre  de  M.  Amédée 
Paris,  d'Angoulême,  membre  correspondant,  qui  propose  de  mettre 
à  l'étude  l'institution  du  concours  pour  la  fonction  de  médecin 
légiste. 

Cette  communication  est  renvoyée  à  M.  Chaude,  chargé  de  l'exa- 
miner au  point  de  vue  légal  et  pratique. 

Séance  du  iO  avril  1876.  —  Présidence  de  M.  Devergis. 

M.  le  docteur  Penaro  remet  à  la  Société  sa  brochure  sur  le  tarif  des 
expertises  judiciaires,  brochure  qui,  d'après  une  décision  antérieure 
de  la  Société^  doit  être  recommandée  à  l'examen  de  M.  le  Garde  des 
sceaux. 

Avant  qu'il  soit  donné  suite  à  cette  décision,  H.  le  docteur  Penard 
désire  soumettre  de  nouveau  son  travail  è  la  Société.  11  serait  inté- 
ressant de  le  compléter,  en  comparant  la  façon  dont  sont  traités  le» 
médecins  légistes  en  France,  avec  la  manière  dont  ils  le  sont  daos 
d'autres  pays. 

M.  LE  PRESIDENT  propose  de  soumettre  la  question  à  une  nouvelle 
commission. 
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M»  LuNiRR  appuie  la  motion;  il  croit  en  outre  qu'il  serait  bon 
qu'on  se  mit,  en  vue  d'une  action  commune,  en  rapport  avec  le 
bureau  de  l'Association  générale. 

H.  LE  PRÉSIDENT  ne  cToit  pas  à  Tutilité  d'une  démarche  collec- 
tive. 

M.  HoRTELOUP  pense  que  tout  au  moins  la  simultanéité  d'une 
démarche  émanant  de  notre  Société,  pendant  qu'une  autre  dans  le 
môme  but  serait  faite  par  l'association  générale,  appellerait  plus 
instamment  Tattention  du  ministre  compétent. 

M.  Jeannel  fait  observer  que,  préalablement  à  toute  démarche  il 
faudrait  que  les  propositions  de  la  Société  fussent  arrêtées  et  for- 
mulées. 

M.  HÉMAR  ne  pense  pas  qu'en  ce  moment,  où  l'on  cherche  plutôt 
à  réduire  les  frais  de  la  justice,  une  tentative  ayant  pour  but  d'éle- 
ver l'émolument  des  expertises  médico-légales,  puisse  être  couron- 
née de  succès. 

M.  LUNTER  pense  qu'en  entre  des  questions  de  rémunération,  il 
y  a  une  question  de  dignité  de  la  pratique  médicale  qui  peut  être 
utilenlent  soulevée  tout  au  moins  par  une  démarche  officieuse  ;  on 
obtiendrait  ainsi  une  satisfaction  de  principe. 

M.  Penard  observ^  qu'en  effet  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une 
question  d'honoraire  ou  de  tarif.  11  s'agit  de  l'existence  même  de  la 
médecine  légale  en  France.  Beaucoup  de  médecins  répugnent  à  se 
charger  d'une  lâche  ingrate  et  sans  compensation.  Pour  honorer 
décemment  un  expert,  on  est  obligé  de  recourir  à  des  expédients 
qui  ont  le  tort  d'être  en  dehors  du  règlement,  et  qui  d'ailleurs  ne 
peuvent  pas  totgours  être  employés.  Quant  à  l'honoraire  fixé  par  le 
tarif,  il  est  de  telle  nature,  dans  bien  des  cas,  que  tout  médecin  sou- 
cieux de  sa  dignité,  préfère  y  renoncer  et  prêter  à  la  justice  un  con- 
cours gratuit,  plutôt  que  d'accepter  un  salaire  dérisoire. 

M.  Gallaro  croit  savoir  que  M.  le  garde  des  sceaux  actuel  ne 
serait  point  opposé  à  une  réforme  sur  la  question  qui  nous  occupe. 
Il  a  été,  avec  deux  de  ses  collègues,  chargé  par  M.  le  ministre, 
d'une  expertise  administrative,  et  lorsqu'il  eut  fait  savoir  que  ni  lui 
ni  ses  collègues  n'accepteraient  l'honoraire  indiqué  par  le  tarif  des 
frais  de  justice  criminelle,  le  ministre,  après  s'être  enquis  de  ce 
qu'était  le  tarif,  en  reconnut  au  moins  implicitement  la  parfaite  in- 
suffisance et  donna  ordre  de  remettre  un  honoraire  convenable  aux 
experts  qu'il  avait  commis. 

M.  d'Hbrbelot  demande  ee  que  peut  êlre,  dans  la  pensée  de 
M.  le  docteur  Luoier,  la  satisfaction  de  principe  qu'il  croit  pouvoir 
êlj*e  obtenue.  Le  remaniement  fuQ  tarif  judiciaire  est  du  ressort 
du  législateur.  Or  la  Chauil)re  ne  peut  voter  un  principe,  si  elle 
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D'est  pas  décidée  à  en  déduire  immédiatement  les  eonséqnences 
pratiques. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  la  question  du  tarif  des  ex- 
pertises médico-légales  est  renvoyée  à  Fexamen  d'une  commission 
composée  de  MM.  Hémar,  Jeannel,  Pénard. 

La  correspondance  contient  une  observation  sur  la  présence  de 
Talloxantine  dans  les  intestins  d'une  personne  empoisonnée  par 
Tacide  oxalique. 

L*examen  de  ce  travail  est  confié  à  H.  Jeannel. 

M.  HÉMAA  pense  qu'il  serait  utile  d'ouvrir  dans  les  annales  de  la 
Société  une  section  de  jurisprudence  qui  coordonnerait  cbaque 
année  les  décisions  judiciaires  intéressant  la  médecine  légale,  de 
façon  qu'on  pût  facilement  les  consulter  au  lieu  de  les  chercher  avec 
quelque  difficulté  dans  l'ensemble  du  recueil. 

M.  le  président  appuie  cette  proposition  et  charge  dn  soin  de  pro- 
céder à  ce  travail,  une  commission  composée  de  MM.  Hémar,  Mou- 
ton, Chaude,  Ë.  Uorteloup,  Legrand  du  Saulle,  Riant. 

M.  le  président  Devebgie  donne  lecture  d'un  rapport  qu'il  a  ré- 
digé au  nom  de  la  commission  permanente  qui  avait  été  comnûse 
par  H.  Fraboulet,  juge  d'instruction  à  Saint-Brieuc^  pour  éclairer 
la  justice  sur  une  question  d'infanticide  (Voir  p.  387). 

M.  LuNiCR  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  en  discussion  ce 
rapport,  en  tant  du  moins  que  rapport  demandé  à  la  commission 
permanente  par  un  juge  d'instruction. 

M.  Manuel  fait  observer  qu'en  adressant  son  réquisitoire  à  la 
commission  permanente  qui  est  un  être  moral,  une  cdlectinté, 
H.  le  juge  d'instruction  a  commis  une  erreur  de  droit. 

M.  d'Herbelot  ne  voit  pas  qu'il  existe  dans  la  loi  aucune  inter^ 
diction  de  consulter  un  être  moral,  une  société,  une  commisàon. 
Tous  les  jours  la  justice  ne  consulte-t-elle  pas  les  chambres  syndi- 
cales ?  •  * 

M.  Gallard  dit  qu'en  général,  lorsque  la  commission  perma- 
nente est  consultée,  à  raison  de  l'urgence  qui  existe  le  plus  souvent, 
elle  donne  sa  réponse  sous  sa  propre  responsabilité.  Et  ce  n'est 
qu'après  coup,  et  seulement  au  point  de  vue  scientifique  qu'elle  com- 
munique son  travail  à  la  Société.  En  ce  qui  touche  le  présent  rapport, 
on  n'a  pas  procédé  ainsi,  parce  que  le  jour  de  la  réunion  delà  Société 
se  Uouvait  très-prochain.  Mais  il  est  totyours  de  droit  que  la  com- 
mission permanente  soumette  son  travail  à  la  Société,  quil'apprécie. 

M.  d'Herbelot  demande  si  en  repondant  à  M.  le  juge  d'instroc- 
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tion  on  lui  a  (ait  savoir  que  la  commissioa  pensait  qu*il  avail  com- 
mis une  erreur  de  droit  en  hii  adressant  son  réquisitoire  ?  S'il  en 
élait  ainsi,  il  est  probable  que  ce  magistrat  ne  consulterait  plus 
notre  Société»  qui  y  perdrait  Toccasion  d'étendre  son  action  et  d*aug^ 
menter  son  influence. 

Le  secrétaire  général  répond  qu'il  a?ait  été  convenu  que  H.  U 
président  écrirait  dans  ce  sens  à  M.  le  juge  d'instruction. 

M.  LB  PRÉSIDENT  pense,  d'après  ce  qu'il  vient  d'être  dit,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'accompagner  d'une  observation  l'envoi  du  travail  de  la 
commission. 

La  Société^  consultée  sur  ce  point,  se  range  à  cet  avis. 

Les  cenchisions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.  Charpentier  donne  lecture  d'un  rapport  sur  un  cas  d'infanti- 
cide. (Voir  p.  467). 

H.  LoNGurr  Ht  vn  méaioire  sur  la  recherche  des  taches  de 
sperme  et  des  spermatosoaires  sur  le  linge.  (Voir  p.  396). 

M.  LE  PRÉSIDENT  propose  de  renvoyer  le  travail  de  M.  Longuet  à 
la  commission  d'examen  des  titres  des  candidats. 

H.  LB  DOCTSCR  iJtGRAMD  DU  Saule  lait  obsorvoT  qu'il  serait  pré^ 
férable  de  faire  examiner  ce  travail  par  une  commission  s^péciale 
composée  de  miorographos  et  de  chimistea, 

Canformément  à  celle  proposition»  le  mémoire  de  M.  Longuet  est 
renvoyé  à  unecomdnissioa  co«npoaée  de  MH.  Mayet,  Jeannel,  d'Her- 
belot,  Leblond,  Démange. 

Séance  du  8  mai  1876.  —  Présidence  de  M.  Mahuel^  vice^président. 

Le  docteur  Lavallard,  de  Saint-Marc- en-Mothé,  écrit  le  9  avril  pour 
soumettre  quelques  questions  relatives  &  la  responsabilité  pécuniaire 
des  maîtres  qui  ont  des  domestiques  malades  soignés  chez  eux. 

M.  Manuel  fait  observer  que  la  question  n'appartient  nullement  à 
la  médecine  légale;  il  s'agit  de  responsabilité  civile  soumise  aux 
règles  du  droit  commun.  En  outre,  la  forme  de  la  lettre  ne  permet 
pas  à  la  Société  de  répondre  à  cette  communication. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discusion  sur  la  question 
soulevée  par  M.  Gallard,  relative  à  la  législation  des  aliénés  dan^ 
gereux. 

M.  Lunier  et  M.  Demange'prennent  la  parole  (Voir  p.  438). 

Après  la  lecture  du  rapport  de  M.  Legroux  sur  les  titres  des  can- 
didats wxi  places  de  membres  titulaires,  la  Société  décide  qu'il  ne 
sera  donné  que  deux  places. 


558  SOCIÉTÉ  DB  MÉDECINE  LtOALK. 

M.  Manuel  vient  d'apprendre  que  notre  honoré  collègue  M.  Béhier, 
a  succombé  la  veille  à  cinq  heures;  M.  Manuel  rappelle  les  titres 
4a  M.  le  professeur  Béhier  ;  il  a  été  un  des  présidents  de  la  Société 
dis  méd<iifii»n  légale,  et  une  de  ses  lumières;  fil.  le  président  déplore 
Fahaa—  do  M.  Dorergie  :  lui  seul,  dit-il,  aurait  eu  qualité  pour 
parler  coaaae  3  eoafmtde  Téminent  collègue  que  la  Société  vient 
de  perdre. 

Le  procè8-Tert)al  contiendra  Teiprosston  des  regrets  unanimes  de 
la  Société. 

Les  obsèques  de  M.  Béhier  sont  fixées  an  mercredi.  M.  le  prési- 
dent prie  ceux  des  membres  de  la  Soeiélé  qui  le  poomnit  de  se 
joindre  au  bureau  pour  assister  aux  funéraïUos;  il  remercie 
M.  Chaude,  qui  a  bien  voulu  s'engager  à  prononcer  quielquos  paroles 
aa  nom  de  la  Société, 

Séance  du  12  ;ti2>i  1876.  --  Présidence  de  M.  Uaxuel. 

Il  est  procédé  à  l'élection  de  deux  membres  titulaires.  Sont  élus  : 
MM.  Blanche  et  Longuet. 

M.  Gallard  prend  la  parole  pour  répondre  aux  différents  ora- 
teurs qui  ont  traité  la  question  soulevée  par  son  projet  à  propos  des 
aliénés  et  épileptiques  reconnus  dangereux  (Voir  p.  ^65). 

Une  commission  est  nommée  pour  préparer  un  rapport  sur  les 
divers  projets  de  loi  relatifs  à  cette  question.  La  Commission  se  com- 
pose de  MM.  Choppin  d'Amouville,  Démange,  Gallard,  d'Herbelot, 
Legrand  du  SauUe,  Lunier  et  Riant. 

Séance  du  iOjuiUet  1876.  —  Présidence  de  M.  Devxbgix. 

Il  est  donné  communication  d'une  lettre  de  M.  le  procureur  de  la 
République  d'Issoudun,  qui  demande  l'avis  de  la  Société  sur  un  cas 
d'infanticide.  (Voir  t.  IV,  p.  508). 

Communication  sur  un  cas  de  mort  de  l'enfant  pendant  le  travail 
de  l'accouchement,  par  M.  le  docteurBonneau,  de  Nantes  (Voir  t.  IV, 
p.  ^82). 

M.  Jbannel  lit  un  rapport  sur  un  nouveau  moyen  de  prévenir 
les  empoisonnements  par  l'acide  arsénieux.  (Voir  t.  IV,  p.  479). 

M.  M AYET  demande  si  M.  Grimaud  s'est  adressé  directement  à  la 
Société. 

M.  JSANNEL  répond  que  M.  Grimaud  a  envoyé  à  la  Société  one 
lettre  imprimée^  lettre  qu'il  a  également  adressée  à  tous  les  jour- 
naux scientifiques.  Il  n'a  pas  demandé  à  la  Société  de  donner  son 
avis. 
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M.  Gauard  pense  que  la  Société  n'a  pas  de  roaritiriflit  à  praadra 
à  propos  de  cette  communication. 

M.  Drybrgib  fait  observer  que  les  pfannweîeBS  sont  obligés  de 
Tendre  l'acide  arsénieux  coloré  en  reoge. 

M.  Maybt  dit  que  cette  dliligation  n^existe  que  pour  la  Tente  en 
gros  y  mais  non  pour  la  Tente  de  l'acide  arsénieux  pour  l'usage  médi- 
cinal comme  dans  les  solodons  de  Fowler  ou  Pearson, 

M.  JiAMMSL  lit  un  rapport  relatif  à  la  question  des  remèdes 
secrets,  à  propos  d'une  communication  de  M.  Mauriac  (voy.  t.  IV, 
p.  &89). 

Une  discussion  s'engage,  à  laquelle  prennent  part  MM.  Ghoppin 
d'AmoaTille,  DcTorgie  et  Jeannel,  sur  la  législation  relatÎTe  aux 
remèdes  secrets. 

M.  Ghoppin  d'Arnouyillb  maintient  que  la  loi  de  germinal  an  XI 
est  loin  d'être  tombée  en  désuétude  :  de  nombreuses  et  récentes 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle en  témoignent 

M.  Dbtbrgib  fait  obserrer  qne  le  ministère  public  n'agit  pas,  tant 
que  quelqu'un  ne  se  porte  pas  partie  civile.  Il  y  a  cinq  mille  remèdes 
secrets  au  moins  à  Theure  qu'il  est.  C'est  à  M.  Mauriac  à  saisir  la 
cour  de  Bordeaux,  s'il  le  juge  à  propos. 

M.  Ghoppin  d'Arnoutills  expose  les  difficultés  nombreuses  que 
l'on  rencontre  pour  déterminer  s'il  y  a  remède  secrei.  Depuis  60  ans, 
la  jurisprudence  a  toujours  Tarie  sur  ce  sujet.  Aussi  a-l-il  cru  detoir 
étudier  cette  question  d'une  façon  toute  spéciale,  et  il  apportera 
bientôt  à  la  Société  un  traTail  d'ensemble  sur  cette  question  des 
remèdes  secrets. 

M.  Jeannsl  croit  que  la  détermination  des  remèdes  secrets  est 
plus  simple  qu'on  ne  le  croit,  à  condition  cependant  d'examiner  la 
question  à  tous  les  points  de  Tue  qu'elle  présente.  Sans  cela,  on 
anÎTC  à  des  contradictions  sans  nombre. 

•  Ainsi,  à  ne  prendre  que  le  sens  grammatical,  le  remède  secret 
serait  tout  médicament  dont  personne  ne  sait  la  composition. 

Mais  il  y  a  des  remèdes  assimilés  aux  remèdes  secrets  propre- 
ment dits  :  ce  sont  ceux  dont  la  formule  a  pu  être  publiée,  qui  ne 
sont  pas  approuTés  par  l'Académie  de  médecine,  et  que  l'on  Tend 
sans  ordonnance  de  médecin. 

Le  Téritable  remède  secret  est  celui  dont  on  ne  connaUpas  la 
composition.  ^ 

M.  Ghoppin  d'Arnouviixk  n'admet  pas  cette  définition. 

Suivant  M.  Jeannel,  les  décision»  des  tribunaux  ne  constituent 
pas  une  autorité  en  cette  matière,  et  personne  ne  saurait,  jjtpur 
s'arrêter  à  une  définition,  s'appuyer  sur  les  interprétations  et  dé- 
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fimUons  contradictoires  de  la  jurbprodeiice  oeosnlnre.  Mieux  vaot 
s'en  rapporter  au  bon  sens. 

M.  Ghoppin  d^Amkhivillb  ne  croît  pas  que  la  définition  si  sisiple 
donnée  par  M.  Jeannel  du  renède  secret  lève  tontes  les  dificollîês. 
Elle  expUque  le  mot  sectet^  elle  ne  définit  pas  le  remède. 

Le  remède  secret  est  celui  dont  on  ne  connati  pas  la  com^ositii», 
celui  qui  n'est  pas  au  Codex,  celui  qui  n*est  pas  approuTé  par  FAcan- 
demie  de  médecine,  qui  contient  des  substances  pouvant  nuire  à  la 
santé. 

La  mie  de  pain  en  pilules,  que  donne  le  médscia  à  eertains  ma- 
lades, consiitue-t-elle  donc  un  remède  secret?  Non.  Si  la  fixmnle 
est  tenue  secrète,  il  n'y  a  pas  là  un  remède  séneax» 

Dans  les  remèdes  de  la  quatrième  psge  des  journaux,  il  y  en  a 
que  Ton  a  analysés,  et  qu*on  ne  poursuit  pas,  parce  qae,  cooMae 
dans  la  retalascière,  on  y  a  trouvé  de  la  lanne  de  lentilles» 

La  question  n*est  donc  pas  si  simple. 

M.  Gallard  propose  d'attendre  Ka  oommunicalioa  de  M.  Ghoppâi 
d'Amouville  ;  la  discussion  pourra  avoir  lieu  alors  pins  utilement. 

M.  Jeannel  critique  la  définition  du  mot  remède  douée  par 
M.  Choppin.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'une  substanee  mérite  ce 
nom  qu'elle  ne  soit  pas  inoifensive.  Sans  cela,  les  mé&astres  qoi 
abusent  des  substances  inertes  ne  pourraient  plus  être  poursuivis. 

La  Société  décide  de  renvoyer  la  suite  de  cette  discussion,  pré- 
maturée aujourd'hui,  au  moment  où  M.  Ghoppin  d'Araonville  aura 
déposé  le  mémoire  qu'il  a  annoncé. 

Séance  du  7  août  1876. —  Présidence  de  M.  Dbyeegib. 

M.  Jbànnel  communique  à  la  Société  plusieurs  rapports  dont  il  a 
été  chargé. 

En  premier  lien,  il  fait  connaître  une  observation  de  M.  Van- 
dey  verde,  à  propos  de  la  présence  de  ralloxantine  (nravéedans  Fin- 
testin  d'une  personne  empoisonnée  par  l'acide  oxalique. 

M.  Jeannel  fait  remarquer  que  ce  fait  unique,  tout  intéressant 
qu'il  esl,  ne  permet  pas  de  conclure  de  la  présence  de  Falloxantine 
à  l'empoisonnement  par  l'acide  oxalique.  Ce  n'est  pas  là  un  carac- 
tère de  cet  empoisonnement. 

An  surplus,  ce  mémoire  n'est  pas  de  natnre  à  foire  faire  nn  pas 
bien  important  à  la  toxicologie  ;  l'acide  oxalique  étant  très-facile  à 
recennsître  en  dehors  de  tout  nouveau  caractère,  on  de  toute  coïn- 
cidence. 

M.  Jeannel  conclut  à  ce  que  des  remerciements  soient  adressés  à 
l'auteur,  et  à  ce  que  son  mémoire  soit  honorablement  déposé  dans 
les  archives  de  la  Société. 

Ces  coaclusions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
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2«  M.  Jeamhel  rend  compte  d*un  travail  de  M.  de  Valcourt  ayant 
trait  à  une  observation  d*einpoisoDnement  par  le  cyanure  de  potas- 
sium, qui  a  eu  lieu  dans  les  circoostances  suivantes  : 

Un  enfant  prenait  habituellement,  d'après  le  conseil  du  médecin 
de  la  famille,  une  cuillerée  de  solution  de  bromure  de  potassium. 
La  fiole  était  épuisée.  La  mère  lui  doxme  par  erreur  une  cuillerée 
d'une  préparation  contenue  dans  autre  une  fiole  destinée  au  père,  et 
que  le  médecin  lui  avait  prescrite  pour  être  employée  en  friction.  La 
formule  de  ce  dernier  médicament  était  : 

■ 

Cyanure  de  potassium 1/2  gr. 

Eau 100  gr. 

Cette  friction  devait  être  employée  tiède.  On  avait  fait  tiédir  la 
friction  en  plongeant  la  fiole  dans  Teau  chaude.  L'étiquette  de  cou- 
leur spéciale  indiquant  que  le  liquide  était  destiné  à  l'usage  externe 
s'était  détachée.  La  mère  crut  donner  une  cuillerée  de  solution  de 
bromure.  L'enfant  est  mort  empoisonné. 

M.  de  Valcourt  se  demande  si  la  précaution  exigée,  qui  consiste 
à  mettre  une  étiquette  jaune-orange  sur  les  fioles  destinées  h  des 
médicaments  pour  l'usage  externe,  est  suffisante.  U  propose  à  la 
Société  de  réclamer  de  l'autorité  supérieure  une  mesure  plus  effi- 
cace, par  exemple,  que  le  mot  Poison  soit  gravé,  incrusté  dans  le 
▼erre  de  ces  fioles. 

N.  Jeannel  estime  que  l'indication  pour  Vusage  extei*n€  et  Véti- 
guette  orange  suffisent  pour  mettre  en  garde  le  public.  Le  fait  qui 
donne  lieu  à  la  communication  de  M.  de  Valcourt  est  un  fait  tout  i 
fait  exceptionnel  :  les  accidents  de  ce  genre  sont  très- rares. 

M.  M AYET  rappelle  qu'il  y  a  quelques  années  la  Société  de 
pharmacie  avait  étudié  cette  question.  Nommé  rapporteur,  M.  Mayet 
concluait  à  ce  que  Tusage  adopté  par  quelques  pharmaciens  de  mettre 
certains  médicaments  dans  des  fioles  de  couleur  spéciale,  fût  géné- 
ralisé. 

Le  rapport  faisait  observer  que  la  garantie  due  i  l'étiquette  orange 
est  illusoire  :  la  nuit,  on  ne  peut  lire  l'étiquette  mise  sur  la  fiole,  et 
cette  étiquette  peut  se  détacher. 

M.  Baudrimont  a  conclu  dans  le  même  sens  et  demandé  égale- 
ment que  le  mot  poison  fût  inscrit  dans  le  ven'e  des  fioles. 

M.  Mayet  insiste  tout  particulièrement  sur  l'importance  qu'il  y  a 
à  donner  au  verre  des  fioles  une  couleur  spéciale. 

U  ajoute  qu'il  est  très-regrettable  que  le  cyanure  de  potassium 
soit  prescrit  sous  forme  de  solution,  et  cela,  pour  deux  raisons  : 
1®  cette  solution  se  décompose  vite  ;  2°  elle  ne  se  dislingue  pas 
d'une  solution  de  bromure. 
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M.  Devergib  appuie  les  propositions  de  M.  Jeandel  et  de  M.  Majet. 

Il  repousse  fidée  de  faire  graver  le  mot  poison  dans  le  verre  des 
fioles;  les  malades  auraient  peor  du  médicament  et  n'oseraieal  en 
faire  Tusage  prescrit  ni  même  y  toucher. 

M.  Jbannel  se  rallie  à  la  proposition  de  M.  Mayet.  Dans  les  hôpi- 
taux militaires  des  fioles  bleues  sont  en  usage  pour  les  médicaments 
destinés  à  l'usage  externe. 

M.  Mayet  ajoute  que  dans  la  pratique,  il  serait  difficile  de  limiter 
les  cas  où  Ton  devrait  employer  les  fioles  portant  le  mot  poison.  B  y 
a  des  médicaments  qui  ne  sont  des  poisons  que  si  on  en  prend  une 
trop  grande  quantité  ;  par  exemple,  le  bromure  de  potassiom.  Fau- 
drait-il mettre  poison  sur  une  fiole  contenant  du  bromure? 

M.  Dbvergie  propose  d'écrire  au  nom  de  la  Société  une  lettre 
signalant  à  l'autorité  compétente  les  inconvénients  et  les  dangers  de 
la  pratique  actuelle  ;  l'étiquette  peut  être  enlevée,  la  couleur  du  vase 
reste  toujours. 

M.  Mayet  demande  que  la  lettre  rappelle  le  rapport  de  H.  de 
Baudrimont. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Jbannel  est  prié  de  préparer  la  lettre  qui  devra  être  adressée 
au  ministre,  au  nom  de  la  Société  :  cette  communication  indiquera 
le  (ait  qui  a  donné  lieu  au  rapport,  elle  contiendra  les  observations 
annexées. 

M .  Ghoppind'Arnouvillb  donne  lecture  du  rapport  qu'il  a  ûdt  avec 
M.  Trélat  à  propos  d'tme  communication  de  M.  Bonneau,  relative  à 
la  responsabilité  qui  peut  incomber  à  Tauleur  d'une  blessure  légère 
lorsque,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  cette  blessure  a 
pris  une  gravité  insolite  {voy.  U  IV,  p.  516). 

Séance  du  13  novembre  1876.  —  Présidence  de  M.  Dsteugu. 

La  correspondance  manuscrite  comprend  une  lettre  adressée  à  la 
Société  sur  une  question  d'honoraires.  Un  médecin  a  donné  des 
soins  à  une  femme.  Cette  femme  est  morte.  Le  mari  est  déclaré  en 
faillite  postérieurement  à  la  mort  de  sa  femme.  Le  médecin  prétend 
que  sa  créance  est  privilégiée. 

^  M.  Galiard  a  conseillé  au  médecin  de  s*adresser  d'abord  à  la  So- 
ciété médicale  de  la  Gironde,  qui  suivra,  sMI  y  a  lieu,  en  première 
instance  et  en  appel,  puis  à  l'Association  générale  pour  la  Cassation. 

Il  propose  5  M.  Hémar  de  vouloir  bien  se  charger  de  l'examen  de 
cette  affaire.  M.  Hémar  accepte  (voir  sonrapport,  p.  !256) 

II.  le  président  Dbvergie  annonce  à  la  Société  deux  pertes  dou- 
loureuses qu'elle  vient  de  faire  dans  la  personne  de  deux  de  ses 
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membres,  MBI.  Durai  et  Gobley.  Il  se  fait  à  cette  occasion  Tinter- 
prête  des  sentiments  et  des  regrets  de  la  Société. 

M.  LE  PRÉSIDENT  anuoDce  que  le  bureau  propose  de  déclarer  la 
▼acance  de  cinq  places  de  membres  titulaires,  et  de  dix  places  de 
membres  correspondants. 

L'ordre  du  jour  appelle  une  communication  de  M.  le  docteur 
PANARD  sur  une  tentative  de  meurtre  par  un  indiTidu  dont  Tétat 
mental  est  partiellement  troublé.  (Voir  t  IV,  p.  526). 

M.  Masbrknibr  présente  à  Tooeasion  de  ce  rapport  une  obsenra- 
tion  sur  le  rôle  que  peut  prendre  le  conseil  général  ou  le  préfet  en 
présence  des  rapports  médicaux. 

M.  D'HERBtLOT  pense  que  le  fait  trés-intéressant  discuté  par 
M.  Pénard  sera  utilement  joint  aux  observations  réunies  déjà  par  la 
Société,  à  propos  de  la  discussion  sur  la  responsabilité  des  aliénas.. 

Il  regrette  que  M.  Pénard  n'ait  pas  accentué  d'une  manière  plus 
catégorique  et  plus  hardie  Topinion  qu'il  émet,  et  qu'il  n'ait  pas  très- 
nettement  admis  que  la  femme  dont  il  s'agit  dans  l'observation  était 
réellement  atteinte  du  délire  de  persécution. 

M»  Pknard  fait  observer  que  les  faits  pouvant  entraîner  cette 
déclaration  ne  se  sont  produits  qu'après  les  relations  de  cette 
femme  avec  Andsenne  :  jusque-là,  il  ne  s'était  rien  manifesté  qui 
pût  autoriser  à  regarder  cette  femme  comme  atteinte  d'aliénation. 

A  ce  propos,  M.  Pénard  insiste  sur  ce  que,  il  y  a  vim^t-cînq  ans, 
cette  femme  eût  été  envoyée  en  cour  d'assises^  sans  hésitation,  sans 
qu*on  songeât  un  seul  instant  à  demander  un  rapport  médical. 

La  question  a  singulièrement  marché  depuis  vingt-cinq  ans;  de  nou- 
velles idées  ont  été  soulevées  et  partagées  par  tout  le  monde,  ma-* 
gistrats  et  médedns.  On  en  est  arrivé  &  voir  des  aliénés,  des  irres- 
ponsables partout. 

Le  rapport  devait,  tout  en  tenant  compte  des  faits  et  de  leur  juste 
appréciation,  montrer  quelle  mesure  il  y  avait  lieu  d'apporter  en- 
présence  d'une  tendance  si  générale,  et  avec  quelle  prudence  il  con- 
venait de  se  proBoncer  en  pareille  matière. 

M.  d'Herbelot  estime  qu'il  est  arrivé  dans  ce  fait  ce  qui  se  pro- 
duit toujours.  L'aliénation  mentale  a  ses  prodromes  plus  ou  moins 
aisés  à  saisir  ;  mais  enfin  il  y  a  un  jour,  une  occasion  où  elle  éclaté; 
c'est  ce  qui  s'est  passé  ici. 

M.  Manuel  trouve  sufQsantes  les  conclusions  de  M.  Pénard.  Selon 
lui,  la  femme  excitée^  injuriée,  a  cherché  à  se  venger  de  celui  qui 
l'a  dliamée,  li^He  était  passionnée,  cela  est  vrai,  mais  peut-on  aller 
jusqu'à  dire  qu'elle  a  cessé  d'avoir  son  libre  arbitre? 

M.  d'Herbelot  accepterait  cette  opinion,  s'il  n'était  en  pi^sei^cr 
que  du  dernier  acte  seul.  Mais  cette  affaire  n'est  pas  limitée  à^ce 
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point  uniqae.  Elle  a  eu  un  prologae  et  un  épilogue  qui  caractérisent 
tris-suffisamment  la  maladie. 

Aussi  voudrait-il  que  l'expert  ne  laissât  pas  le  juge  dans  le  donte. 

Or  le  rapport  de  M.  Pénard  comprend  trois  ou  quatre  conclusions 
qui  laissent  place  au  doute,  à  côté  d'une  conclusion  très- précise  et 
très-catégorique.  L'embarras  du  tribunal  de  Versailles  sera  grand, 
en  présence  de  ces  conclusions  divergentes. 

M.  LuNiKR  précise  le  sens  dans  lequel  le  mot  délire  a  été  em- 
ployé dans  la  discussion,  il  signifie  évidemment  ici  la  folie  avec  pré- 
dominance du  délire  de  persécution. 

M.  le  docteur  Charpentier  lit  un  rapport  sur  l'afortement  dans 
les  trois  premiers  mois  de  la  grossesse,  et  l'examen  médico-légal  de 
Tœufabortif. 

€e  travail  sera  publié  dans  le  tome  Y,  avec  la  discussion  à  laquelle 
il  a  donné  lieu. 

Séance  du  à  décembre  1875.  —  Présidence  de  M.  DavEMos. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  annonce  à  la  Société  la  perte  qu*eUe 
a  faite  dans  la  personne  de  M.  Mahier  de  Chàteau-Gontier  et  se  fait 
rinterprète  des  regrets  de  la  Société. 

M.  LcGRAND  DU  Saulle  tient  à  exprimer  toute  son  affliction  per- 
sonnelle. M.  Mahier  était  un  profond  érudit,  qui  avait  fait  une  étude 
consciencieuse  de  la  médecine  légale  de  Zacchias. 

M.  Le  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  rappelle  que  M.  Jeannel  avait  pro- 
posé à  la  Société  de  demander  que  le  mot  poison  fût  inscrit  sur  les 
fioles  destinés  aux  médicaments  pour  Tusage  externe  :  il  devait  à  ce 
sujet  écrire  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  au  nom  de  la  Société. 

M.  Jeannel  ayant  quitté  Paris,  et  s'étant  ùxé  à  Lille  envoie  à  la 
Société  une  note  sur  les  mesures  k  prendre  pour  éviter  les  confu- 
sions entre  les  médicaments  toxiques  et  les  médicaments  inofiensils. 

M.  Mayet  a  fait  observer  qu'Ô  valait  mieux  adopter  des  flacons 
de  couleur  spéciale. 

91.  Baudouin.  I^  couleur  bleue  du  flacon  n'est-elle  pas  utile  pour 
a  conservation  de  certains  médicaments  destinés  à  être  pris  à  l'in- 
térieur? M.  Devergie  fait  observer  que  les  flacons  bleus  sont  déjà  en 
usage  dans  toutes  les  grandes  pharmacies. 

M.  Mayet.  La  couleur  jaune  est  celle  qui  préserve  le  mieux  les 
substances  de  Taclion  de  la  lumière,  ainsi  le  nitrate  d'argent; 
M.  Masbrener  fait  remaquer  que  les  pilules  de  Vallet,  altérables  par 
la  lumière,  sont  conservées  dans  des  flacons  bleus. 

La  couleur  verte  ne  serait  pas  assez  frappante. 
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M.  Deyergik  proposerait  la  codeur  rouge  vif. 

M.  Longuet  fait  obserrer  que  les  rayons  chimiques  peuvent  tra- 
verser le  verre  ronge. 

M.  Gallard  erotc  que  la  Société  pourrait  laisser  au  ministre  le 
choix  de  la  couleur  à  déterminer. 

M.  Dbvigne  insiste  pour  que  la  Société  prouve  qu'elle  a  des  con- 
naissances spéciales  sur  un  tel  sujet  et  indique  la  couleur  préférable 
à  adopter. 

M.  Matet  rappelle  que  le  public  est  déjà  habitué  à  la  signification 
des  flacons  bleus  réservés  pour  les  médicaments  dangereux.  Il  vaut 
mieux  conserver  cette  couleur.  M.  Dever^ie  appuie  cette  proposi- 
tion ;  la  note  adressée  par  la  Société  au  ministre  portera  cette  indi* 
cation. 

M.  RiBMBAULT,  médecin  à  Saint-Étienne,  envoie  &  la  Société  une 
communication  portant  sur  un  cas  de  mort  par  le  croup.  Cette  com- 
munication soulève  la  question  de  savoir  si  la  science  possède  des 
faits  bien  observés  d'ecchymoses  sous-pleurales  en  cas  de  croup» 

M.  Riant  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  ce  point. 

M.  LuTAUD  candidat  à  une  des  places  de  membre  titulaire,  lit 
une  communication  sur  un  cas  d'hermaphrodisme* 

M.  HÉMAR  lit  un  rapport  sur  les  conditions  dans  lesquelles  le  pri- 
vilège établis  par  l'artide  2101  du  code  civil,  peut  être  légitime- 
ment revendiqué  en  faveur  du  médecin  (Voir  t.  IV,p.  256). 

Les  condnsions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  du  docteur  Char- 
pentier sur  les  signes  médico-légaux  des  avortements  pendant  les 
trois  premiers  mois  de  la  grossesse. 

M.  Leblond  inscrit  sur  cette  question,  examine  et  discute  le  rap- 
port de  M.  Charpentier  (Voir  t.  V). 
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Despuib  (Prosper).  —  De  la  folie  au  point  de  Tue  philosophique  où  pin* 

spécialement  psychologique.  Paris,  1875. 

YiifCEifT  (F.).  —  De  la  rue  distincte  considérée  dans  ses  rapports  avec  la 

médecine  légale.  Paris,  1874. 

JBAmncL  (J.)*  — *  Nouvelles  études  sur  la  prostitution  en  Angleterre. 

1875  (Eitrait  des  Annales  dTh^g^t), 
•—  Note  au  sujet  des  expériences  entreprises  au  jardin  du  Luxembourg, 
'  pour  reconnaître  les  effets  de  Tengrais  chimique  horticole, 

1875  (Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  d'acclùnatation).  < 

—  Association  générale  des  médecins  de  France.  Rapport  sur  les  pen- 
sions viagères  d'assistance. 

Clouet  (J.).  —  Etudes  sur  l'altération  des  substances  alimentaires. 

-r-  Cas  d'empoisonnement  par  les  fleurs  du  cytise. 

BuHT  (A.).  -«•  Rapport  lu  h  la  séance  solennelle  de  la  Société  protoetrice 

de  l'enfance  (le  28  février  1875).  Paria,  1875. 

RiÀRT  (A.).  —  Rapport  présenté  à  la  distribution  des  prix  du  concours 

général  à  l'Union  scolaire^  pour  renseignement  des  adultes. 
Gauykt.  —  De  la  lueur  produite  par  les  armes  à  fou  au  point  de  vue 

médico-légal.  Paris,  I87A. 

Leqkoux  (A.).  ^  De  l'aphasie.  (Thèse  d'agrégation.)  Paris^  1875. 

Akdaot  (J.-P.-E.).  —  Mémoire  sur  l'empoisonnement  par  le  phosphore. 

Paris,  1875. 
LizA.  —  Accouchement  spontané  d'un  fœtus  venu  en  position  occiinto- 

sacrée  et  atteint  consécutivement  d'une  gangrène  du  cuir  chevelu. 

Paris,  1875. 
Gallabd  (T.).  —  Notice  sur  J.-A.  Guérard.  Paris,  187i. 

—  Notes  et  observations  de  médecine  légale  et  d'hygiène.    Paris,  I87&. 

—  Deux  faits  de  médecine  légale  relatifs  &  l'exercice  de  la  médedoe. 

Paris,  1877. 

—  Du  traitement  de  l'ulcère  simple  de  l'estomac.  Paris,  1877. 

(1)  La  Société  accuse  réception  des  ouvrages  qui  lui  sont  envoyés  par 
la  mention  qui  en  est  faite  à  la  fin  de  chaque  volume  de  ses  Bulleting. 
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LAKimcG  (Th.).  -^  ObterratiMi  d*ttii  corps  fibreux  interstitiel  de  rutéros 
datant  de  cinq  ans, 

Imllkmbnt  et  LnnT.  —  Obsenration  d'absence  congénitale  du  ragin  et 
de  rutérus. 

BLomiiB  (G.). — ^Étude  pharmacbiogique  sur  le  colombe.      Paris,  1872. 

Rbvaud.  -—  De  Tean  de  goudron.  Paris,  1875« 

Bbnoit  (Jules).  —  Des  purgatifs  et  du  suUovinate  de  sonde. 

Paris,  1873 
Paris,  1874. 

Gatihsav  (P.-H.).  —  Deux  lettres  à  M.  F.  Le  Play.  Paris,  1873. 

—  Troisième  lettre  à  M.  F.  Le  Play.  Paris,  1873. 
AuDiCAHB  (A.).  —  Le  travail  et  les  ouvriers  sous  la  troisième  République 

Paris,  1873. 
L.*T*  -0-  Le  royaume  duroy  d*YTetot  à  Londnn.  Londun,  1874. 

MEmsK.  —  Théorie  et  application  de  l'impôt  sur  le  capital.  Paris,  1874. 

—  La  société  d'économie  politique  et  l'impôt  sur  le  capital.  Paris,  1875. 
GaumA  (d'AIbi).  -^  Asphyxie  de  trois  personnes  par  le  gas  d'éclairage. 
MouR  (Frédéric).  —  Toxicologie  chimique.  Traduit  de  l'allemand  par 

L.  Gautier.  Paris,  1870. 

Docteur  YicRSiu  (A.-B.)  (de  Basas).  —  Monomanie  incendiaire, 

Bordeaux,  1875. 

Tax9BiLD.  -^  Pereire  et  sa  méthode.  Discours  prononcé  à  l'Institution  des 
sourds-muets,  le  12  août  1875.  Paris,  1875. 

Girard.  —  Principes  de  biologie  appliqués  à  la  médecine.    Paris,  1872. 

Falrit  (Jules).  —  De  l'état  mental  des  épileptiques.  Paris,  1861. 

Le  Blo5d.  —  Avortement  spontané  dans  les  premiers  mois  de  la  gros- 
sesse. Valeur  médico-légale  de  Tintégrité  des  membranes.  Paris,  1875. 

Oniir  et  Ck)TTER8.  —  L'arsenic  dans  les  eaux  sulfureuses  de  Soint-Honoré. 

m 

DsvniGiB  (A.).  —  Musée  de  l'hôpital  Saint-Louis. 

LiiGBT.  —  Gangrène  scorbutique  ou  purpurique  à  marche  rapide,  des 
membres  inférieurs  chez  un  vieillard  depuis  longtemps  incomplète- 

'  ment  paraplégique  dont  la  paralysie,  accompagnée  de  démence  incom- 
plète, tendait  à  devenir  générale. 

Fatbl-Dbslorgbais.   —  Notice  biographique  sur  le  docteur  RouUand. 

Desvaulx-Adcr.  —  Des  causes  de  l'excessive  mortalité  des  enfants  en  bas 
âge,  légitimes  ou  illégitimes^  et  des  moyens  d'y  remédier. 

BLOTTiiRB.  —  Étude  pharmacologique  sur  le  colombe. 

Pbtraud.  —  Propriétés  biologiques  de  deux  isomères,  le  camphre  du 
Japon  et  l'essence  d'absinthe.  Leur  influence  sur  la  giycogcnie. 

Bordeaux,  1872. 
Chassaing.  —  Pepsine  à  la  Diastase. 
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Goux  (Julèfl).  —  Traitement  de  là  pierre,  gravelle,  goutte,  diabète»  etc.» 
au  moyen  de  noureaux  dîMolvants  de  l'acide  uriqoe* 

Paris,  1875. 

—  Discours  prononcé  aux  obsèques  du  docteur  A.-G.  Gounaennt. 

Paris»  1873. 

Db  Valcourt  (Th.).  —  Impressions  de  voyage  d'un  médecin.  Le  congrès 
médical  de  Londres  en  1873.  Paris,  1873. 

LABNirec  (Tbéopbile-Ambroise).  —  Étude  sur  quelques  aperçus  nouyeaux, 
relatifs  à  la  théorie  physiologique  de  la  musique.  Nantes,  1872. 

Onihds.  —  La  psychologie  dans  les  drames  de  Shakespeare.  Paria»  1876. 

FiEUZAL.  —  Clinique  ophtbalmologique  de  l'hospice  des  Qninxe-Vingts. 

.    Compte  rendu  de  1874.  Paris,  1876. 

RBir6ADE(J.).  —  La  médecine  pneumatique.  Les  applications  au  traite- 
ment des  maladies  des  voies  respiratoires.  Paris,  1873. 

GoMBiL,  EsTOR  (Alfred),  Jiumes  (Alph.).  —  Consultation  médico-légale  i 

■   l'occasion  d'un  cas  de  mort  violente. 

Jàumes  (Alphonse).  ^-  Le  nommé  T—  doit-il  àtre  conddM  conune 

responsable?  Rapport  en  réponse  à  cette  question. 
Jauhcs  (A.).  —  Les  exigences  de  la  médecine  légale.  Montpelliery  1875. 
DuBuiÈso^.  —  Le  docteur  Dubuisson  est-il  de  mauvaise  foi? 

1875. 
Riant.  —  Le  café,  le  chocolat,  le  thé.  Paris,  1675. 

—  L'alcool  et  le  tabac.  Paris,  1875. 
Labnvec  (Th.).  —  Rupture  du  cœur  produite  par  un  choc  très-violent 

sans  lésion  extérieure.  Nantes,  1874. 

Sauvestrb.  —  Une  visite  à  Mettray. 

LiSLE.  —  Société  pour  l'exploitation  des  produits  alimentaires  préparés 
à  l'eau  de  mer.  Paris,  1876. 

Claiik-Beli..  —  Valedictory  address  tothe  medico -légal  society  of  New- 
York.  New-York,  1876. 

ScBWELLEii  (Josef),  —  DcF.  Werlh  der  impfung.  io  Zahlen. 

Drewby  (G.  Overend).  —  Gonsumplion  and  wasting  diseases  successfàlly 
treated  by  "  bydrated  oil.  "  London. 

Prof.  Zuxo  (G.).  —  L'uomo  secoudo.  La  scicnza. 

BozÉRiA!?.  —  Mémoire  à  l'appui  du  pourvoi  en  cassation  formé  par  M.  le 
docteur  Guillon,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  dn 
10  juillet  18(55,  et  requête  à  l'appui  du  recours  au  Conseil  d'État. 

Beau  VAIS  (de)  (G.).  —  De  la  balanite.  De  la  balano-posthite  parasitaire 
et  du  phimosis  symptomatique  du  diabète.  paris    1875. 

—  Varices  traumatiques  des  parois  abdominales.  paris  1875. 
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HAMiLTOlf .  —  On  the  ose  of  Warm  and  hot  Water  in  Sùrgerji 

New-York,  1875. 

Gaiiibaldi  (Gian-Andrea-Gîambattista).  —  Mannale  di  medicina  légale  ad 

U80  degli  stttdenti  di  Icgge.  Genova,  1876. 

GASTELmjovo  (G.).  —  Osservaiioni  medico-flsiche  rai  clima  e  sugli  abi- 
tanti  di  Tanisf  ed'altre  porti  d^Africa.  Fascicules  1,  II,  lll. 

ToiTiKO  (Giovani).  —  La  gimnastica  ei  pazzi,  brevi  considerazioni. 

Torino,  1871. 

Hblliki  (Ranieri).  —  Appareccbio  per  discoprire  il  fosforo  ed  alcuni  dei 
8uoi  prodotti.  Lettera  dlretta  al  prof.  Enrico  Baonamici  da  Poinpilio 

'  Agnolesi  ainto  alla  cattedra  di  tonicologia  tperimentale  nel  reale  istituto 
di  studij  superiori  pratici  e  di  perfeiionamento  in  Firenze. 

— ^  Dello  awelenamento  dal  tartaro  emetico  e  dal  cloraro  o  boiirro  di 
antimonio  degli  accidenti  cbe  ni  alcune  speciali  circostanie  possono 
essere  occasionati  dallo  antimonio  metallico  e  dai  suoi  preparati  inao- 
lubili  e  délia  asfissia  prodotta  dal  gaz  idrogeno  antimpniale. 

—  Dei  fenomeni  di  alterazione  dinamica  e  materiale  prodotti  dai  compo* 
titi  solobili  acui  ai'dà  luogo  mtrodncendo  nella  cavità  dello  stomaco 
rantimonio  metallico  ed  i  audi  preparati  inaolubili,  dal  cloniroobutirro 
di  antimonio  e  dal  gaz  idrogeno  antimoniale,  e  dell'  azione  da  oui 
ateaai  dispiegata  suU'  animale  organiamo. 

-—  Ancora  délia  questione  sesia  possibile  o  no  qui  in  Italiadi  promalgare 
una  legge  che  imponga  la  sostitozione  dei  fosforo  roeso  al  bianco  nella 
confezione  dei  flammiferi,  e  se  realmcnte  una  cosi  fatta  legge  sia  il 
mezzo  migUore  per  rendere  minore  il  numéro  dei  suicidi^  degli  uonmi- 
cidi,  e  degli  incendi,  o'se  pure  Te  ne  sieno  altri  che,  sensarivoluzionare 
rindustria  ed  il  commercio^  sono  pire  di  questo  efHcaci. 

-—  Délia  terapeutica  dei  tartaro  emetico^  degli  antimoniali  insolubili  dei 
cloruro  o  butirro  di  antimonio  e  dei  gaz  idrogene  antimoniale. 

—  Dello  avvelenamento  prodotto  dal  soUocianuro  dî  potassio. 

—  Délia  fabrica  di  fiammiferi  di  Rimini.  Délia  necrosi  roaforica.  Délia 
questione  se  debba  e  possao  no  sostituirsi  al  fosforo  bianco  il  rosso  od 
altro  corpo  combustibile  nella  confezione  dei  %iedesimi.  E  dei  modo 
di  rendere  pice  che  sia  possibile  miuori  i  danni  che  derivano  dalla  fa- 
bricazione  e  dall'  uso  loro. 

—  Gontributo  alla  sforia  terapeutica  dei  solfiti  alcalini  e  terrosi. 

—  Dello  avYelenamento  prodotto  dal  fosforo. 

—  Ancora  suUa  questione  délia  esistcnza  o  no  delli  acido  cloridrico  libero 
nel  succo  gastrico. 

—  Dei  fenomeni  di  alterazione  dinamica  e  materiale  prodotti  dal  tartaro 
emetico  e  delli  azione  dal  medesimo  dispiegata  suUi  animale  orga- 
nisme. 
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—  Seconde  contribi^o  •!!«  rtom  t^npeolica  dei  lolftli  atealînl  •  tetxosL 
•«-  Dêgli  «pprtfMbile  cambiamenti  a  cuî  il  tartaro  emetico,  ranUimmio 

mcUUico  ed  i  tuof  priACtpftU  p^pacati  imoInbiU  rasao  iocootro  nell' 
animale  organismo. 

—  Délia  esisUnaa  dall'  acido  doridrico  Ubero  nel  succo  gaitrico. 

—  Dell!  avvelenanianto  prodotto  dal  cosi  detU  lerpepU  îpdiaiii  o  di 
faraone, 

Clam-Bill.  —  Medico-lcgal  todety  of  the  city  of  New-York.  Third 
inaugurai  adrt$ê* 

—  Traf aux  de  la  Senne.  Ville  de  Bmxellef.  Réseau  général  dea  égiNits. 
— *  Expotilion  internationale  et  congre*  d'bygièoe   et  de  nuTetage 

de  1876  à  Bruxelles. 
«-*-  Lot  et  règlement  nir  les  établisetnients  d'aliénée  et  la  colonie  de 

Gbeel.  Braxellee,  €865. 

^  Asile  des  aliénés  de  MarenUe,  Bruxelles,  i87S. 

—  I^i  sur  le  régime  des  aliénés.  Bmitlles.  i87â. 
Papers  read  before  tbe  medico-legal  society  of  New«York»  fkom  tts  oi)gm- 

nisatioii.  i*^  séries.  Mew*Yoffc,  1874. 

Annual  report  of  tbe  Board  oC  régents  of  the  Smitbsonian  insUtntien  for 

the  year  1874.  Washington,  1B75. 

The  araerican  psychological  Journal.  Novembre,  1875. 

Introductory  lecture  given  at  tbe  opening  of  the  réguler  train  of  lectures 

at  Belleme  bospital  médical  collège.  October,  12, 1870. 

•^  Plastic  opérations. 

The  sanitarifiD,  a  monthly  Joumal^february,  1878.       New-York,  1876. 
Transactions  of  the  médical  society  of  the  state  of  New* York,  for  the 

year  1861.  Albany»  1661. 

Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Besançon*  Séance  du. 

25  aoftt  1874.  Besançon,  1874. 

Fédération  médicale  belge.  Goihpte  rendu  de  rassemblée  générale  et 

annuelle  tenue  à  Bruxelles  le  30  septembre  1875.  Bruxelles,  1875. 
Compte  rendu  de  la  séance  du  22  septembre  1874.  Bruxelles,  1874. 
Association  générale  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  des  médecins 

de  France.  Projet  de  modifications  aux  statuts  présenté  par  le  conseil 

général.  M.  Gallard,  rapporteur. 
Association  française  pour  ravancement  des  sciences.  Documents  et  in* 

formations  diverses.  Numéros  8,  9, 10, 13,  15. 

Sociétés  des  sciences  médicales  de  Tarrondissement  de  Gannat  (Allier). 
Compte  rendu  des  travaux  de  l'année  1873,  1874, 1875,  1876. 

Actes  de  l'associalion  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  des  médecins 
de  Mcurthc-et-Moselle.  Exercice  1874. 
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Société  générale  de  eonfércttces.  Vulgsrfsstion  ées  coimalMances  utiles 

et  intitSques. 
Mémoires  de  \t  Société  des  lettres,  sciences  et  trts  de  rATeyron. 

T.  X,  1868, 1873, 1874,  1876. 
Mémoires  et  otmiites  rendqs  de  It  Société  des  sdences  médicales  de 
Lyoo.  T.    Xf,  1871. 

XIV,  1874,  XV,  1875. 
Cooiltes  rendtts  des  séances  de  la  Société  de  biologie.  Année  1873. 
Bulletin  de  la  Société  de  statistique  des  8'*iences  naturelles  et  des  arts 
industriels  du  département  de  l'Isère.  3*  série»  T.  IV.  Paris,  1875. 
Çulletiu  de  l'Académie  de  médecine.  Séance  dtt  28  juillet  1874. 
Bulletin  de  la  Société  de  médecine  de  Paris. 

T.  Vil, .  1872, 
T.  yiU,  1873,  T.  IX,  1874. 
T.    X,     1875. 
Bulletin  de  la  Société  d'agriculture^  sciences  et  arts  de  Poligny. 

Années  1874,  1875  et  1876. 
Bulletin  des  travaux  de  la  Société  médicale  de  l'arrondisoement  de  l'E- 
lysée. 187A,  187S. 
Bulletin  médical  de  l'Aisne.  1874. 

Bulletin  et  mémoires  de  la  Société  de  chirurgie  de  Paris. 

t;  I.  N»  1,  1875. 

Union  médicale  de  la  Seine-Inférieure.  Journal  de  la  Société  de  méde- 
cine de  Rouen.  1875.  N<»  39,  40,  44,  45,  46,  47.. 

Journal  des  sciences  médicales  de  Louyain.  Janvier  1876 

Statuts  de  la  Société  médicale  d'émulation  de  Paris. 

Société  de  préroyance  des  médecins  de  l'arrondissement  de  Saint-Quen- 
tin. Compte  rendu  de  1874. 

Société  locale  des  médecins  de  l'arrondissement  de  Rochefort.  Séance  des 
8  avril  et  9  novembre  1874. 

Association  des  médecins  du  département  de  la  Seine.  Aiscmblée  de  jan- 
vier 1875. 

Bulletin  de  la  Société  pour  l'instruction  élémentaire.    Juillet- août  1876. 

Annales  de  l'électricité  médicale,  par  Henry  van  Holsbeck.  Janvier  et 
février  1876.  Bruxelles,  1876. 

Bulletin  de  la  Société  de  médecine  d'Angers  1873,  Angers,  1874. 

Bulletin  de  la  Société  de  médecine  du  département  de  la  Sarthe,  1874. 

Le  Mans,  1875. 

Institut  des  provinces  de  France.  Documents  et  informations  diverses. 

1876.  N»»  1,  2. 

Institut  des  provinces  de  France.  Bulletin  trimestriel. 

1876.  N««  3,  4. 
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IiisUtnt  des  provinces.  Annuaire  des  Sociétés  saTintes  de  Fttnee  et*det 

Gonfprès  identiflques.  1876.  2*  pertie. 

Société  de  médecine  de  Paris.  Rapport  sur  une  modîflcafltai  à  apporter 

aux  Statuts  qui  régissent  le  conseil  de  famille.  Pans,  1872. 

Discours  prononcé  par  le  docteur  Zandyck,  président  à  la  Société  dna- 

kerquoise,  pour  Tencouragement  des  sciences,  des  lettres  et  des  arti. 

Séance  du  20  décembre  1875. 
Mémoires  de  la  Société  de' médecine  de  Nancys       Années  1874, 1875. 
Compte  rendu  des  travaux  de  la  Société  médicale  de  Glermont-Femod 

pendant  Tannée  1876. 
—  Annales  des  maladies  de  l'oreiUe  et  du  larynx.  1875-187I. 

Le  Progrès  médical. 
Le  Bordeaux  médical. 
Journal  des  sages-femmes. 
Tribune  médicale. 
Mouvement  médical. 
La  Médecine  contemporaine. 
Le  Moniteur  thérapeutique. 
L*Echo  de  la  presse  médicale. 
Marseille  médical. 
Abeille  médicale. 
Nice  médical. 


LISTE  DES  MEMBRES  DE  LA  SOaÊTË 

AU  1"  MAI  1877  (*). 


Vltolalres. 

*  Allix  (Emile),  docteur  en  médecine,  rue  Saint-Florentin,  12. 

*  Baudouin,  docteur  en  médecine,  faubourg  Poissonnière,  ôd. 
Bbàuvàib,  (de)  médecin  de  la  prison  Mazas,rue  de  Trévise,  39. 

*  BiisiKB  DB  BoisMONt,  doctcuT  en  médecine,  à  Saint- Mandé,  Grande- 

Rue,  108. 

Blakchk,  docteur  en  médecine,  rue  de  Fontis,  15,  à  Auteuil-Paris. 

GBAiiiK)mLLON,  docteur  en  médecine,  ancien  médecin  principal  de  l'ar- 
mée, ex-professeur  à  l'École  de  médecine  militaire  du  Val-de-6ràce^ 
rue  du  Cherche-Midi,  13. 

Gharpehtier  (L.-A.-AIph.),  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine,  rue 
Tronchet,  15. 

*  GHAUDé  (Ernest),  avocat,  rue  de  Gondé,  Id. 

Ghoppiit  n'AiirouyiLLE,  avocat  général,  rue  Casimir-Pérîer,  A. 
GoRNiL  (V.),  député,  médecin  des  hôpitaux,  agrégé  de  la  Faculté,  rue  de 
Seine,  6. 

*  Gruybilbier  (Edouard),  chirurgien  de  la  Maison  de  santé,  agrégé,  me 

Malesherbes,  14. 
BsBROU,  avocat  à  la  Gour  de  cassation,  rue  de  Bovigo,  1. 
Delastre,  avoué  à  la  Gour  d'appel,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  8. 

*  Dklpbch,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  médecin  de  l'hôpital 

Necker,  rue  Barbet-de*Jony,  26. 

*  Dbharge,  avocat,  rue  Jacob,  13. 

*  DivERGiE  (Alph.),  ancien  président  de  l'Académie  de  médecine,  mé- 

decin honoraire  de  l'hôpital  Saint-Louis,  rue  Richer,  24. 

DsviLLiBRs  (G.),  membre  de  l'Académie  de  médecine,  faubourg  Pois- 
sonnière, 23. 

DouMSRC,  avocat,  rue  de  la  Ferme-des-Mathurins,  21. 

DuGURT,  médecin  des  hôpitaux,  agrégé  de  la  faculté,  rue  du  Havre,  11. 

*  Falret  (Jules),  médecin  de  l'hospice  de  Bicôlre,  rue  du  Bac,  114. 

(1)  Les  noms  des  Membres  fondateurs  sont  précédés  du  signe  \ 
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FoDBCHT,  avocat  général,  boulevard  Saint-Germain,  266. 

*  Gallabb,  médadfl  de  I1iôi»llal  de  la  Pitié,  nie  llomign;,  7. 

*  GooftAUD  (Xavier) y  docteur  en  médecine,  nie  de  GreneUe- Saint- 

Germain,  96. 
Gijkssi ,  docteur  en  médecine,  agrégé  libre  de  l'école  lupéricare  de 

pharmacie,  boulevard  Hauasmann,  AO. 
Goujon,  docteur  en  médecine,  rue  Picput,  90. 

*  GuKniXB,  avocat,  me  Bergère,  31. 

*  HéKAB,  avocat  général,  rue  du  Faubourg-Poiiionnière,  52. 
HnuT,  docteur  en  médecine,  boulevard  ^agenta,  97. 
Hbibblot  (d*),  avocat  général,  rue  de  Toumon,  A. 

HoBTELOUP  (Emile),  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  rue  d'Antin,  21. 

*  HoBTBLOO?  (Paul)^  chirurgien  de  l'hôpital  du  Midi,  rue  de  la  Vk«> 

toire,  76. 
JiAifnL  (J.-J-)»  uicien  inspecteur  du  service  de  santé  de  l'armée. 

*  LÀDtBit  DE  LA  GuABBiiEK^  médecin  en  chef  de  ^Institution  dea  Soords- 

M—ti»  raa  Bonajafle»  1. 
^  Laghbau  (Gust.)»  docteur  en  médeeiaa,  nw  de  la  Ghaussée-d'Antin,  3S. 

*  Lasègue  (Ch.),  professeur  à  la  Faculté  de  médecîM,  membre  de  l'Aca- 

démie de  médecine,  rue  Perrault,  4. 
Lebaigue,  chimiste,  rue  Vieille-dn^Temple,  78, 
Le  Bloxd,  docteur  en  médecine,  médecin-adjoint  de  la  Conciergerie 

rue  de  Mulhouse,  9. 

*  Lbfobt  (J.),  ancien  pharmacien,  membre  de  l'Académie  de  médecine, 

rue  Neuve-des-Petits-Champs,  87. 

*  Legeaio)  du  Saullb,  médecin  de  Vhospice  de  Bicêtre,  boulevard  Saint- 

Michel,  9. 
Lbgboux,  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine,  rue  Richelieu,  2^ 
LiouviLLE  (H.),  député,  médecin  des  hôpitaux»  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine^  rue  Mazarine,  9. 
.  LuEiEB,  inspecteur  général  des  aliénés,  rue  de  l'Université,  6. 
LuTAUD,  docteur  en  médecine,  rue  Caumartin,  4. 

*  LuTs  (G.),  médecin  de  la  Salpétrière,  membre  de  rAcadémie,  rue  de 

l'Université,  8. 
Longuet  (M.),  docteur  en  médecine,  boulevard  Montpamaase,  162. 
Mahuel,  avocat  général,  rue  Pasquier^  7. 
Masbrenier,  docteur  en  médecine,  à  Melun  (Seine-et-Marne). 

*  Matet,  ancien  président  de  la  Société  de  pharmacie,  rue  Baudin,  20. 
Motet  (A.)«  docteur  en  médecine,  rue  de  Charonne,  161. 
MouTOH,  avocat,  rue  de  Clichy,  37. 

Na'pus,  avocat/  rue  des  Saints-Pères,  83. 

Pbhaed  (Louis)^  docteur  en  médecine^  à  Versailles,  rue  Colbert,  3. 
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PoLAiLLON,  chininnen-adijoliit  de  la  Maternité,  agrégé  à  la  Faculté  de 

médecine,  rue  de  Seine,  6. 
RiAirr,  médecin  de  TÉcole  normale,  raubourg  Saint-Honoré,  138. 

*  RiGoiD,  ancien  chiriugien  de  l'hôpital  du  Midi^  membre  de  ractdémie 

de  médecine,  rue  de  Tonrnon,  6. 

*  RoTHSGULD  (James  de),  avocat,  rue  du  Faubeurg-Saint-fionoré,  33. 

*  TARifiBB,  cbimrgien  en  cbef  de  la  Maternité^  membre  de  l'Académie 

de  médecine»  rue  Duphot,  15. 
TniLAT,  professeur  à  la  Faculté,  membre  de  l'Académie,  rue  Jacob,  31. 

*  WoRMS  (Jules),  médecin  de  la  préfecture  de  la  Seiûe,  rue  d* Anjou- 

Saint-Honoré,  3. 


*  AvDBAL  (Paul),  ¥ice*présideat  du  Conseil  d'État»  GoQri-la> Reine,  Sft. 

*  BarthAuiiit  (De),  avocat,  ancien  préfet,  Paris  rue  de  Gambacérès,  15. 

*  GHEYALun,  professeur  honoraire  à  l'Ecole  de  pharmacie,  membre  de 

l'Académie  de  médecine^  rue  du  Faubourg-daint->Denis,  188. 

*  Gboppin,  avocat,  préfet  du  département  de  l'Oise, 

*  DoMRSRiL,  médecin  de  l'asile  de  convalescence  de  Vincennes,  rue  du 

Cardinal->Lemoine,  16. 
Erroul,  ancien  garde  des  sceaux,  nuuistre  de  la  justice,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Poitiers. 

*  Frrraico  (A.),  médecin  de  l'hospice  des  Incurables,  rue  de  Vareunes,  38. 
Firellb  (Thomas),  ancien  président  do  la  Société  médico-légale  de 

New-York. 
Gayarrbt,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  rue  de  Greneîle-Saint- 
Germain,  73. 

*  Halle,  docteur  en  médecine,  rue  du  Bac,  106. 

^  Mardl  (L.),  docteur  en  médecine,  rue  Tronchet,  32. 
"*  MiALHB,  membre  de  rAcadémie  de  médecine,  rue  Saint-Honoré,  235. 
Rathal,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  professeur  directeur -de 
rËoole  vétérinaire  d'Alfort. 

*  Trrbssor  docteur  en  médecine,  me  Bayard^  0. 

*  Vatjrsal  (De),  docteur  en  médecine. 

Vautrair,  ancien  président  du  Conseil  municipal  de  Paris,  quai  Bour- 
bon, 21« 

Woân,  membre  de  rinstitut,  ancien  doyen  de  la  Facultéde  médecine, 
rue  Saint-Guillaume,  27. 
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Aaz  termes  dei  statuts,  le  nombre  total  des  membres  correspoodsoU  natûh 
naux  oe  doit  pas  dépasser  cent  ;  et  il  ne  peut  pas  j  en  avoir  plus  de  sept,  u 
mazimumy  dans  le  ressort  d'une  cour  d'appel. 


COUR   d'appel 


Agkn. 


Aix. 


Amiens. 


Argses. 


Bastu. 


BisANÇOir. 


DÉPAaTSVBHTS. 


ROMS  ET  QOAllTËS 

des  correspondants. 


Gers. 

Lot*et-Gar. 

Lot. 

Basses-Alpes. 
Alpes-Marit. 

B.-dtt-Rbône. 
Var. 

I  I 

Aisne. 


Oise. 
Somme. 


Maine- 
et-Loire. 

Mayenne, 
Sartbe. 

Corse. 

Doubs. 

Jura. 

Haute-Saône. 


DuBAHRT,  doct.  médecin. 


De  Yalcoust,  doct.  méd. 


DiEULAPAiT,  professeur  de 
physique. 

TuRQUET,  député. 

pENAifT,  doct.  médecin. 
Evrard,  doct.  en  médec. 


Bahuako. 

BiLLOD,  médecin  directeur 

de  l'asile  d'aliénés  de 

Saint -Gemmes. 

CBARfioimiBB,  doct.  méd. 


Brrlingsri,  doct.  en  méd. 
GccDBL»  doct.  en  médec. 


Belfort.       }  Marques,  doct.  en  méd. 


RÉSmEXCZ, 


Gondom. 


Cannes. 


Toulon. 

Actuellement 

à  Paris. 
Vcrtins. 
Beaurai?. 


Angers. 
Actuelleroepi 
à  Vaucloie 
(Seine-et-Oiie), 
oonr  de  Paris- 
Saint-Calaii. 


Montèélisrd. 


Belfort. 


MKMBaES  CORRESPONDANTS. 
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COI»  D' APPEL. 


BOEDBADX. 


BoUKGKft. 


Gabm. 


CHAMBiaT. 


DlJOH. 


Douai. 


D&PAKTEHBIITS. 


NOMS  ET  QUALITÉS 

des  correspondants. 


PooEiriEE,  doct.  en  méd. 
Charcute.     )  Parib  (ÀDQédée),  id. 


Dordogne. 


Gironde. 


Cher. 
Indre. 


Nièvre. 


Calvados. 
Manche. 

Orne. 

Savoie. 

Haute-Savoie. 


Côte-d'Or. 

Haute-Marne. 
Saône-et-L. 


I  BoisEARiE,  doct.  en  méd. 
Bekchoit^  médecin  inspec- 
teur du  service  sani- 
taire de  la  marine. 
Saignât,  professeur  à  la 

Faculté  de  droit. 
BuLART,  doct.  en  médec. 
\  Vjgeeau,  doct.   en  méd. 


Htj^RDDB  Verttbdil,  procu- 
reur de  la  République. 
Heulard  d'Arct,  d^  méd. 

SuEERT,  docteur  médecin. 

Postel,  doct.  en  médec. 
Trocuon,  procureur  de  la 
République. 


Carret  (Neveu),  d'  méd. 
Tbonion,  doit  en  médec. 

Bruhet,  médecin  en  chef 

à  l'asile  des  aliénés. 
Laguesse,  doct,  méd. 


Bixault,  professeur  à  l'É- 
cole de  médecine. 
CocnETEux,  doct.  en  méd. 
RoDzÉ  DE  l'Aulnoit,  d.  m. 
DiEO,  doct.  méd. 
Zaedyce,  doct.  médecin. 
Pas-de-Calais.  1  Gazin,  doct.  en  médecine. 


Nord. 


EiaiJ>EHCE. 


Angouléme. 
Aqgoulâae. 

Sarlat. 


Paolllac. 

Bordeaux. 
Bordeaux. 
Bazas. 


Issouduu. 
Clamecy. 

Nevers. 

Caen. 

Mortain. 

Chambéry. 
Annecy. 


Dijon. 
Dgon. 
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Lille. 

Valeuciennes. 

Lille. 

Dunkerque. 

Dunkerque. 

Boulogne. 

ir.  —  37 
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ROUDT. 


TouifOmB» 


Algie. 


DÉPAlTSaiHTS. 


lOaS  ET  QUAUTiS 

des  correspondants. 


Eore. 


tHuEEL,  docL  en  médec. 
Lbhaeibt,  doet.  iDédodii. 
Maequest,  doct  médcc. 


Seine-înfér. 


Ariége.       1 


Hante-Ga 


Tarn. 


Taitt^UOaTi 


BiDABO,  diimiste. 
Legaoeb,  doct  en  médec 
Maeais,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  RépubJ. 

Maechaee,  méd.  en  chef 

de  l'asile  des  afiénés. 
OEAcntiB,  doct.  en  méd. 
RiEiu.«  doct.  en  médec. 

iCAossiy  méd.  du  pflrqnet. 
RiGAL,  doct,  en  médecine. 


'I 


Alger. 

Gonstantioe. 
Oran. 


Algérie. 


Beeteaed,  doct.  médecin. 


€«toBle0. 


BlA8I»*TnBl(LA) 

FûBf*M-FlUUIGB. 

PONDICHÉET. 


GnaMoupe. 

La  Martinique. 

Inde. 


Saiht-Deris.    I     g^Ljf         Baequissad,  doct.  médec. 
SAlHt-toms.     I      Sénégal. 


Aadelyt. 

Pont-Audemer. 

Neufcliatel' 

Bnj. 
Rouen. 
Havre. 

Havre. 


TonlouEc. 

Tonlonse. 

Touloote. 

Albi. 

Gaillac. 


Alger. 


St-Denis. 
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QUI  OHT  CHANGÉ  DB  BiMDSHCI  DBFUIB  LIUI  NOMOIAnOV. 

IIM.  BiLLOD,  médecin  directeur  de  l'asile  d'aliénés  de  Saint-Gemmes  (Uaine- 
et-Loire)»  cour  d'Angers.  —  Actuellement  k  Vaucluse  (Seine-et-Oise), 
cour  de  Paris. 

BouoBTy  ancien  procureur  de  la  République  &  Épemay  (Hame)»  cour  de 
Paris.  —  Actuellement  substitut  à  Paris. 

DiBU,  docteur  en  médecine  à  Mets.  —  Actuellement  à  Dunkerque,  cour 
de  Douai. 

Ldcget,  docteur  en  médecine,  anciennement  à  RamberfilUers  (Voiges}, 
cour  de  Nancy.  — >  Actuellement  à  Ghoisj-le-Roy  (Seine),  cour  de 
Paris. 
TunQUBTy  député,  anciennement  à  Venrins  (Aisne)^  cour  d'Amiens.  —  Ac- 
tuellement à  Paris. 

Nota.  —  Par  suite  de  ces  changements  de  résidence,  il  se  trouiFe  y  avoir  actuel- 
lement neuf  membres  correspondants  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris. 
Ce  sont  :  MM.  Billod,  à  l'asile  de  Vaucluse;  BommAu,  à  Mantes;  BounsT,  à 
Paris;  GHAiraRTisa,  à  Meaux;  Dioms,  à  Auxerre;  Houzblot,  à  Meaux;  Liigbt, 
à  Ghoisy-le-Roy;  TuiqdbTi  à  Paris;  Yotbt,  à  Chartres. 

^,         _     .  (   CHAUTB4D. 

Amérique New-York |  Oimohax. 

Angleterre Londres. Tatloi. 

Belgique Verriers •    Labonbellb. 

^  ^  (  SCHLBISlIBl. 

D««'»«''' Copenlugue j  Sîbi«b««-Vau.iiie. 

iAversa. SAinncoLA. 

Naples Pekla  NiGOLLA. 

Rome •  GnoLAMi. 

Turin ToHiiio. 

NouTelle-Grenade Posaoa  Abaitoo. 

Roumanie PloeMi  (dépar^  Prahova).  Miicgaullu 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Accouchement.  Gai  de  mort  de 
Tenfant  pendant  l'accouchement, 
A82. 

Acide  arsénieux,  239. 

—  (Nouveau  moyen  de  prévenir  les 
empoisonnements  par  1'),  479. 

—  phénique.  Recherche  de  Tacide 
phénique  dans  l'économie^  351. 

Actes  commis  par  les  épileptiques, 
il,  121,  241,  417. 

Aliénés,  241,  417. 

Andouard,  237. 

Arsénieux  (Acide),  239,  479. 

Artère  fémorale.  Cas  de  mort  vio- 
lente par  blessure  de  1' — ,  89. 

Asphyxie  par  vidange  d'une  fosse 
d'aisances,  48. 

—  par  le  charbon,  369. 
AwÈ,  510. 

AczoDT,  237. 
Avortement,  289, 


D 


BAUDOum,  364,  548,  549,  564. 
Behieb,  101,  102,  103,  181,  226, 
227,  228,  229,  230,  558. 

BSRUKGEBI,  237. 

BiLLOD,  126,  176,.  179. 

Blessure  de  l'artère  fémorale  suivie 

de  mort  violente,  89. 
—  légère  (Cas  de)  devenue  grave  par 

la  suite,  516. 
BoissABiB,  237. 
BoffRBAU  de  Mantes,  237,  482,  516. 


Gaffb,  552. 
Gables,  239. 
Cadssbt  (D*Alby),  93. 
Gauyit  104,  214. 
Gaiih,  237. 


CflAUPOUiLLOir,  93,  239,  869,  S7S, 
385,  386,  415,  446. 

Charbon  (Mort  mixte  par  pendaison 
et),  369. 

CBARPEirriEB,  239,  467,  564. 

Chaude,  101,  182,  223,  226,  228, 
231,  234,  236,  367,  486,  443, 
446,  447,  515,  553,  553. 

Cbbvallbb,  48,  221. 

Chimique  (Recherche)  de  Tempoi- 
sonnement  par  les  phénols,  313. 

Ghopiv  d'Armouville,  222,  414, 
465,  516,  527,  559, 560,  562. 

Compte  rendu  des  mémoires  de  la 
Société  médico-légale  de  New- 
York,  259. 

Conclusion  sur  les  épileptiques,  231. 

—  de  l'empoisonnement  par  les  phé- 
nols, 361. 

Contre  -  poison  officinal  multiple 
(Étude  sur  une  formule  de),  29. 

GB0S51EB  (Empoisonnement  par  les 
pilules  de)^  489. 

Cbuveilhieb,  409,  414,  415. 


Déclarations  de  naissance  (Obliga- 
tions imposées  aiuc  médecins  pour 
.  les),  250. 

DBFAUCAMBXB6E,  95. 

Dblastbe,  94,  548. 

Démange,  151,  236,  424,  436,  444. 
548. 

Dernière  maladie  (Privilège  du  mé- 
decin pour  frais  de  la),  526. 

Devebgie,  1,  94,  101,  102,  103, 
121,  178,  211,  212,  213,  214, 
222,  223,  226,  228,  229,  234, 
237,  383,  385,  387,  414,  416, 
417,  477,  514,  515,  548,  549 
550,  553,  555,  556,  558,  559, 
552,  565. 

Dbvilliebs,  212,  222,  223. 
Idevighb,  565. 
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TABLE  DBS  HATliRE& 


Devoirs  des  médEeciâi  â^i^léseii  ym»^ 
lice  comme  eiperts,  182,231,551. 
Discours  par  M.  Deyeagie,  1. 

—  par  M.  Legrakd  du  Saullb  sur 
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ËTUiœ  MËDiCO-LËGALE  ET  CUNIQUE 

SUR    L'EMPOISONNEMENT 

Par    Anbr^lse    TABDIEC 

AVIC  LA  OOLLAMIUnON 

BE    Z.    BOUS811V 

Plurmaeieii  ea  ekef  d«  TlUSpiUl  militaire  du  Gros^Cailloa 
ProfaHevr  agrégé  k  l'École  de  médecine  du  Val-de-Gràce, 
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DEUXIÈME    ÉDITlOir    &XTUE   ET   AUGMEETAe 

1875.  Un  volume  tii-8  de  xx-1236  pages  «vec  2  pi.  et  54  fif .  —  là  fr. 


M.  Tardieu  s'est  attaché,  après  avoir  fait  connaître  les  con- 
ditions dans  lesquelles  s'accomplit  d'ordinaire  Tempoisonne- 
ment,  à  donner  une  description  étendue  des  symptômes  et  des 
lésions,  de  la  marche  et  des  différentes  formes  de  chaque 
genre  d'empoisonnement.  Passant  ensuite  en  revue  les  ques* 
tiens  médico-légales  que  peuv^ent  faire  naître  les  divers  cas 
d'empoisonnement,  il  a  cherché  à  fixer  les  éléments  du  dia- 
gnostic, à  faire  ressortir  les  signes  tirés  des  symptômes  et  des 
lésions  qui  peuvent  permettre  de  distinguer  chaque  espèce  des 
maladies  spontanées  ou  des  autres  empoisonnements  avec  les- 
quels on  pourrait  le  confondre  ;  il  s'est  efforcé  de  déterminer 
avec  précision  les  doses  auxquelles  commence  l'action  véné- 
neuse de  telle  ou  telle  substance,  le  temps  que  chaque  poison 
met  à  agir,  la  durée  que  peut  avoir  chaque  empoisonnement. 
Ces  données  intéressent  au  môme  degré  le  médecin  légiste  et 
le  médecin  praticien. 

L'auteur  a  cm  utile  de  donner  pour  chaque  empoisonnement 
un  choix  d'exemples  puisés  dans  la  science  ou  dans  sa  propre 
pratique;  les  uns  consistant  en  observations  cliniques  propres 
à  confirmer  par  le  contrôle  des  faits  les  descriptions  patholo- 
giques; les  autres  comprenant  des  rapports  et  des  expertises 
complètes,  destinés  à  éclairer  dans  leur  application  pratique  les 
questions  médico-légales  qui  se  rapportent  aux  principales 
espèces  d'empoisonnement;  à  celte  occasion  sont  citées  ou 
résumées  les  grandes  affaires  criminelles  qui,  tant  en  France 
qu'à  l'étranger,  ont  à  diverses  époques  suscité  des  débats  inté- 
ressants pour  la  science. 
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ÉTUDE  MÉDICO-LÉGALE 

SUR  LA  FOLIE 

Par  Ambrolae   TARBIEU 

Paris,  1872,  1  vol.  în-8,  xxii-610  pages, 
avec  quinze  fac-similé  d'écriture  d'aliéués.  —  7  fr. 

Cet  ouvrage,  l'un  des  plus  importants  de  M.  le  professer 
Tardieu^  comprend  :  1*"  des  conditions  dans  lesquelles  le 
médecin-légiste  intervient  pour  la  constatation  de  l'état 
mental  ;  —  Des  mesures  légales  à  prendre  dans  le  traitement 
de  la  folie;  —  De  l'appréciation  médico-légale  de  la  capa- 
cité, de  l'interdiction,  de  la  validité  des  actes,  de  la  res- 
ponsabilité; —  2*^  Des  règles  générales  de  l'expertise  médico- 
légale  en  matière  de  folie  ;  —  De  la  manière  de  procéder  à 
l'examen  des  fous;  —  3*"  De  l'appréciation  médico-légale  dans 
chaque  genre  de  folie  en  particulier;  —  h^  Rapports  et  consul- 
tations médico-légales  concernant  les  diverses  formes  d'alié- 
nations mentales;  ^  Fac-sihiib  de  lettres  écrites  par  les  fous. 

On  verra  par  cette  rapide,  énumération  que  cet  ouvrage 
s'adresse  non-seulement  aux  médecins  praticiens  et  aux  mé- 
decins exj^erts,  mais  encore  aux  magistrats  et  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  font  une  étude  des  désordres  de  l'intelligence. 

OUVRAGES  DE  M.  LE  PROFESSEUR  TÂROIEU. 

étude  métfleo-lésale  mur  les  aMenUtim  ans  inceam.  6*  édiUon.  Paris, 
^  1873,  in-8  de  yiii-304  pages,  et  à  planches  graTées.  A  fr.  ^0 

lÊUitfe  iBédlflio«4écalci  «nr  ravortonieiit,  suivie  d'une  note  sur  l'oblîfation 
de  déclarer  à  Tétat  civil  les  fœtus  mort-nés  et  d'obaanratîons  et  de  i»eher- 
ches  pour  servir  à  Thistoire  médico-légale  des  grossesses  fausses  et  simulées. 
3«  édition.  Paris^  1868^  in-8,  280  pages.  A  fr. 

Étntfe  médleo-lésale  tmr  l'infantlelde.  Paris,  1868,  in-8,  342  pages 
avec  3  planches  coloriées.  6  fr. 

É«B4e  oaédlee-lésale  mmr  la  pendalsM»,  laatnuBsnUUtoM  et  te  Mtfé- 
eatioM.  Paris,  1870,  in-8,  352  pages  avec  pi.  noires  et  coloriées.        5  fr. 

^estioM  médieo-lésale  de  l^ldenttté  dans  ses  rapports  avec  les  vices  de 
conformation  des  organes  sexuels,  contenant  les  souvenirs  et  impressions 
d'un  individu  dont  le  sexe  avait  été  méconnu.  2*  édition.  Paris,  187A»  1  vol. 
in-8  de  176  pages.  3  fr. 

RelalloB  méfUco-lésale  de  l'affaire  Armand  (de  Montpellier),  simula- 
tion de  tentative  d'homicide  (commotion  cérébrale  et  strangulation).  Pari  s 
1864,  in-8  de  80  pages.  2  fr. 

Ménielre  mur  l'empotoonBemenS  par  la  «tryehnlite,  comprenant  la  re- 
lation médico-légale  complète  de  l'affaire  Palmer.  Paris,  1857,  in-8^ 
104  pages.  2fr.  50 

EnpolAoïmoment  par  la  stryeliiilne,  l'arsenic  et  les  sels  de  cuivre,  ob- 
servations et  recherches  nouvelles,  en  collaboration  avec  P.  LoAAiif  et 
Z.  Rocssili.  1865,  in-8,  28  pages.  1  fr. 

Ménaeire  sar  l*exaiiften  inleroaeepiqae  des  taches  formées  par  le  méco- 
nium  et  l'enduit  fœtal,  par  Ch.  Robin  et  Amb.  Tardied.  Paris,  1857,  in-8, 
30  pages.  1  fr. 

f^ntrilmSloii  A  rhlutolre  desiiieiuitraeBitéfl  considérées  au  point  de  vue 
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